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LU DROIT CITIl FRANÇAIS. 


INTRODI CTION. 


§ 620. Des diverses es/jèces 'f engagements qui se forment 
sans convention * . 

[Lo consentement mutuel île celui qui s’oblige et de celui envers 
lequel il est obligé n’est nécessRire pour donner naissance à une 
obligation que lorsqu'il s’agit des obligations qui naissent d'une 
convention ou d’un contrat 1 * 3 * . Ce consentement n’est pas néces- 
saire pour les obligations ou engagements qui se forment sans 
qu'il intervienne aucune convention entre les parties, art. 070, 
alin. i 3 . 

Ces obligations sont de deux sortes : celles qui résultent de l’au- 
torité seule de la loi* ; et celles qui résultent d’un fait personnel 
à celui qui se trouve oblige 5 * , art. 070, alin. 2, ou envers lequel 
une autre personne se trouve obligée ®. 

Les obligations qui résultent de l’autorité seule de la loi sont 
celles qui se forment sans l’intervention d’aucun fait volontaire 
de la part de l’obligé: telles 'sont les obligations entre proprié- 
taires voisins 7 , et les obligations des tuteurs ou autres administra- 


1 [ Le Gode, après avoir traité, clans le 
titre 3 du livre 3, des Contrats ou des 
obligations conventionnelles en général, 
traite, dans le titre 4 du même livre, des 

engagements qui sc forment sans con- 
vention . C’est la une suite de la mauvaise 
classification adoptée par ses rédacteurs 
qui, après avoir confondu les obliga- 
tions avec les contrats, semblent avoir 
réservé la qualification d'obligations au\ 
obligations conventionnelles, pour attri- 
buer ensuite la qualification d'engage- 
ments aux obligations qui se forment 
sans convention V. sug., § 525, note i. 

V. aussi § 610.1 

- [V. .vup., § 615.1 

'(L'art. 1570, alin. 1, porte : « ... sans 
qu’il intervienne aucune convention, ni 

de la part de celui qubs oblige, ni de la 
part de celui envers lequel II est obligé. >» 
On a fait remarquer avec raison que cette 
rédaction est inexacte, puisqu’elle sup- 
pose qu’une convention peut intervenir 
de la part d'une seule personne, bien 
que pour toute convention il faille la vo- 
lonté des deux parties, du débiteur et du 
créancier, Marcadé, sur l’art. 1570.] 

* (C’est-à-dire d’une loi positive ou 


naturelle, qui oblige une personne à faire 
une chose. Le plus souvent la loi natu- 
relle csl sanctionnée par la loi civile; 
c’est ce qui a lieu, par exemple, pour 
l’obligation réciproque de se fournir des 
aliments entre ascendants et descen- 
dants. V. stw., § 151 .( 

* (Ces obligations résultent aussi de 
la loi, puisqii il n’v a d’obligations que 
celles qui sont imposées ou sanctionnées 
par la loi civile ou par la loi naturelle; 
mais à la loi se joint ici le fait personnel 
de l’une des parties.] 

6 [ L’art. 1570, alin. 2, dit seulement : 
<i ... les aqtres naissent d’un fait person- 
nel à celui qui sc trouve obligé. » Cette 
rédaction est encore inexacte, puisqu’il 
y a des obligations qui naissent, non 
d’un fait personnel à celui qui est obligé, 
mais d-un fait personnel à celui envers 
qui on est obligé, comme dans le quasi- 
contrat de gestion d'affaires.] 

7 [ Telles sont les servitudes légales, 
soit qu’il s'agisse de celles qui résultent 
de la situation des lieux, V. sup. f § 517 
et s.; soit qu’il s’agisse de servitudes 
légales proprement dites. V. 5up.,Ç 521 
et s.| 
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DES ENGAGEMENTS QtJI ** TOEMENT San* convention. .1 

leurs qui ne peuvent refuser la fonction qui leur est déférée®, 
art. 4370, alin. 3 4 . 

Les obligations qui naissent d’un fait personnel 10 et volon- 
taire 11 résultent ou des quasi-contrats, ou des délits on des quasi- 
délits, art. 4370, alin. 4. 

Il y a donc, en définitive, quatre sources d’obligations qui se 
forment sans convention : la loi , le quasi-contrat , le délit et le 
quasi-délit. Comme il a été et comme il sera question des obliga- 
tions qui naissent de la loi il l’occasion des matières auxquelles 
elles se rapportent ,s , nous ne nous occuperons ici que des quasi- 
contrats, des délits et des quasi-délits.] 


* | Quant aux tuteurs ou autres admi- 
nistrateurs qui peuvent refuser la fonc- 
tion qui leur est déférée, leurs obliga- 
tions ne viennent pas de la lui, mais du 
consentement qu'ils donnent b l'accep- 
tation de la gestion qui leur est offerte ; 
et leurs obligations sont alors conven- 
tionnelles, comine celles qui naissent 
du mandat. V. Iq paragraphe suivant, 
note 3.| 

* ( I, alin. 3 de l’art. 1370 n'est qu'é- 
nonciatif, et les obligations qu'il indique 
comme venant de In loi ne sont pas les 
seules qui puissent avoir celte origine. 
Toutes celles qui, n'ayant pas pour 
source une convention, ne sont pas dé- 
terminées par un tait personnel ii l’une 
des parties, V. in/'., note 10, sont des 
obligations légales. Telle est l'obligation 
de fournir des aliments aux ascendants 
ou descendants dans le besoin ; telle 
est encore l'obligation qui, en l'absence 
de toute faute, V. inf., t| 625, notes I et 
10. ou de tout fait volontaire, V. in/., 
8 025, note 2, peut naître d'un cas for- 
tuit, Marcadé, sur l'art. 1370. V. cepen- 
dant Toullier, 11, n. 9 et 318 et s. On 
peut à cet égard poser comme règle, en 
matière de cas fortuit , que tout cas 
fortuit qui cause dommage à une per- 
sonne, sans en enrichir une autre, ne 
donne naissance à aucune obligation ; 
mais qu’il en est autrement si le dom- 
mage de l'un devient le profit de l’au- 
tre. Ainsi .«par exemple, si des voleurs 
attaquent une voilure publique et dé- 
pouillent l’un des voyageurs sans rien 
enlever aux autres, le volé n'a aucune 
action en indemnité contre ceux qui ont 
échappé au pillage. !.. 2, § 3, I)ig., De 
lege Hhodid Mais si je perds une chose. 


et si vous la trouver, vous êtes tenu de me 
la rendre, L. 43, § 4, Dig., De furl. De 
même si une inondation emporle mes 
meubles sur votre propriété , si la force 
des eaux entraîne mon bateau de ma rive 
sur la votre, vous êtes tenu de me resti- 
tuer ma chose ou de me livrer passage 
pour que je puisse la reprendre, L. 3, § 4, 
Dig , Ad txhib.; L. 9, §8 1 et 3, Dig., 
Dr dnmnn inftr.lo. Dans ces différents 
ras, l’obligation naît , non d'un fait de 
l’homme, mais de la loi, tant de la loi 
positive , qui protège la propriété cl 
toutes ses conséquences, que de fa loi na- 
turelle, qui ne permet pas que quelqu'un 
puisse s'enrichir aux dépens d'autrui : 
Jure nniurt r œquum est, nrminrm rum 
alterna detrimento et injurid fin i la- 
cupletiorem, L. 206, Dig., De reg. jur. 
V. Toullier, 11, n. 322 et s.J 

[ Et immédiat ; car dans les obliga- 
tions qui naissent de la loi, il y a aussi 
presque toujours un fait qui est la cause 
première de l'obligation. Ainsi l'obliga- 
tion légale de fournir des aliments aux 
ascendauls ou descendants qui sont dans 
le besoin n'existerait pas sans le fait pri- 
mitif de la procréation des enfants qui 
est assurément un fait personnel. Mais 
ce fait n'est pas la cause immédiate de 
l’obligation, qui consiste dans le besoin 
auquel 1 obligation a pour objet de sa- 
tisfaire.] 

" [Ce qui n'ctnpêcbe pas que dans ce. 
cas, aussi bien que lorsqu'il s'agit d'une 
obligation légale, l'obligation soit in- 
volontairement contractée : le fait qui 
donne naissance à l'obligation active- 
ment ou passivement eslscul volontaire. 
Marcadé, sur l art. 1360. J 
** [ V. suf)., notes 4, 7 et s ] 
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LB DROIT CIVIL FlUftÇAlS. 


CHAPITRE I. 

DM QUASI— CONTRATS. 


§ 621. Définition. 

Le quasi-contrat est le fait licite 1 et purement volontaire d’une 
personne, duquel résulte de plein droit un engagement quelcon- 
que envers une autre personne, et même un engagement récipro- 
que entre les deux parties a , art. 1370 et 1371. 

Le droit français reconnaît deux sources des quasi-contrats : la 
gestion d’affaires et la réception du payement de l’indu 3 , nego- 
tiorum gestio, — solutio indebiti. 


■ [L'art. 1571, dans la définition qu'il 
donne du quasi-contrat, omet le mot li- 
cite ; et cependant ce mot est essentiel, 
car si le fait n’était pas licite, ou ce qui* 
revient au même était illicite, il donne- 
rait naissance non à un quasi- contrat, 
mais à uu quasi-délit. V. in/., § 027.] 

1 (Toullier, 11, n. 20, a critiqué cette 
définition, à laquelle il reproche de ne 
pas dire quels sont les faits licites et vo- 
lontaires de l’homme desquels resuite un 
engagement ou une obligation : car il est 
bien manifeste qu'il ne résulte pas un 
engagement de tous les faits licites et 
volontaires de l'homme, mais seulement 
de certains faits. Et Toullier propose de 
dire que « tout fait licite quelconque de 
l’homme qui enrichit une personne au 
détriment d’une autru donne naissance 
à un quasi-contrat qui oblige celle que le 
fait enrichit, sans qu’il y ait eu inteution 
de la gratifier, à rendre la chose ou la 
somme dont elle se trouve enrichie.» 
C’est donc, d'une part, le profil réalisé 
par l'un et le détriment souffert par l'au- 
tre qui constituent le lien de droit entre 
ceux qui sont obffgés unilatéralement ou 
synallagraatiquemcnt par un quasi-con • 
trat.j 

s | On a quelquefois vu un quasi-con- 
trat dans l'obligation des tuteurs ou 
autres administrateurs qui acceptent vo 
loulaircment la charge qui leur est of- 
ferte. Nous croyons plutôt que cette 
acceptation les constitue en quelque sorte 
mandataires, et que les obligations qui 


pèsent ensuite sur eux ne sont que les 
conséquences et l'exécution du mandai 
dont ils sont investis. V. le paragraphe 
qui précède, note 8. — Iles auteurs con- 
sidèrent aussi l’acceptation d'une suc- 
cession comme donnant naissance il un 
quasi-contrat, non pas entre les héritiers 
et les créanciers, envers lesquels les hé- 
ritiers ne sont tenus que parce qu'ils 
représentent le défunt et sans contrac- 
ter d'obligation nouvelle , mais entre 
l'héritier et le légataire. Cependant nous 
croyons que, même dans ce cas, l accep- 
lation de l'héritier ne donnant pas nais- 
sance à une obligation envers le léga- 
taire, puisque avant même toute accep- 
tation le légataire est créancier de la 
succession, l’acceptation de la succes- 
sion n'a, en ce qui touche les légataires, 
comme en ce qui touche les créauciers, 
d'autre effet que de faire passer sur la 
tête de l'héritier acceptant une obliga- 
tion déjà existante; et que, par consé- 
quent, on ne peut voir Ici aucun quasi- 
contrat. ou, cc qui revient au même, 
aucun fait donnant naissance à une obli- 
gation. V. Marcadé, sur l'art.*! 57!.— La 
gestiond'une chose commune, dont on a 
quelquefois voulu faire une espèce par- 
ticulière de quasi-contrat, n'est qu'une 
variéléde la gestion d'affaires. V. Massé, 
Droit comin., 6, n.259.— llencslainsi, 
dans le droit commercial maritime, de 
l'obligation de contribuer aux avaries 
communes. V Massé, iMJ., 0, n. 280 
et s.] 


v 
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§ 62 v 2. De la gestion d'affaires. 

Quiconque 1 se charge, sans mandat, de la gestion de Paffaired’au- 
trui, volontairement* et avec l’intention de gérer cette aftaire*, 
soit que le maître de l’affaire ait connaissance de celte gestion, soit 
qu’il l’ignore *, se soumet par le fait de cette gestion à tous les 


'Ainsi, il y a quasi-contrat , quel 
qu’ait été le gérant de l'affaire, Pothier, 
n. 31 1 et s.; Touilier, 11, n. 39 et s. 
( On admet généralement que le quasi- 
rontrat de gestion d'affaires oblige même 
les incapables. Cependant cela n'est pas 
absolument vrai. Ainsi, la femme mariée 
qui gère volontairement l'affaire d au- 
trui sans l’autorisation de son mari s'o- 
blige saus doute par là à rendre cumpte 
de sa gestion, parce qu’elle doit rendre 
tout ce dont elle s'est enrichie, par suite 
de l'action de in rem verso ; mais, comme 
elle n'a pu s’obliger sans autorisation, 
le maître de l'affaire n’a pas contre elle 
une véritable action negotiorum geslo- 
rum. V. Pothier, Puis ». mon!., n. 30; 
Duraoton, 2. n. 497 ; et Demolombe, 4, 
n. 179 et 181. V. aus,i su p., § 134, 
note 22. — 11 en est de même du mineur, 
qui ont également lenuderendre compte, 
mais qui, restituable contre celles de 
scs obligations qui lui causent une lésion 
quelconque, n’est obligé par suite de la 
reddition de compte qu’autanl qu'il s'est 
enrichi par sa gestion, arg. art 1510; 
llarcadé, sur l'art. 1 371. V. aussi Duran- 
ton, 15, n. 603.— Sur le cas oü la ges- 
tion de l'incapable a été dommageable 
pour le maître, V. inf. ,§ 628, note 12.) 

1 « Volontairement. » [ C'eat-à-dire 
spontanément.) C est là ce qui distingue 
le negoliorum gestor du tuteur, | ou du 
mandataire, qui l'un et l’autre ne gèrent 
et n’administrent les affaires du pupille 
ou du mandant que parce qu’ils y sont 
obligés par un contrat ou par la loi. U 
est d’ailleurs à remarquer qu’il suffit, 
puur que la gestion d'affaires oblige le 
gérant, qu'il ait eu la volonté de gérer; 
sans qu'il soit nécessaire qu’il ait eu de 
plus la volonté de s'obliger : l'obligation 
dans les quasi-contrats naît d'un fait et 
non d un consentement comme dans les 
contrats. V. Massé, 6, n.253.) 

* Ainsi, l'action negotiorum gestorum 
ne peut résulter de ce seul fait qu'une 
personnes tire prolit d'une affairequ'elle 
a gérée dans son propre intérêt, Greno- 
ble, 12 août 1836, S. V., 37, 2, 330. V. 


L. 6, S 6, et L. 31, § 1, Dig., De negol. 
gest. V. cependant Touilier, 11, n. 28. 

V. aussi comme exemples de cette action, 

Aix, 11 août 1812; Cass , 18 août 1813; 

29 déc. 1824; et Favard, v» Çuusi- 
contral, u. 9. [Il ne faut pas conclure 
de ce qui précède, que le fait de celui 
qui père l’affaire d’autrui, croyant gérer 
la sieune propre, ne donne pas naissauce 
au quasi -contrat de gestion d'affaires. 

Il y a quasi-contrat entraînant des ohli- v 
gâtions réciproques, par cela même qu’on 
gère ; et s'il faut qu’il y ail la volonté 
de gérer, il n'est pas necessaire qu’il y 
ait de plus la volonté d'obliger ou de 
s’obliger. Maicadé, sur fart. 1373. — 
Mais il faut gérer l affaire d’autrui, c'est- 
à-dire faire l’affaire d'autrui, et non 
faire une affaire pour autrui ; en d’au- 
tres termes, il faut qu'il préexiste à la 
gestion une alfaire qui puisse être gérée. 

Si je lais travailler à votre maisou qui 
a besoin de réparations, il y a gestion 
d'affaires, et je suis un negoliorum ges- 
tor. Mais si je débute par vous faire 
construire une maison, il n’y a pas ges- 
tion d’affaires, il y a création d’une af- 
faire, qui ne donne naissance par elle - 
même à aucun quasi-contrat, et je suis 
un negoliorum susceptor, Delamarre et 
I.epoitvin, Contr. de comm., 1, n. 125; 
Massé, 6. n. 234.) 

* Quid, si quelqu’un gère l'affaire 
d'autrui, contre la défense du maître? 

V. L. 10, Dig , Mand.; G. 8, § 3, Dig.: 

L. ta//. , C. De negol. gest.; Pothier, u. 181 
et s.; Touilier, 11. n 33; Favard, v» 
Quasi-contrat, n. 7. [On doit décider 
qu’il y a quasi-contrat negotiorum ges- 
torum, encore que la gestion ail eu lieu 
malgré la défense du maître, parce que 
ce quasi-contrat repose sur le fait seul 
de ta gestion voloutaire et non sur un 
consentement réciproque, et que la dé- 
fense du maître ne porte aucune atteinte 
au fait, Delamarre et Lepoilvin, 1, n. 134 
et s.; Masse, 6, n. 238; Marcade, sur 
l'art. 1376. — Confia, Touilier, 11, 
n. 55. — V. tup., § 558, note 1, et inf., 
noie 10.) 
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engagements que le mandat impose au mandataire*, art. 1374 
alin. 2. Ainsi, il est tenu d'achever la gestion de l’affaire et de ses 
dépendances 6 jusqu’à ce que le maître, ou, si celui-ci vient à 
décéder avant la consommation de l’affaire, jusqu’à ce que l’hé- 
ritier du maître soit en état de pourvoir lui-môme à sa direction 
ou à sa gestion, art. 1372, alin. 1; 1373. V. art. 2007. 

Celui qui gère ainsi l'affaire d'autrui, ou le negotiorum gestor, 
est tenu de plus d’apporter à la gestion de l’affaire tous les soins 
d’un bon père de famille, art. 1371, alin. 1, et même ces soins 
sont en général exigés de lui avec une rigueur particulière 7 , arg. 
art. 1028, alin. 1. Cependant le juge peut, en considération des 
circonstances qui ont conduit le gérant à se charger de l’affaire, 
modérer cette rigueur dans l'appréciation des dommages-intérêts 
qui peuvent être dus H , art. 1371, alin. 2. 

De son côté, le maître de l’affaire 9 a, vis-à-vis du negotiorum 
gestor, les mêmes obligations que le mandant vis-à-vis du ntanda- 


6 V. sur l’applicabilité de 1 article 
11190 au gérant d'affaires, Nancy, St 
janv. 183.1, S. V., 34, a, 603. | De ce 
que le gérant d'affaires est assimilé 
au mandataire, il résulte qu'il est tenu 
de rendre compte. Ce compte doit com- 
prendre, d'une part, ce que le gérant a 
reçu ou du recevoir pour le maître de 
l'affaire, cl, d autre part, les impenses 
dont le maître lui duit indemnité. V. 
inf., uote 10. J 

c (Mais il n'est pas obligé de se charger 
de toutes les affaires qui peuvent, dans 
le même temps, survenir au propriétaire 
pour lequel il intervient. Assimile en 
quelque sorte à un mandataire spécial, 
il ne peut jamais l’èlre à un mandataire 
général tenu d'accomplir toutes les affai- 
res sans distinction, ou toutes les affai- 
res d'un certain ordre comprises dans 
son mandat. Massé, 6, n. 260.) 

1 I,. 22, C. De negotiorum gestione; 
[L. 36,'Dig., De reg. jur. C’est en effet 
souvent une faute que de s'immiscer dans 
les affaires d'autrui ; cl c'en est toujours 
une, quand on s'y est immiscé, que de n'y 
pas apporter la plus exact,' diligence et 
de se borner à faire ce qu un aurait fait 
pour soi-mème. ] V. aussi les discussions 
et Itelv incourt, sur l'art. 1374 Le gérant 
d’alTaires peut même avoir à répondre 
du cas fortuit, !.. 3, § 9, Dig., De nego- 
ttis gestis. [Ainsi, quand, à raison des 
circonstances de l'affaire, le gérant peut 
être réputé avoir commis soif une faute, 
soit une imprudence, en s'en chargeant, 
1 imprudence ou la faute commises dès 


l'origine reagisse.nl sur les suites, et le 
gérant doit répondre des cas fortuits 
auxquels 1 affaire n’aurait pas été ex- 
posée s il ne s'en était pas chargé, L. H, 
Dig., De negol. gest. J 

* C'est ce qui a lieu, par exemple, lors- 
que la gestion d'affaires a eu pour ré- 
sultat de détourner le dommage qui au- 
trement aurait certainement atteint le 
proprietaire; [ou lorsque le gérant a été 
guidé non par son intérêt, mais par son 
affection pour le maître dont t’affaire 
était en péril,] L. 3. § 9, Dig., De ne- 
gotiis gestis. 

# Alors même qu'il n'a pas la capacilé 
juridique de s'obliger. Fayard, v° (luasi- 
contrat, n. H. [ Ainsi, la femme mariée, 
le mineur sunl tenus comme toute autre 
personne envers le gérant qui a utile- 
ment géré leur affaire, non-seulement 
par l'action de in rem verso et à raison 
du profil de l'affaire, mais par l’action 
negotiorum gestorum, et a raison de 
l'utilité de la gestion en elle-même, en- 
core bien qu'en définitive ils n’en au- 
raient pas profilé, Pothier, Puits, marit., 
n. 30; Demolombe, 4, n. 177. Il est 
évident, en effet, qu'on ne peut repro- 
cher à celui qui, par intérêt pour un 
mineur ou une femme mariée, pourvoit 
à leurs affaires en péril, de n'avoir pas 
commeocé par leur faire obtenir lis 
autorisations nécessaires pour qu’ils 
puissent régulièrement s'obliger. V. aussi 
Delvincourt, t, p. 75; et Duranlon. 2, 
n. 497. | 
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taire, avec cette différence toutefois que celui qui gère l’affaire 
d’autrui sans mandat n’a d'action contre le maître , actio negotiorum 
gestorum contraria, qu’autant qu’il l’a bien et avantageusement 
administrée art. 1373. 

De même, les rapports des parties vis-à-vis des tiers doivent 
se régler par analogie d'après les rapports qui s’établissent entre 


10 C’esl pour cela que l’art. 1575 
n alloue que les dépenses utiles. L’art. 
1909, alin. 2, n'est donc pas applicable 
aux gérante d'affaires, Delvincourt, sur 
l’art. 1575. Il parait en être de même 
de l’art. 2002. üiirantun, De s contrats, 
2, n. 157. V. cependant Cass., 11 fév. 
1854, S. V., 54, 1, 715. — - La question 
de savoir si l affaire a été utilement ad- 
ministrée pour le maître doit être dé- 
cidée eu égard au temps «le la gestion, 
L. 10, §1, Dig.. De negoliis gestis; Del- 
vineourt. sur l'art. 1575; Toullier. 11, 
n. 50 et s. C’est la ce qui distingue l’ac- 
tion negotiorum gestorum contrariant 
de l'action de in rem venio.^Ces diffé- 
rents points oui besoin «le quelques ex- 
plications. En principe, le gérant n’a 
action contre le maître que pour le rem- 
boursement des dépenses utiles, c’est-à- 
dire pour les affaires utilement failes. 
Pour savoir si une affaire rat utilement 
faite, il faut considérer l’affaire en elle- 
même . sans s’attacher d’une manière 
trop exclusive a sou commencement ou 
à sa tin Une allaire bieu commencée 
peut avoir une mauvaise tin, sans cesser 
d’être utilement gérée, suivant l’axiome 
Iniltum spcctandum est ; mais aussi il 
peut arriver que le résultat de l’affaire, 
v/fectus , en déterminé l'utilité. A cet 
rgard, tout dépend des circonstances. 
V. M arcade sur l’art. 1575, et Massé. 6. 
n. 263. — Il ne faut pas, du reste, con- 
fondre l'utilité de l'affaire, avec le profit 
qu'en retire le maître. Une affaire peut 
avoir été bien et utilement gérée du 
commencement à la lin, et avoir un bon 
résultat, sans que le maître en profite, 
s’il en est empêché par une circonstance 
indépendante du la gestion et du gérant. 
Ainsi un negotiorum gvslor s’est entre- 
mis pour faire reconnaître et liquider 
une créance : à peine la liquidation ter- 
minée, le débiteur tombe en faillite et 
la créance est perdue. Le créancier dans 
ce cas ne retire aucuu profil de la ges- 
tion, et cependant ta gestion peut avoir 
été utilement entreprise, par exemple si, 
d'après les rapports existants entre le 
gérant et le maître de l’affaire, et si. 


d’après la position de fortune du débi- 
teur, il n’y a pas eu indiscrétion ou im- 
prudence à se charger de la gestion de 
l'affaire. — Quand l'action du gérant se 
fonde sur l'utilité de la gestion, c’est une 
action negotiorum gestorum ; quand elle 
se fonde sur le profit que le maître a 
retiré de l'affaire, c'est une action de 
in rem verso. — Il est à remarquer, du 
reste, que le gérant a une action contre 
le maître pour le remboursement de ses 
dépenses utiles, alors même que l'affairç 
aurait été gerce contre la défense du , 
maître : c’est ce qui résulte de ce que le 
consentement du maître n’est pas néces- 
saire pour la formation dn quasi-contrat 
qui naît du. fait du gérant. V. sup , 
noie 4.- Seulement, dans ce cas, l’utilité 
de la gestion devra être appréciée plus 
rigoureusement que si l'affaire avait été 
entreprise sans opposition. — En prin- 
cipe, le negotiorum t/es/orqui a gère une 
affaire commune à plusieurs propriétai- 
res n a pas contre chacun d'eux une 
action solidaire, Toultier. 11, n. 48; 
Üelamarre et Lepoitvin, 2, n. 554. (>a 
solidarité, en effet, ne peut venir que de 
la loi ou de la convention. V. jrup.,$526. 
Or, ici il n’y * pas de loi qui là pro- 
nonce; et il n’y a pas de convention 
puisqu'il n'y a que quasi-contrat. Mais 
si les propriétaires de la chose ratifient** 
la gestion, ils deviennent mandataires, 
et conséquemment sont solidairement 
tenus. Et par la même raison si un seul 
ratifie, il est tenu pour le tout, l)ela- 
marre et Lepoitvin. 2, n. 355; Cass., 11 
fév. 1854, S. V. 54, I, 713. — La ges- 
tion volontaire des affaires d’attlrui, ou, 
ce qui revient au même, le quasi-contrat 
de gestion d'affaires peut être établi par 
la preuve testimoniale, quelle que soit 
la valeur du litige : il ne s’agit pas, en 
efTei, de prouver une convention ou une 
obligation, mais le fait d'où résulte une 
obligation, Bourges, 10 décembre 1850; 
Cass.. 19 mars 1845, S. V. , 45, 1, 262; 
Bourges, 6 août 1845, S. Y., 47, 2. 160; 
Toultier, 9, n. 141; Doranton, 13. 
n 556; Troplong, Du mandat, n. 118 
et s.; Bonnier, Des preuves, n. 99.] 
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le mandant et le mandataire d’une part, et les tiers de l’autre 11 , 
art. 1375 et arg. de cet article. V. tnf., le titre du Mandat. 

§ 023. De la réception du payement de l'indu 1 . 


Celui qui reçoit sciemment ou par erreur un payement 2 qui 
ne lui est pas dû 3 , ou qui reçoit sciemment ou par erreur un 


11 [Ainsi, le maître dont l’affaire a été 
bien administrée doit remplir les enga- 
gements que le gérant a contractés en 
son nom.] 

1 [ L’action qui naît de la réception 
d'one chose non due s appelait en droit 
romain condictio irulrbitt ] 

* 11 s'agit ici d’un payement, qui, re- 
lativement à la capacité des parties, 
remplit les conditions d'un pavement va- 
lable. Si, par exemple, un mineur a fait 
* un payement, le tuteur n’a pas besoin 
d'intenter, pour répéter la chose payée, 
l’action ouverte par les art. 1370 et s., 
ou la condiclio indebili, art, 1238; Toul- 
lier, 11, n 60. [C’est-à-dire qu'une 
chose payée peut être sujettes répétition, 
bien qu'elle ait été due. si le payement 
a été irrégulièrement fait. Kn ce qui 
touche les payements faits par 1rs inca- 
pables, V. sup., § 558, n. 10; et spécia- 
lement par les mineurs. V. sup., g 582, 
la théorie de la rescision ou restitution 
eu entier au prolildes mineurs.] 

3 Tel est le payement d une dette qui 
n’existe pas en fait, absolument ou rela- 
tivement, ou qui repose sur un titre nul, 
ou qui est éteinte, ou qui est sujette à 
l’action eu nullité ou en rescision, l’o- 
» (hier, n. 143 et s. Mais ce qui a été payé 
volontairement par suite d une obliga- 
tion naturelle ne peut être répété, 
art. 1235. V. Touiller, 1 1 , n. 89, et sup.. 
§ 525. V. aussi art. 1180. — L’acquéreur 
qui a payé les créanciers du vendeur 
auxquels le prix de vente avait été délé- 
gué et qui est ensuite évincé a contre 
ces créanciers une action en répétition, 
Tarrible, flép. de Merlin. v“ Expropria- 
tion [urctc, Troplong, l’ente, n. 432 et 
498. — Contra. Durantbn, 15, n. 086. 
[Kn principe, il y a lieu à répétition 
toutes les fois qu’il y a eu payement sans 
qu’il y eût dette. Les cas dans lesquels 
il peut y avoir payement d’une chose 
non dne, ou, ce qui revient au même, 
payement sans qu il y ait dette, peuvent 
se réduire a trois ras principaux : lors- 
que la dette n’a jamais existé, ni en fait, 


ni en droit; lorsqu'une dette qui a existé 
a cessé par suite de l'extinction de l’obli- 
gation: enfin, lorsque l'obligation acté 
annulée nu rescindée. — Il esta remar- 
quer d’abord, en cequi touche l'existence 
même de la dette, qu'on ne peut consi- 
dérer comme non existantes les dettes 
qui ont pour fondement une obligation 
naturelle. Si les obligations naturelles ne 
donnent pas action au créancier parce 
que l'action qui est de droit civil ne peut 
avoir pour objet que les choses qui sont 
civilement dues, il n’en est pas moins 
vrai que celui qui a volontairement ac- 
quitté une* obligation naturelle ne peut 
prétendre qu'il ne devait pas ce qu r il a 
payé, puisqu'il le devait naturellement, 
et que dès lors il n'a aucune action en 
répétition à raison de ce payement. 
V sup., § 525, notes 1 et 10. V. aussi 
tnf.. note 6. On ne peut non plus con- 
sidérer comme n’exisiant pas une dette 
à terme, mais non encore eciiue. Le dé- 
biteur qui a payé, même par erreur, 
avant l'échéance du terme, n'a donc au- 
cune action en répétition, art. 1185. 
V. sup., § 557, note 6. — En ce qui 
touche les dettes éteintes par un paye- 
ment antérieur ou par un fait équivalent 
au payement, tel qu'une novation, une 
compensation, il ne peut y avoir aucune 
difficulté. Mais il y a, au contraire, diffi- 
culté sur le point de savoir si. quand la 
dette n'est éteinte que par la prescription, 
le débiteur r|ui l’a payée par erreur peut 
la répéter. Selon les uns, la répétition 
doit etre admise, soit qu'il s'agisse d’er- 
reur de fait, pourvu que le débiteur 
prouve qu’il ignorait que le temps voulu 
pour la prescription était révolu; soit 
même qu’il s’agisse d'erreur de droit, 
parce que dans l’un comme dans 1 autre 
cas le débiteur ,a payé en vertu d’une 
obligation éteinte, Troplong, Prescrit)., 
n. 53; Toullicr, 0, n. 74, et H, n. 73. 
Selon d’autres, il n'y a lieu à répétition 
de la dette prescrite qu’au cas d'erreur 
de fait, Helviucourl, 3, p. 680; Vaxeille, 
/‘rescript., n. 559. Mais nous croyons 
que ni dans l'un ni dans l’autre cas, la 
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payement qui lui est dû, mais qui lui est fait par une personne 


répétition ne peut être admise. La pre- 
scription est sans doute un moyen d'ex- 
tinction des obligations, art. 1254, mais 
sous les conditions déterminées parla loi, 
art. 2219. Or, la condition indispensable 
de l'cflct extinctif de la prescription, 
c'est qu elle soit opposée, puisqu'elle ne 
peut être suppléée d'office par le juge, 
art. 2223, et qu’il est permis d’y renoncer, 
art.2220ets. Celui qui ne l’a pas opposée, 
même par erreur, ne peut donc pas être 
admis a prétendre plus tard qu'il a payé 
par erreur une dette éteinte, la dette 
n’avantpas cessé d'exister au moment où 
elle a été payée, Uuranton,21, n.107. V. 
aussi Pothier, Des oblig.. n. 666.— Quant 
a celui qui a payé en vertu d une obliga- 
tion nulle ou rescindable, il peut, après 
avoir fait reconnaître ou prononcer la 
nullité ou la rescision de l’obligation, 
répéter ce qu’il a payé, quoiqu’eti défi- 
nitive il ne lût pas débiteur. — Mais il est 
à remarquer que les sommes payées en 
vertu deconventions nulles, comme con- 
traires à l’ordre public et à la morale, 
ne sont pas sujettes à répétition ; telles 
sont, par exemple, les sommes payées 
pour dettes de jeu, art. 1965 et 1967 : et 
mémo de jeux de bourse, Paris, 5 déc. 
1850, S. V , 50, 2, 061 ; ou les sommes 
payées par suite d'une association ayant 
pour objet une chose placée hors du com- 
merce, comme un office ministériel. Pa- 
ris, 8 août 1855, S.V., 53, 2, 499 ; et 
4 fév. 1854, S. V., 54, 2, 148. De ce 
que la loi ne reconnaît pas les obliga- 
tions de celte nature, il en résulte qu'el- 
les ne peuvent servir de fondement à au- 
cune action, et que de même qu’elles ne 
donnent aucune action au créancier pour 
se faire payer, de même elles ne donnent 
aucune action au débiteur pour répéter 
ce qu'il a payé : Vbi aulem et danlis 
et accipientis turpitudo versalur, non 
poste repeti dicimus, L. 5, Dig.. Bec on- 
dict. ob turpem causant Mais il en est 
autrement, quand la faute n’est pas égale 
des deux cotés, quand elle a été com- 
mise surtout par celui qui a reçu en 
vertu d une convention contraire à l'or- 
dre public, et quapd l'ordre public exige 
que la répétition ait lieu. Un trouve un 
exemple notable de celle exception dans 
la jurisprudence qui annule, en matière 
de cession d'offices ministériels, les con- 
tre-lettres ou traités secrets portant sti- 
pulation d'un supplément de prix en sus 
du prix déclare au gouvernement, et qui 
oblige le cédant à restituer ce supplé- 
ment de prix an cessionnaire qui le lui 


a payé. V. notamment Cass., !«' août et 
50 juill. 1844, S. V., 44. 1, 582. V. aussi 
Troplong, Contr. aléat., n. 171 cts.; et 
Duvergicr, Revue étr. et fr., 7, p. 568. 

— On décide généralement que l'acqué- 
reur ou l’adjudicataire qui, après avoir 
payé son prix aux créanciers colloqués 
dans un ordre, ou même sans ordre, aux 
créanciers qui lui sont indiqués par son 
vendeur, vient à être évincé, a contre 
ces créanciers uue action en répétition 
des sommes qu'ils ont touchées : et cela 
est juste puisque l'acquéreur, ne devant 
rien en définitive au vendeur, ne devait 
rien à ses créanciers, et qu'ayant une 
action en répétition contre le vendeur, 
il a la même action contre les créanciers 
qui le représentent, Lyon, Si juillet 1825; 
Colmar, 22 mars 1836. S. V., 56, 2, 551; 
Lyon 15 déc. 1841,8. V.,42, 2, 168; 
Persil, Quest. hyp., 2, p. 217; Tar- 
rible, flep., v“ Saisie fmtn, §2, art. 731, 
n. 2; Duvergier, Vente, 1. n. 546; 
Troplong, ibid 1 , n. 132 et 498 ; Carré, 
Proc, n'o., n 2477 ; Chauveau surCarré, 
n. 2409. — Contrà, Duranton, 13, 
n. 686, et 16, n. 265 : Delvincourt, 5, 
p. 376 — Mais l’acquéreur ou l'adjudi- 
cataire qui a payé aux créanciers inscrits 
et colloqués ne peut pas exiger des 
créanciers qu’il a payés la restitution de 
ce qu’ilsonl reçu, si, n’ayant pas rempli 
les formalités de la purge, il se trouve 
forcé de payer a la femme de l'ancien 
propriétaire’ le montant de ses reprises 
dotales ; il doit s imputer de n avoir pas 
assuré la libération de l’immeuble, et les 
créanciers, n'ayant reçu que ce qui leur 
était dû, ne sauraient être tenus de’ le 
restituer, Cass. , 12 nov. 1850, S.V.,51, 
1, 12. — De même l’acquéreur qui paye 
son prix à un créancier du vendeur au- 
quel il a été délégué, et qui se trouve 
obligé de payer une seconde fois à un 
créancier ayant une cause légitime de 
préférence, par exemple une hypothèque 
légale, n'est pas fondé à exercer one ac- 
tion en répétition contre le premier 
créancier, sous prétexte qu’il l'auraitpayè 
par erreur, alors que, par 1 inscription 
de l'hypothèque legale antérieurement au 
payement, il a été averti de son existence 
et de la préférence qui en était le résul- 
tat. Cass., 8 avril 1840, S. V. , 40, 1, 736. 

— K u tin, par la même raison, le créan- 
cier qui a reçu légitimement et réguliè- 
rement ce qui lui était dû n’est pas tenu 
de restituer ce qu'il a reçu à un autre 
créancier ayant un droit de préférence 
sur la somme payée, et qui se présente 
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autre que le débiteur 4 , est tenu de restituer ee qu'il a reçu à 
celui de qui il l’a reçu, pourvu toutefois que celui qui a fait 1e 
payement ait payé par erreur 5 , sans qu’il y ait lieu de distinguer 
entre l’erreur de droit et l’erreur défait®, art. t37(iet 4377, alin. 4 . 
Cependant, dans le cas prévu par l’art. 1377, alin. 1, c’est-à-dire 
dans le cas d’un payement fait par une personne qui, par erreur, 
se croyait débitrice, l’action en restitution cesse si le créancier 


plus tard pour exercer son droit, Cass., 
‘29 janvier 1835, S. V., 35, ‘2, ‘270; et 18 
janvier 1833, S. V., 55, 1,5. — V. ce- 
pendant Cass , 30 avr. 1850, S V. ,50, 1, 
449 ] 

* L'art. 1577, alin. 1 , qui s applique à 
ce second cas, tranche une question qui, 
eu droit romain , était controversée. 
V. L. 19. § I. etL 44, Dig.» De cundict. 
indeb. [Les art. 1576 et 1377 prévoient 
deux cas distincts; dans l’art. 1376, il 
s'agit d’un pavement reçu par celui qui 
n est pas créancier ; dans 1 art 1377, il 
s'agit d’un payement fait par celui qui 
n’est nas débiteur à celui qui est créan- 
cier. Uans le premier cas, il importe peu 
que celui qui a reçu ce qui ne lui était 
pas du ait su ou n’ait pas su qu'il n’était 
pas créancier, puisque sou opinion ne 
peut avoir aucune inlluence ;ur l'exis- 
tence de sou droit ; dans le second cas, 
il faut que celui qui, sans être débiteur, 
paye un créancier, ait payé par erreur, 
puisque, s’il l’avait payé sciemment, il 
serait présumé avoir fait lalTaire du vé- 
ritable débiteur, contre lequel seul il 
aurait un recours. V. jup,§ 458. Mais 
est-il nécessaire que, dans le premier 
ca*> celui qui a payé ait payé par er- 
reur? Nous ne le croyons pas : la cir- 
constance qu’une chose a été remise sans 
erreur a titre de payement à une per- 
sonne» qui elle n était pas due ne peut 
créer un droit en faveur de celui qui l’a 
reçue. Le droit romain avait une loi con- 
traire : Cujus per errorem dati repelitiû 
est, ej us consulta dati douât io est , L.53, 
Dig., De reg. jur .: mais te Gode ne l a 
pas suivie, et Sa différence de rcdactiou 
des art. 1376 et 1377 démontre que l'er- 
reur qui, dans ce dernier article, est une 
condition de l action en répétition exer- 
cée par celui qui a payé, n'est pas égale- 
ment exigée dans le’ cas prévu par le 
premier, Marcadé, sur l’art. 1577.— Con- 
irà , Toullier, 1 1 , n. GÜ et 61 . V. cepen- 
dant la note suivante ] 

* Qui sciens indeOiium suivit douasse 
videtur , L. 53, Dig , De re jud. Cepen- 
dant cette maxime ne parait pas s’appli- 


quer aux immeubles; car il n y a que les 
uons manuels qui soient valables sans 
acte de donation en forme, Delviucourl, 
sur l’art. 1377. [Celte réglé du droit 
romain n’est pas applicable en droit 
français, ainsi que nous l avons vu à la 
note qui précédé, et sup., § 458. Sans 
doute, le pay-eiueul fait sciemment d une 
chose non due peut constituer une do- 
nation, mais l'intention de donner ne se 
présume pas.) 

6 Toullier, G, n. 75; Delviucourl, sur 
les art. 137G et 1377; Duranton, 13, 
n. GÛ2; Cass., 24 janv. 18*27; Besançon. 
i ,r mars 18*2/. V. sup.. § *2G. Dans l’an- 
cien droit, la question de savoir si la ré- 
pétition de l'indu pouvait être foudée sur 
une erreur de droit était controversée. 
[Dans tous les cas où l'erreur de celui 
qui a payé est nécessaire pour qu'il ait 
une action en répétition, son action peut 
se fonder aussi bien sur l'erreur de droit 
que sur l'erreur de fait : l'art. 1577 ne 
fait aucune' distinction. Merlin, liep. % 
v» Ignorance , § 1, n. 7; Marcadé. sur 
1 art. 1377. Ainsi, celui qui a payé des 
billets sur fausse cause, souscrits en son 
nom par un mandataire, est en droit 
d'en répéter le montant contre celui en 
faveur de qui ils avaient été souscrits, 
quand il découvre la fausseté de la cause, 
Cass., ‘24 jauv 1827. Toutefois il ne fau- 
drait pas étendre cette régie au cas où, 
par erreur de droit, celui qui aurait pu 
opposer une déchéance au créancier a 
payé sa ns se prévaloir de cette déchéance, 
par exemple au souscripteur d’une lettre 
de change qui en paye le montant sans 
opposer la tardivelé du protêt; en effet, 
les exceptions tirées du non -accomplis* 
seraent d’une formalite en temps utile 
sont relatives aux conditions imposées 
aux créanciers, et non à la force de l u- 
bligatiou en elle-même, Cass , 7 ars 
1815; et 22 mai 1833, S. V.. 53, 1,639; 
Par dessus, Dr. coin., n. 434 ; Nouguier. 
Ij'ttr. de ch. f 1, p. 407; Mas* 1 . 5. n. 
162. V. cepeudant Bruxelles, 28 juill. 
1810. — Sur la prescription, V. sup., 
note 5.] 
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payé par un tiers a supprimé son titre de bonne foi 7 par suite du 
payement qui lui a été fait 8 . V. art. 1377, alin. 2. 

L’action en restitution, dont le demandeur doit prouver le fon- 
dement en fait ne peut être formée que contre celui qui a rpçu 
le payement ,# , ou contre ses héritiers ou autres ayants droit à 
titre universel ; elle ne peut l’être contre le tiers possesseur h titre 
particulier de la chose payée **. 

Les conséquences juridiques des obligations résultant du paye- 
ment d’une chose non due varient suivant la nature de cette chose : 
1° Lorsque le payement a consisté en une somme d’argent ou 
en autres choses fongibles, celui qui l'a reçu doit rendre autant 
qu’il a reçu, tantumdem , art. 1892; et s’il a sciemment ,a reçu, il 


' [ C’esl-à-dire dans la pcnsru que ce- 
lui qui l a pavé était sou débiteur, Fe- 
uet, 13, p. 477; Jlarcadé, sur l'ar- 
ticle 1377. J 

“ [ La disposition de l'art. 1377, por- 
tant que celui qui, par erreur, et se 
croyant débiteur, a payé une dette, ne 

f ieut exercer le droit de répétition dans 
e cas où le créancier a supprimé son 
litre par suite du payement, ne s’appli- 
que pas au cas où ce titre ne donnait au- 
cun droit au créancier, par exemple au 
cas où le titre consiste dans une inscrip- 
tion prise par un tiers sur un acquéreur, 
laquelle, radiée par suite du payement, 
serait évanouie par l'effet de la résolu- 
tion de la vente prononcée au prolit du 
vendeur primitif Dans ee cas, le tiers 
détenteur évincé qui a payé le créancier 
hypothécaire peut, nonobstant la radia- 
tion de l’inscription , tonner une de- 
mande en répétition contre ce créancier, 
Cass., 8 février 1848, S. V., 4U, I, ôô.J 
9 Duranton, 12, n. Il et s.; 13, n. 
696. [C'est-à-dire que c’est au deman- 
deur à prouver, soit que celui qui a reçu 
n'était pas créancier, soit que celui qui 
a payé n était pas débiteur, et de plus, 
quand l’erreur est nécessaire, l'erreur 
de tait ou de droit qui a déterminé le 
payement.] 

m [Si celui qui a reçu est un manda- 
taire, celui qui a payé n’a d’action que 
contre le mandant, alors du moins que 
le mandataire avait un mandat spécial 
pour recevoir ou que le mandant a ap- 
prouvé le fait du mandataire; car si le 
mandataire recevant sans pouvoirs n’a- 
vait pas été approuvé par celui au uum 
duquel il disait agir, il resterait exposé 
à 1 action de celui qui l’aurait indûment 
payé, Pothier, Cuntr. de bien/., u. 147 
et 168; Massé, 6, n. 272 J 


» llelvmcouri. 3, p. 450; Toullier, 
11, n. 97 et s, V. cependant Pothier, 
n. 178 cl s.; Duranton, 15. n. 683. 
L’argument principal en faveur de la rè- 
gle établie dans le paragraphe paraît 
être que l’obligation de restitution n’est 
poi ut une obligation de donner, mais une 
obligation de faire, la loi obligeant celui 
qui a reçu le payement d’une chose non 
uueà former avec celui quia payé un rou- 
irai par loquet il est tenu de rendre, ou a 
regarder ce contrat comme formé. V. aussi 
Pari. 1580. — Du principe posé il suit en 
même temps que l'action eu restitution 
Laisse subsister Les hypothèques et servi- 
tudes dont le défendeur a grevé la chose. 
[ Nous croyons, au contraire, que nui ne 
pouvant transporter plus de droits qu'ii 
n’eu a lui-luèinc, l'action en répétition 
de l'indu peut, quand il s’agit d'un im- 
meuble qui a été aliéné par celui qui l'a- 
vait reçu eu payement, être dirigée contre 
le tiers acquéreur, encore que ee dernier 
l’ait acquis à titre onéreux et que son au- 
teur ail été de bonne foi. Duranton, 15, 
n. 681 ; Marcadé, sur l'art. 1380. 11 a 
même été juge que des deniers détournés 
au préjudice du véritable propriétaire 
peuvent être revendiques par ce dernier 
contre le tiers auquel ils ont etc remis 
en payement par fauteur du détourne- 
ment, tant que ce tiers ne lésa pas con- 
sommés de bonne foi, et qqils peuvent 
encore être distingués de son avoir, Pa- 
ris, 11 riov 1857, S. V., 38, 3, 252. V. 
aussi Cass.,4avril 1858, S. Y., 58, 1,300. 
Par la même raison, les droits d'hypo- 
thèque ou de servitude établis sur un 
immeuble par celui qui l'a indûment 
reçu tombent par l’ell'el de faction en 
répétition.! 

15 { < Sciemment. » L'art. 1378 dit : 
« S’il y a eu mauvaise foi de la part de 
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doit de plus les intérêts du capital à partir du jour du paye- 
ment 13 , art. 1378 11 . 

2° Lorsque l’objet du payement est une chose non fongible, 
soit meuble, soit immeuble, celui qui l'a reçue de bonne Toi 
n’est tenu de restituer la chose que dans l’état où elle se trouve, 
par conséquent avec ses accessoires et ses accroissements, mais 
non avec les fruits qui en ont été perçus 13 , arg. art. 1378. Il 
ne répond pas non plus de la perte ou détérioration de la chose, ar-' 
rivée de quelque manière que ce soit 16 . S’il a vendu la chose, il 
est simplement tenu de restituer au demandeur le prix qu’il en a 
reçu, ou de lui céder les actions qu’il a contre l’acquéreur 17 , 
art. 1380. V. art. H08. Si, au contraire, celui qui a reçu le payement 
était de mauvaise foi, il devrait restituer non-seulement la chose 
et scs accessoires, mais encore les fruits qu’il a perçais, et de plus 
indemniser le demandeur du dommage souffert par la chose, 
même par cas fortuit 18 , art. 1379. Et si, dans la même hypothèse, 


celui qui a reçu... » Ici la mauvaise foi 
consiste à avoir reçu une chose qu on sa- 
vait n’êlre pas due. — Mais on ne peut être 
OOUidéré comme ayant reçu de mau- 
vaise foi les sommes payées eu vertu 
d’un arrêt qui depuis a été cassé, Cass., 
15 janvier 1812 : ‘22 janv 1822, et 29 
avril 1839, S. V., 39, 1 , 575. V. cependant 
Cass , 11 nov. 1828. V. aussi la note sui- 
vante.) 

t3 [ Si, au contraire, la somme resti- 
tuable a été reçue de bonne foi, elle ne 
porte intérêt que du jour de la demande 
en restitution, Cass., 2 juill. 1827; et, 
s'il s’agit d’une somme payée en vertu 
d'un arrêt cassé, du jour de la significa- 
tion de l'arrêt d’admission, qui peut être 
considérée comme une demande en jus- 
tice tendant à la restitution des sommes 
payées en vertu de l’arrêt attaqué, Cass., 
29 avril 1839, S. V., 39, 1, 5/5.) 

u il y a plus d’uni* objection à faire 
contre la rédaction des art. 1378 et 1579. 
i’olhier, Ctmlr. de bienf., n. 169 et s., 
qui. en celte matière, a incontestable- 
ment servi de guide aux auteurs du Code, 
fournit le meilleur commentaire de ces 
articles. En suivant la doctrine de Po- 
thier, on reconnaît que l’art. 1378 se rap- 
porte au cas. Si tantumdem restitue n- 
durn est, et l’art. 1379 au cas Si eadem 
species restituenda est . et que la dispo- 
sition de fart. 1578 doit egalement « ap- 
pliquer au cas où des services ont été 
indûment rendus, et au cas où l’on a in- 
dûment abandonné la jouissance d’une 
chose. [ Dans ces deux cas, selon Pothier, 


u. 169, on doit rendre tantumdem, c’est- 
à-dire le prix de ces services et de cette 
jouissance,) L. 26, § 12; L. 65, § 7, Dig., 
De condict . tndeb. — Par capital il faut 
d’ailleurs entendre Omne id quud inde - 
bitè solutum est. 

15 [Marcadé, sur l’art. 1380.) — Con- 
tra, Toullier, ll,n. 94. 

Il semble, il est vrai, résulter de 
l'art. 1379 que celui qui reçoit doit ré- 
pondre de sa négligence, bien qu’il ait 
été de bonne foi; niais celte conséquence 
serait d’une injustice criante. On peut 
tout au plus admettre que celui qui a de 
bonne toi accepté le pavement tombe 
sous le régime Je la disposition de l’ar- 
ticle 1379, du moment où sa bonne foi 
cesse . Delvincourt , sur cel article ; 
Toullier, 11. n. 102 ; [Marcadé. sur l’ar- 
ticle 1379. Cet article ne reuu respon- 
sable que celui qui est en faute. Or, ce- 
lui qui a reçu de bonne foi n’est pas en 
faute en négligeant de veiller à la con- 
servation dune chose qu’il croit sienne J 

17 .S’il a fait don de la chose, rien n’est 
du, arg. art. 1380. [puisqu’aux termes 
de cet article, il ne doit rien au delà 
du prix de vente. Mais s’il s’agit d’un 
immeuble, l’action en répétition peut 
être exercée contre le donataire tiers 
détenteur. V. «<;)., note 11.) 

18 Ce n’est point l’alin. 2, mais l’alin. 4 
de l’art. 1302 qu’il convient d’appli- 
quer à ce cas. [ Cela revient à dire que 
celui qui a reçu la chose de mauvaise foi 
est tenu à des dommages-intérêts en- 
vers celui de qui il l’a reçue, alors même 
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la chose a été aliénée par celui qui l’a reçue, il est tenu des dom- 
mages et intérêts du demandeur **, arg. art. 1379 et 1380. 

Réciproquement, le demandeur est tenu de rembourser au dé- 
fendeur, même de mauvaise foi, toutes les dépenses nécessaires 
et utiles faites pour la chose sujette à restitution 20 , art. 1381. 
V. art. 5*8. 


CHAPITRE II. 

DES DÉLITS ET DES QUASI-DÉLITS '. 
SECTION 1 . — DES DÉLITS. 


§ 62*. Définition du délit. 

Le mot délit n’a pas, en droit civil, la môme signification qu’en 


qu'elle eut également péri chez ce der- 
nier. Mais nous ne voyons pas de rai- 
son pour ne pas appliquer ici l'aliu. 2 de 
l'art. 1302, et pour ne pas affranchir celui 
qui est tenu à la restitution, desdomma- 

Î 'es-inlérêts à raison de la perte par cas 
ortuit de la chose sujette à restitution, 
s'il prouve qu’elle eût également péri chez 
le propriétaire, Duranton, 13, n.G95] 

*’ Pothier, n. 177. 

*° Les mots qui terminent l'article : 
< qui oui été faites pour la conservation 
de la chose, » sont superflus. Les dé- 
penses utiles doivent-elles être rembour- 
sées purement et simplement? V. Del- 
vincourt, sur l'art. 1381 ; Duranton, 13, 
n. 695. [La rédaction de l'art. 1381 est 
très-vicieuse. 11 parle des dépenses né- 
cessaires et utiles faites pour la con- 
servation de la chose. Or, des dépen- 
ses necessaires sont toujours faites pour 
la conservation de la chose ; il y a donc 
lé un pléonasme. D'un autre côté, des 
dépenses utiles ne sont pas toujours 
faites pour la conservation de la chose ; 
elles sont faites plutôt pour son amélio- 
ration, et sous ce rapport la rédaction 
de l'art. 1381 est inexacte. Cependant 
nous ne croyons pas que de cette inexac- 
titude on doive conclure que l'art. 1381 
n'a en vue que les dépenses faites pour 
la conservation de la chose, c est-a-dire 
les dépenses nécessaires, et qu'il ne s'ap- 
plique pas aux dépenses utiles; l’ar- 


ticle 1381 comprend textuellement les 
dépenses utiles parmi celles qui peuvent 
être réclamées par le possesseur, même 
dc'raauvaise foi ; il n'est donc pas pos- 
sible de les exclure, Cass., 15 janvier 
1839, S. V., 39, 1. 97. — Contra , Mar- 
cadé, sur l'art. 1381. Toutefois, tandis 
que, pour les dépenses nécessaires, le 
possesseur a droit au remboursement 
intégral, il n'a droit, pour les dépenses 
utiles, qu’à la plus-value qui en est ré- 
sultée, Pothier, n. 173. — Contrà, Du- 
ranton, 13, n. 693, qui lui accorde un 
remboursement intégral, même pour les 
dépenses utiles. — Quant aux dépenses 
voioptuaires ou de simple agrément dont 
l'art. 1381 ne parle pas, elles ne peuvent 
jamais donner lieu à un remboursement.] 

* [Dans les paragraphes qui suivent, 
Zachariæ confond le délit et le quasi-dé- 
lit, en ce sens qu'il n'attribue la quali- 
fication de quasi-délit qu aux faits dom- 
mageables commis par une personne 
dont on est responsable, ou occasionnés 
par une chose ou par un animal dont on 
a la garde, art. 1384 et s.; V. § 627; 
tandis que cette qualilication appartient 
également à des laits commis par celui- 
là même qui en répond, faits pour les- 
quels Zacharie’ réserve exclusivement la 
qualilication de délits. Le délit civil, ou 
envisagé au point de vue civil, V. inf., 
§ 624, sedistingue du quasi-délit, en ce 
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droit criminel '. Le délit, dans le sens du droit civil, est tout fait 
quelconque de l’homme qui porte atteinte au droit d’autrui, 
sciemment ou par négligence, et d’une manière illicite 8 , art. 1382 
et 1383. Le délit, dans le sens du droit criminel, est tout acte 
qui enfreint une loi pénale a . Tout délit, dans le sens du droit 
civil, n’est donc pas un délit dans le sens du droit pénal, la loi 
ne punissant pas tous les faits qui lèsent les droits d'autrui. Ré- 
ciproquement, tout délit, dans le sens du droit pénal, n’est pas 
non plus un délit dans le sens du droit civil, et cela par 1a raison 
que les lois punissent également les actes qui, sans avoir entraîné 
une lésion actuelle des droits d'autrui, ont seulement mis ces 
droits en danger*. Enfin, la loi pénale peut aussi transformer en 
délit du droit civil un fait qui, en soi, n’a pas ce caractère*. 


que, dans le délit, le fait répréhensible 
et dommageable qui le constitue est ac- 
compli avec intention de nuire, tandis 
que dans le quasi-délit, ce mémo fait ré- 
préhensible et dommageable est accom- 
pli sans intention de nuire. C'est là une 
différence capitale que Zachariæ n'a pas 
aperçue, et que nous aurons soin démet- 
tre en relief à mesure que l’occasion s’en 
présentera. Dans le langage usuel on 
commet asset généralement une autre 
confusion en sens opposé, en attribuant 
la qualiiication de quasi-délits à tous les 
laits dommageables et répréhensibles 
intentionnels ou non intentionnels au- 
tres que ceux qui sont punis par la loi 
pénale, tandis que eetle qualification 
n'appartient qu'aux faits qui ne sont pas 
accomplis avec l’intention de nuire; et 
que les laits accomplis avec cette inten- 
tion constituent des délits dans le sens 
générique de ce mot, aussi bien lors- 
qu'ils sont atteints que lorsqu'ils ne sont 
pas atteints par la loi pénale. — V. le 
paragraphe 624.) 

’ V. sur la différence entre les deux 
significations, l’roudbun. De l'usufruit, 
3, n. 1481. |V. aussi Sourdat, Traité 
de la responsabilité, n. 10 et S.; 412 et s.; 
1141 et s.| 

* t II y a. dans cette définition du délit 
dans le sens du droit civil, un vague el 
un défaut de préiision qui tend à faire 
confondre, comme nous l'avons déjà re- 
marque dans une noie précédente, le 
délit civil et le quasi-délit. 1, un et l'au- 
tre consistent dans une action illicite. 
V. le paragraphe suivant, note 14. l)e 
même que le délit, le quasi-délit, quand 
il émane de la personne même qui en est 
responsable, est fait sciemment ou par 
négligence ce qui distingue le délit du 


quasi-délit, c'est l'intention de nuire 
qui se rencontre dans le premier, mais 
qui ne se rencontre pas dans le se- 
cond. Le délit civil doit donc se définir 
tout fait dommageable et illicite, commis 
avec l'inlention de nuire, Pothier, Oblig., 
n. 116; Proudhon, Usufr., 3, n. 1481 ; 
Marcadé, 5, p. 264; Sourdat, Delà res- 
ponsub., n. 412. ) 

* En droit pénal ou criminel, le mol 
délit a lieux sens, un sens générique 
dans lequel il désigne tous les aclcs pu- 
nis par la loi, et un sens spécial dans 
lequel il ne désigne que les acles dout 
la répression appartient aux tribunaux 
de police correctionnelle, Pén., art. 1 . 
(Us faits punissables par les tribunaux 
de police correctionnelle sont les seuls 
ui retiennent la qualification spéciale de 
élits ; les autres faits piinlssafdes, bien 
que constituant des délits dans le sens 
«générique du mol, sont qualifiés crimes, 
ou contraventions, suivant que la connais- 
sance en appartient à tels ou tels tri- 
bunaux de répression, ou suivant qu'ils 
sont punis de telles ou telles peines. Tous 
les délits du droit criminel reçoivent 
aussi la dénomination générique d'itt- 
fractions.] 

'• [ C’est ainsi qu’en certains cas la loi 
punit 1a simple tentative d’un délit, bien 
que celte tentative n'ait causé aucun pré- 
judice à celui contre lequel le délit était 
dirige, et qui n’en aurait souffert que 
si la tentative n'avait pas manqué son 
élîet J 

5 V. snp. , § ‘291, in fine ; Toullier, 1 1 , 
n. 125 et s. | Il est assez difficile de com- 
prendre comment des faits qui par eux- 
mêmes ne constituent pas un délit civil, 
c'est-à-dire qui ne causent pas un dom- 
mage intentionnel, peuvent recevoir ce 
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Les dispositions du Code d'inslruclion criminelle, art. 1 à 4, 
635 et s., et du Code pénal, art. 81 à 58, 468 et 469, relatives aux 
délits civils qui sont en môme temps des délits d’après le droit pé- 
nal ou criminel, et aux dommages et intérêts résultant du préjudice 
causé par un acte punissable, ne sont applicables aux délits civils 
qui ne sont pas en môme temps des délits de droit criminel, qn’au- 
tant que cette extension est justifiée par les motifs sur lesquels 
reposent ces dispositions. Mais ces dispositions peuvent être com- 
plétées par les principes qui régissent les délits civils. 

Nous ne nous occuperons ici que des délits civils, et nous n’in- 
diquerons qu'accidentellemenl les règles particulières aux dom- 
mages causés par une action punissable, c’est-à-dire par un délit 
du droit pénal. 


§ 025. Des éléments du délit. 

Le délit est un fait. Par fait il faut entendre ici non-seulement 
un acte, commissio, mais encore une omission, omissio Cependant 
celui qui a simplement omis de préserver une personne d’un dom- 
mage n’est responsahio de ce dommage qu’autant qu'une dis- 
position particulière de la loi lui imposait l'obligation de l’en 
préserver 1 . 

Un acte n’est un délit qu'nutant qu’il peut être imputé à son au- 
teur, c’est-à-dire qu’autant qu’il peut être rapporté à une libre dé- 
termination de sa volonté*. Ainsi, par exemple, un enfant, un fou 
ne sont pas responsables du dommage causé par un fait qui, cnm- 


caractirt île la loi qui le» punit. On *r 
rend très-bien compte, comme on vient 
de te voir, qu’un délit du droit pénal ne 
soit pas un délit civil, parce que tous les 
faits punissables ne sont pas des faits 
dommageables; maison ne se rend pas 
aussi bien compte de la proposition 
contraire.} 

1 C’est ce qui résulte du mot faute dont 
se serl l'art. 1.382. Cependant Toullier, 
il. n. 117. est d'un autre avis; il assi- 
mile complètement l'omission a la com- 
mission. jll est certain que la généralité 
des art. 1382 et 1383 comprend tes faits 
d’omission comme les faits de commis- 
non. Mais de même qu’on n’est respon- 
sable des faits île commission, commit- 
tendo, qu’autanl qu on a fait ce qu'on ne 
devait pas taire, V. inf., note IL de 
même aussi, on n'est responsable des faits 
d omission, umitlmdo, qu’auUnt qu'on 


n'a pas fait ce qu on devait faire, Mar- 
cadé. sur les art. 1382 et 1383; Massé, 
G, il 288; Sourdat, n. 608 et s.| 

2 (Il ne faut pas confondre l'imputa ~ 
biliteavec l'intention. Un fait est impu- 
table par cela seul qu i] est volontaire* 
ment accompli, sans qu il soit nécessaire 
qu’on en ail calculé la portée, et qu'on 
ait «mi l'intention de faire produire à ce 
fait tes conséquences nuisibles qu'il com- 
porte» Le lait est intentionnel, quand en 
1 accomplissant on s’esi proposé te dom- 
mage qui en a été la conséquence. Quand 
le fait est imputable et intentionnel, il 
constitue un délit; quand il est imputable 
seulement, il constitue un quasi-délit. 
C'est pourquoi les fautes de négligence 
et d'imprudence ne constituent en gé- 
nérai que des quasi -délits, et ne con- 
stituent pas des délits civils, bien qu en 
certains cas ils puissent constituer des 
délits du droit pénal J 
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mis par une personne capable de discernement, aurait le caractère 
d’un délit 3 . Mais il est indifférent, au point de vue du droit civil, 
que le dommage ait été causé sciemment ou par négligence : la 
négligence la plus légère suffit pour motiver une action en dom- 
mages et intérêts*, arg. art. 1383; en remarquant toutefois que 
celui qui, dans la pratique d’une profession ou d’un art, a causé 
un dommage à autrui propter judicium lubricum artis ne peut en 
être responsable qu’en raison d’une faute plus grave *. 

Il faut, pour constituer un délit, qu’il soit prouvé 6 que l’acte in- 
criminé a occasionné une perte ou un manque de gain Toute 
action en dommages et intérêts suppose donc comme point de 
départ que le demandeur avait réellement le droit dont la lé- 
sion lui aurait fait éprouver un dommage *, quelle que soit d’ail- 
leurs l’espèce ou la nature du droit lésé, soit que le préjudice 
causé ait affecté sa personne, soit qu’il ait affecté ses biens 9 : ces 


a Pothier, Des obligations, 1, 118; 
Proudhon, DeTusufruit ,5, n. 1524 et s.; 
Delvincourt, sur l'art. 1383; Merlin, 
fié p., v u Blessé, § 5; [Marcadé, sur les 
art. 1382 et 1383 ; Sourdat, n . 41 6 et s., 
et n. 444. — L’ivresse n empêche pas 
l'imputai>ililè et par conséquent la res- 
ponsabilité, puisqu'elle constitue une 
faute qui réfléchit sur tous les faits pos- 
térieurs, Delvincourt, 3, p 682 ; Mer- 
lin, /tép.,v» Quasi-délit, § 12, et v° Ex- 
cuse, n. 3 et 4; Pothier, üblig., n. 119; 
Sourdat, n. 19 et 418 ] 

* Toullier, 11, n. 119. V. cependant 
Proudhon. 3, n. 1501 et s. [Pour que la 
négligence soit un quasi-délit, et à plus 
forte raison un délit, il faut qu’elle con- 
stitue une faute. La faute sera plus ou 
moins grave, selon que la négligence 
sera plus ou moins forte. Mais l'existence 
de la faute et de sa gravité, de même que 
Ja question de savoir s'il y a négligence, 
sont des questions de fait abandonnées à 
l’appréciation du juge.] — 11 ne faut pas, 
d'ailleurs, confondre les dommages-in- 
térêts dont il s'agit ici avec ceux qui 
peuvent être dus a raison de l'inexécu- 
tion d'une obligation conventionnelle. 
V. art. 1137. [ Le caractère distinctif des 
dommages-intérêts dont il s'agit ici est 
prérisément d'être dus sans convention 
à laquelle puisse se rapporter l'infrac- 
tion dont ils sont la peine ou la répara- 
tion. Ils sont dus non pour la violation 
d’une convention, mais pour la viola- 
tion des devoirs généraux ou des obliga- 
tions imposées par la loi. V. Marcadé, sur 
les art. 1382 et 1383; V. cependant Du- 
ranton, 13, n. 710.] 


s C’est d'après ce principe que doit 
être décidée, par exemple, la question de 
savoir si et jusqu'il quel point les no- 
taires sont responsables îles fautes par 
eux commises dans la rédaction des actes 
qu'ils reçoivent, et notamment dans les 
testaments. V. Grenier, Des donations, 
2, n. 12; Toullier, 5, u. 389 et s.; Mer- 
lin, ftép., v“ Sutlité, § 5; bavard, v« 
Nullité, g 6, n. 6. V. aussi la loi du 25 
ventôse an XI, arl. 16, 18 et 68. C'est 
contre les officiers ministériels, les mé- 
decins, les chirurgiens, qu'il est le plus 
difficile de faire réussir une action en 
dommages-intérêts, Maleville, sur l’art. 
1383. V. aussi L. 1, Dig., Si mentor fal- 
sum modum dixerit. [ Sur la responsa- 
bilité des médecins, chirurgiens et 
sages-femmes, V. Sourdat, n. 676 et s. 
— Sur la responsabilité des officiers mi- 
nistériels, V. ibid., n. 896; Ch. Vergé, 
Bespunsab. des notaires; Augan. Cours 
de not. ; Rolland de Viliargues, lié p. du 
nu/.. v« liesponsab., et la Table gén. de 
Devilleneuve et Gilbert, aux divers ar- 
ticles qui ont rapport b celte matière.) 

* V. sur l'administration de la preuve, 
l'roudhon, De l'usuf., 3, n. 15o0 et s. 
[Sur la preuve des délits et des quasi - 
déHts, V. sup., § 599.] 

7 [ Lucrum cessant, damnum émer- 
geas. V. sup., g 550, note 1.) 

s V . comme exemple d’un cas dans le- 
quel il a été fait application de ce prin- 
cipe. Paris, 20 fév. 1810. 

s Toullier, 11, n. 121 et s.: [Sourdat, 
Respons., n. 33 et s. | La diffamation et 
les injures peuvent aussi donner lieu a 
des dommages-intérêls. V.lnstr. crim., 
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diverses circonstances n'ont aucune intluence sur l’admissibilité 
de la demande en dommages et intérêts. 

Il n’y a délit qu’autant que le dommage a été causé par le fait 
de celui à qui on l’impute : nul n’est responsable du dommage 
qui procède d’un cas fortuit ,0 , ou dont celui qui souffre le dom- * 

mage a lui-même été la cause 11 ; sauf toutefois aux tribunaux à ap- 
précier l’étendue de la responsabilité de la personne qui a con- 
couru à produire le dommage avec celle qui en souffre ,s . Peu 
importe d'ailleurs la manière dont le dommage a été causé parle 
fait d'autrui ; et l’action est recevable, soit qu’il s’agisse d’un dom- 
mage direct, soit qu’il s’agisse d’un dommage indirect ,:l . 


art. 358 el s., 585 ; Favard, v® Injures; 
(V. aussi Cass., 16 fév. 1829; Il juin 
ia"9, S. V. t 39, 1, 60! ; et 12 août 1842, 
S. V., 42. 1,749 ; el Douai, 10 juin 1814, 
S. V., 44, 2, 471.] — Sur Faction en 
dommages et intérêts pour voies «le fait, 
V. Merlin, v° Blessé ; [et Sourdat, n. 
422 et s ] 

,0 [11 en est de même de la force ma- 
jeure, parce «|ue le cas fortuit et la force 
majeure ne sont imputables à personne.) 
C'est au demandeur à administrer la 
reuve de la faute. V. cependant art. 
735. [C'est, au contraire, à celui qui 
invoque un cas fortuit pour excuse à 
prouver son allégation. V. sur ce point, 
Jtip., § 519, notes 5 et 6. — V. aussi 
Cass., 14 janv. 1851 el 7 janv. 1852, 
S. V., 52, 1, 426 et 638.) 

11 Cette régie s’applique également 
aux quasi-délits, Paris, 16 janv. 1829. 

1S Merlin. Hép., v® Couvreur ; Turin, 
26 août 1809; Cas!., 7 mars 1815. Quid , 
au cas où une personne a été tuée en duel ? 
V. Cass., 29 juin 1827. Tenet actio, lors 
même que la provocation aérait venue 
de la part du blessé, Cass. , 20 juin 1827, 
et 30 juin 1836, S. V.. 36, 1, 752. [ La 
question de savoir si l’individu (lui en 
tue un autre en duel peut être condamné 
en des dommages-intérêts envers la fa- 
mille de celui qu’il a tué n’a pu être 
douteuse que lorsque la jurisprudence 
n'avait pas encore résolu aflirraati ve- 
inent la question de savoir si le duel 
tombe sous la répression de la loi cri- 
minelle.) 

13 Ainsi les p’ere et mbre peuvent de- 
mander des dommages cl intérêts, s’ils 
ont été privés du soutien de leur vieil- 
lesse par le meurtre de leur enfant, Col- 
mar, u mars 1810. Le mari peut il so 
plaindre des outrages faits à sa femme ? 
— Le propriétaire ou l'habitant, d’une 
maison incendiée est-il responsable du 
T. iv. 


dommage causé par la démolition des 
maisons voisines?V. Touiller, 11, n. 180; 
Amiens, 24 mess, an XI. [U faut, pour 
justifier la demande, que le dommage 
soit direct, c’est-à-dire qu'il soit la 
conséquence immédiate du fait incri- 
mine. Mais il est bien évident que le 
dommage peut être direct quant aux in- 
térêts pécuniaires d’une personne, quoi- 
qu’il ait en même temps matériellement 
frappé une autre personne. — C'est ce 
qui arrive dans l'exemple ci-dessus cité, 
quand le meurtre d'un enfant prive ses 
parents du soutien qui les faisait vivre : 
le tort souffert par les parents est la 
conséquence directe du meurtre. De 
même encore, le dommage peut être di- 
rect quant aux intérêts moraux d’une 
personne, quoique l’outrage qui v porte 
atteinte ait été principalement dirigé 
contre une autre personne, si les inté- 
rêts moraux des deux personnes se con- 
fondent : c’est pourquoi le mari est fondé 
à demander en son nom la réparation 
de l’outrage fait à sa femme, Hauter, 
Droit crim.y n. 68C; Sourdat, n. 38. — 
De même enfin, le propriétaire ou loca- 
taire dans la maison duquel a eu lieu 
un incendie qui s’est communiqué aux 
maisons voisines peut être responsable 
du dommage causé à ces maisons, qui 
ne cesse pas d’être direct, bien qu’il 
soit la conséquence d’un autre dom- 
mage. V. les arrêts indiqués dans la 
Table f/én. y de DeviJleneuvc et Gilbert, 
v° Incendie , n. 61 et s. 11 en est de 
même aussi du propriétaire voisib dont 
la maison a été abattue pour couper l'in- 
cendie : il a un recours contre l'auteur 
de l’incendie; mais il n'a aucune action 
contre les propriétaires des maisons 
voisines que le s.-ht'i lice.de la sienne a 
préservées de l’incendie; parce que ce 
n’est pas par leur fait direct ou indirect 
que la démolition a eu lieu, Touiller, 1 1 , 
• 2 
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Il faut enfin, pour qu’il y ait délit, que le fait d’où provient le 
dommage porte atteinte aux droits d’autrui 14 : qui jure suo utilur , 
nemini injuriam facit. 

§ G26. Des dommages et intérêts résultant d'un délit. 

Tout délit 1 ouvre une action en dommages et intérêts, c'est- 
à-dire en indemnité de la perte ou du manque de gain qui en a été 
la conséquence. C’est ordinairement aux tribunaux qu’il appartient 
de fixer le montant de cette indemnité*. V. cependant Pén. ( 
art. 51, 417 et 119. 


u. 180 et 9.; Gruii et Joliat, Assur. lerr., 
n. 1504. — Contré, I’roudhon, L’$uf>, 
5, n. 1594; Duranlou, 17. n. 115.] 

1* [Il n'y a que les faite illicites qui 
puissent devenir le principe de l'obliga- 
tion de réparer le dommage auquel ils 
ont donné lieu. A’emii damnum facit mit 
qui id facit quod facere jui non liabel, 
L. 151, llig., De reg. jur. On n'attente 
pas aux droits des mitres quand on ne 
fait que ce qu'on a le droit de faire, ù la 
condition toutefois de n'user de ce droit 
que dans les limites qui lui sont assi- 
gnées. Ainsi le commerçant qui, en ve- 
nant s'établir auprès d’un autre, et en 
ouvrant un magasin dans les mêmes con- 
ditions qu’un magasin déjà existant dans 
le voisinage, lui fait une concurrence 
préjudiciable, ne s'expose à aucuns dom- 
mages-intérêts, Paris, 25 fév. 1809. — 
lie même, les dommages matériels et 
moraux causés aux propriétés voisines 
par les établissements dangereux ou in- 
salubres, légalement autorisés par l'ad- 
ministration compétente, ne peuvent don - 
ner lieu, non plus, à aucuns domma- 
ges-intérêts, pourvu toutefois qu'il ne 
s'agisse que des dommages qui sont la 
conséquence naturelle de l'industrie qui 
s'exerce dans l'établissement, et non des 
dommages accidentels et imprévus qui 
ne peuvent entrer dans les conditions 
régulières de son existence; de telle 
sorte que les voisins qui ne pourront lé- 
gitimement se plaindre du tort que leur 
occasionne le bruit, l'odeur, la fumée 
d’un établissement dangereux ou insa- 
lubre, auront une action en dommages- 
intérêts si des étincelles échappées du 
foyer d'un établissement de ce genre 
viennent incendier leurs habitations ou 
leurs récoltes. Duvergier. Itrv. tir. et 
fr., 10, p. 425; Massé, IJroil cowim., 
2, u 587, et 6, il. 285. Nous devons dire 


toutefois que la jurisprudence ne voit pas 
dans l'autorisation administrative qui 
protège les établissements dangereux ou 
insalubres une cause aussi absolue d im- 
munité, et qu’elle les rend responsables 
des inconvénients dont ils sont la cause, 
lorsque ces inconvénients excédent la 
mesure des obligations de bon voisinage, 
et que la majorité des auteurs se réunit 
à la jurisprudence. V. la Table gén. do 
DevilleneuveetGilbert,v* Htablissenunts 
dangereux, n. 86 et s.— Du principe 
que celui qui ne fait qu'user de son droit 
ne s’expose pas à des dommages-inté- 
rêts, il résulte que celui qui a agi dans 
le cas de légitime défense ne peut être 
condamné à indemniser la partie lésée, 
Cass., 19 déc. 1817; Bennes, 25 avril 
1856, S.V.,57, 2,271; Mangin, Action 
pnbt.,‘2, n. 445 : d oit il ne faudrait paa 
conclure cependant d'une manière géné- 
rale que celui qui i été acquitté comme 
accusé d'un crime ou d'un délit ne puisse 
être condamné è des dommages-intérêts 
à raison du même fait considéré comme 
dommageable, Cass., 11 oct. 1817; 
5 avril 1859, 9. V„ 59, 1, 529; Merlin, 
/té p., V» Héparation.1 cio., g 2, n. 7, et 
Ouest., evd. verb., § 2, n. 3; Mangin, 
.ici. Civ., 2, n. 428. — 11 faut d'ailleurs 
avoir soin de remarquer qu'un fait licite 
en lui -même peut devenir illicite à rai- 
son des circonstances dans lesquelles il 
se produit ou des moyens i l’aide des- 
quels il est accompli. Bien de plus licite 
que de circuler sur la vuiepublique; mais 
nul ne peut user de la voie publique de 
manière à préjudicier au droit des au- 
tres, ou à compromettre leur sécurité. 
Massé, 6, n. 286 et 287 ] 

1 [lit tout quasi-délit ] 

1 Les dommages et intérêts auxquels 
donne lieu un délit du droit pénal 
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* 

Lorsque le dommage a été causé par plusieurs personnes, cha- 
cune d’elles doit contribuer à le réparer dans la mesure de son 
concours au fait dommageable, arg. art. 1197. Mais les complices 
ou coauteurs d’un crime ou d’un délit correctionnel sont tous 
solidairement tenus du dommage causé par leur fait, Pén. 3 , 
art. 55. 

L’action en dommages et intérêts s’éteint par la renonciation de 
la partie lésée, art. 2046 ; Instr. crim., art. 4 et arg. de cet ar- 
ticle. Elle est susceptible de se prescrire comme tonte autre action. 
Le délai ordinaire de la prescription est de trente ans, art 2262, 
excepté pour les actions en dommages et intérêts dérivant de dé- 
lits du droit pénal, Instr. crim., art. 2 et 635 et s. 4 . 

L'action en dommages et intérêts aussi bien que l’obligation 
de les fournir passent aux héritiers et ayants droit des parties 5 , 
Instr. crim., art. 2. 


peuvent être poursuivis par voie de con- 
trainte par corps. Pén., arl. 52, 53 et 
409. Mais il n’en esl pas de même en 
matière de délits civils, non plus qu'en 
matière de quasi-délits . Proudhon , De 
l’usufruit, 3, n. 1335. [C’est-à-dire que 
la contrainte par corps est attachée de 
plein droit à toutes les condamnations à 
des dommages-intérêts, en matière cri- 
minelle, correctionnelle et de police ; 
tandis qu’en matière cWile, soit qu’il 
s’agisse d'un délit, soit qu’il s'agisse d’un 
quasi-délit , la contrainle par corps est 
simplement facultative, et n’a lieu qu’aü* 
tant qu’elle a été prononcée par les tri- 
bunaux, Pr ., art. 126: L. il avr. 1832, 
art, 33 et 58; Troplotig, Contr. par 
corps , n. 232, 653 et s. J 

* [Sur la solidarité des dommages -in- 
térêts en matière de délits et de quasi- 
délits. V. sup . , § 526, note 5.] 

k [L'action civile se prescrit dans ce 
cas par le mémo laps de temps que l’ac- 
tion publique qui a pour but l’applica- 
tion de la peine à l’auteur du fait incri- 
miné. Il est, du reste, à remarquer que 
si dans une action en dommages-intérêts 
qui pourrait se fonder à la fois sur uu 
défit du droit pénal et sur un quasi-dé- 
!i( f ou un simple délit civil, on n’articu- 
lait rien qui eût rapport au délit crimi- 
nel, la’ prescription serait de trente ans, 
Duranlon, 13, n. 707; Marcadé, sur 
l’art. 1386.) 

5 [C'est là un point constant s’il s'agit 
d'un délit ou d'un quasi-délit, commis 
contre les biens du défunt, parce que 
l’héritier est lésé directement dans les 
biens qui lui adviennent diminués au dé- 


cès de son auteur. Nul doute également 
s'il s’agit d’un délit ou d’un quasi-délit 
commis contre la personne même du dé- 
funt, quand l’offensé a lui-même exercé 
l’action qui n’est pas encore jugée au 
moment de son décès, parce que les hé- 
ritiers trouvent l’action intentée dans 
la succession de leur auteur. Nous pen- 
sons même, quoique la question ait été 
controversée, qu'il en devrait être ainsi, 
lors même que le défunt serait décédé 
sans avoir exercé l'action , parce que 
celte action, tendant à des dommages-in- 
térêts ef ayant par conséquent un but 
appréciable eu argent, fait partie du pa- 
trimoine eide la succession de l'offensé, 
Hélie-, Instr. crim., 2, p. 360; Sourdat, 
n. 57. Il o’en serait autrement que si 
l’offense prenait sa source dans un délit 
de diffamation ou d’injure, contre lequel 
l’offensé n aurait nas porté plainte avant 
son décès, son silence dfevant être con- 
sidéré comme une remise de l'offense, 
L. 26 mai 1819, art. 6 ; Hélie, toc. cil. ; 
Sourdat, n. 58; à moins toutefois que, 
d après les circonstances, l'injure et la 
diffamation antérieures ou postérieures 
au décès d une personne ne fussent dom* 
raageables pour les héritiers eux-mêmes, 
Paris, 9 juill. 1836, S. V„ 38, 2 , 50; 
Chassai», Délits (le ta presse , 1, p. 350 
et s. ; Gratlier, Comtn. des lois sur la 
presse , 1, p. 196; Sourdat, n. 59 et s. 
En lin, si c’est le délit qui a causé le 
décès, les héritiers, indépendamment de 
l'action qu’ils peuvent avoir comme suc- 
cédant au défunt, peuvent encore avoir 
une action à raison du dommage per- 
sonnel que cette morl leur fait éprou- 
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* 

Ces principes sont en certains cas modifiés par des lois spéciales, 
par exemple en ce qui touche les dommages-intérêts demandés 
contre un juge par la voie de la prise à partie ®, et les actions di- 
rigées contre les agents du gouvernement à raison de délits com- 
mis dans l’exercice de leurs fonctions 7 . V. aussi Pr., art. 1031 
et sup.. § 82. 


SECTION II. — des ouasi-délits. 

§ 627. Définition des quasi-dé/ils. 

[Nous avons déjà défini le quasi-délit, tout fait dommageable 
et illicite commis sans intention de nuire, V. sup., la note sur le 
titre du chapitre h, et § 624, note 2. Sauf l’absence de l’intention 
nuisible qui est caractéristique du quasi-délit, tandis que la pré- 
sence de cette intention est au contraire caractéristique du délit, il 
n'y a, sous le point de vue civil en ce qui touche les dommages- 
intérêts, aucune différence essentielle entre le délit et le quasi- 
délit. Ce qui a été dit pour les délits dans les paragraphes qui précè- 
dent s’applique donc aux quasi-délits, sauf certaines exceptions de 
détail que nous avons pris soin de signaler. 

II y a toutefois une sorte de quasi-délit qui consiste dans la res- 
ponsabilité qui incombe à une personne relativement à certains 
faits soumis à des règles spéciales, accomplis par une autre per- 
sonne ou par une chose : c’est le seul dont il nous reste à nous oc- 
cuper ici. ] 

Bien qu'en général on ne réponde que du dommage que l’on a 
causé à autrui par son propre fait, il y a exception à cette règle 
pour les cas 1 dans lesquels, en vertu de dispositions spéciales de 


ver, ainsi que nous l’avons expliqué, 
625, note 13.] 

* Sur la prise à partie, V. Pr., art. 
505 et s. ; Toullicr, 11, n. 184 et s. ; 
(Merlin, Hép.,\° Prise à partie ; Carré 
et Chauveau, Proc. clv., n. 1800 et s.] 

7 Les agents du gouvernement ne 
peuvent être poursuivis qu'avec l’au- 
torisation du Conseil d’Etat, (art. 75 de 
la Constitution du 22 frira, an VIII. V. 
sur I application de celte régie, etsur ce 
qu'on doitentendrc par agents du gou- 
vernement, la Table gin. de Devillcncuvc 
et Gilbert , v° Mise en jugement dej 
fonctionnaires.] 

' (Le texte de Zacharis- porte : Il y a 


exception à cette règle pour les quasi- 
dilits, c'est-à-dire, pour les cas dans 
lesquels, etc. D oit il suit, comme nous 
l'avons déjà fait remarquer, V. sup.. ta 
note sur le litre du chap. n, que Zacha- 
riac ne considère comme constituant. un 
quasi-délit que les cas prévus par les 
art. 1383 et s., c'est-à-dire les cas 
dans lesquels on est responsable du 
dommage causé par le fait des personnes 
dont on doit répondre, ou des choses 
que l’on a prises sous sa garde. Nous 
avons déjà vu, au contraire, que les faits 
directement accomplis par celui-là même 
qui est actionné comme responsable eon - 
stiluenl un quasi-délit quaml ils ont été 
accomplis sans intention de nuire. Il y a 
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la loi*, une persoune répond du dommage causé, soit par une 
autre personne, soit par une chose placée sous sa garde 3 , art. 1384 
à 1386 *. Cette exception est fondée sur la présomption légale, 
prœsumtio juris et de jure, que le dommage ne serait pas arrivé 
sans la faute de celui que la loi en rend responsable s . 


toutefois à remarquer, en ce qui touche 
la responsabilité des faits des personnes 
dont on répond, que soit que le fait con- 
stitue en lui-même un délit ou un quasi- 
délit, il constitue toujours un quasi- dé- 
lit, quant h la personne, actionnée seule- 
ment comme responsable, parce que cette 
responsabilité excluant tout fait person- 
nel à celui qui est responsable exclut par 
cela même l'intention de nuire. Il en est 
en général ainsi de la responsabilité des 
choses que l’on a sous sa garde, bien 
ue la négligence de celui qui est tenu 
e veiller à la garde d’une chose, et qiii 
u’y veille pas suffisamment, puisse con- 
stituer une faute tellement grave qu’elle 
fasse présumer l’intention de nuire et 
comporte l’idée d’un délit.] 

* Il ne faut pas confondre le cas 
dont il s'agit ici avec celui où une per- 
sonne est responsable des actes d'une 
autre personne, par suite d’un contrat. 
V. par exemple, art. 1797, 1799, 1952, 
1994; F’cn., art. 75. V. aussi Toullier, 
11. n. 245 et s. 

1 Toullier, 9, n. 157, et Proudhon, 
Dr l’usufruit, 5, n. 1482, distinguent 
entre les délits et les quasi délits, de 
manière à entendre par les premiers 
fada dolosa et par les seconds fada 
culposa. L'art.1370, alin. 4, peut, sans 
doute, être invoqué en laveur de l’opi- 
nion de ces auteurs. V. aussi Polluer, 
Des obligations, n. 116. Mais l’opinion 
adoptée dans le paragraphe établit en- 
tre les délits et les quasi-délits une dif- 
férence plus tranchée et fondée sur un 
caractère essentiel. Cette opinion s'ac- 
corde mieux aussi avec la terminologie 
du droit romain en général. [La classifi- 
cation suivie par Zaeharise, sur laquelle 
nous avons déjà eu l'uccasion de nous 
expliquer, V. sup., note I, n'aété suivie 
par aucun auteur, «t est tout à fait arbi- 
traire ] 

1 11 est surprenant que l’action de 
effusis et dejedis ne figure point parmi 
les quasi-délits. Elle se trouvait com- 
prise au projet soumis au Conseil d’E- 
tat, dans ddux articles qui venaient 
après l'art. 1582. Mais ces articles ont 
été supprimés sur I observation mal fon- 
dée qu'il suffisait d’avoir posé le prin- 


cipe dans les art. 1582 et 1383, et que 
les exemples devaient être retranchés. 
Cette action ne peut donc plus être ad- 
mise, Toullier, fl, n. 148 et s. et 233 
V. cependant Delvincourt, 3, p. 452, qui 
argumente de l’art. 1734. [Cela a besoin 
d’explication. Le droit romain, au titre 
du Digeste De his qui e/fuderiut vel de- 
jeeerint, s'occupait du quasi-délit com- 
mis par ceux qui versent ou jettent 
quelque chose de nuisible sur la voie 
publique ou sur un héritage voisin : et 
deux articles du projet du Code, sous 
les numéros 16 et 17, s’inspirant de la 
loi romaine, réglaient les conséquences 
de ce fait, en déclarant solidairement res- 
ponsables. en certains cas, les habitants 
de la maison ou de l'appartement duquel 
avait été jeté l’objet dommageable Ce 
sont ces deux articles qui ont été suppri - 
més. De cette suppression, il n'est sans 
doute pas permis de conclure que le fait ^ 
de ceux qui versent ou jettent des objets 
nuisibles de leurs maisons sur la voie 
publique ou sur l'héritage voisin ne 
puisse, selon les circonstances, constituer 
un délit ou un quasi-délit, ce fait ren- 
trant sous la disposition générale des 
art. 1382 et 1385, qui comprennent tout 
fait quelconque de l’homme. Mais ou 
s’est demande si la solidarité établie par 
la loi romaine et par lé projet du Code 
contre les habitants de la maison on de 
l'appartement d’où vient le jet devait 
être appliquée, et il nous semble évident 
qu elle ne saurait l’être, paroe qu'elle ne 
se fonde sur aucune loi, Toullier, 1 1 , n. 
150. L'opinion contraire de Delvincourt, 
ui invoque l’art. 1734, n’a rien de juri- 
ique, cet article étant fait pour un tout 
autre cas. Il y a plus : aucune présomp- 
tion légale ne milite contre 1rs habitants 
d'une maison, des fenêtres de laquelle 
des choses dommageables ont été jetées: 
on ne peut voir dans le fait que le jet 
vieut de telle fenêtre ou de telle parti*-' 
de la maison, qu’un moyen de prouve 
dont l’eflicacité dépend des circon- 
stances.] 

‘ [Toutefois, comme nous le verrous 
dans le paragraphe suivant, cette pré- 
somption legale admet en certains cas 
la preuve contraire.] 
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§ 628. Des cas dans lesquels une personne est tenue de répondre 
du dommage causé par une autre personne 1 , 

1 ° Le père et, après son décès, la mère* sont responsables du 
dommage causé par leurs enfants mineurs, habitant avec eux 3 et 


* Cette responsabilité, qui est pure- 
ment civile, ne s’étend nullement à la 
peine encourue à raison du délit, et no- 
tamment aux amendes, sauf les cas dans 
lesquels une disposition spéciale de la 
loi en ordonue autrement d'une manièro 
expresse. Toutefois elle s'étend aux frais 
du procès, Merlin, llép.. v° Besu. c»t\: 
Cass. 14 juill. 1814; 4 [sept. 1823; 30 
juill. 1825 ; 9 juin 1832 , S. V. 32, 1. 
744 ; [et 24 mars 1853, S. V., 55, 1, 609. 
V. aussi Touiller, il, n. 290; Del vin - 
court, 3, p. 454; Sourdat, 2, n. 777. 
Tous cos auteurs reconnaissent, avec la 
jurisprudence, que la responsabilité ci- 
vile dont il est ici question, n ayant 
d'autre but que d'assurer la léparalion 
du dommage, ne rend pas le tiers res- 
ponsable passible de la peine qui ne peut 
être encourue que par l’auteur du délit. 
Or, l’amende étant une peine, il en ré- 
sulte qu'elle ne peut être mise à la 
charge de la personne civilement res- 
ponsable, à b diiïérencc des frais nui 
sont le remboursement ou l'indemnité des 
dépenses faites pour arriver au juge- 
ment, Cass., 8 mars 1821; 4 sept. 1823; 
18 avril 1828; 4 fév, 1830; Lesellyer, 
Dr. crim ., 2, n. 726. Mais il en est au- 
trement dans certaines matières spé- 
ciales oii une disposition particulière met 
les amendes à la charge des personnes 
civilement responsables. C’est ce qui a 
lieu en matière de contravention aux lois 
sur la navigation intérieure, L 9 juillet 
1836, art *28; et sur la police du roulage, 
L. 50 mai 1851, art. 13; ainsi qu'en 
matière forestière, C. for., art. 6, 46, 
147, 199 et 206. — Des arrêts ont étendu 
la responsabilité à l’araetidc en matière 
de délits ruraux. V. Cass., 6 avril et 
21 sept. 1820, et 23 août 1822. Mais 
d’autres arrêts ont jugé avec plus de 
raison, selon nous, qu'aucune loi n éten- 
dait en cette matière la responsabilité 
civile à l'amende. V. Cass., 11 sept. 
1818:25 fév. 1820; 8 août 1823 : 30 
juill. 1825 et 21 avril 1827. V. aussi 
Sourdat, 2, n. 785. — Enfin, dans les 
matières fiscales, telles que les douanes, 
les contributions indirectes, - la fabri- 
cation des poudres, la jurisprudence, 
s** fondant sur les dispositions des lois 


des 6-22 août 1791, tit. 13, art. 20; 
1 er germ. an XIII; 28 avril 1816, art. 229; 
25 juin 1841 , art. 25, élend aux amendes 
la responsabilité civile dont il est ques- 
tion dans ce paragraphe. V. Cass., 6 juin 
1811, et 24 août 1850,8. V., 51,1,464. 
Toutefois celte jurisprudence est com- 
battue par les auteurs. V. Merlio, Bép. t 
v° Besponsab, civ, ; Chauveau et Ilélie, 
Théorie du Cod. pén., 1, p.25 et s. ; 
Sourdat, 1, n. 79 et s. ; 2, u. 778 et s. ] 

* En cas de divorce ou de séparation 
de corps, celle responsabilité incombe à 
l'époux qui a la garde des enfant», Va- 
zeille, Tr. du mariage, 2, p. 427 ; |Du- 
rauton, 15, n. 716; Sourdat, 2, n. 830. 
11 eu est de même en cas d’absence 
du père, même non déclarée, art. 141 ; 
lorsque le père est interdit judiciai- 
rement ou légalement, Duranton, 3, 
n. 351; lorsque le père est frappé d une 
condamnation qui, bien que lui laissant 
la plénitude de ses droits, ne lui laisse 
pas cependant la possibilité de les exer- 
cer à raison de IVIoienement qu’elle lui 
impose, par exemple lorsqu'il est détenu 
ou banni. Enlin, selon Toullier, H, 
n. 281, la mère, lorsque le père est en 
voyage, serait encore responsable du 
dommage causé par ses enfants en bas 
âge et dont elle prend soin. V. aussi 
Sourdat, 2, n. 829; Marcadé, sur l’art. 
1384. Mais nous ne pensons pas que 
cette opinion doive être suivie d'uue 
maniéré absolue : le père est en prin- 
cipe responsable de la direction de son 
ménage, et son éloignement momentané 
peut, selon les circonstances, n être pas 
une cause suftisante pour l’affranchir de 
cette responsabilité. V. Cass., 16 août 
1841, 8. V., 41, 1, 751. La responsabi- 
lité parait de même devoir incomber aux 
père et mère d’un enfant naturel re- 
connu, Duranton, 15, n. 714; Sourdat, 
2, n. 814.J 

3 (Jugé quo le père est responsable du 
dommage causé par sou fils mineur, 
confié aux soins de sa mère, alors même 
qu’il n habile pas avec son lits, si d’ail- 
leurs il habite a une distance peu consi- 
dérable : il appartient aux juges du fait 
de décider, d après les circonstances, si 
l’éloignement est de nature à faire dis- 
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étant en leur puissance *, à moins qu’ils ne prouvent qu’ils n’ont 
pu empêcher le fait qui donne lieu à celte responsabilité s . 

2° Les maîtres et les commettants sont responsables du dom- 
mage causé par leurs domestiques ou préposés 6 , dans l'exercice des 


paraître la responsabilité, Cass., 16 août 
1841, S. V , 41, 1 , 751. - De ce que 
le père n’est responsable du dommage 
causé par ses enfants qu'autant qu'ils 
habitent avec lui , il suit que le père 
cesse d'être responsable s'il a placé son 
entant dans une institution, ou en ap- 
prentissage, pourvu, bien entendu, qu'il 
l'eût placé à demeure ; car si Tentant 
était alternativement cher son père et 
cher son maître, la responsabilité du 
maître pourrait concourir en certains 
cas avec celle du père, mais ne la ferait 
pas disparaître. V. Delvincourt, 5, p. 
685; Tuullier, 11, n. 268; Sourdat, n 817; 
Cass. , 29 déc. 1831,8. V.,33, 1,655.— 
Il est bien évident d ailleurs que le père 
est responsable de son enfant habitant 
avec lui, bien qu'il soit placé sous la sur- 
veillance ordinaire d’un maître ou d'un 
précepteur. V. Marcadé, sur l'art. 1384. 
V. encore inf., note 8. — Il est à re- 
marquer , du reste, que l'enfant qui 
cesserait d'habiter avec son père, sans 
motifs légitimes, pour se soustraire a sa 
surveillance, ou sc livrer au vagabon- 
dage, devrait être considéré, au point 
de vue de la responsabilité paternelle, 
comme habitant avec son père qui au- 
rait à se reprocher de n’avoir pas lait 
usage de son autorité pour le retenir et 
empêcher par là les fautes que son éloi- 

§ nement a rendues plus faciles, Sour- 
al, 2, u. 821.] 

‘ Toullier, 11, n. 277. [La respon- 
sabilité passe du p"ère à la mère quand 
le père est condamué en vertu de l'art. 
335 Péri., pour avoir facilité la pro- 
stitution ou la corruption de ses en- 
fants, et est par suite déchu des droits 
de 1a puissance paternelle, Valette'sur 
Proudhoa, 2, p. 245; Sourdat, n. 850. 
Le père et la mère cessent même d'être 
responsables, suivant certains auteurs, 
lorsque Tenfaut est émancipé , l'éman- 
cipation faisant cesser la puissance pa- 
ternelle. V. Touiller, 11, n. 277; Ber- 
rial Saint-Prix, Législ. de la chasse, 
p. 241. Mais d'autres auteurs pensent 
avec plus de raison que le père ne peut, 
par une émancipation volontaire , se 
décharger de l'obligation île veiller sur 
ses enfants et de répondre de leurs 
actes. L'émancipation qui s'opère par 
le fait du mariage de l'enfant est la 
seule qui puisse faire cesser la res- 


ponsabilité des père et mère, parce 
qu’elle est la conséquence d'un fait qui 
a par lui-même pour effet de soustraire 
[enfant à la puissance paternelle, en Je 
faisant lui-mcmc le chef d'une nouvelle 
famille, Duranton, n. 715; Chauveau et 
Hélie, Crxl. péii.,2, p. 291 ; Marcadé, sur 
l'art. 1584; Sourdat, 2, n. 827 J 
5 V . comme exemples de cas de res- 
ponsabilité, Cass,, 20 mars 1827; Bor- 
deaux, 1" avril 1 829; Cass., 29déc.l83J, 

S. V., 33, 1,635; Toulouse, 7 déc. 1832, 

S. V., 33, 2, 620; [Caen, 2 juin 1840, 

S. V., 40, 2, 538; Cass., 28 fév. 1843, 

S. V., 43, 1, 530; Lyon, 30 mars 1854, 
S. V., 54,2,351 ; Mmes, 13mars 1855, 
S, V., 55, 2, 384. J — Quid, si l en- 
fant est en service ehex autrui? V. 
MeU, 15 nov. 1833, S. V., 36, 2, 224. 
V. aussi su p., note 7 elinf., note 3 j 
— La présomption de faute est contre les 
père et mère, lors même que les enfants 
n’ont pas encore atteint Tàge de discer- 
nement , [ parce que c'est précisément 
lorsque les enfants, n'ayant pas T âge de 
discernement, sont incapables de régler 
leur conduite, que les parents doivent 
veiller sur eux de manière à les empê- 
cher de commettre des faits nuisibfejjk 
Marcadé, sur l’art. 1384; Sourdat, 9? 
n. 824.] —fonlrà, Touiller, 11, n. 270. 

— Lors même que les parents prouvent 
qu’ils n’oul pu empêcher le fait nuisible, 
ils sont néanmoins encore responsables 
si ce fait a été précédé par une faute de 
leur part, par exemple si on peut leur 
reprocher d’avoir donné une mauvaise 
éducation à leurs enfants, Toullier, 11, 
n. 263 et s.; Bourges, 9 mars 1821; 
[ou de mauvais exemples, Bordeaux, 
l ,r avril 1829 ; ou de n’avoir pas suffi- 
samment réprimé leurs désordres a nié* 
rieurs, Cass , 29 mars 1827.] 

9 L’Etal lui-même est responsable des 
faits de ses agents, Cass., 29 juillet 
1826. V. aussi Ord. cous. (FEt. , 14 
décembre 1836, 1, 37, 2, J47. [U est 
constant que l’Etat est responsable des 
dommages causés par la mute, la né- 
gligence ou l'imprudence de ses agents, 
Cass., 1" avril 1815, S. V , Æ, 1, 
363 ; 22 nov. 1848, S V, 48, 1, 700; 
Colmar, 25 janv. 1848, S. V., 49, 2, 
345; Cass., 19 déc. 1854, S. V., 55, 

1, 265. Mais cette responsabilité, résul- 
tant des rapports qui s'établissent entre 
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fonctions auxquelles ils les ont employés, soit que le fait domma- 
geable leur ait été commandé, soit qu’il n'ait été accompli par eus 
qu’à l’occasion et en-vue de lu commission qu’ils avaient à remplir 1 . 
3” Les instituteurs. 8 et les artisans sont responsables du dom- 


l’Elat, les agents qui opèrent en son nom, 
et les particuliers, à l’occasion îles ser- 
vices publics dont l’administration est 
chargée d'assurer le eours, est, à raison 
de son origine, d'une nature toute par- 
ticulière , cl dès lors ne peut être réglée 
par les principes et les dispositions du 
seul droit civil, comme elle l’est de par- 
ticulier a particulier. Celle responsa- 
bilité n’est ni générale, ni absolue; elle 
se modifie suivant la nature et les néces- 
sités de chaque service : d’où il suit que 
l'autorité administrative est seule com- 
pétente pour eu apprécier les conditions 
cl la mesure. V. Trib. des conft., ‘20 mai 
1850; S. V.. 50. 2, 018 et 620 ; 0 mai 
et 7 avril 1851, S. V., 51, 2,582 et 583; 
Cons.d'EI,, 10 mars 1853, S. V., 55, 1, 
731 ; 6 déc. 1855, S. V , 55, 2, 508. V. 
cependant l’arrêt précité du 19 déc. 
1854.] 

■ Touiller, 11. n. 282 et s.; Cass .. 
30 avril 1813. Mais celle responsabilité 
ne s’étend pas jusqu’aux fautes qui n'ont 
aucun rapport avec l'accomplissement 
de la fonclion, par exemple aux injures 
qui ont été proférées par le domestique, 
> Merlin. Hép., v" Délié, S 9, Cass., 9 juill. 
1807 ; 6 juin 1811 . — l e maître est-il 
responsable des achats de marchandises 
faits en son nom par le domestique? V. 
Cass., 22 janv. 1812 — Sur la respon- 
sabilité des entrepreneurs de voitures 
publiques à raison des faits de leurs em- 
ployés, V. l’ordonnance du 16 juillet 
*828, et Cass. ,22 niai 1851, S. V., 34, 
1 , 566. — . . A raison des accidents de 
voyage. V. Cass . § mars 1827, — !,<■ der- 
nier alinéa de l’art. 1384 n'esl pas appli- 
cable aux maîtres de maison et contmel- 
Itints, Cass., 11 juin 1850, S. V., 57. 1. 
432. V. aussi Connu., art. 216 et 217 
[Reprenons ces différents points. En 
principCjhi responsabilité des maîtres et 
des commettants, à l'égard du dom- 
mage causOépar-les domestiques ou pré- 
posés, ri’ést pas limitée an cas où les 
actes dommageables rentraient dans.ïes 
termes du mandat ou de la fonction : 
pour que le maître ou le cominctlant 
scient responsables, il suftit que les actes 
dommag ahles dtPdomesliqueou du pré- 
posé si rattachent h l'objet de leur man- 
dat, et qu’ils aient en lieu àj’occasion 
de son exécution, Orléans, 21 déc. 1834, 


8. V., 55. 2, 661 ; Cass., 15 déc. 1856, 
S. V.. 57, 1, 442; et Paris, 8 oct. 1856, 
S. V., 57, 2, 445. V. Marcadé, snr l'art. 
1584. 11 est évident, en eflel, que si le 
maître, ou le commettant n’étaient res- 
ponsables que du faildommageahle qu’ils 
oui donné l'ordre ou le mandat de com- 
mettre. il ne s'agirait plus de la respon- 
sabilité du fait-d autrui, mais d'une res- 
ponsabilité personnelle. Sur les difficultés 
auxquelles peut donner lieu l'application 
de ce principe, V. Sonrdat, 2, n. 888 
et s., et 917 et s. V. aussi la Table gen. 
de Devilleneuve et Gilbert, v» Respon- 
sabilité, §5 4 et 5. — L'n autre point 
également certain, c’est que le maître 
et le nimmetlant sont responsables du 
dommage causé par leurs domestiques 
ou préposée dans les fonctions aux- 
quelles ils sont employés, alors même 
qu'ils prouveraient n avoir pn empêcher 
le fait qui motive cette responsabilité, 
Cass , 25 nov. 1813; Il juin 1836, 
-S. V., 57. I. 452; 11 mai 18i(î, S. V., 

46, 1, 364 ; Amiens. 4 déc. 1846, S. V 

47, 2, 237; Paris, 15 mai 1851, S. V., 
51, 2,359; Pothier, OUig . , n. 121; 
Toullier,ll, n.283;Iluranton, 13, n.724; 
Marcadé, sur Part. 1384; Sourdat, 2, n. 
918. C’est ce qui résulte «lu texte même 
de Part. 1384; de la discussion de cet 
article au Conseil d'Elat. Fenet, 15 , 
p 476 ; et de celte considération que le 
maître ou le commel]ant ont à se repro- 
cher d’avoir donné leur confiance à des 
hommes méchants, maladroits ou impru- 
dents. — l,a responsabilité des maîtres 
et commetlanfs est tellement étendue 
qu'elle s'applique même aux délits et aux 
crimes commis par les domestiques on 
préposés dans l’exercice de leurs fonc- 
tions, délits ou crimes pour lesquels ils 
n’auraient pu recevoir aucun mandat, 
Aiv. iSaoût 1824; Gass., 19 juill. 1826; 
Paris, 15 mai 18.51, S. V., 51, 2, 330; 
à la différence des cas où le crime com- 
mis par le préposé, serait étranger a 
l'exercice de ses fondions, Paris. 19 mai 
1848, S. V., 48, 2, 299. - (tuant à la 
responsabilité des voituriers et des pro- 
priétaires de navires, elle est réglée par 
des disposilions spéciales dont nous (l'a- 
vons pas à nous occuper Ici.] 

* <t Les instituteurs. » Il faut com- 
prendre sous cette dénomination toute» 


A 
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mage causé par leurs élèves ou apprentis, pendant le temps qu'ils 
sont sous leur surveillance 9 , à moins qu'ils ne prouvent qu’ils 
n’ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité 10 , 
art. 4384. 

4° Les communes sont responsables des dégâts commis dans leur 
circonscription par des attroupements de gens armés ou sans 
armes 11 . L. 10 vend, an IV, titre 4. 

La responsabilité qui, dans les cas ci-dessus, incombe à des 
tiers n’a pas pour elfet de dégager l’auteur du fait dommageable 
de la responsabilité qui pèse sur lui personnellement **. 

Du reste, les dispositions qui rendent certaines personnes res- 
ponsables du dommage causé par autrui, étant des exceptions au 


les personnes qui ont des mineurs sous 
leur discipline et sous leur surveillance, 

r »ar exemple les chefs d’institution, Toul- 
ier, 11, n. 265; — les tuteurs chez les- 
quels demeure l’enfant, Pothier. Oblig., 
n. 121 ; Duranton, 13, n. 719;[Marcadé, 
.<ur l’art. 1384. V. aussi Colmar, 4 juin 
1830. — Bien que Part. 1384 ne doive pas 
en général être interprété dans un sens 
limitatif, V. Favard, v° Délit, § 4, ce- 
pendant il ne s'applique pas aux maî- 
tres qui se bornent il donner des leçons 
à des enfants qui ne demeurent pas chez 
eux. V. sup. t note 5.1 
9 Cette responsabilité a-l-elle égale- 
ment lieu quand Pélève ou l’apprenti est 
majeur? Nous ne le pensous pas : il 
s'agit ici d’une responsabilité analogue 
à celle des père et mère, fondée sur 
l’âge de la personne, et sur la garde qui 
est la conséquence de cet âge. Or, on ne 
comprendrait pas comment, lorsque le 
père cesse dïtre responsable parla ma- 
jorité de l’enfant, l instituleur ou l’arti- 
san pourrait continuer à 1 être. Si le 
maître et le commettant sout responsa- 
bles de leurs domestiquas et préposés 
sans distinction d’âge, c’est parce qu’en 
les choisissant et en les chargeant d’une 
fonction ou d’une commission, ils as- 
Miment la responsabilité de leurs actes, 
et qu’alors l’âge n’est pins qu’une consi- 
dération secondaire, Sourdat. 2. n. 877. 
— Contrà, Duranton, 13, n. 521. | 

10 (V. sup., note 5. J 
11 [Sur la responsabilité des com- 
munes, V. Rendu, Tra ité de la responsa- 
bilité des communes: Sourdat, n. 1090 
et s. ; Dalloz, Répert., v° Commîmes ; 
De villencuve et Gilbert , Table génér ., 
v° Communes, § 1 7. J 
12 La question de savoir si relui qui a 
été déclaré responsable a un recours cou 


tre celui dont il répond doit être différem- 
ment résolue, selon les cas. V. Toullier, 
il, n. 270 et s. fil faut faire plusieurs 
distinctions. Et d'abord, toutes les fois 
que celui qui a causé le dommage ne peut 
être tenu personnellement de le répa- 
rer, parce que, soit à raison de son âge, 
soit à raison de son état mental, il 
n'a pas agi avec discernement, celui qui 
en est responsable n’a aucune action 
contre lui : dans le cas contraire, la per- 
sonne responsable a un recours contre 
l’auteur du fait dommageable, Toullier, 
11. n. 274; Duranton, 13, n. 722; Sour- 
dat, 2, n. 768. En secoud lieu, même 
lorsque l’auteur du fait est susceptible 
de responsabilité, la personne civile- 
ment responsable n’a aucun recours 
contre lui , si le dommage résulte d’un 
fait commun aux deux parties, ou qui 
U a eu lieu que par suite d’un manque 
de surveillance de la personne civile- 
ment responsable; ou Lieu encore si le 
dommage a eu lieu par ses ordres, bien 
que dans ce cas l’agent puisse être lui — 
même responsable vis-à-vis de celui à 
qui le lait par lui commis a causé pré- 
judice, Cass., 12 nov. et 17 dec. 1840, 
8. V., 41, 1, 698; Sourdat, 2 n. 769 
et s. — Nous ne croyons pas, clu reste, 
qu’un tiers civilement responsable, par 
exemple un instituteur, un artisan , ait 
un recours contre les parents de l’élève 
ou de l'apprenti des faits duquel il est 
tenu de répondre. C’est celui sous la 
garde duquel se trouve l’enfant qui seul 
est responsable, et il ne peut recourir 
contre ceux qui cessent d'en répondre 
dès l’instant iiii'Hs ne le gardent plus. 
Il y a une ilisposition contraire dans 
l’art. 79 du décret du 15 nov. 1811, sur 
le régime de l'université; mais c’est là 
une dérogation évidente aux règles du 
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droit commun, ne sont pas susceptibles d'être étendues à des 
cas analogues, et ne doivent pas être ramenées au principe gé- 
néral. Ainsi, le mari n'est pas ordinairement tenu du dommage 
causé par sa femme ,3 . V. art. 1424 et s. ; Pén., art. 73 et 74. 

§ 629. De la res/wnsabililé des dommage » causée par des animaux 
ou par la ruine d'un bâtiment. 

!• Le propriétaire d’un animal est responsable du dommage 
que cet animal a causé *, soit que l'animal se trouvât sous sa garde 
on sous celle do sos domestiques*, V. art. 1384, alin. 3, soit qu'il 
ffit égaré ou échappé. 

Celui qui se sert d’un animal en est également responsable tant 
qu’il est à son usage ; et pendant ce temps il en est seul respon- 
sable, art. I385 1 * 3 . 


droit commun, Toullier, 11, a. 206 
et s. ; Sourdal, 2 n. 810. — Contrà, 
Durnnion, 13, n. <23 ] 

13 Merlin, tjuesl., v° ibiri; [Toullier, 
11, n. 270; Hurautou, 13, n. 720;Sour. 
dal, 2, n. 817 et a. ;[ Cass., 6 juin 1811; 
13 mai 1813; G juin 1821 ; 18 nov. 
1824.— Cuulrà, Uelvincourt, 3, p. 454. 
V. aussi G LM., 23 déc. 1818. On a 
ajoute dans le paragraphe le mot « or. 
diuairement, s parce que des loi* spé- 
ciales font exreptiou à cette régie on 
matière do police rurale et de contribu- 
tions indirectes. V. la loi du 6 octobre 
1791, titre 2, art. 27 ; cl la loi du 
1" germinal an XII, art. 33. [V. les au- 
torités précitées et Bordeaux, 29 jauv, 
1843, S. V., 43, 2, 355. J 

1 Soit en suivant son instinct, soit en 
s'eu écartant, (irv seeundùm, lire cou- 
lcri naluram sui getieris. Toullier, 11, 
n. 31G; l'aria, 21 niai 1810; [Cet 
arrêt juge que le proprietaire d'un 
taureau est responsable du dommage 
causé par la férocité de l’aniiual, s'il n'a 
pas pris les précautions nécessaires pour 
prévenir le danger. De même, le pro- 
priétaire d'un cheval qui a fait des bles- 
sures ou a causé la mort d'aulrui est 
responsable, bien qu'il u y ait aucune 

faute personnelle de sa part, et encore 
que lors de l’accident, l'animal n'ait fait 
<ju obéir à son instinct, cl sans qu’il ait 
été porté à l'acte qui a causé l'accident 
par un fait extérieur, l’aris, 20 mars 

184G, lias, et Dr. du 21 ; cité par Gil- 
bert, Code annoté, sur l arl. 1385, n* 3.) 
Merlin, fié p., v° Animaux 


1 [ Lorsqu'un animal a été mis sous 
la garde d'un pitre établi par la com- 
mune, c'est a ce pitre plutôt qu'au pro- 
priétaire de l'animal a répondre des 
dommages qu il a causés,] Cass., 14 
frira, an XIV. [Toutefois, la responsa- 
bilité des dommages causés par le tau- 
reau d’un troupeau communal pèse sur 
celui qui s’est chargé de 1a fourniture 
et de 1 entretien du taureau, et non sur 
la commune ou sur le pâtre communal, 
si aucuu repcocho d’imprudence ou de 
défaut de surveillance ne peut être im- 
puté a celui-ci, Colmar, 27 juin 1833; 
J. Val., 23, p. G18. — Si un cheval conlié 
a un aubergiste blesse un autre cheval 
placé dans la même écurie, ( aubergiste 
est responsable, pourv u que des circon- 
stances il résalle que le cheval qui a causé 
le dommage était placé sous sa garde. 
Merlin, flc'p., v* hommages , Toullier, 
11, n 31G; Holland de Villargues, v» 
hommages, n. 76, — Les propriétaires 
d animaux qui, d'un commun accord, les 
mettent au pacage pour y rester le jour 
et la unit saus aucune garde peuveut 
être réputés s'êlre ainsi réciproquement 
affranchis de la responsabilité des ac- 
cidents qui pouvaient en résullcr, et 
s'être, par suite, soustraits à l'application 
de l'art. 1385, qui rural le propriétaire 
d'un animal responsable du dommage 
que cet animal a causé, Cass., 2 juill. 
1851, S. V., 51, 1, 447.] 

3 L ait. 1385 s'applique aux animaux 
domestiques ainsi qrt'aux bêles sauvages 
que I on a apprivoisées ou que l'on lient 
autrement en sou pouvoir, [Mareadé, sur 
l'art 1385.J— Sur le dommage causé par 
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On ne peut s'affranchit 1 rte cette responsabilité par l'abandon de 
la propriété de l’animal Mais on peut y échapper en prouvant 
que le dommage provient de la faute de la personne qui l’a 
éprouvé*. 

2° Le propriétaire* d’un bâtiment est responsable notamment vis- 
à-vis de ses locataires, de ses voisins, des passants 7 , du dommage 
causé par la ruine de ce bâtiment, qui a eu lieu par suite d’un vice 
de construction ou d’un défaut d'entretien, ou parce que le bâti- 
ment en réparation n’était pas suffisamment étayé, sauf toutefois 
le recours du propriétaire, soit en vertu de l’art. 1792, soit 
autrement s’il y a lieu, contre l’architecte, l’entrepreneur ou ses 
ouvriers, art. 1386 8 . 


des pigeons, V. Merlin. Kép.. v" Colom- 
hier, § 12; Cass., 6 août et 30 oct. 1813; 
27 juill. 1820 ; 5 oi t. 1821. [V. aussi le 
décret du 4 août 1789, art. 2; et Sour- 
dat, 2, n. 1157 ]— Quant aux dommages 
causés par le gibier, ils n’autorisent pas 
d’ordinaire la partie lésée À réclamer une 
indemnité, parce qu'on a le droit «le tuer 
le gibier sur son propre terrain. V. Toul- 
lier, 11, n. 307 et s. ; Merlin, K'j)., v° 
Gibier, §3, cl Quesl., ibid Cass., 3 janv. 
1810; 14 sept. 1810; 22 mars 1857; 
S. V., 37, 1, 298. [Le gibier napparte- 
nant à personne, personne n en peut être 
responsable, k moins que le gibier, les 
lapins, par exemple, ne soit élevé et 
gardé dans une propriété disposée pour 
cela, et d oü il se répand sur les pro- 
priétés voisines, Marcadé, sur lart. 
1385; Sourdat, 2, n. 1158 ] 
v Merlin, Rép., \ m Quasi-délit , § 10; 
[.Marcadé, sur lart. 1385. Il en était 
autrement en droit romain, suivant la 
loi 1 , Dig. . S» quadrupes pauperA 
3 Delv incourt, sur l art. 1585; Toui- 
ller, 11, n. 3IG et s. [Ainsi, le chas- 
seur qui, ayant franchi mie clôture, est 
attaqué et blessé par un animal, n'a pas 
d'action contre le propriétaire de cet 
animal, Rolland de Villargues, v® Dom- 
mages, n. 06. J — Le proprietaire oppose-, 
rait vainement qu’il a fait ce qu’il a pu 
pour empêcher le dommage [C’est être 
en faute que de Cûnjjprver un animal que 
toutes les précaution^ prises n’empêchent 
pas d’être nuisible. Marcadé, sur l’art. 
iô85.j 


" Sur la question de savoir jusqu’à 
quel point cette responsabilité incombe 
aussi à l'usufruitier, V. Proudlion. De 
l'usufruit, 4, n. 1724. [Lu général, la 
responsabilité pèse sur le propriétaire, 
parce que c est lui qui est responsable 
des vices de construction ou du défaut 
des grosses réparations qui sont à sa 
charge. Mais l'usufruitier serait respon- 
sable, si la ruine du bâtiment provenait du 
défaut de celles des réparations qui sont 
une charge de rusufruit.)— Sur la ques- 
tion de savoir si l’usufruitier a une ac- 
tion contre le propriétaire, V. TouRier, 

11. n. 317. [L’usufruitier a une action 
en indemnité dans tous les cas où il n'est 
pas responsable lui-même. V. Sourdat, 

2, n. 1177. 

7 [V. Sourdat, 2, n. 1170.] 

* La caution datnni infecti n’est pas 
•admise en droit français , Pén. , art. 

471, n 5. V. aussi Bruxelles, 17 mars 
182 d. [ D'après celte action, le proprié- 
taire pouvait demander caution au voi- 
sin dont le bâtiment menaçait ruine. 

V. Duranlon. 13, n. 7*29; Sourdat, 2, n. 

72. — C« pendant, celui dont la propriété 
est menacée par la chufe d’un édifice a 
le droit de contraindre le propriétaire 
de cet édifice à le démolir ou à le répa- 
rer, Rennes, 23 mars 1843, S. V., 44, 

2. 204; Fournel, Du voisinage , p. 193; 

Le Page, Lois du bâtim.. 2, p. 116; * 

Merlin, Rép., v® Bâtiment, n. o; Sour- 
dat, 2, n, 75.J 


* 
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section ii. — Des biens paraphernaux. 

g 674. — Des droits de la femme sur ses bieos parapheruaux el de leur ad- 
ministration. 


INTRODUCTION. 

§ 630. Notions historiques. * 

L’ancienne division de la Franco en pays de droit écrit et en pays 
dedroit coutumier se reproduisait d’une manière remarquable dans 
le régime juridique des biens entre époux. Les pays de droit écrit 
étaient régis en cette matière par le droit romain. Dans ces pays* 
les biens des femmes étaient ou dotaux ou paraphernaux ; et la 
communauté de biens n'avait lieu entre les époux qu’autant 
qu’elle avait été stipulée par le contrat de mariage. Dans les pays 
dedroit coutumier, au contraire, du moins d’après la plupart des 
coutumes 1 * , les époux étaient de plein droit sous le régime de la 
communauté de biens, régime qui, d’ailleurs, était diversement 
modifié, selon les lieux. Celte communauté, qui est d’origine 
germanique, parait être dérivée de la puissance maritule, sous 
l'influence des intérêts municipaux 3 . 

La coutume de Paris, en particulier, déclarait les conjoints com- 
muns en biens meubles et conquêls immeubles faits durant le 
mariage, art. 220 et s. D’après cette coutume, il y avait donc 
entre les époux une communauté de biens embrassant, en fait de 
meubles, toute leur fortune mobilière, soit qu’elle fût antérieure 
au mariage, soit qu’elle eût été acquise depuis et pendant le ma- 


1 Parmi les coutumes qui s’écartaient 
du droit général coutumier, on remarque 
surtout la coutume de Normandie qui 
allait jusqu'à interdire aux conjoints de 
stipuler la communauté de biens. Cette 
coutume contient d’ailleurs, au sujet du 
régime des biens des époux, plusieurs 
dispositions qui lui sont entièrement 

propres, Merlin, ltép.,\° Communauté. 
[La coutume de Normandie établissait 
un régime qui, repoussant la commu- 
nauté du droit coutumier, n'était pas non 

plus le régime dotal pur du droit ro- 
main, el dont on a cru trouver l’origine 
dans les anciens usages des peuples du 
Nord, ou Normands, qui avaient envahi 
et conquis la Neustrie. V. lias nage, sur 
la coutume de Normandie ; llouard , 


Dtct. dé droit normand, v® Cornmu* 
nauté , etvo Dot; Rodière et Pont, Conlr. 
de mar. % 1, n. 26 ; Troplong, Contr. de 
mar préface, p. 142 et s.J 
* [ Sur les origines de la communauté* 
V. Bouhier, sur Bourgogne, 1, p. 175; 
Lebrun, De ta communauté, eh. 1; 
Coquille, Qwst., 04; üiraud, Essai sur 
l’histoire du droit français , 1, p. 56; 
Zo*pffel, Hev.étr.,9 , p. 178; La ferrière, 
hcv. de dr. fr , 4. p. 862 î Klimratti, 
Hev. de légiil., 4, p. 00 et s. ; Trop- 
long, Contr. de mar., préface, p. 98 
et s. Il résulte de la plupart de ces au- 
teurs, cl surtout des plus récents, que 
l’origine de la communauté doit être re- 
portée nou au droit germanique mais au 
droit français.) 
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riage à titre onéreux, ou à titre gratuit ; et en immeubles, les 
conquêts, c'est-à-dire les biens acquis pendant le mariage par le 
travail ou l'économie des époux, à l’exclusion de tous leurs autres 
immeubles. Le motif principal de cette exclusion s’expliquait par 
les dispositions de la coutume de Paris sur les propres de succes- 
sion, sur l'ordre de succession dans les biens patrimoniaux, et 
sur cette règle que les biens patrimoniaux devaient être conservés 
à la famille . 

Toutefois, la communauté de biens qui, à défaut de contrat de 
mariage, s’établissait de plein droit, d’après la plupart des cou- 
tumes, et d après celle de Paris en particulier, entre les conjoints 
à défaut de contrat de mariage, pouvait être modifiée, limitée ou 
étendue, ou même tout à fait rejetée par le contrat de mariage. 
Pour se soustraire complètement au régime de la communauté 
de biens, les époux pouvaient, dans leur contrat de mariage, re- 
courir à deux clauses essentiellement différentes dans leurs con- 
séquences : l’une qui est la clause d'exclusion do communauté; 
l’autre qui est la clause de séparation de biens. 

La clause d’exclusion de communauté établissait entre les époux 
un régime qui, dans son ensemble, sinon dans toutes ses consé- 
quences, se rapprochait du régime que le droit romain établit 
entre les époux, lorsque toute la fortune de la femme consiste en 
biens dotaux, à cette exception près que, dans les pays de droit 
coutumier, le fonds dotal n’était pas inaliénable. 

La clause de séparation de biens avait pour eflet de rendre 
tous les biens de la femme pampbernaux, dans le sens du droit 
romain. 

Bien qu’on ne puisse affirmer que l'introduction do ces clauses 
fût due au droit romain, son influence sur leur interprétation est 
du moins incontestable. 

11 y avait donc, quant au mariage dans les pays de droit coutu- 
mier, trois régimes de biens essentiellement différents : la com- 
munauté de biens, soit légale, soit modifiée par le contrai île 
mariage; le régime exclusif de la communauté qui donnait nu 
mari l’usufruit (les biens de sa femme -, et le régime de la sépara-* 
tion de biens. La communauté était la règle. 

Cet état de choses s'élait maintenu presque sans altération 
jusqu'au moment où le Code civil fut rédigé. Fidèles à leur mis- 
sion qui était d'abolir la diversité du droit civil et de fonder l’u- 
nité de la nation sur l'unité de la législation, les rédacteurs dit 
Code se mirent facilement d’accord pour poser eu principe qu’à 
l’avenir le régime des biens entre époux serait uniformément le 
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même pour foule la France, en laissant toutefois aux époux la fa- 
culté de s’écarter de ce régime dans leur contrat de mariage. Ce 
régime fut emprunté à la coutume de Paris. Sous le Code, comme 
autrefois sous l'empire de la coutume de Paris, les époux, sous 
la réserve de leurs conventions particulières, sont donc de plein 
droit sous le régime d’une communauté de biens qui embrasse 
tous leurs biens meubles et tous leurs acquêts immeubles. 

Les rédacteurs du Code ont-ils fait preuve de sagacité en choi- 
sissant la communauté de biens telle qu'elle était organisée par la 
coutume de Paris, pour en faire le droit commun de la France, 
c’est ce qui parait plus contestable. Le motif qui, sous le droit 
coutumier, avait fait exclure de la communauté de biens les im- 
meubles des époux, à l’exception des acquêts immeubles, avait 
cessé d’exister; et la communauté générale des biens est seule con- 
forme à l’esprit du mariage. La préférence donnée à la coutume 
de Paris peut cependant, jusqu’il un certain point, se justifier par 
cette considération que cette coutume avait déjà force de loi dans 
une grande partie de la France, et qu'il y a toujours avantage à 
rattacher une nouvelle législation civile à la législation antérieure. 
Aussi, pour tenir compte autant que possible de l’état du droit 
qui avait jusque-là régi la France, on ne se borna pas, dans lu 
rédaction du Code, à accorder aux futurs conjoints la plus grande 
liberté dans les modifications qu’il leur conviendrait d'apporter 
par leur contrat de mariage, au régime de la communauté, ou 
aux clauses les plus ordinaires des contrats de mariage, mais on 
leur permit de plus de faire renaître conventionnellement la diver- 
sité de régime qui jusque-là avait régné en France 3 . V. le para- 
graphe suivant. 

§ 631 . De l’ordre suivi en cette matière par les rédacteurs du Code. 

Le Code admet donc, quel que soit d’ailleurs l'ordre qu'il ait 
suivi dans la distribution des matières, trois modalités principales 
du régime des biens entre époux : ou il y a communauté de hiens 
entre les époux ; ou, la communauté étant exclue, le mari a l’ad- 
ministration et l’usufruit des biens de la femme ; ou les époux 
sont séparés de biens. Chacune de ces trois modalités principales 
comporte certaines modifications particulières qui peuvent y être 
introduites par le contrat de mariage; ces modalités peuvent d’ail- 
leurs être combinées de manière à se rencontrer dans un même 

5 V. les discussions; Maleville, sur l'art. J.T87 ; Meriin, ter. cil. -, (Rodiiro 
el Pont, n. 27 et s.| 
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contrat. V. par exemple, les art. 1500 et 1581. Enfin, la commu- 
nauté de biens entre époux est la règle de droit commun. 

Il suit de là que si, dans la rédaction des dispositions du Code 
relatives au régime des biens entre époux, on avait voulu ex- 
poser les règles dans l’ordre naturel des idées, on aurait d’a- 
bord tracé dans une introduction J^s principes généraux ; puis on 
aurait traité en premier lieu de la communauté légale, et en se- 
cond lieu des différentes modalités que le contrat de mariage peut 
introduire dans le régime des biens, c’est-à-dire des clauses par 
lesquelles la communauté peut être étendue ou restreinte; des 
clauses qui donnent au mari l’administration et l’usufruit de la 
fortune de la femme, en excluant la communauté de biens; enfin, 
fies clauses par suite desquelles la fortune de l’un des conjoints 
reste séparée de celle de l'autre. 

Mais, voulant tenir compte des éléments divers de l’ancien droit 
français, les rédacteurs du Code ont préféré suivre une autre mé- 
thode. Le Code, après avoir exposé dans le chapitre i du titre du 
Contrat Mmariage les dispositions générales, traite dans le cha- 
pitre n du régime de la communauté, et dans le chapitre ni du 
régime dotal. Le chapitre n contient en partie les dispositions 
relatives à la communauté légale, en partie l’explication des clauses 
par lesquelles cette communauté légale était autrefois modifiée, 
étendue ou restreinte, ou même exclue dans les pays de droit 
♦ coutumier-, et le chapitre ni s’occupe du régime admis autrefois 
daps les pays de droit écrit, c’est-à-dire du régime dotal. Il ne 
fafi cependant pas conclure de cette division des matières que la 
France, en ce qui concerne le régime des biens entre époux, se 
trouve encore aujourd'hui divisée en pays de droit coutumier et en 
pays de droit écrit ; il en résulte seulement que le Code explique 
dans ce troisième chapitre séparément et collectivement toutes 
les clauses du contrat de mariage, par lesquelles les futurs époux 
peuvent continuer à régler leurs rapports quant aux biens, de la 
même manière que ces rapports étaient réglés autrefois par la loi 
dans les pays de droit écrit. Il est résulté de là que le Code se 
trouve ainsi avoir traité en deux endroits de la clause qui donne 
au mari l’administration et l’usufruit des hjens de la femme, V. ar- 
ticles 1530 à 1535 et 1540 à 1573 ; ainsi que de la clause de sé- 
paration de biens, V. art. 1536 à 1530 et 1574 à 1580 ; d’abord 
dans le chapitre u relatif à la communauté, ensuite dans le cha- 
pitre ni relatif au régime dotal. Mais il est évident que les rédac- 
teurs du Code auraient pu, sans dévier de leur but, et sans négliger 
aucune partie de l’ancien droit, simplifier en l’abrégeant l’exposi- 

T. IV. 3 
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tion des règles de cette matière par l’emploi d’une méthode plus 
en rapport avec la nature du sujet *. 

§ 632. De ü interprétation du titre du Contrat de mariage. 

De ce qui vient d'étre dit dafls les deux paragraphes précédents, 
résultent les règles d’interprétation qui suivent : 

1“ Le chapitre n du titre du Contrat de mariage, relatif au régime 
de la communauté, doit être interprété d’après l’ancien droit cou- 
tumier, et particulièrement d’après la coutume de Paris; et le 
chapitre ni, relatif au régime dotal, d’aprèff le droit romain 1 * 

2" Les dispositions du chapitre u, art. 1530 à 1535, sur les effets 
du régime exclusif de la communauté, et du chapitre m, arti- 
cles 1512 à 1573, relatives à la clause qui donne au mari l’admi- 
nistration et l’usufruit des biens de la femme, peuvent servir à se 
commenter et à se compléter réciproquement, à cette excepition 
presque, sous le régime dotal, les hj^ns dotaux sont inaliénables, 
lien est de même des dispositions des art. 1536 à 1530, dans 
le chapitre ii, relatives à la séparation de biens, et des disposi- 
tions des art. 1574 à 1580, dans le chapitre m, relatives aux biens 
paraphernaux. Ces deux clauses sont d'une nature identique,* et 
elles n’ont été scindées dans le chapitre ii et dan§ le chapitre ni 
qu’à raison de la méthode adoptée par les rédacteurs du Code, 
dans le développement de cette matière, par considération pour 
l’ancien droit 2 . Cependant il va sans dire que celte règle d’irifèr- 


I [Ce défaut de méthode dans la dis- 
tribution des matières du titre du Con- 
trat tic mariage s’explique par la mar- 
che suivie dans la discussion et par les 
incidents qui en furent la suite. On 
discuta d’abord pour savuir si le régime 
legal de I association conjugale serait 
le régime de la communauté ou le ré- 
gime dotal; et le régime de la commu- 
nauté ayant été adopté, on en détermina 
1rs règles générales et les modilications 
dont il était susceptible, d après les dé- 
veloppements cl les dispositions du droit 
coutumier : ce qui conduisit b tracer 
les règles du régime exclusif de la com- 
munauté et de celui de la sépaialioii de 
biens contractuelle, tels qu'ils étaient 
admis dans les pays de coutume. Dans 
ce système, on n’avait pas à s’occuper 
du régime dotal, qui pouvait faire l'ob- 
jet d’une convention particulière permise 
aux époux par l’art. 1Ô87, aux termes 
duquel la loi ne régit l’association con- 


jugale, quant aux biens, qu’à défaut de 
conventions spéciales que les époux peu- 
vent faire comme ils le jugent à propos, 
pourvu qu’elles ne soient pas contraires 
à la loi et aux bonnes moeurs. Mais les 
partisans du régime dotal ayant réclamé, 
au nom des anciens pays Ju droit écrit, 
(•outre le silence gardé par le Code, si- 
lence qu'ils interprétaient comme uoe 
interdiction de ce régime, on lui consa- 
cra, pour donner satisfaction à cette opi- 
nion, un chapitre spécial qui en déter- 
mine les conditions et los effets.] 

1 II faut toutefois appliquer avec une 
certaine réserve au régime dotal fran- 
çais les règles du droit romain, à raison 
des différences qui existent entre l’une 
et l’autre législation. 

5 Cette rfcglq a une grande impor- 
tance pour la solution de plusieurs 
points douleux, dont on s'occupera plus 
lard. liellot-Dcsminières, 3, p. 35a, et 
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prétation cesse d’être applicable aux dispositions fondées sur un 
principe particulier au régime de la communauté ou au régime 
dotal 3 . 

3° Les clauses d’un contrat de mariage, qui ne font que mo- 
difier, étendre ou restreindre la communauté légale, art. 1497 
h 1326, sans la supprimer, doivent s’interpréter d'après les règles 
de la communauté légale; ces clauses laissent les parties sous l’em- 
pire des dispositions de la lpi, tant qu’elles n’emportent nas par 
elles-mêmes l’intention d’y déroger, ou que la dérogation ne ré- 
sulte pas des effets que la loi y a attachés expressément ou par 
voie de conséquence 4 , art. 1528. 

4° Une quatrième règle d’interprétation qui. toutefois, n’est 
point fondée sur les paragraphes 630 et 631, mais sur un motif 
particulier, est celle qui veut que les dispositions relatives ft la 
clause de séparation de biens, art. 1536 à 1539, et 1574 à 1580, 
puissent être commentées et complétées par les dispositions rela- 
tives à la séparation de biens judiciaire, art. 1448 à 1430, et ré- 
ciproquement. En eflet, en matière de séparation de biens con- 
ventionnelle, comme en matière de séparation de biens judiciaire, 
la différence d'origine n’est pas de nature à faire attribuer «à la 
séparation de biens dans un cas des conséquences qu’elle n’aurait 
pas dans l'autre. Il n'y a d’ailleurs dans le Gode aucune disposition 
expresse qui s’oppose à cette règle d'analogie. 

Du reste, il n’a été question dans ce qui précède que de l’inter- 
prétaîion des dispositions de la loi. Quand il s’agit d’interpréter 
un contrat de mariage, il faut, avant tout, rechercher l’intention 
des parties ; d’autant plus que la loi accorde aux futurs époux la 
liberté la plus entière pour déterminer par leurs conventions le 
régime de leur association conjugale, art. 1387. 


4, p 480, qui, cependant, ne parait pas 
Être toujours resté lidèleà son opinion , 
et Duranton, 15, n. 29G, n’admettent pas 
qu'on puisse expliquer ou compléter 
les art. 1550 A 1539 par les art. 1574 à 
1580, et vies versd. Suivant ces auteurs, 
le régime de communaulé et le régime 
dotal doivent être considérés comme tout 
A fait étrangers l'un A l'autre. On peut, 
il est vrai, dire en faveur de celte opi- 
nion que le Code, dans le chapitre ri 
du présent titre, a puisé à une autre 
source que pour le chapitre m du même 
titre. Mais un Code doit avant tout s'in- 
, terpréter par lui -même; et d'ailleurs, 
même avant le Code, la clause de sépa- 
ration de biens s'interprétait et s'expli- 
quait déjà, dans les pays de coutume, 


par les dispositions analogues du droit 
romain. [V. en ce sens Rodière cl Pont, 
2, n. 788.1 

»[V. Rodière et Pont, iftid.] 

1 il ne fant pas, d’ailleurs, perdre de 
vue que l'art. 1528, tant par la place 
qu'il occupe dans le Code que par sa 
teneur, n est relatif qti'anx contrats qui 
modilient. étendent ou restreignent la 
communauté légale. Il nd contredit 
donc pas la règle ci-dessus posée, et 
aux termes de laquelle les règles du 
Code sur le régime dotal s'expliquent et 
se complètent par les dispositions du 
droit romain. V. suf>.. noie 1 , Cette règle 
est admise par tous les auteurs qui ont 
écrit sur leCodceivil. V. Duranton, 15, 
n. 500. 
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§ 633. De la dot. 

Lu dot, dos, est le bien que la femme apporte au mari pour sup- 
porter les charges du mariage 1 * , art. 1540*. En dehors de la dot, 
la femme peut avoir des biens particuliers : sous le régime de la 
communauté, ces biens particuliers prennent le nom de biçns 
personnels ou propres de la femme, V. art. 1409, alin. 1 ; 1413 
et 1417; et, sous le régime dotal, le nom de biens paraphernaux. 
V. art. 1570. 

Soit que les époux aient adopté le régime de la communauté, 
soit qu’ils aient adopté le régime dotal, la femme peut, dans l'un 
comme dans l’autre cas, apporter ou ne pas apporter de biens il 
son mari. 11 ne peut donc être question de dot, dans l’un ou 
dans l’autre régime, qu'autant que la femme a apporté des biens 
pour la constituer. 

Lorsque les époux sont mariés sous le régime de la communauté 
légale ou conventionnelle, ceux des biens de la femme qui tombent 
dans la communauté forment la dot dans le sens que nous avons 
donné à ce mot, art. 1409, alin. 5. Lorsque, au contraire, les 
époux se sont mariés sans communauté, tous les biens de la femme 
constituent sa dot , mais quant à la jouissance seulement, art. 1 530. 
Lorsqu’ils se sont mariés sous le régime dotal, la dot comprend 
tous les biens que la femme s’est constitués, ou qu’un tiers lui a 
constitués en dot dans le contrat de mariage, art. 1540 et 4541. 
Enfin, lorsque les futurs époux ont adopté le régime de la sépara- 
tion de biens, art. 1536, ou même le régime dotal, mais sans con- 
stitution de dot par la femme ou parun tiers, art. 1574, tous les 
biens de la femme demeurent sa propriété personnelle, et il 
ne peut jamais alors être question de dot. La dot est sans doute 
régie par des principes différents, selon qu’il y a communauté de 
biens entre les époux, «ou selon que le mari, conformément soit à 
l’art. 1530, soit aux art. 1540 et s., a l’usufruit des biens de la 
femme; mais l'idée de dot est et demeure la même dans tous ces 
cas. Cependant le Code donne à ceux des biens de la femme qui 
tombent dans la communauté la dénomination d’apport 3 , par 


1 [Le mol dut esl pris ici dans son ac- 
ception la plus étroite, en ce sens qu'il 

n’est appliqué qu’aux biens que la femme 
apporte pour supporter les charges du 

mariage ; mais il a aussi une acception 
plus large qui comprend tant les biens 
apporlés par la femme que les dons faits 
au mari dans le contrat de mariage.] 


9 [La définition de la dot est la même, 
soit que les époux soient mariés sous le 
régime de la communauté, légale ou 
conventionnelle; soit qu'ils soient ma- 
riés sous un régime exclusif de commu- 
nauté ; soit qu’ils soient mariés sous le 
régime dotal.] 

9 V. parexemple, art. 1501, 1502, 1511 
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opposition aux biens communs, et n’emploie la dénomination de 
dot que relativement aux personnes qui donnent à ces biens la 
destination d’apport, c’est-à-dire qui dotent la femme. Nous nous 
conformerons à cette terminologie égale dans les développe- 
ments des règles de la communauté. 

La dot peut être constituée en biens personnels à la femme. 
SouJÉje régime de la communauté légale, si les futurs époux se 
marient sans contrat, les biens de la femme constituent de plein 
droit sa dot et son apport, à l'exception toutefois des immeubles 
possédés par elle au jour du mariage, ou qui lui sont échus à titre 
gratuit pendant le mariage, art. 1401. Dans tous lesatitrescas, les 
biens de la femme ne forment sa dot qu’en vertu d’une stipulation 
du contrat. Nous traiterons au paragraphe 035 du droit de la femme 
de se constituer ses biens en dot. 

La dot peut être constituée par les père et mère. Il a été ques- 
tion du droit des père et mère de doter leurs enfants au titre des 
Donations et testaments. Nous reviendrons dans la présente sec- 
tion sur cette matière, en traitant des différents modes de régler 
les rapports des futurs époux quant aux biens. V. §§ 642 et 667, 
V. aussi art. 1422, 1438, 1439, 1469 et 1544 à 1547*. On a vu qu’il 
existe dans le Code des dispositions particulières relatives aux do- 
nations faites par les père et mère à leurs enfants par contrat de 
mariagft 3 , et que le droit des père et mère de doter leurs enfants 
est suffpnionné aux dispositions qu’ils ont eux-mêmes arrêtées 
quant à leurs biens G . Il n’existe d’ailleurs aucune obligation pour 
les père et mère de doter leurs enfants 7 , art. 204. 


et 1514. t.e terme apport désigne égale- 
ment ceux des biens di*mari, qui tom- 
bent dans la communauté ou qui doivent 
être apportés à la communauté. V. Mer- 
lin, liép., v° Apport. De même les biens 
du mari qui ne tombent pas dans. la 
communauté sont aussi nommés biens 
personnels ou propres du mari. V. par 
exemple, art. 1409, alin. 1, et 1412. 

* Sur rétablissement des enfants en 
général, des lits comme des filles, car 
les articles précités se rapportent aux 
uns comme aux autres, V. Pothier, 
n. 030 et s.; Merlin, /(dp., v° Dol,§% 1 et 
2 ; [Rodière et Pont, Cont. de tnar., t, 
n. 88 ; Marcadé, sur l’art. 204. V. 
aussi inf., note T] 

8 IV. sup., g 516 et s.] 

6 [V, sup., g 521 et s ] 

7 Le Code a suivi 4 cet égard les pfin - 
ripes du droit coutumier, Merlin, liép., 
v“ Dot, § 1, n. 6. [Le principe du 


* 

droit coutumier était celui-ci : .Ve dote 
qui ne veut. L’art. 204 a traduit ce 
principe eu ces termes : a L’enfant n’a 
pas d action contre ses père et mère 
pour un établissemenl par mariage ou 
autrement, a Demolombe, 4, n. 10; Ro- 
dière el Pont, 1, n. 88; Marcadé, sur 
l’art. 201. Mais il en était autrement 
dans les pays de droit écrit : le père, et. 
à défaut, la mère, étaient obligés de 
doter leurs enfants; et, par suite, les en- 
fants avaient usé action contre leurs 
père et mère pour les obliger il consti- 
tuer une dot, Toulouse, 22frim. an XII ; 
Cass., 28 oct. 1807; Chabot, Quest. 
transit., v« Dot, 1, p 300; Benoit, 
Traité de la dot, t , n 44. — Si. du reste, 
une constitution dotale avait été promise 
d’nne manière, certaine, l’enfant aurait 
une action pour eu obtenir la réalisa- 
tion. Metz, 25 juillÂ 1823; à la diffé- 
rence des cas ou il n’y aurait qu’une 
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Enfin, ia dot peut être constituée par des personnes étrangères 
aux futurs époux, soit dans le contrat de mariage, soit de toute 
autre manière. Pour ce cas comme pour le précédent, nous ne 
pouvons, quant à présent, que renvoyer au litre des Donations et 
testaments. 

Les conventions matrimoniales qui ont pour but de déterminer 
la nature et l’importance de la dot, ou de l’apport des fliturs 
époux, ne peuvent être modifiées par les conjoints eux- mêmes 
pendant le mariage, ni directement, ni indirectement 8 , art. 1393 
et 1096 ; mais ia question de savoir si et jusqu'à quel point ces 
conventions peuvent être modifiées par des tiers comporte des 
solutions diverses. En est-il des tiers comme des époux, et dans 
quelles limites les tiers peuvent-ils modifier la situation des époux 
relativement à leurs biens? Cela dépend du régime adopté par les 
époux 9 . V. art. 1401, alin. 1, et art. 1503. 

Toute personne qui a constitué une dot doit garantie 10 pour 
les objets et créances 11 dont elle se compose, art. 1440 et 1547 ; 


f iromesse vague et sans précision, Toul- 
ier. 14. n.09 el a.; Benoît, t, n. 65; 
Cass., 10 déc. 1842,S. V.. 43, 1,335.— 
Il n'est pas douteux, d'ailleurs, que les 
parents n'aient le devoir de doter leurs 
enfants, et que, par conséquent, il n'y 
ait pour eux, à cet egard, une obliga- 
tion naturelle, Itodiércet Pont, foc. cil.; 
Marcadé, tbid. — \. encore sur l'obliga- 
tion des père et mère de doter leurs en- 
tants. et sur les conséquences d’une 
constitution faite par l'un d'eux, ou par 
tous les deux, in/., §§ 644 et 645.1 
* IV. inf, 6 636.] 

» [V. inf., ibid ] 

10 11 suit de 14 que la loi considère 
une constitution de dot comme un con- 
trat à titre onéreux C'est une déroga- 
tion au droit romain. V. I,. 1, C. De 
jure dotium. [C’est en effet un puinl gé- 
néralement admis que la constitution 
dotale est en général un acte à titre oné- 
reux, la dot étant destinée à suppor- 
ter les charges du mariage, el qu elle 
n'esl pas un acte à titre gratuit, comme 
les autres donations tf. Merlin, ttrp , 
v 0 Dut, § 15, n. 4; Toullier, 1 4. n. 110 ; 
Chardon. Dot et fraude, 2, n. 238 et s. 
V. aussi les arrêts cités dans la Table 
gén. de Devilleneuve et Gilbert, v" Do- 
nation par contrat île mariage, u 10 
et s. Mais la garantie de la dot est fon- 
dée également sur cette nuire considé- 
ration, que le mariage a |ià ii'étrc con- 
traclé qu’en vue de la dot promise, cl 
que l’intention du constilnaut a été d'as- 


surer dans la mesure de la dot l’exi- 
stence des époux et de leurs enfants, 
Rodifere et Pont, 1, n. 104. | — Si donc 
l’évictidh a lieu pendant le mariage, le 
mari peut demander garantie; et, après 
la dissolution du mariage, la femme 
aura la même action, même dans le cas 
oh l’cvicpun n’a eu lieu qu'après la dis— 
solulioO'du mariage, sous les modifica- 
tions que le régime de la communauté 
de biens peut apporter 4 l’application 
de ce prittstpe. ùx non distingua. | U 
est évident que la dot constituée 4 la 
femme, élanl constituée non-seulement 
dans l’intérêt du mari, mais aussi dans 
l'intérêt de la fqnune, la garantie est 
due non-seulement an mari pendant le 
mariage, mais encore à RUmine apres 
la dissolution du mariage, soit qu'il 
existe des enfants du mariage, soit 
qu’il n’en existe pas, parce que la dot et 
les avantages qui devaient, dans toute 
hypothèse, en résulter, ont été pour la 
femme comme pour le mari une des 
causes déterminantes du mariage,] Kel- 
’lot, 1, p. 568; Uuranton, 15, n. 575; 
Benoit, 1, n. 80; Tessier, 1, p. 105; 
(Rodiëre et Pont, 1, n 104. — V. Trop- 
long. Coittr. de mar..4, n. 1245, 1250 et 
5091 :1 Cass., 22 nivôse an X. — Contra, 
Delvincourt, 3, p. 102. 

11 Pour les créances, dans la mesure dé- 
terminée par l’art. 1695, V. Delvincourt, 
3. p, 103. En général, il y a lieu d’ap- 
pliquer les principes ordinaires de la 
garantie, Duranton, 15, n. 374 et a. 
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et cela soit que les époux aient adoptée régime de la com- 
munauté, soit qu’ils se soient mariés sous le régime dotal. La ga- 
rantie est due non-seulement par les père et mère ou par les tiers 
qui ont constitué une dot; elle est également due par la femme 
elie-mùijta 6i c’est elle qui se l'est constituée. Toutefois cette obli- 
gation de garantie ne peut avoir d'eflet dans tous les cas, en c^ 
qui touche la dot constituée par la femme. Ainsi, si elle a lien 
contre la femme qui, en se mariant sous le régime do la commu- 
nauté, s’est réservé la jouissance d’une partie de ses biens, ou 
qui, en se mariant sous le régime dotal, ne s'est constitué en dot 
que certains biens déterminés ls , elle cesse Je pouvoir être exercée 

[D’aprè^bomat, (>m\ qui constituent II est d’ailleurs bors de doute que si la 

une dot sont tenus sla garantie, selon chose donnée avait été estimée dans le 

les réglés de la garantie que doivent contrat, les époux évincés ne pourraient 

ceux qui vendent ou U'ansportenl, Loii jamais avoir droit, à titre de garantie, 

cio., Iiv. 1, (il. 9, sect. 2, n. 14. Mais qu’à la restitution de celle valeur, à la- 

cette règle est trop générale, et ne peut quelle cependant il faudrait ajouter celle 

être appliquée qu'avec certaines dis- jfcsiinpcnsesuécessuiresouutilesqu'ilsy 

linctlotis qui résultent de la nature des aàrnient faites, Benoit, 1, n. 84. — Enlin, 

choses. Sans doute, lorsque la dot con- uuoaulrc différence entre la garantie de 

sisle en créances cédées, la garantie ne la ëhose vendue, et la garauUc de la 

porte que 'sur résister» rtème de la rliue donnée en dot, c'est que le cou- 

créance cédée, «t non, iwmins (le con- stiniaut n'est pas, en générai, tenu des 

vendons contrains, sur Insolvabilité du défauts cachés de la chose donnée, lan- 

débitcur. sulvanrles att. K',93 et 109 1, disque le vendeur esl tenu des défauts 

Ofller, CtWfr. de mtrr.. 3, n. 1141 ; cachés de la chose vendue. La raison 

Hodifcre et Pont. 1, n. 107 ; mais si b de cttte différence, c’est que celui qui P 

dot uuisiste eu choses corporelles, il n* fait une libéralité; quelle qu’en soit la 

a paiPinoyon .d'appliquer d’une manière cause, donne cette chose dans Vétat où 

absolue les wtncipcs de la garantie en elle est, et ne peut être présumé vouloir 

niali'erc de vjffllc, et les dispositions des répondre de scs défauts qui n’influent 

art. 1630 et relatives au cas d'é- pas sur le prit, puisqu’aueun prix n'est 

victiou jotàfe ou partielle de la chose stipulé, et dont l'existence connue u’au- 

tindue, parce qqa l'étendue de la ga- ratt pas empêché le donataire d accep- 

rantie se mesure In cas de vente sur un ter la donation. — Conlrà, Itodière et 

prix qui ne se rencontre pas en matière Pont, I, n. 111. Il n'enscraitautre- 

ae donation. La mesuré de garantie due ment qu’autant qu'il résulterait , soit 

en matière de constitution dotale doit d’une stipulation particulière, soit de 

donc être le 'préjudice qui résulte (le 1 ensemble des clauses de l'acte, qu'une 

l'éviction, c’est-à-dire, au cas d'éviction garantie de cette nature a été dans Pin- 

totale, la valeur ils U chose donnée, au tention des parties.] 

moment de PêvIcUolT soit que la chose 1S Outil, si une femme mariée sous 

ait augmenté, soit qu'elle ait diminué le régime dotal cède au mari, eu renipla- 

de valeur, puisque c est de la valeur au cernent de. l'immeuble dotal dont il y a 

moment de l'éviction qfle les époux se eu éviction, un immeuble à elle propre, 

trouvent privés: ef, au cas d'éviction l'iiniueublecédéde\icnt-ildotal?V.l)el- 

partilli-. la valeur, au jour de l’évlc- vincourl, 3, p. 109; Béllot, 4, p. 53. 

tion, de la partie dont les époux sont [D’après ces auteurs, l'immeuble donné 

évincés, sans toutefois qu'il y ait lieu, en remplacement devient dotal. V. dans 

dans ce dernier cas, a autoriser les le même sens. Toullier. 14, u. 9i. et 

époux, par application tle Part. 1636, Sériziat, l)e la dot, n. 36 et s. Selon 

à obliger le constituant à reprendre ce d'autres auteurs, la jouissance seule de 

qui reste de la chose et à en payer la va- l'immeuble devient dotale, Duranlon, 

leur totale, sous prétexte de ^'importance 15,11.435; Benoit, 2, n. 163; Odier, 

que la partie évincée aurait relativement 3, n. 1147. Cette dernière opinion est 

au tout, Rodicre et Pont, 1, n. lU’Jct 110. la nôtre. La femme, ou le coustituant. 


J ■ . ’ , 
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contre la femme, lorsque le mari a l'usufruit 'de toute sa fortune 13 . 

La dot porte intérêt ” de plein droit du jour de la célébration 
du mariage, même dans les cas oii des termes ont été stipulés 
pour le payement de la dot * 3 , sauf toutefois les conventions con- 
trairesqui sont toujours permises aux parties, art. 1440 etlo48 16 . 

Tout ce qui a été dit sur l’étendue de l’obligation de garantie 
en ce qui touche la dot s’applique également à la garantie du ser- 
vice des intérêts de la dot ,7 . 


quel qu'il soi), teuu à une garantie d’é- 
viction, est débiteur d'une valeur ou 
d’une somme qui est sans doute dotale ; 
mais l’immeuble donné en pavement de 
cette valeur ou de cette somme n’est pas 
plus dotal que l’immeuble donné en 
payement de la dot constituée en argent, 
art. 1555.] 

1 ’’ Sam palrimonium non intelligitur 
nisi deduclo are aliéna. Mais, lors de la 
restitution de la dot. l'éviction devra 
certainement être prise en considéra- 
tion. [Et le mari ne pourra être tenu de 
restituer ce dont il a été évincé, sans 
avoir pu exercer une action en garantie.] 

14 11 en est autrement si la dot con- 
siste en une créance non productive 
d’intérêts, Delvinrourt, ô, p. 103; Rel- 
lot, 4, p. 33; lluranton, 15, n. 582; 
Benoit, 1. n. 158; lissier, t,p.T67. 
— Contra, Toullier, 14, n. 97 V. aussi 
Cass., îjuillet 1833. S V., 35, 1,914. 
[Ce! arrêt juge que la dot constituée en 
créances, dont une partie, se composant 
d’intérêts et de frais, n'est pas produc- 
tive d'intérêts à l'égard des débiteurs, 
peut néanmoins être déclarée productive 
d'intérêts pour le tout à 1 égard du con- 
stituant. alors même qu'il ne se serait 
expressément obligé à payer des inté- 
rêts que pour des sommes reconnues 
irrécouvrables; et que l’arrêt qui le 
décide ainsi ne peut donner ouverture 
a cassation. Mais cette décision doit 
être considérée comme un arrêt d'espèce 
qui n 'infirme en rien le principe admis 
par tous les auteurs, sauf par Toullier. 
toc. cil., principe qui veut que celui qui 
coostiluc une îlot n eu doive les intérêts 
qu’autaul (^ue la chose qui en fait l’objet 
est elle-même productive d 'intérêts. Si 
donc, par exemple, la dot ou partie de la 
dot consiste eu meubles meublants, la 
somme représentative de la valeur de ces 
meubles ne produit pas d'intérêts, Mar- 
cadé, sur I art 14SO; Rodière et l’ont, 
1, o. Ild; Troplung, n On a dé- 

cidé que les intérêts de la dot peuvent, 
sans qu'il y ait usure, être stipulés au- 


dessus du taux légal établi pour les 
créances ordinaires, Riom , 12 mars 
1828; Tessier, 1, p. 1G2. Nous croyons 
cette solution fondée : les intérêts sont 
alors stipulés, non Comme intérêts d’un 
capital, mais comme manière de con- 
stituer une dot et d'assurer au ménage 
un revenu plus considérable : c'est une 
sorte de pension faite aux époux.) 

l * |La dot ayant été constituée pour 
donner aux époux les moyens de sup- 
porter les charges du mariage, le con- 
stituant qui se réserve un délai pour le 
payement du capital n'a pas le même 
délai pour le payement des intérêts, à 
moins de stipulation contraire. Toute- 
fois, lorsqu'une dot a été stipulée paya- 
ble à terme, et nue le terme expire avant 
la célébration du mariage, ce nesl^quc 
dn cette dernière époque que les inté- 
rêts commencent a être dus . parce 
u 'avant le mariage il n'y a pas eu 
e charge à supporter, Turin, 1U août 
1811. — Il est à observer, d'ailleurs, 
que lorsqu’un terme a ét# stipulé pour 
le-paycmenl de la dot, les intérêts qs 
peuvent être réclamé» du constituant 
qui dans l'intervalle a nourri et entre- 
tenu les époux, que sous la déduction 
des frais de nourriture et d’entretien, 
Tessier, 1, p. 165; Rodierc cl Pont, i, 
n. 117; Troplong, n. 5096.] 

* f ' C’est ce qui a l d pi . par exemple, si 
une dot a été corffiiniée. sous reserve 
d’usufruit : les intérêts ne courent que 
du jour; où fiuit l’usufruit; Cass., 13 
mars 1827. — l^es dispositions des art. 
1 140 et 1548 relatives aux intérêts s'ap- 
pliquent également aux fruits, eteofenus 
de la dot. Ils appartiennent aumafi du 
jour de la célébration du mariage. 

17 Ainsi, par exemple, les art. 1410 
et 1548 sont applicables, même au cas 
où la femme s’est elle-même constitué 
une dol, Üuranlon, 15, n. 381. — |l,a 
faveur due à la dot n’empëche point les 
intérêts de la dol d'être soumis à la pre- 
scription de cinq ails. Tessier, 1 , p. 166 ; 

Benoît, 1, n. 159 ; lluranton, 15, n. 383 ; 

* 
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§ G34. Du contrat de mariage. — Définition i 

On entend par contrat de mariage, ou, ce qui revient au môme, 
par conventions matrimoniales, le contrat par lequel les future 
époux règlent d’avance les droits qu’ils auront en qualité d’é- 
poux vis-à-vis l’un de l’autre. L'acte qui constate ces conventions 
peut contenir en même temps des donations faites, soit par l’un 
des conjoints à l’autre cdnjoint, soit par un tiers aux futurs époux, 
à leur profit, ou seulement au profit des enfants à naître de leur 
mariage, et ces donations jouissent même de privilèges particu- 
liers 1 * . V. art. 1081 et s., et sup. le titre des Donations et testa- 
ments. On ne traitera ici du contrat de mariage que sous le rapport 
des choses qui en font l’objet principal, et non sous le rapport des 
donations qu’il peut contenir. 

Les époux sont d’ailleurs entièrement libres de faire ou de ne 
pas faire de contrat de mariage. A défaut de contrat de mariage, 
leurs droits réciproques sont déterminés par la loi ; et ils se trou- 
vent de plein droit sous le régime de la communauté légale 3 , 
art. 1387 et 1393. 


§ 635. Suite. — De la capacité des contractants. 

0 

La capacité nécessaire pour le contrat de mariage est subor- 
donnée à la capacité de contracter mariage 1 . Ainsi, la capacité 
juridique de faire un contrat de mariagè appartient à la personne 


qui, à l’époque du contrat 3 , a 

Sérlziat, n. 05; Roiliére et Pont, 1, 
n. 1111; Troplong. l'rescript ,8,'n. 1U25; 
Agen, 18nov. 1 830 ; Toulouse, 12 août 
1854, S. V., 35, 2. 207, et 14 déc. 1850, 
S. V., 51, 2, 102.] 

1 L'acte dressé en vue des conven- 

tions matrimoniales peut contenir des 
dispositions outres que des donations; 

il peut contenir même des dispositions 
étrangères aux droits réciproques des 
iiiturs époux. Mats ces conventions ac- 
cessoires ncsoutliécsque parleur forme 
extérieure au contrat de mariage, et 
doivent, par conséquent, être appréciées 
d’après les principes qui leur sont pro- 
pres , sans qu'on doive tenir compte 
de leur connexité accidentelle avec un 
contrat de mariage. V. Cass . 9 juill. 
18U0 ; Paris, 14 août 1812 ; Bordeaux, 
25]anv. et 1 er lév. 1820. Mais les do- 


aussi % capacité soit de con- 

nations faites anx futurs époux dans un 
contrat de mariage doivent toujours 
être considérées comme des conventions 
matrimoniales, et, par conséquent, être 
appréciées comme telles. Ainsi , par 
exemple, faire une donation par con- 
trat de mariage, c'est doter, Cass., 
15 mars 1827. Ces donations soûl d'ail- 
leurs soumises aux principes particuliers 
exposés sup., au titre des Donations et 
testaments. 

i [V. sur ce point, inf., §637, noteôü.] 

1 [ HuUlis ad nuptias , haljilis ai 
pacla nufitm’.ia Mais cette règle n'est 
pas aussi générale que parait le suppo- 
ser Zacliariæ. V. in/., note 3 ] 

i Delvincourt, 3, p. 4, [C'est-à-dire, 
que le contrat passé par un mineur qui 
n'aurait pas atteint l'àge pour contracter 
mariage, au moment oit les conventions 
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trader mariage en général , soit particulièrement d’épouser la 
personne avec laquelle est passé le contrat, arg. art. 139# 3 . 


matrimoniales sont rédigées, ne serait 
pas valable, et cela encore bien qu’il 
eût été assisté, lors de la rédaction de 
ces conventions, des personnes dont le 
consentement suflit a la validité du ma- 
riage, ltodiere et Pont, 1, n. 88 Mais ce 
contrat est-il ratifié, ou, en d'autres ter- 
mes, la uullité en est-elle couverte par la 
célébration ultérieure du mariage? Des 
auteurs se prononcent d'une maniéré 
plus ou moins absolue^ les uns pour l’af- 
firmative, V. Mareade. sur l’art. 1398; 
les autres pour la négative. V. Duranton, 
14, n. 14. Nous croyons qu’il faut dis- 
tinguer entre le cas’où la même nullité 
vicie tout à la fois le contrat de mariage 
-et le mariage, et le cas où le contrat de 
mariage seul est nul. Dans le premier 
cas, les fins de non-recevoir qui s'élè- 
vent contre la demande en nullité du 
mariage s'élèvent également contre la 
demande en nullité du contrat de ma- 
riage. Si doue, un mineur, après avoir 
fait un contrat de mariage avant l'âge, 
se marie également avant 1 f 4ge , et si 
ensuite, ce mariage cesse de pouvoir 
être attaqué , soit parce qu'il s'est 
écoulé six mois depuis que les époux 
ont atteint l’âge compétent, soit parce 
que la femme qui n’avait noint cet 
âge compétent a conçu avant r échéance 
des six mois, art. 185, la même fin de 
non-recevoir qui protège le mariage 
protégera le contrai de mariage, parce 
qu on ne* comprendrait pas que ils loi, 
en consentant, dans l'intérêt d'une union 
accomplie, à passer l’éponge sur les 
nullités qui l'entachaient, n ait pas cou- 
vert de la même amnistie le contrat 
dressé en vue du mariage , et qu’en ci- 
mentant l’union des époux, elle eût laissé 
subsister entre eux une cause de trouble et 
de discorde, Lebrun, De fa cumm. ,liv.l, 
ch. 4, n. 32, p. 38; T roploug, n.96 et s. — 
Conlrà . liodièreet Pont, 1, n 58 Mar- 
cade, sur l'art. 1598, distingue entre la fin 
de non-recevoir résultant du laps de six 
mois, et celle résultant de la grossesse 
pour décider que la nullité du contrat 
de mariage qui est couverte daus la pre- 
mière hypothèse n'est pas couverte dans 
la seconde ; mais nous ne pensons pas 
que le motif d’ordre public <rôi, dans les 
cas prévus par Part. 183, élève une tin 
de non-recevoir contre la nullité du 
mariage contracté avant l’âge compé- 
tent, u ail pas la inéiue force dans un 
cas que dans l’autre, et ne réagisse pas 
également daus Pua comme daus l’autre 


cas sur les préliminaires du mariage. — 

Dans le second des cas ci-dessus posés, 
c’est-à-dire, dans le cas où le contrat 
de mariage seul est nul, pour n’avoir 
pas été fait par un mineur habile à con- 
tracter mariage, et où le mariage qui 
l’a suivi est valable, ayant été célébré 
en âge compétent , nous croyons que la 
validité dit mariage ne couvre pas la 
nullité des conventions matrimoniales. 
Le texte lui-même de Part. 1398 ré- 
pousse la fin de non-recevoir qu’on pré- 
tendrait tirer de la célébration du ma- 
riage, puisqu’il fait dépendre la validité 
de ces conventions, non de la célébra- 
tion ultérieure du mariage, mais de la 
capacité actuelle du mineur à consen- 
tir les conventions dont lé mariage est 
susceptible. On UC peut, d’un autre côté, 
considérer la Célébration du mariage 
comme line ratification volontaire des 
conventions antérieures ; il n'y a aucun 
lien nécessaire entre le mariage et les 
conventions qui l’ont précédé, puisqu'on 
peut se marier sans contrat de mariage. 
Celui qui se marie n'est donc, pas réputé 
ratifier le contrat de mariage nul qu’il 
a autérieurement fait; il doit être, au 
contraire, réputé se marier sans contrat 
de mariage Quant à l'exécution que, 
depuis le mariage, les époux auraient 
donnée au contrat de mariage nul qui a 
précédé leur union, on ne peut en faire 
résulter une ratification qui impliquerait 
de leur part une renonciation au droit 
d’en proposer la nullité; puisque cette 
renonciation, qui modifierait les droits 
des époux, serait nulle aux termes des 
art. 1394 et 1395, qui veulent que les 
conventions matrimoniales précèdent le 
mariage, 'fl qui ne permettent pas de 
changer après la célébration du mariage 
les rapports légaux ou conventionnels 
des époux. V. Troplong, n. 280 et s. 
V. aussi Cass ,25 dec. 1850,8. V., 57. 1, 
244. — Contrà. Rodiere et Pont, n. 38 ; 
M arcade, sur l'art. 1398.] 

3 [L’art. 1398 considère comme habile 
à consentir des conventions matrimo- 
niales, le mineur habile à contracter le 
mariage : Hahilis ad nuptias , hatntis ad 
parta nuplialia, pourvu qu’il soit assisté, 
lors de ces conventions, des personnes 
dont le consentement est nécessaire à 
la validité du mariage, c'est-à-dire, des 
personnes qui le rendent habile à se ma- 
rier, habilis ad nuptias. Mais c’est à 
tort qu’on voudrait conclure de là que 
les incapables, tels que les prodigues. 
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Le mineur même , s’il est haBile à contracter mariage 4 , est 
habile , avec l’assistance des personnes dont le consentement 
lui est nécessaire pour la validité de son mariage 5 , à con- 

pourvus d’un conseil judiciaire, qui peu- S. V., 57, 2-44 ; Valette sur Prou- 

vent contracter mariage sans t'assis- (Ikon, 2. p. 568, note a . Déniante, 2, 
tance do ce conseil, V. sup., § 249, note 1, n. 285 bis; Marcadé, sur l’art. t3!>8j 
peuvent également, sans l'assistance de Demolombe, 8, n. 737 et s.; Bellot-Des- 
co conseil, consentir les conventions minières , Conlr. de mur. considéré 
(tout le mariage est susceptible, quand en lui-même, n. 702. V. aussi jup., 
ces conventions dépassent les bornes de S 249, nobsi et 15.— Con/rd, Merlin, 
leur capacité, c'est-à-dire, quand elles nép., v° Prodigue, §5; Troplonp u. 99 et 
emportent aliénation, comme, jiar exem- s., et 2% et s.; Cass., 24déc.l85G, S. V., 
pie, quand le contrat de mariage con- 57, 1, 115. D’autres auteurs, prenanlun 
tient des avantages ou dunations bits moyen terme, tout en refusant aux pro- 
par le prodigue à sou futur. La règle gé- digues la capacité de faire seuls, parcon- 
nérale, c’est que le prodigue ne peut Irai de mariage, des actes d'aliéuation, 
aliéner sans l'assistance de son conseil tels que des douatious entre vifs de biens 
judiciaire, art. 499 et 513, V. sup., présents, leur reconnaissent capacité 
§ 249 ; et il n'y a aucune induction pour faire seuls des donations entre vifs 
à tirer de l’art. 1398, en faveur de la de biens à venir, ou une institution con- 
capacilé spéciale du prodigue, pour tractuelle. à raison de l'analogie de ce 
faire sans assistance un contrat de ma- genre de libéralité avec le testament, acte 
riage, puisque cet article lui-même exige que les prodigues peuvent faire. V. Toul- 
que le mineur, pour passer valablement lier, 2, n. 13/9; Durantou, 14, n. 15 ; 
des conventions matrimoniales, soit as- Rouière et Pont, n. 45; Odier, 2. n. 613 
sisté de ceux dont le èonseutement est et 614 Mais c'est là une erreur; tes 
nécessaire pour la validité du mariage, donations de Lions à venir ou inslitu- 
Les art. 499 et 515 restent donc, avec lions contractuelles emportent aliéna- 
loule leur force, et aucune disposiliou lion actuelle, puisqu'elles soit! irrévpca- 
parliculière n’y ayant dérogé pour le Ides; ce qui suflil, quelles que sojenl 
contrat de mariage, l'individu pourvu d’ailleurs les différences qui les ilistrn- 
d'un conseil judiciaire ne jouit pas pour guent des donations de biens présenta, 
les conventions do cette ' nature d'une pour qu’elles ne soient permises aux 
liberté que la loi lui refuse pour les au- personnes pourvues d'un conseil judi- 
tres, et qu'elle a dù d'autant pliis lui ciaire qu'avec l’assistance de ce con- 
refuser pour le contrat de mariagd, que scil. V. Gilbert, dans S. V., 56, 2, 65. 
c'est précisément le contrat où il y au- V. aussi sup., g 249. note 6. Nous ne 
rail le nlus à craindre qu'il n ait pàs la nous sommes occupés ici que du pro- 
forte nécessaire pour résister aux séduc- digue, parce que, dans notre opinion, 
lions nui pourraient 1 ’ 1 environner. La l'interdit n'est pas habile à contracter 
capacité pour le mànage lié suppose pas mariage, V. sup., § 1 10, notes 3 cl 7, et 
nécessairement la capacité pour faire § 236. note 1, et qu’il n’y a, par cousé- 
des conventions matrimoniales, parée quent, pas lieu de se demander s'il peut 
que la capacité exigée dans un cas n'est consentir des conventions matrimonia- 
pas la même que la c^ucité exigée dans les. Mais, si cependant on admettait que 
l'autre. Si le prodiguefesl capable pour l'interdit n'est pas absolument incapa- 
se marier, c'est parce qu'aucune loi ne ble de se marier, il ne serait habile à 
l'en déclare incapable. Il y a, au cou- consentir les conventions matrimoniales 
traire, une loi expresse qui lui défend qu’autant qu'il serait assisté de son tu- 
d'aliéuer, sans l’assistance de son cou- tcur. Tout ce qui a été dit ci-dessus, re- 
seil La nécessité de cette assistance lalivement au prodigue, lui serait appli- 
pourra sans doute être en certains cas cable ] 

un empêchement au mariage lui même ; 1 C’est-à dire, s'il a l'âge nécessaire 

mais, loin des’en plaindre, il faut plutôt pour contracter mariage, ou s'il a ob- 
s’eu féliciter, si c'est un md|cn d ein- tenu des dispenses d'âge , oh tmperfi- 
péclicr le prodigue de se marier dans mmlum ulalit , Daslia, 3 fév. 1836, 
de m auva ises conditions. Cass , 28 dec S. V., 56. 2. 247. 

183IJSJ5'.,32, i, 598; Bordeaux, 7 fév. s CiùgJpersonnesAont , selon les ras, 
I855,'9.T., 50,2,65; Paris. 31 jui.ll. J 855, les père et inère. In autres ascendants, 
S.V., 56, 2, 68; Cass., 23 dcc. 1856, le conseil de famille. Elles doivent as- 
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sentir par contrat de mariage tontes les conventions dont ce 
contrat est susceptible, et que pourrait consentir un majeur 6 , 


sister à la signature du contrat de ma- 
riage, car l’art. 1598 se sert du mot as- 
sisté . [Ce qui n’empêehe pas que les per- 
sonnes qui doivent assister le mineur ne 
puissent se faire représenter par procu- 
ration, Duranton, 9. n. 765; Rodière et 
Pont, 1. n. 42.] — Néanmoins, il suffit 
de l’avis du conseil de famille, Delvin- 
court, 5, p. 4 et s. [Le consentement du 
conseil de famille suflit, quand même 
le tuteur serait d’un avis opposé, parce 
que les personnes qui peuvent habiliter 
le mineur au mariage peuvent l'habili- 
ter pour les conventions matrimoniales, 
aux termes de l’art. 1598, qui déroge 
ainsi aux règles générales sur la tutelle 
et les droits des tuteurs, Rodière et 
Pont, 1, n . 4t. — La délibération du 
conseil de famille qui autorise le mineur 
à consentir des conventions matrimo- 
niales n’a pas plus besoiu d'être homo- 
loguée que la délibération qui autorise 
le mineur à conlracter mariage, parce 
que le conseil de famille agit loco pa- 
rent um, ei que le consentement qu'il 
donne n’est pas plus subordonné à la 
révision supérieure des tribunaux que 
celui des parents eux-mêmes. V. sup . , 
$'127, notes 8 et 18 ] — La présence de 
la mère suffit pour valider les donations 
faites par l’enfant mineur, alors même 
qu elle a convolé à un second mariage et 
perdu la tutelle, Bastia, 5 fév. 1836, & V. t 
36, 2, 24 8; | Rodière el Pont, iôid. C’est 
là une conséquence de la dérogation ap- 
portée par* Part. 1398 aux règles ordi- 
naires de l’autorité tutélaire. — Par la 
même raison, le tuteur ad hoc, nommé 
pour consentir au mariage d'un enfant 
naturel encore mineur, V. sup . . § 127, 
n’a pas besoiu de l’autorisation du con- 
seil de famille pour assister le mineur 
et l'habiliter à consentir des conventions 
matrimoniales, Frétninvillo, Des minori- 
tés , 1, n. 9G4 et s. — De ce que la va- 
lidité des conventions matrimoniales du 
mineur est subordonnée à l’assistance 
des personnes dont le consentement est 
requis pour la validité du mariage, il 
suit que le défaut d’assistance de ces 
personnes annule les conventions , et 
que, quel que soit le régime que les 
époux aient stipulé, ils sc trouvent, par 
suite de cette nullité, sous le régime de 
la communauté légale, Cass., 5 mars 
1855, S.V. , 55, i, 348; Rodièr&elPont, 
i, n . 43 ; Troplong&n. 283 et èf 
6 Ainsi la femme mineure qui se marie 
sous le régime dotal peut valablement sti- 


puler l’iualiénabilité de ses biens dotaux, 
Delvincourt, 3, p. 4; Rellot, 1, p. 71; 
Nîmes, 26 janvier 1825. V. cependant 
Riom, 18 nov. 1809. [C’est un point 
constant que la mineure qui se marie 
sous le régime dotal peut stipuler dans 
son coutrat de mariage l'aliénabilité 
de sa dot, V. Duranton. 15, n. 476 ; 
Rodière et Pont, 1, n. 59; Troplong, 
n. 273; Cass., 12 janv. 1847, S. V., 47, 
1, 241. Cet arrêt juge, de plus, que la 
femme mineure qui se marie sous le ré- 
gime dotal peut également conférer à 
son mari les pouvoirs suffisants pour 
procéder au partage amiable et dénnilif 
d’une succession dont elle est héritière. 
V. dans le même sens, Rodière cl Pont, 
1, n. 59; et Devilleneuve, sur 1 arrêt 
précité, S. V., 47, 1, 241. Le contraire, 
il est vrai, a été jugé par deux arrêts de 
la Cour de Bordeaux, des 25 janv. et 
1" fév. 1826, dont la doctrine est sui- 
vie par Frémin ville, Des minorités , 2, 
n. 956, et qui se fondent sur ce que la 
capacité spéciale conférée par Part. 1398 
ne s'étend pas aux actes pour lesquels les 
mineurs en général sont soumis à l’ob- 
servalion de certaines formalités parti- 
culières. Mais nous pensons que Part. 
1598 ne comporte pas celte distinction, 
et que , réputanl le mineur majeur , 
quant au uiarfàg^, il autorise toutes les 
conventions qui ont rapport au mariage, 
soit quant aux biens, soit quant à la 
personue des époux.] — l/art. 1398 dé- 
roge aux art. 903 et 904, Duranton. 14. 
n. 14 et 22; (Troplong, n. 266; ftodière 
et Pont, 1 , n. 37 ; Qdier, 2, n. 692 et s. 
Le mineur peut Jonc, par contfll de 
mariage, disposer entre vifs au profit de 
son conjoint, et disposer dans une pro- 
portion plus considérable que celle dé- 
terminée par ParÉd04. V. sup., § 417, 
note 19. et § 519ÿbote 1. — Il suit de 
là que les époutf mineurs peuvent, par 
contrat de mariage, ameublir leurs im- 
meubles, pour les faire tomber en com- 
munauté, ce qui est un moyen de libé- 
ralité, Bellot-Desminières, 5, p. 131; 
Duranton, 14, n. 14; Troplong, n. 269. 
Il y avait cependant sur ce point des 
divergences dans l’ancien droit. V. Mer- 
lin, liép., y° Ameublissement. V. aussi 
Pothier, Communauté, n. 506 ] Cepen- 
dant une mineure ne peut limiter par 
contrat de mariage Xhypolhèquelégale 
qui lui appartient sur les irdttpbles 
de son mari ; cela lui est intoHRt par 
la disposition spéciale de l’art.^zl40. 
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art. 1398 7 . V. les art. 1095 et 1309; V. cependant l’art. 2140. 

§ 636. Suite. — De la forme du contrat de mariage et de l'époque 
à laquelle il doit être passé. 

Tout contrat 4e mariage doit être reçu par acte devant no- 
taire *, et être revêtu de toutes les formalités prescrites 8 par 


Gre-.ier, Htm., n. 269 ; Troplong, tfyp., 
n. 657, [el Conlr. de mur., n. 272;] Du- 
ranton, 20. n. 56; Favard, Hi/pothiq , 
sect. 5, 63, n. ll:Cass, iOjuili. 1820; 
Caen, 15 juill. 1836, S. V., 37, 2, 239. 

{ C'est la seule restriction apportée par 
a loi à la faculté que l'art. 1Î198 donne 
au mineur.] 

1 [l.e sourd-muet peut consentir toutes 
conventions matrimoniales dans tous les 
cas où il est capablo de contracter, de 
donner ou de recevoir, Paris, 3 août 
1855, S. V., 57, 2, 443. V. sup., § 417, 
note 11.] 

1 [Un contrat de mariage par acte 
sous seing privé est nnl, lors meme qu’il 
aurait acquis date certaine avant le ma- 
riage, Rodièrc et Pont, 1. n 128; ou 
même encore bien uu'il ait été exécuté 
depuis le mariage. Pau, 18 juin 1836, 
S. V. , 36, 2, o4C]. — Un contrat de 
mariage sous seing privé et déposé en- 
suite par les parties chez un notaire, 
avec déclaration qu elles entendaient 
maintenir en tous points les conventions 
qu'il contient, est valable, Rouen, 11 
janv. 1826; [Cass., 15 ilor. an XII; Du- 
ranton, 14, n. 43; Rodiére et Pont, 1, 
n. 128 ; Troplong, n. 185. — Contrà, Rol- 
land de Villargues, v* Conlr. de ma- 
riage, n. 64, et Clerc, Man. du not., 
p. 352. Nous pensons, avec ces derniers 
anteurs, que l'art. 1394 est absolu, et 
qu'en exigeant que lcsconventionsmatri- 
moniales soient rédigées par acte devant 
notaire, il interdit par cela même de les 
rédiger par acte sous seing privé, encore 
bien que l'acte soit ensuite déposé chez 
un notaire. Cette opinion, qui se renferme 
strictement dans le texte, est rigoureuse, 
mais nous croyons que l'opinion qui jus- 
qu'ici a prévalu dans la doctrine et la ju- 
risprudence pêche par l'excès contraire, 
et qu'elie a été déterminée par un respect 
exagéré pour d'anciennes habitudes et 
par la faveur que pouvaient mériter les 
circonstance*. — Néanmoins, si le ma- 
riag- est célébrée.! jïays 'étranger sous 
une législation qui permet de faire les 
conventions matrimoniales par acta sous 


seing privé, le contrat.de mariage sera 
valable en France, d'après la règle locus 
régit aclum. Troplong, n. 188 ; Tau- 
lier, 5, p. 26. — Il n’y a, d'ailleurs, eu 
ce qui touche la nécessité d'un acte no- 
tarié, aucune distinclion à faire entre les 
différentes clauses de l'acte. Ainsi, l’o- 
bligation contractée par l'un des époux 
de supporter seul les frais du contrat de 
mariage est une convention matrimo- 
niale qui doit être constatée par acte 
devant notaire, dans les termes de l’art. 
1394, Cass., 21 juill. 1852, S. V.,52, 1, 
696.1 

1 Il faut dont que l'acte soit reçu par 
deux notaires ou par un notaire assisté 
de deux témoins ; que la minute reste 
déposée chez le notaire, et ainsi de 
suite. V. les art 1092 el 1397; Bcllot, 1, 
p. 27 et s.; Toullier, 12, n. 70; Col- 
mar, 16 mars!813; Riom, 20nov. 1818. 
[ Le contrat de mariage doit être passé 
en minute; il serait nul s'il était reçu 
en brevet. C'est ce qui résulte de l'art. 
1397, qui, relatif aux contre - lettres 
ou changements apportés au contrat de 
mariage, veut que ces contre-lettres 
soient rédigées a la suite de la minqte 
du contrat de mariage; ce qui suppose 
la nécessité d’une minute, Touiller, 12, 
n. 71 ; Rodiére et Pont, 1 , n. 129; 
Marcadé, sur les art. 1394 et s. ; Bastia, 
20 déc. 1849, S. V., 52, 2, 165. Hais il 
n'y aurait pas nullité du contrat de ma- 
riage, par cela seub que le notaire se se- 
rait è tort dessaisi delà minute, Cass., 
6 déc. 1852, S. V., 53, 1,29. — Le con- 
trat de mariage n'est pas au nombre 
des actes pour lesquels la loi du 21 juin 
1843 exige, à peine de nullité, la pré- 
sence réelle du notaire en second ou des 
témoins. Il suffit qu'il soit déclaré qu’il 
a été reçu par deux notaires ou par un 
seul assisté de deux témoins. Il resuite 
même de la discussion de cette loi, que 
la présence du notaire en second ou des 
témoins n'est pas indispensable, même 
quand l’acte renferme des dons entre 
vifs. Bordeaux, 27 mai 1853, S. V., 53, 
2, 587; Duranton, 13, n. 39; Odier, 2, 
n. 644 ; Rodiére et Pont, 1 , n. 130; Mar- 
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les lois sur le notariat pour les actes de cette nature, art. 4394 8 . 


cadé, sur l'art. 1596.— Conlrà, Toullier, terdit les stipulations pour autrui, sont 
8, n 38, 74 et 88; Grenier, llyp., 1, applicables aux contrats de mariage 
n. 8; Benoit, Delà dot, t, n. 11. — Les comme à tous les autres contrats. Il suit 
contrais de mariage sont d ailleurs sou- de la que le contrat de mariage passé en 
misa toutes les autres formalités des l’absence de l'uu îles futurs époux, même 
actes notariés, notamment eu ce qui mineur, et dans lequel un tiers, tel que 
touche la capacité des témoins instru- le père ou la mcrc, sans mandat, s'est 
mcntaircs, Riom, 2(1 nov. 1*18, 28 mai porté fort pour le futur absent, est nul. 
1824 jet 12 juin 1844 , S. V . 44, 2, 397 ; ht cette nullité ne peut être couverte par 
Toullier, 12, n. 71 ; Duranton, 14, n. 47; la célébration du mariage, soit parce 
Grenier, Hy\>., 1, n. 8; Uodicreet Pont, qu’elle est absolue, soit parce que le fait 
I, n. 132. — Ils sont, de plus, soumis^ du mariage n'a aucune relation néces- 
des formalités particulières introduites saire avec le contrat qui l’a précédé, et 
par la loi du 10 juill. 1850 qui a ajouté n’emporte nas approbation ou reeon- 
a l'art. 1301 un dernier alinéa, ren- naissance de ce contrat. Cette nullité ne 
fermant une disposition sur les droits de peut même être couverte par les actes 
la femme vis-à-vis des tiers, quand elle d exécution du contrat de mariage pos- 
Vrsl mariée sans contrat de mariage, et térieurs à la célébration du mariage, 
deux alinéas a l'art. 1304. Aux termes parce que la nullité du contrat de ma- 
dti dernier de ces alinéas, le notaire doit riage a pour résultat de faire que les 
délivrer aux parties, au moment delà époux se sont mariés sans contrat, et que 
signature du contrat, un certificat sur cet état de choses ne peut élrc modifié 
papier libre et sans frais, énonçant ses par des faits ou des actes postérieurs 
nom et lieu de résidshee , les noms, à la célébration du mariage, art. 1394. 
prénoms, qualités et demeure des futurs V. g 633 note 2. En couséqucncc. 
époux, ainsi que la date du contrat, avec toutes les stipulations du contrat de ma- 
indication que ce certilicat doit être rc- riage nul, relatives soit au régime sous 
mis à l'otllcier de l'étal civil avant la cé- lequel les époux seraient placés, soit 
lébralion du mariage; et, aux termas du à leurs biens, sont comme non ave- 
premier, le notaire doit douner lecture nues, et les epoux se trouvent forcément 
aux parties, tant du dernier alinéa ajouté et nécessairement placés sous le régime 
à l’art. 15111 que du derniet alinéa ajouté delaconmiunaulé legale. Grenoble. 7juin 
a l’art, 1594, et faire meution du celle 1851, et filmes, 6 août 1851. S. V., 31, 
lecture dans le contrat, a peine de dix 2. 613; Toulouse, 5 mars 1832, S. V., 
franesd’amende. llamémcétéjugéquela 52,2,2.37; Nîmes, 20 juill. (832, S. V., 
nécessité île celle lecture et de cette men- 52,2, 430; trili. de Castel-Sarrazin, 10 
tion s'appliquait non-seulement aucon- janv. 1833, S. V , 53, 2, 80; Toulouse, 
i rat de mariage lui-méme, mais encore 10 janv 1853; Pau, 1" mars 1853, et 
à l'acte additionnel et modificatif d'un Montpellier, 3 déc. 1833, S. V., 54, 2, 
conlralde mariage, Paris, 12 janv. 1856, 33; Riom. 25 juin 1853, S. V., 54, 2, 
S. V., 56, 2, 106. — Ccmlrév Caen, 2dèc. 57; Cass., il juill 1853, S. V., 34. 1, 
1856, S. V., 57, 2. 112; Cass., 18 mars 49 ; 29 mai 1854. S. V., 54. 2, 437; 
1857, S. V., 57. 1, 251.— Enfin, lorsque filmes. 30 août 4854, 8. V., 54. 2, 641 ; 
le contrat de mariage est reçu en pays Cass., 9 janv. 1855, S. V., 55, 1, 125. 
étranger par un notaire dont les actes, Tous ces arrêts admettent le principe de 
d après la législation de ce pays, font foi la nullité du contrat de mariage passé 
jusqu'à inscription de faux, il est valable en l’absence de l'un des futurs; néan- 
et doit recevoir sou effet en France, moins, quelques arrêts de Cours impé- 
alors même que ce contrat ne serait pas riales varient sur les conséquences de 
revêtu des formalité» exigées dans le celte nullité , qu'ils considèrent à tort 
pays où il est fait pour être opposable Comme n'étant pas tout à fait absolue, 
aux tiers et donnera la femme un droit Toutefois, nous admettons, avec un ar- 
de reprise, sur les hiens de son mari, si rêtde la Cour de filmes, du 6 août 1851 , 
d'ailleurs il s'agit d exècutcr ce contrat S. V.,51,2. 613. qu'après la dissolutiou 
en France et sur Ips biens situés en du mariage, qua ; , I 'ordre public cesse 
France, Cass.. 12 juin 1855, S. V., 56, d rire en queslioltfljes parties inléres- 
l,20.| sêe, qui pcuvaqMitiÿsuger sur leurs 

3 | Le principe général aux lermes du- droits ne peuvent plus Invoquer la nul- 
qnel les conventions ne font lai qu’entre lilé du conlt it dé mariage dont elles an- 
les parties, de même que b règle qui in- raient volontaireméhtcxecuiélesâauses. 
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Les contrats de mariage passés entre époux dont l'un ou l'autre 
ou tous les deux font le commerce sont soumis à des règles par- 
ticulières. V. les art. ü7 et s. Com. *. 

Avant la célébration du mariage, aucun délai n’est fixé aux par- 


ties pour faire leur contrat de mr 
elles ne peuvent plus ni faire un 
celui qui a été antérieurement 

aussi Troplong. n. t81 ; Cass., 31 
janv. 1833. S. V., 33, 1, 471, cl Caen, 
9 mai 18-44, S. V., -45, 2. 76.] 

* v. licllot, 1 , p. 80; Touiller »12, n.70. 

| Indépendamment des formalités géné- 
rales prescrites par la loi du lOjuill. 
1830, V. »up., noie 2, l’art. G7 Com. 
exige la publication de tout contrat de 
mariage entre époux dont l'un est com- 
mereant. Cette ilisposilion a été puisée 
dans l'art. 4* r du titre 8 de l’ordon. de 
1678, qui prononçait déplus la nullité 
dgs clauses dérogatoires à la commu- 
nauté qoi n'avaient pas été publiées, et 
qui voulait qu'à défaut de publication, 
la femme fél réputéo commune vis-à- 
vis des créanciers de son mari. Mais 
cett£ disposition accessoire, n'ayant pas 
été reproduite par le Code, n'a plus au- 
cune force aujourd'hui, et les clauses dé- 
rogatoires au régime de la communauté, 
bien que non publiées, sont opposables 
aux tiers, sauf les cas de fraude et sauf 
la responsabilité du notaire qui aurait 
négligé de faire publier le contrat de 
mariage, Massé, 3, n. 67. — Le contrat 
de mariage d'époux commerçants passé 
en pays étranger doit être publié en 
France, si les époux y ont leur domi- 
cile, Massé, 2, n. 108.’] 

É V. comme exemples des conséqnen- 
e ce principe, Toulouse, 7 mai 1829; 

.. 22 fév 4831. S V., 31, I. 107; 
Bordeaux, 8 déc., 1831. S. V., 32. 2, 
665. [ I) résulte de la disposition claire 
cl précise de l'art. 1385, que les modili- 
cations ou changements apportés au 
contrat depuis la célébration du ma- 
riage sont absolument nuis et sans ef- 
let. Toullier, 42, n 35 et s., a cherché 
à établir le contraire, en argumentant 
de l'art. 1086. qui autorise les époux à 
se faire des libéralités pendant le ma- 
riage, à la condition que ces libéralités 
soient révocables : d'où il conclut que les 
époux peuvent modifier leurs conven- 
tions matrimoniales par des conventions 
postérieures ii la célébration du mnriage, 
et que ces conventions postérieures ne 
sont pas nulies, mais seulement révo- 
cables à la volonté des conjoints ou de 


triage; mais, le mariage célébré, 
contrat de mariage, ni modifier 
fait*, art. 1395. Cette défense 

l'un d'eux. Mais aucun auteur n’a suivi 
Toullier dans celte voie, qui tendait à 
substituer l'arbitraire des doctrines et 
des systèmes à la volonté de la loi. V. 
Demanle. Thémis, 8, p 229; Duranton, 
14, n. 38; Rodièreel l’ont, n. 133 et s.; 
Marcadé. sur l'art. 4395; Troplong, n. 
201 et s. — Les conventions matrimo- 
niales sont tellement immuables pendant 
le mariage, que le mari qui a reconnu 
bar le contrai de mariage que sa femme 
lui a apporté en dot une somme déter- 
minée, consistant en valeurs de diverse 
nature, n'est nas admissible a prétendre 
plus tard qu’il n'a pas réellement reçu 
celte somme, Orléans, 29 mars 1855, 
S. V., 55, 2,404. Mais comme les con- 
trats frauduleux peuvent toujours être 
annulés, le mari peut, nonobstant l'ir- 
révocabilité des conventions matrimo- 
niales, demander la nullité, pour cause 
de dot et de fraude, des clauses d'un 
contrat de mariage relatives a des re- 
connaissances de dot et d’apport, Cass 
2 mars 1852, S. V.. 52, 1, 262; Trop- 
long, n. 5632. — Dans tous les cas, bien 
qu'un contrat de mariage porte que la 
célébration du mariage vaudra quit- 
tance de la dol, cependant le non-paye- 
ment de la dot peut être ultérieurement 
reconnu par ceux qui l’ont consllluée, 
et ils peuvent s’obliger valablement a la 
payer. Ce n’est pas là apporter un chan- 
gement aux conventions matrimoniales : 
c'est la reconnaissance d’un fail qui ne 
pourrait être attaque par les héritiers ou 
les créanciers du constituant, que comme 
emportant une libéralité déguisée, faite 
en fraude de leurs droits au profil des 
époux, bordeaux, 29 mars 1851, S. V., 
51 , 2, 520 — De ce que les conventions 
matrimoniales ne peuvent recevoir aucun 
changement pendant le mariage, il suit 
que les époux ne peuvent, apres le ma- 
riage. contracter entre eux aucune so- 
ciété eivdc ou commerciale, puisque cette 
société, en modifiant leurs rapports et 
leurs droits respectifs, aurait nécessai- 
rement pour effet de modifier les con- 
ventions matrimoniales qui auraient déjà 
réglé leurs rapports cl lejirs droits 
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de modifier le contrat de mariage rapplique aux donations conte- 
nues dans le contrat de mariage®. Elle comprend aussi les modi- 
fications qu'on chercherait à introduire dans le contrat de mariage 
au moyen de dispositions testamentaires 7 , et intime les contrats 
simplement explicatifs * d’une clause ambiguë ou obscure du con- 
trat de mariage. Cependant cette défense laisse, soit aux époux 
le droit de faire au profit l’un de l’autre, soit à leurs parents et aux 
tiers le droit de faire au profit des époux les dispositions à titre 
gratuit dont la validité peut se concilier avec celles qui se trouvent 
dans le contrat de mariage 9 . 


Cass., 9 août 1831, S. V., 52,1, 28t. Des 
auteurs semblent restreindre cette pro- 
hibition au cas d'une société univer- 
selle, Duvergier , Contrat de société , 
n. 102; Troplong, Contr. de mar., 
n. 200 et s. Mais il n’y a aucune raison 
pour distinguer entre les sociétés uni- 
verselles et les sociétés particulières, 
puisque les unes et les autres donnent 
aux époux, sur tout ou partie de leurs 
biens respectifs, des droits autres que 
ceux qu’ils puisent dans leurs conven- 
tions matrimoniales. D’autres auteurs 
commettent, sur la même question, une 
autre erreur. Ils reconnaissent que les 
époux mariés sous le régime de la com- 
munauté ne peuvent mettre en société 
les biens exclus delà communauté ; mais 
ils admettent que rien n’empêcherait 
les époux séparés de biens par le contrat 
de mariage d'établir entre eux une so- 
ciété, même universelle, sous prétexte 
qu’ils nalléreraicnt en rien par lé leurs 
conventions matrimoniales, Duranton, 
17, n. 547; Alauzet, Droit comm., 1, 
n. 55; comme si les conventions matri- 
moniales n’claient pas changées et al- 
térées, aussi bien lorsqu'on rend com- 
muns des biens dont une séparation de 
biens conventionnelle a laissé la pro- 
priété à chacun des époux que lorsqu'on 
rend communs, en les mettant en société, 
des biens exclus de la communauté lé- 
gale ou conventionnelle I Du reste, cette 
prohibition d'entrer en société ne s'ap- 
plique qu’au cas où il s’agit d’une as- 
sociation de personnes et de capitaux, 
et non au cas où il s'agit seulement d'une 
association de capitaux, par exemple de 
la prise d'actions dans une société ano- 
nyme ou dans une société en comman- 
dite : il n'y a plus Ici qu’un placement 
de fonds, et la circonstance que l'uu des 
époux fait partie d une société de cette 
nature n’est pas une raison pour en ex- 
clure l’autre, Massé, Dr. comm., 5, 


n. 317. V. aussi Troplong, toc. et/.]— La 
clause d'un contrat de mariage par la- 
quelle les parties se réserveraient le 
droit de le modifier serait nulle, arg. 
art. 1587. V. Cass., 23 août 1826. 

6 Riom, 30 avril 1811; Cass., 29 
juin. 1818; {Rennes, 16 mai 1823; 
Cass., 9 nov. 1824; Bordeaux, 8 déc. 
1831, S. V., 32, 2, 625; Duranton, 14, 
n. 35 et 8.1 

1 Cass., 27 mai 1817; (Bruxelles, 25 
nov. 1811 ; Duranton, 14, n. 35 et s.; 
Bellot-Desminières, Conlr. de mar., 1, 
p. 35. V. cependant Montpellier, 7»oût 
1850, joint à Cass., 2 mars 1852, S. V., 
52, I. 262.1 

* Dijon, 17 juill. 1816. V. cependant 
Bellot, t , p . -41. 

* V. Cass., 18 avril 1812; 19 janv. 
1856, S. V., 56, 1. 318. [Il faut d'ail- 
leurs remarquer que la prohibition de 
modifier le contrat de mariage ne s’ap- 
plique. pas aux clauses qui peuvent 
porter atteinte à la liberté des person- 
nes, et qui sont en quelque sorte sub- 
ordonnées dans leur exécution a la 
persistance de l'accord des parties. C'est 
ainsi que l’engagement contracté par les 
futurs et les père et mère de l’un d’eux, 
d'habiter et de vivre en commun, peut 
être à tout moment rompu, dès que la 
vie commune ne convient plus aux par- 
ties, Bordeaux, 26 juill. 1838, S. V.,39, 
2, 51; Troplong, n. 219 et s. — Cette 
prohibition ne s'applique , d'ailleurs , 
qu'aux époux qui ne peuvent, par leurs 
conventions, direclemeut ou indirecte- 
ment, modifier les rapports établis entre 
eux par le contrat de mariage ; mais elle 
nes'applique pas aux tiers qui n'.ont pas 
été partie au contrat de mariage et qui 
ne sont pas tenus par conséquent de le 
prendre pour règle de leurs dispositions. 
Ainsi, quoique le contrat de mariage 
d'une femme mariée sous le régime dotal 
porte qu’elle ne pourra aliéner ses im- 
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De môme que le contrat de mariage ne prit! recevoir aucune 
modification après la célébration du mariage, de même aussi il ne 
peut, avant la célébration du mariage, être modifié 10 ou révo- 
qué 11 que sous les conditions suivantes : 

1° Les changements ou contre-lettres doivent avoir lieu dans 
la forme prescrite pour le contrat de mariage lui-même, c’est-à- 
dire par acte notarié, art. 1390, ali». i; et ce nouveau contrat 
doit être passé devant le même notaire que celtiiiqui a reçu le 
contrat de mariage la , arg. art. 1397. 

S 

meubles qu à la charge de remploi, cela devoir s'appliquer aux dispositions à ti- 
u’empêcbe pas que des biens ne puissent Ire gratuit que les conjoints auraient 
lui être donnés ou légués pendant le ma- faites en dehors du contrat de mariage, 
riage, avec dispense de faire emploi du telles que les donations que l’un des fu- 
prix en cas d’aliénation. Quant à ccs turs aurait faites au prnlit de l’autre, 
biens, c'est le testament ou la donation V. Dclvincourt. 5, p. 6; Bellol. 1, p. 57 
qui doit faire la régie, et non le cou- qts.; Toullier, 12, n. 61 cl s. V. en sens 
trat de mariage, pourvu toutefois qu'il contraire, Duranlon, 14, n. .">8 et s. 
ne s'agisse pas de biens auxquels elle 1 Quant aux donations, il tout distinguer: 
aurait eu droit comme héritière à ré- les tiers peuvent, ilans l'intervalle du 
serve, Rouen, 7 fév. 1844, S. V., 45, 2, contrat de mariage à la célébration du 
78; Troploug, n. 224 et s.] mariage, fairejaux futurs époux toute» 

10 Des additions doivent être assimi- les donations permises en dehors d’un 
lées à des modifications, Delvineourt, contrat de mariage, ltodière et Pont. 1 , 
sur* l'art. 1395; Duranton, 14, p. 51. n. 137; Marcadé, sur l’art. 1590; Trop- 
V. en sens contraire Toullier, 12, n. 58. long, n. 243. Mais les énoux ne peu- 
| L’art. 1596 parle des changements ou vent se faire urfe douatiolAans ce temps 
contre-lettres, ce qui comprend toutes intermédiaire , parce que ce serait là 
modifications des clauses du contrat de ajouter quelque etiose à leur contrat de 
mariage, et toute addition à ces mêmes mariage et modifier leurs conventions 
clauses, qui, sans modifier le sens des premitaff- H est vrai que les époux 
clauses premières, V ajoute des clauses 1 * peuvent se faire des donations pendant 
nouvelles, Odicr, 2, n. 661 et s. J Les le mariage ; mais ces donations sont lou- 
modifications indirectes sont également jours révocables, tandis que les dona- 
dèfèndues, Cass., 51 janv. 485/, S. V., lions faites avant le mariage sont irré- 
37, 1, 533. [Il en est de même des vocables, différence qui démontre qu’il 
clauses ou dispositions interprétai!- n’y a rien à conclure des unes aux au- 
ves : car ou la disposition -Interpréta- très, Duranton, 14, n. 59; Odier, 2, 
tivc n'ajoute rien an contrat, ef alors e[le n. 662 et s.; Rodière et l'ont, 1, n. 139; 
est inutile; ou elle y ajoute quelque. Marcadé, sur l’art. 1396; Troplupg, 
chose, et alors elle tombe sbus la prohi- n.240 ets. — Contra, Toullier, 12, n. 68, 
bilion de l’art. 1396, Marcadé, sur cet dont l’opinion repose sur une erreur et 
article. V. «pendant Rodière et Pont, une confusion évidentes. — On doilvuir 
1, 9. 137. — Toutefois, il a été jugé par également une mollification des conven- 
la Cour de cassation, le 4 août 1852, fions matrimoniales dans la vcnte, par 
S. V., 52, 1, 631, qu’on ne peut consi- l’un des futurs époux à l'autre, d^ ses 
dérer comme un changement pux con- apports matrimoniaux, consentir dans 
ventions matrimoniales, dans le sens de l'intervalle qui sépare le contrat de ma- 
l’art. 1396, la convention ayant pour riSge de la célébration, alors inlau qu’é- 
objet le mode de payement de’ la dot; et tant mariés sons le régime de là com- 
qu’ainsi est valable la convention inter- munauté d'acquêts, cette vente n’enlève 
venue dans l'intervalle du contrat de rien à la communauté, parce qu'en défi- 
mariage à la 'célébration, par laquelle nitive elle change les bases du conlrat 
le pèrt: de la future vend au futur époux de mariage eu transportant à l'un l’ap- 
uti immeuble, pour le prix se eojnpcn- port de l’autre, Cass., 51 janv. 1857, 
ser jusqu’à duc concurrence avec la dot S. V., 37, 1, 555; Agen, 17 août 183,7. 
stipulée en argent.] S. V.. 38,2,122; Troplong, n. 24üets.J 

>* Toutefois, ectte règle ne parait pas 15 Malevitlc. sur Part 1597. | Ou de- 
t. iv. 4 
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2° Ces changements n’ont d’rffet soi l outre les parties 11 , soit 
vis-à-vis des tiers^ju'autaiit que toutes les personnes qui ont 
ligure 14 au contrat assistent simultanément au nouvel acte ' 
et consentent toutes aux modifications proposées ‘ 6 , art. CHtt», 
alin. 2. La raison.de cette disposition est que toutes les clauses 
d’un contrat de mariage doivent être considérées comme liens 
conditionnellement entre elles. 

3- Les changements faits au contrat de mariage, même dans 
les conditions qui viennent d’être indiquées, et avec le consen - 

à l'acte qui appelle des modification* 
à ce contrai, Delvincourl, svr fait. 
t50f>: Duranton. 14. n. 53 cl s. [ Cep» 
est sans diflicutté, puisque ceux qui IIT— 
tervicnnenl au conlrat de mariage pour 
gratifier les futurs époux soûl évidem- 
ment pal lies au conlrat. — U un aulie 
cùlé, l’art. 1306, qui défend de faire au- 
cun changement au contrat de mariage, 
sans la présence et le consentement si- 
multané des personnes" qui ont été par- 
ties dans le conlrat, s’applique tout aussi 
bien au cas où les deux futurs époux 
étaient seuls parties au contrat, qu'au 
cas où ils élaienl assistés de tiers, t.n 
conséquence, est nul le changement ap- 
porté a un contrat de mariage lorsqu'il 
n a été stipulé el signé par les deux fq 7 
tnrs époux qu isolement, en l’alxencm 
l’un de I autre, cl à des iBpes dilféreh- 
tes, Douai, l* r août 1854, S. Y. f t>4, 2, 


vanl le successeur de ce notaire ou aulro 
notaire dépositaire de ses minutes. C'est 
ce qui résulte de ce qu’aux termes de 
l'art. 1307, les changements ou contre- 
lettres doivent être rédigés à la suite du 
contrat de mariage : d'ou la conséquence 
que le notaire rédacteur doit être le de-, 
lenteur delà niinulc du contrat de ma- 
riage. Il faut, du reste, remarquer que 
la circonstance que le changement n’au- 
rail pas été rédigé à la suite du conlrat 
de mariage et par un notaire competent 
n'eni pêcherait pas 1a conventiou nouvelle 
d’être valable entre les parties contrac- 
tantes; seulement elle né pourrait pas 
être opposée aux tiers. V inf., dans le 
texte du paragraphe, etfDole 18-1 . 

ta Touiller, 12, n. 02* Cass , 29 juin 
1SI3 I, art. 4396 déroge donc à 1 art. 
1321 IV. Cass., 27 janv. 1834, S. V., 
53, 1, 113.) 

ta hi e st copacùicen/es. ht donc les 
enfants étant dans l'âge oii ils pouvaient 
se marier sans le conscnlemenl de leurs 
parents, ceux-ci ont cependant assiste 
a la signature du contrat de mariage, 
la présence de ces parents ne sera pas 
nécessaire pour la validité deamotlili- 

cations apportées au contrai. V. Toullicr, 

12, n. 51 ; Bcllot. 1, p. 42; l Troplong, 
n. 237 et s... Pourvu, bien entendu, 
qu’ils ne fessent aucune libéralité, lit il 
en est ainsi des parents dont le consen- 
tement n'est pas nécessaire, mais aux- 
quels les époux sont tenus de demander 
conseil parla voie d’actes respectueux, 
parce que ces parents, toujours dans 
rhypoUAae où ils UC font aucune libéra- 
lité aifX époux, ne sont appelés au am- 
iral de mariage, comme ceux a qui il 
n’v a pas lieu de demander conseil, que 
par simple révérence, honoris causd. et 
qu ils n y sont pas partie, Mêmes auto- 
rités — Contra. Odter, 2, n. 666; Ko- 
dière cl Pont, 1, n. 141; Marcadé, sur 
l’art. 1390.1 Mais il faut que tous ceux 
oui ont fait aux époux des donations 
Pans le contrat de mariage assistent 


ts il ne suffit donc pas, pour la vali- 
dité des changements, que ceux qui ont 
été parties au conlrat de mariage soient 
appelés, Delvincourl, loc. riç ; liellot, 

1 p. 54: Ourauton, 14, n. 53: bavard, 
yû t onvmlium matriin.,# ■”>; [Oflier, 2, 
». 650; Hodicrc et l'ont. 1. n. 140 — 
Cantrà, Toullier, 12. n 50 ] Mais lieu 
n empêche les parlies de sg, faire re- 
présenter par un fondé de pouvoirs. 
t>i<id, si l’une des parlies est décédée ou 
a été interdite dans l'intervalle? V. 8el- 
lol, 1, p. 48, et Duranton, 14. n 66. 
[Dans ce cas, les futura époux n ont 
d’autre ressource que de faire un nou- 
veau conlrat dé mariage qui annule le 
premier. V. cependant Rodiére el Pool, 
1, n. 1401 1 

i« Si l'une ou l'autre partie se refuse 
aux modilicalions demandées, il faut ou 
y renoncer, ou faire un nouveau* con- 
trat, Duranton. 14, n. 00; |Marcadé, sur 
1 ai*. 1896; Troplong, n. _230 . 1 V. ce- 
pendant Toullier, 15. n. 53 el s. ; ( Ro- 
dière el l'ont, 1, n. 140.] 
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tomont de toutes les parties, sont sans elfet vis-à-vis des tiers s'ils 
n’ont pas été rédiges par le notaire «à la suite de la miïmte du 
contrat de mariage 17 , art. 1397 ; et le notaire ne peut délivrer ni 
grosses, ni expéditions du contrat de mariage, sans transcrire à la 
suite les changements obérés. Toutefois l’inobservation de cette 
prescription de la part du notaire n’altère en rien la force des 
modifications à l'égard des tiers 18 ; seulement le. notaire est pas- 
sible des dommages et intérêts des parties intéressées l8 , et peut 
même, selon les cas, être condamné à une amende ao , art. 1397. 


§ 03' 


17; Suite. — Des, conventions que peut renfermer le contrat 
He mariage. 


Les conventions matrimoniales ne peuvent avoir pour objet que 
les droits respectifs des époux en t# oui concerne leurs biens, 
arg. art. 1387 et 1388, et le régilie sous lequel les époux en- 
tendent se placer *. 

De là les conséquences suivantes : ^ 

1° Les époux ne peuvent porter atteinte par leur contrat de 
maviage aux droits qui appartiennent au mari en vertu de la puis- 
sance que la loi lui donne sur sa Femme, ou qu’il puise dans sa 
qualité de chef de lu famille a , art. 1388. Ainsi serait nulle la clause 
portant que le mari ne sera pas le chef de la communauté a , ou 


-JM 


17 IV. sup., note 12. J Ici pnuicbut de régler les conséquences 

"* Il résulte de9 termes de l’art. 1397, de I union;' de I homme et de la femme. 


que les modilicalions apportées à un con- considérai sous le rapport phjsique ou 
Irai de mariage, lors même qu’elles uqjjjmoral. et çomme instRulion_^hijluut_n;i - 


se trouvent pas portées sur les gros- tnrel ou rfu droit divint mais seulement 
ses ou expédiions, sont néanmoins op- de. régler leurs intérêts pécuniaires, eli 


potables aux tiers, Delvineourt; sur l’art 
1507; Du râ nton, 14. n 09 et s.; IMar- 
cadé, sur l'art. 1597.) V. en sens con- 
traire Tonifier, 12, n. 08 et s., qui érael 
(mais à tort! une upinion contraire. 

19 L’art I7t.fl porte ; drs^iarlih. Il 


les conséquences de leur uuion, quant 
^ux biens que chacun des époux apporte 
pour subvenir a l’existence commune, ou 
qui viennent à leur échoir, 'pendant le 
mariage. Nous avonstraité svp., au tilre 
du Mariage, du droit qui régit la per- 
faut entendre par l’a ies fiers qui ont sublMonne des époux. Le préieul titre est 
un dommage, par Suite de l'expédition' un iqumi’ént relatif au droit qui régit 
défectueuse. Ceux qui ont fait opérer les leurs biens. ] 

modification, peuvent aussi , selon les ‘ [Les époux ne peuvent donc stipuler 

re en que la femme aura une habitation dis- 
n. 14, lincte de celle de son mari ; la commit- 
. Trop- naulé d'habitation est une des consé- 
long, n. 248; îlarcadé, sur l'art, lofr^muenccs et des obligations du mariage, 
V. cependant Toullier, 12 n. 68. J sauf la nécessité contraire qui peut ré- 

*° C'est-à-dire aux peines disciplt- s&er des circonstances. V. Durait ton, 

IPn. 4»“ 


in ou i mc.i i ions peuvent aussi . selon 
eirconslanccs, actionner le notaire 
dommages cl intérêts, | Duraiiton. 
n. 69 : Rodiere et l'ont, 1, n 146 ; Tr 


naires autorisées pafles lois sur le no- 
tariat, Duranton, I I, n. 68. 


1 [Le contrat de mariage on les con- 
ventions matrimoniales n’ont pas en ef- 


. 435; OUier, 2, n. 627; Hodierc tl s 
l'out. I , n. 55 ; Marcadé,sui l'art. 1388 ; 
Truplong. 1, n. 57 et s. V. aussi ârp., 

6 155. note 2 et s.) 

Tu 


1 Toullier, 12. n. 307; Duranton, 14, 


. ; J , i 

'. ' ' Ü^ti^edHy .Qêit^L 


t 


32 LE DROIT CIMt. FlUNÇ.US. , J. ~ 

qui dis|)eiisrruit la fenirao de se pourvoir de l'autorisation de son 
mari, soit pour contracter, soit pour ester en justice *. Y. 
dant art. 223. V. aussi sup., § 134. 

2° Les époux ne peuvent porter atteinte par leur confn 
mariage ni aux droits de puissance paternelle et maternelle, 
aux droits de l’époux survivant sur ses enfants 3 , art. 1388. Ainsi 
serait nulle la renonciation à l’usufruit légal des père et mère sue", 
les biens de leurs enfants, faite par l’un des époux (dans le contrat 
de mariage 6 . 11 parait devoir en être de même de la clause par 
laquelle les enfants à naître du mariage devraient être élevés dans 



telle ou telle religion 7 . 


I f, 



vcon- 


En déterminant le régime sous lequel ils entendent se mari 
les époux ne peuvent introduira' dans leur contrat de ni 
des conventions qui ne sont pas susceptibles de faire l’objj 
contrat, ni des conventions qui, par suite d’une dispositif 
ciale, ne peuvent faire l objetUl'un contrat de mariage, ai 
Telles sont les clauses qui, d une manière générale, 

n. 268. Cependant la i lauso-portanl que biens . celte réserve peut èlre stipulée 
le mari ne pourra aliéner ■ les acquêts sous le régime exclusif de commu- 
iratae utiles esl valable, Touiller, 12, naulé, ari. 1554 ; elle peut même l'être 
509 ; Duranlon, 14, n. 266. [Scion sous le régime de la communauté, parce 
ces auteurs, il peut être stipulé que le que ce n'est pas comme chef (le la com- # 
mari n’aura pas la faculté d'aliéner les munaulé, mais comme mari, que le 
biens communs sans le consentement de mari a l'administration des biens de la 
sa femme. Mais celle opiniou ne peut se femme. 11 n’y a pas de raison pour 
conciücr avec l'art. 4*21, qui donao.au qu’il n’en puisse être ainsi sous le ré- 
marrBCul l'administration (lesbiens de gime dotal, Hodiêre et Pont, 1, n. 62 
la communauté et le droit deléi . vendre jfoet s.; Troplong, n. 66 et s. — Conlrà , 
aliéner et hypothéquer sans Je concours tTeissier, Lie la dot , 1, p. 86.' 

.le sa femme; en .l’autre* tente, qui eu - f s [C est, en effet, ce qui résul 
tait le chef legal .le la communauté. La pari, de ce que la nécessi 
lui a fait au mari uue posiliotrsUl>i- lion est )omlie sur des _ _ 
rieure dont il no peul descendre pour pub | iCi e , d . aulre part . d *<tfn5'e'l , aP' 
se placer dans une position inferieure lorisalion doit être spéciale. saulTcpou- 
meme à celle de la femme; car si la voir général que le mari peut donner à 
femme a besoin de I autorisation de son la feranil . „ our l’adminislraüon de ses 
mari, elle peut recourir a la justice bleu*. n 0 dTtre et Pont, l*u„ 05 et ; 

p., § 134, 


■«.JL 1 

ai résulte, d'd ürfV 
.té de l’autorisa- 
; motifs d'ord# 


tandis Troplong, n. 55. V. aus 
puisse,. I10[e 55 j 


quand son mari la lui refuse, 
qu'il est douteux que le mari 

avoir celte ressource et puisse i'onlrain- , „ _ . -, 

dre judiciairement sa femme à consentir. . " ... nc peuvent donc rettoneer ni au 
Une pareille clause est donc nulle, Ro- , ro '. de correction, iup. 187 ; ni 
dlfre U Pont, 1 . n. 00 et s. ; Marcaâé, sur a \ dr ?M e s opposer au mariage de leurs 
l'art. 1589; Troplong, n. 64. — I.eTnari ' 

ne peut, par la même raison, s'interdire ,» n * C M- sur * ar ** 

ni en tout ni en partie la disposition de. » Troplong, n. CO et 3 .] 
ses biens personnels, Itodiére et Pont.l/jp 0 Bellot, 1, p. IG; Tounfer.1‘2, n. 15;; 
n. 59 Mais rien n’empéchc que le droit [Rodièrc et Pont, 1, n. 08; Marcadé, sur 
d'administration du mari sur lesbiens l’art. 1586; Troplong , u. 61. V. aussi 
pipopres de la femme soit convention- aup.. § noie 2ï.] 

Bellement limité par le contrat de ma- 7 Duranlon , 14, n. 24; (Trtf, 
riage, par exemple en réservant à la n. 61. V. sur ce point, sup., § 18 
femme les revenus d'une partie de ses note 2.] 
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trairesàla loi et aux bonnes mœurs 8 , par exemple, les conventions 
qui auraient pour objet la succession fl’uiie personne encore vi- 
vante, art. 791 et 1 130. Les^poux ne peuvent donc par leur con- 
trat de mariage ni renoncer à une succession future ,J , ni renoncer 
à la faculté de s’avantager réciproquement, 10 , ni changer l'ordre 
légal de succession établi entre les ptire et mère et leurs enfants 11 -, 
sans préjudice d’ailleurs do Invalidité des dispositions à titre gra- 
tuit, faites par les conjoints dans leur contrat île mariage, ou sous», 
toute autre forme admise par la loi la , art. 1389. 

Telles sont encore les conventions contraires aux prohibitions 
* du Code relativement à la tapeur des contrats de mariage en 
particulier, art 1388. Mais, dans l’application dece principe,’!e juge 
doit avoir égard à l’esprit plus encore qu'il la lettre de la loi. Ainsi, 
bien qu’une disposition légale, concernant la teneur du contrat de 
mariage, ne soit point formulée d’une manière prohibitive, elle peut 
cependant, d’après l’esprit qui Ta dictée, être considérée comme 
tellement absolue qu’il ne puisse y être dérogé par les conventions 
matrimoniales ,9 . Il suit de là qu’on doit regarder comme nulles : la 
clause d’après laquelle la femme s’interdirait la faculté udWeplir 
on de répudier la communauté, art. I45lf; la clause par laquelle 
la femme serait indéfiniment terme ou tout à fait affranchie des 
dettes de la communauté, ou bien encore par laquelle elle ne se- 
rait tenue que jusqu’à concurrence de sa part dans les bien "de la 
communauté, dans le cas même où elle n’auraiUtasfait inventaire, 
art. 1183; enfin, la clause qui déclnrcraif irrévocables les donations* 
faites par un conjoint à l’autre pendant le murmge u , art. 1099. 
V. aussi art. 1393, ”1441, 1412 et 2110. 


Bruxelles, 16 mars 1824. [Sujl les sn- 
ionventinns modific»vos du 


» Bellol, t.p. 7. cl 3, p. 4; Delvin- 
cRurt, 3, p. 3. [ Sur le point de savoir 
si 'la clause <le no pas se remarier est I 

eonrlairo aux lionnes mœurs. V. .vujj jACode NapoKum a îti pour but île pro- 
|g 464, noie 9; V. aussi Troplong, 


»» ?21 !.' 1 „ 

* Merlin, Rdp., v° itcnçnriation; Toui- 
llée, 12, n. 19. [Sur la nullité des pac- 
IcsDu conventions sur succession future, 
Y. slip,. § 377, noie 5.) 

>o lleftot, t, IG : Toullier, 12, II. 18; 
Cass , 31 juill. 1809; lltodière ct Tonl, 
1, n. 73 J 

11 Ainsi, par exemple, le droit d'alnessa, 
na put être Introduit, ni une adoption 
être consommée au moyen du coutral de 
mariage, Mei lui, Bej. Affrirhsnnmt. 
I.’ordre de accession des patents aulres 
■ les enfants ne saurait dRvanlage 
cire modilij! par le contrat de mariage. 


l'ordre légal des* successions i|uc la 
Code Napoléon a eu pour but de 
scrire. V. Treplong, n. 125 et a. | 


11 CeUC^serve de l arl. 1389 rte fait 
pas exception à la règldétablie au com- 
mencement de l'article. Elle a seulc- 
mrm pour bui d'obvier au malenténdu 
qui pouvait faire considérer cel article 
comme élanl en contradiction aveod'.iu- 
tres dispositions du Code, mttamment 
avec l'art. 1091, Malcville, sur l’art. 
4389: Grenier, Dunat. et testam., 1, 
n. 409 

1J Toullier , 12, n. 16; (Troplong, 
n. 73 cl s ] 

iv V. sur les clauses de celle nature , 
Ferrière. 3, n. 263; Pothier, n. 87 el 
s!; (Troplong, n. 7 et s.( t- , 
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Une prohibition légale très-grave par ses conséquences est 
qui interdit à l'homme on Ma femme, avaflt des enfants d’un 
mier lit. de donner à son second conjoint, par contrat de mari 
on au moyen d’une stipulation dâ communauté légale, plus qu’ 
paft d’enlant, art. 4098. ,V. art.jl 1%, 1525, 1527 et su/,. § I 
Cette prohibition, eu vertu de laquélle les enfants 13 ont le droit de 
faire réduire à la limite légale les avantages que l’époux qui con- 
vole à un nouveau mariage* faits Sson conjoint au delà de la 
déterminée par l’art. t098, ne s’applique donc pas seulement au cas 
où les avantages se fohdqtusudes clausés des conventions matrimo- 
niales, mais encore au cas ou ils ôc seraient que la conséquence delà 
communauté de biens légale ^ue les époux auraient laissé s'établir 
entre eux, art. 1400 ,6 . F.n d’autres termes, cette prohibition ne se 
rapporte pas seulement aux conventions matrimoniales, qui con- 
tiennent ^directement une donation, mais encore à celles qui sont 
relatives au régime des liions des epoux pendant le mariage et à la 
liquidation qui doit en être faite un jour, art. 1525 et 1527. Quant 
aux stipulations de la première espèce, il en a déjà été question 
au tiM des Ltonatums et testaments ; nous ferons seulement remar- 


quer ici quel la prohibition dont s'agit , soit qu’elle résulte des 
clauses des conventions matrimoniales, soit qu’elle résulte du ré- 


ûe la communauté légale, est restreinte aux avantages que 
l’époux, qui contracte un nouveau mariage, fait il son conjoint 
sur son capital^tucl : elle pe s’étend point aux avantages qu’un 
•fconjoint fait à Eautre sur les revenus perçus ou sur les économies 
réalisées pendanf îe mariage l7 , arg. art. 4525 et t"27' 8 . Il suit 
de là que. sous le rimnTO$|e la communauté légale ou générale, 
si du chef du conjoint' qui ‘a des enfants d’un précédent mariage, 
il est tombé dans la communauté une somme plus considérable 
que dtfthcf de l'autre conjoint, les enfants du. premier mariage 
peuvent faire i édhiracet excédant jusqu'à concurrence d'une part 
d'eufant l ®, art. l t‘Jo^;t cela encore bien que le prélèvement ou 



ment . \§iup , , $ 461 , note 90l | 
lfl [ V >Iarcadé. sur cet articW Cass.j 
15 juin 1H55, S. V., 55. 1, 51, 3.] 

J 17 C’est là un point controversé, ainsi 
qu'on le verra par les notes suivantes, 
moins cependant en ce qui louche le 
principe en lui même, qu'en ce qui con- 
cerne quflnuwMino» de $es consé- 
quences. (Variés développements dans 


10 Cependant les commentateurs ad-„ 
inelleut que, dhns ce cas, le droit de ré 
duclion n'a pas lieu, lorsque l'auli 
époux exerce une industrie lucrativ 
dont la communauté a profité, Toirllî 
•">. N93jn.s. |V iup. , §461, note! 

Par ranire, il y a lieu a.re.l idion. alors 
é que les biens, tjlombie dans ta 


méra« qu 
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préciput auquel l’autre conjoint a droit , en vertu du contrat de 
mariage, sur la masse de la coinnuinautc^oiiV suivant les cas, 
V. art. 154 S, encore bien que la moitié de Ce prélèvement ou pre- 
cipul dépassé une part d’enfant 110 . Mais il en résulte aussi que les 
enfants cessent de pouvoir demander la réduction , bien que le 
contrat de mariage attribue tons les biens de la communauté à 
l'époux survivant, si, d’ailleurs, l'apport du conjoint prédécédé 
doit être repris par ses héritiers ai , art. 4525 ; ou si ja lemme, qui 
s’est remariée, a laissé à son mari 1 usufruit de tous ses Biens M , 
art. 4530 et 454Î. En effet, dans les deux cas, les avantages 

communauté, ne sont advenus que pen- sont déterminés par les art- lo ’-0 * 
liant le mariage à 1 époux qui a des en- 1525, soit il apres icfregle» du droit 
fanls d un mariage antérieur. V. cepen- commun, son Jiur application île tari, 
liant Bellol. 8. p. 507, et Touiller. 0* 1490 II faudrait d ailleurs admettre. eu 
11.896, sclou lesquels P incort iluile iloTsuivam les conséquends de UopmioD do 
cet avantage empêcherait qu'il ne se trou- ces ailleurs, tue la fp-jome qw«e renia- 
vàt compris dans la prohibition dont s’a- rie ne pourrait pas attribuer a soji man 
cil. à moins que l’un des conjoints ne se la jouissance de tous ses biens, ert. ioou 
fût réservé les au ccessions qui pouvaient et 1542. V. Grenier, Donot. et test., •>, 


1111 rCBCI lv IvS »UW,«-5'l'Uiat|ui pvu.nivi.. 1 , „ . . 

lui échoir, sans que l’époux qui Se remaria n. ( L opinion de Zâchari® sur la 

eut fait celle réserüe. IMaiscette opinion portée de l'art commue avec l art. 

ne repose sur aucun fondement sérieux : Jo^T. est contredite paf tous les au cnrs, 
l'incertitude de l’avantage n’empêche sauf Toullier, ir>,n. 4’2a. et par la furis- 
pas qu'il n’y ait avantage quand le fait prudence V. pfrlv[wurt ; 3, 

^révu. ranton. 15, n. 2»4; 

i, jjLn. î 

•opiong 


IIÎIS (|ll il il » dit mmimpc 4“«"“ r* — y ' v~ --- - ,-c .. ™ ,, QiKl • 

duquel il résulte, prévu ou. non prévu, ranton, lo, n. 414; Odier. i, n s» • 
vient à se réaliser, et que, par eonsé- Rodièrê ej ''on'.jLn . o48; Mareade, sur 
n lient, il n'y ail lieu au rclranehement d’art, 1Ô25 ; Tro|IT5ng . H..2I7 
lors de la dissolution de la communauté, Cass.. 13 mai 485 >. S.V., 65, 1*013. çes 
Odier. 1. ». 592; Rodièrc et l’ont, 1 , aulcursot des arrêts établissent IreMden 


* n. 358 ; Duvergier sur Toullier, loc: 
cil.\ Marcailé, sur l'art. 1496.) 

s” [Ce qui revient à dire que le préci- 
put mnventionnel est sujet’ a réduction, 
quand il excède ta quotité disponible 
V. jup., § 461, note 9; v. aussi] Toui- 
ller, 3, n. 892. 

*> Cependant, il a été jugé. V. Cass., 

24 mai 1808. que l'art. 1098 peutéga- 
lementétreappliquéaucas de l'art. 4525, 
alin I ; en d'autres termes, que l'art. 

I325,alm.2,esi#es,ti eint par l'art, lof' 
alin 5: et, par conséquent , que 1 
l'un ou l'autre conjoint a des enfants 
d'un précédent mariage, le partage égal 

des acqiiêtrfpeul seul être stipulé, nonf ® B „„ 

ohslant l'Inégalité de l'apport des cou- légale des lue* de la lemme q>' JP- 
inints. Telle est aussi I I " tient au mari sous U regMMMMUsil 

tain nombre d’autciirs. V. ffellot , 3, de communauté i l qui püul lui apMT- 
p. 319; Tontlier, 5, n. 899 ! Merlin. RèpT tenir cpqvcnlionntdleuient sous lé régime 
v» Secondes noces. S, 4. art. 2. S 7. Mais delà séparation de biens. „ a aucunJftr* 
la phrase linale de l'art. 4327, conçue, tésji puisque cette jouissance est jiifi- 
du reste, en termes très-vagues, parait buée lu n'ttri pour soutenir les 
ptutût devoir être interprétée comme du mariage, cl non pour son protu pei - 
une confirmation de l’art. 4525, ou sonnel-1 ...... 

lie la validité de la i lause.flonl 1rs elfels « IV. U not« qui précédé. 1 


que l'art. 1325, qui permet que la sti- 
pulation d'un contrat de mariage attri- 
bue la totalité 'de la communauté au 
survivant, cl qui porté que cet|» stipula- 
tion n’.est point uib'avanlage sujet aux 
règles relatives àdx donations, ne fait 
exception, dans oc cas spécial, aux rè- 
gles sur MT réserve légale et la quotité 
disponible, qu'a l'égard du droit ordi- 
naire de nierilier a réserve , qui se 
trouve ainsi écarté; mais qu’il en est 
autrement du droit! spécial a 1 entant 
d'un premier 1H ale l'époux qui a fait un 
avantage à l'étaux aveé lequel il se re- 
marie. droit spécial qui est clairement 
éSldfcpar l'art.- 1527* L'objection prise 
des ait. 453U et ». et de la jouissance 
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<liio l'époux a faits à son conjoint , en se remariant, ne 
que sur le revenu et sur les économies. Il faut, du reste, appliquer- 
ai! droit de réduction, dont il vient d’être question, tout cc qui a/, 
déjà été dit à l’occasion de la théorie des dispositions à titre gra- 
tuit, au sujet du même droit, on ce qui concerne les donations 
directes, faites au conjoint par Un époux qui contracte ou a déjà 
contracté un second mariage. V. art. 1008 et 1099 et sup., § 461 

Dans, les limites et sous les réserves que nous venons d'indiquer,' * 
les "époux peuvent stipuler, par leur contrat de mariage et pour ' 
tout ce qui se rapporte au régime sous lequel ils se placent, toutes, t 
les conventions qu'ils jugent à propos de faire, de sorte que le ré4 
gime de la communauté légale ne régit l’association conjugale qu'à- 
défaut de stipulations spéciales qui dérogent à ce régime ou qui le> * 
modifient, artif&tf. ■* 

Les époux peuvent donc, soit qu’ils se marient sous le ‘régime 
de la communauté , soit qu’ils sc marient sous le régime dotal,'' 
introduire dans leur contrat de mariage, non-seulement les clauses 
prévues expressément par le Code, mais encore d'autres clauses 
non prévues pat; la loi, art. 4327 33 ; et modifier l’un ou l’autre , 
régime par un, ensemble de stipulations. Ils peuvent même se pla- 
cer partie sotisîé régime de la communauté, partie sous le régime 
dotal, "irt. 158!; et, convenir, par exemple, que, tout en laissant' 
subsister entre eux la communauté de biens légale, les immeubles 
apportée par la femme seront inaliénables, c’est-à-dire soumis au - 
régime dotal 21 . "V 

Les futurs époux sont également libres de donner aux dispo- 
sitions Qu'ils ont l’intention de faire, et que la loi leur permet 
d’adopter comme conventions matrimoniales* telle forme de ré- 
daction que bon leurséiübîc. Ainsi ïiotamment ils peuvent déclarer 
en termes généraux qtl’ils se marient sous le régime de la eommu-f; 
nauté, ou sous le régime dotàl **, art. 1391. . 

Cependant les futurs époux nepeuvent Stipuler, d'une maniéré gé- 
nérale 26 , que leur association sera -ïéglée par l’una <fes coutumes, I f 
.--- « *■ 


*> V. sur ces clauses, Merlin, f tdp., long, n. 141. — Sur le point de savoir 
v 1 * Atfférutement , Augnrentation de si le régime sous lequel ae placent les 
dot,Ba'iu*s el joyaux. Douaire , Dut, épéux peut iflre soumis à l'événement 
Ç 5. et Quest., y Douaire : Delvincourt, d une condition V. inf., -5 <J59.j 
o, n. 73. V aussi Cass., 25 nov. ls-2li *• Msys cette règle n'est pas apjli- 
n V. TouUier, 12; n. 372; Cass.. 22 cable aux dispositions testamentaires, 
nov. 1820; Afceu, 51 déc. 183-4, et Pa- Merlin. Hep. . v" Institution d'héritier, 
ris, 30 mai 1855. S. V. r 55, 2,^557 et sect 4, n, 5; Cass. , 10 jtiill. relO; 
558. [Nous reviendrons sur ce poliil inf., Itiom. 14 aoiU 18U'J; Gand. C jtiill'. 

note 51.1 1835, S. V., 54. 2. 171. -V. -*“• 

55 1 1 .'. Marcadé.sur l’art. 1391 ; Trop- Cass., 23 déc* 1828. 


, cependant 
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lois ou statuts loranx abolis parle Code. Une pareille disposition, 
lors même qu’elle se référerait à un article déterminé de la cou- 
tume abrogée - 7 , devrait être réputée non écrite, eu l’objet de la 
clause uon avenue demeurerait sous l’empire des dispositions lé- 
gales 58 , art. 1390. Néanmoins, l’interdiction prononcée par cet 
art. 1390, et qui a eu pour but d’écarter les clauses de nature à 
compromettre l’unité de la nouvelle législation, ne va pas jusqu’à 
frapper de nullité une stipulation qui reproduirait mot par mot 
une disposition de l'ancien droit et en ferait ainsi formellement 
une clause du contrat de mariage * 9 . 

3" Dans le doute, on doit supposer que les époux se sont ma- 
riés sous le régime de la communauté? En règle générale, les 
clauses d’un contrat de mariage doivent donc s'interpréter dans ' 
le sens du régime de la communauté 30 , art. 1328; et, pour qu'un 
contrat de mariage s’interprète dans le sens du régime dotal, il 
faut qu’il exprime positivement l’intention des parties de se ma- 
rier sous ce régime, ou tout au tnoinsqu’il contienne une disposition 
équipollente, formulée dans des terme^non équivoques. Si donc, 
par exemple, la future s’est bornée à se constituer en dot tous 
ses biens présents et futurs, sans accompagner ces mots de dispo- 
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17 [fen d’autres termes, les époux ne 
peuvent fixer leurs conventions, ni par 
un renvoi général à une ancienne cou- 
tume, ni par un-renvoi limité à une rè- 
gle ou à une disposition particulière de 
celte coutume, Duranton, n. .32 et a. ; 
Odier, 2. n. 659; Rodière et Pont.'t, 
n. 74 ; Marcadé, sur l’art. 1590; Trop- 
long, n. 138, — Contra, Toullier, tu, 
n. 7 ; Uellot.T, p. 19, et 4, p. 504.) 

,s Ainsi est nulle la clause par laquelle 
le mari assure 4 sa femme un douaire 
conformément 4 une ancienne coutume 
déterminée; mais les autres clauses du 
contrat de mariage n'en sont pas moins 
valables, Poitiers, 16 mars 1826-; [V. 
Troplong, n. 139. — Il a été jugé que 
la stipulation dans un contrat de ma- 
riage passé sous le Code d'une somme a 
Utro*B'nu0menf, réversible aux cnlfents 
4 naître, avec promesse de hagues et 
jquau.r, peut être considérée commo so 
référant a des toii anciennes abrogées, 
et par suite comme renfermant une dis- 
position pruhibèe par l’art. 1390, Gre- 
noble, 6 juin 1829, et Cass.. 28 août 
1853, S. V., 53, 1, 774. Mais nous 
croyons que celte solution exagère la 
portée de l'art. 1390, dont 1 intention 
u'a pu être de proscrire des ( lausi s t \- 
pticiles sous prétexté qu’elles aitraieitt 


besoin d’étre expliquées par les disposi- 
tions d’une ancienne coutume. V. Odier, 
3, n. 1048 et 1049, et Troplong, 
n. 140.] 

** V. Discussions sur l’art. 1590; 
[Marcadé. sur l’art. 1390; Rodière et 


* Q 


l’ont, 1, n. 75.1 II n'est pas douteux 
l’on ne doive, dans l’inlerprélalion d 1 


qtlï*' 


pareille clause, avoir égard 4 l'ancien 
droit coutumier, arg. art. 115ti.et 1159. 

[V. la noie qui procède.) 

50 Bellot, 1, p. 23; Turin, 25 juilt. 
1808; Rouen, Il juillet 1826; Cass., 

28 fév. 1828. [En effet, de même qu'aux 
férmes de l'art. 1395, a défaut de sti- 
pulations spéciales qui dérogent au ré- 
gime du b communauté ou le modiGent, 

Ms époux sc trouvent placés de plein * 
droit sous le régime de la rolmnunauté, 
qui est le droit commun de la France, < 
de même, lorsqu'il n’y a que des sti- 
pulations tellement Obscures qu'on ne 
puisse reconnaître quel régime les époux 
ont eqtcndu adopter, ou des stipulations 
milles dont il n'est pas permis de faire 
usage, c'est encore le régime de la com*V 
munaut# qui doit prévaloir, puisque* 


O 


* -fin 


03 


A*- 


rien ne prouve d’une manière suffisante 
ou d'une manière légale qu’ils, aient 
entendu en choisir un autre, Marcadé, 
sur Tari., 1393; Tftiplong, n. 166.] 
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sitions oxplicativps. les époux n’en seraient pas moins sous le ré- 
gime de la communauté de biens, de telle sorte que, dans le cas 
oii la fortune de la femme comprendrait des immeubles, la dis- 
position «pii comprend dans la dot tous les biens de la femme ne 
pourrait, en tout cas, relativement aux immeubles, être considé- 
rée que comme un ameublissement. De même, le fait par nn tiers 
de constituer une dot à la future épouse dans son contrat de 
mariage n’entraine pas pour conséquence le régime dotal ; seu- 
lement cette dot, en thèse générale, tombe également dans la 
communauté 3 >, art. 1392 et 1393. Si les époux ont, au contraire, 
adopté le régime dotal, tous les biens de la femme doivent être, 
de plein droit, considérés comme biens à elle propres ou biens 
paraphernaux ; et il n'y a des biens dotaux qu’aillant que la femme 
s’est constitué en dot tous ses biens ou des biens déterminés, ou 
qu’un tiers a "ait au profil de la femme une constitution dotale •’V" 
art. 1374. 

Du reste, la nullité de telle ou telle clause du contrat de ma- 
riage n’entraîne pas la nullité ou l'inefficacité du contrat loi-mémo . 
La clause contraire à la loi est seule considérée comme non 
écrite dans toute son étendue et sous tous ses rapports 33 . 


t * 
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11 Les commentateurs different d'avis 
sur le sens de ces clauses et des clauses 
analogues. Il importe surtout, pour en 
reconnaître le sens, de considérer le 
contrat dans son ensemble et dans son 
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n. 1050 ; tandis que les autres se mon- 
trent plus faciles dans t’admissiou rlu 
régime dotât. V. Rodi'ere el Tout, 2. 
n. 575 et s ; Trnplong. n. 14? et s.; 
Marcadè, sur l’art. 1509. Celte dernière 
tendance est également cette de la ju- 
risprudence qui, dans ces derniers temps 
. uu, g *. iu , nuu. il, i, juimt surtout, s'est laissée aller à admettre le 
182G. (Le principe en celte matière est régime dotal absolu ou partiel dans des 
que ta dotalitè étant une e.vception aq hypothèses qui ne le comportaient pas 
droit commun, et dès lors ne se présu- d une manière suffisante. V. inf.. $ tjtiG. 


esprit général. V. Maleville, sur ! art. 
1805; Itellot, 4, p. 451; Merlin, /fep , 
v° Dot, § 2. n. 13 ; Rouen, Il juillet 


mant pas, ne peut s établir que par une 
disposition claire et formelle, sans toute- 
fois que rintentiou des parties de se sou- 
mettre au régime dotal doive être ci- 
prirnee en ternies sacramentels. Toute* 
fa difficulté gll dans I appltttlion du 
principe aux clauses particulières. Nous 
reviendrons sur ce point, inf., § GG6, en 
traitant du régime dotal. Ici nous ferons 
seulement remarquer que, parmi les au- 
teurs, les uns se montrent plus difficiles. 


V. Merlin, toc. cil:; Toullier, 12. n. 40 
cl s.; Dnrantoti. 15, n. 550 ets ; Odicr,5, 


m 


if sJPfcp 

Emm .. 


Nous renvoyons également au cbapilr* 
du Heyime dotal l'explication dés effets 
des clauses dont s'agit.) 

•* Limoges, 4 août I827t Cass., 7 juin 
182!V Si donc les époux se sont maries 
sous le régime, dotal et que ta femme se 
suit constitué en dot ses biens mobi- 
liers, ses autres biens seront des biens 
paraphernaux. (V. inf., le chap. du Ité- 
gime dotal.] 

u lliiranton , 14, u. ôô. (V, .v/p . , 
note 30.1 -V 
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DE LA COMMUNAUTÉ. 
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SECTION I. — DE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE. 


§ 638. Définition de la communauté légale. 

iAl a i h fa 

La communauté légale ou communauté de biens conjugale est 


w • 


* 


une société qui 6e forme entre les époux comme tels et en vertu de 
la loi, qui comprend tous leurs biens meubles, sous la réserve de 
ceux exceptés par la loi, ainsi que les acquêts par eux faits pendant 
le mariage, et qui est soumise à des règles particulières motivées 
par les rapports personnels qui s'établissent entre les époux. Les 
biens qui appartiennent à cette société prennent le nom de biens de 
la communauté. Souyent aussi le mot de communauté tout court est 
employé dans un sens objectif pour désigner les biens mêmes de la 
communauté, et c'est aussi en ce sens que nous nous en servi! ans 
le plus ordinairement dans les paragraphes qui vont suivre '. 

Les éléments de cette définition constituent en même temps les 
principes caractéristiques de la communauté de biens légale. 

I» La communauté de bienslégale est une société formée entre 
époux. La propriété des biens communs appartient donc à la fois 
aux deux époux; en d'autres termes, de même que les associés 
dans toute association, les époux communs en biens sont copro- 
priétaires 2 . Il suit de là que les principes qui régissent les sociétés 


:éti 




1 (V sur la définition de la commu- 
nauté, Pulhier, Dr tu communauté, n. I; 
Troplong, n. 302; Rodière et Pout, 1, 


n 284 J 

1 L'opinion de quelques auteurs, no- 
lammenl de Proudtion. De iusufruit, i , 


il, ista communia, durante matrimonio, % 
non iit in actii, sed in crédit o et habit u. 4 
tan, en, suluto matrimonio, ipso jure 
exil in acluuiem dominii et possessionis 
comn unionem. Daus tous les cas, ceUè 

J I opinion , tout à fait inconciliable avec t ‘ 

n. 279, qui pensent que la communauté le langage de la lui, parait aussi de- 
constitue une personne morale, semble voir être rejetée, principalement par la 
si évidemment insoutenable, qu’on peut raison qu elle ne permet pas d’expliquer 
se dispenser de l'examiner ici. D’autres comment le tait a'uh engagement pris 
auleurs, tels que Dumoulin, l'otbier. par la femme avec l'autorisation du mari # 
Tourner, 12, n. 73 et s . soutiennent suffit à lui seul pour qbliger la com- 
cette opinion plus spécieuse, d’après la- munaulé, art. 1427. V.-Russi art. 1422. 
quelle il n'existerait même pas de com- Sans doute, le mari est le ebef de-la oura^| 
munaulé pendant le mariage, mais le munaulé; mais ce principe >e concilie t •• 
mari aurait la propriété des biens de la très-bien avec le droit de copropriété de l 
communauté. Cependant Dumoulin est ta femme surlcs biens delà communauté, 
loin d'èlrc aussi formel. Quamvit, dit- V. inf:, le numéro 4 ilfcce paragraphe. 
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en général sont complémentairement applicables à la connmmnuté| 
de biens conjugale 3 . ^ 

2° La communauté de biens s’établit entre les époux, de plein 
droit, et par le fait seul du mariage *. 


[Dieu qu’il y ail îles différences nota- 
bles entre la société formée entre époux, 
' sous le nom de communauté , et les 
sociétés ordinaires , notamment, ainsi 
que nous le verrons dans le cours 
Je ce paragraphe, en ce qui touche l’i- 
négalité des pouvoirs des associés et 
l’infériorité de la femme vis-à-vis du 
mari, il n’en est pas moins vrai que, 
comme dans toute association, les époux 
sont copropriétaires du fonds social ou 
commun que le mari administre comme 
mandataire delà femme; et il est con- 
stant que Dumoulin, dans le passage 
ci-dessus cité, n’a pas voulu dire autre 
chose qu'exprimer que pendant le ma- 
riage le mari se trouvait, vis-à-vis des 
• tiers, le représentant de la commu- 
nauté. et absorbait en lui tous les droits 
de la femme, qui n’existent pas moins, 
bien qu’elle n’eu reprenne l’exercice 
qu’à la dissolution de la communauté. 
V. Duranton, 14, n. 96; Rodièrcct Pont, 
J, n. 293 et s.; Duvergicr sur Toullier, 
s n. 75 et s.; Troplong, n. 533; Massé. 

3, n. 519.— Confrà, Toullier, 12, n. 75 
t et s.; Champiouni'ere et Rigaud, Droits 
d'enregistrement, 4, n. *2855. De ce que 
la communauté conjugale est une sorte 
de société qui a, comme nous le verrons 
ci-après, des biens distincts des biens 
propres au mari ou à la femme, il en ré- 
sulte qu’elleconslitue un corps moral, ou, 
suivant l’expression de certains auteurs, 
un troisième patrimoine qui ne se con- 
fond ni avec le patrimoine du mari, ni 
avec le patrimoine de la femme, Delvin- 
court. 1, p. 5*28; Proudhon, Vsvf . , 1, 

* n. 279; Duranton. 14, n 300 ; Marcadé. 
• sur les art. 1461 et s.; Troplong, n. 306 

et s.; Massé, toc. cit. — Contré, Toul- 
licr, 12, n. 82; Champiouuière et Ri- 
gaud. toc. cit., et Rodière et l’ont, 1, 
•• n. 296 ] 

3 La communauté de biens conjugale 
rentre dans la catégorie des sociétés 
universelles, mais en diffère néanmoins 
sous plusieurs rapports. V. art. 1836, 

• Pothier, Cotnm., n. 5. [La commu- 
nauté est une société universelle en ce 
sens qu elle comprend tous les biens des 

'«époux, les biens communs en pleine pro- 
priété, 1rs biens propres en usufruit 
sculcmeul. C’est également une société 
.• en ce sens qu’elle est constituée pour 
faire des i iàlélioo, cl queues Knétice^ 


par elle faits se partagent entre les as- 
sociés. Mais ce n’est pas une société or- ’ 
dinaire en consens que son but principal 
n est pas le beneiiee de i association, 
mais le fondement et le soutien de la fa- 
mille : dans les sociétés ordinaires, l’u- 
nion des capitaux produit l’union ou le 
rapport entre les personnes : ici c’est 
l’union des personnes qui amène, favo- 
rise et rend nécessaire l'union des capi- s 
taux La communauté différé encore des 
sociétés ordinaires, en ce que tandis que, 
dans les sociétés ordinaires, les associés 
sont égaux en pouvoir, en ce sens que, 
les uns et les autres ont une égale apti- 
tude pour l’administration de l’entre- 
prise et peuvent les uns et les autres être 
investis du droit d’administrer , dans 
l’association conjugale.au contraire, le 
mari est investi du droit exclusif et ina- 
liénabled admioistrcr le fonds commun, 
et même d’en disposer seul sans le con- 
cours de sa femme; et les obligations 
qu’il contrqcle seul obligent la commu- 
nauté, tandis que les obligations de la 
femme ne lient la communauté qu’au- 
tant qu’elle s’oblige conjointement avec * 
son mari ou sous son autorisation, Ro- 
dière et Pont, 1, n. 297 et 300; Marcadé, 
sur les art. 1399 et 1401; Troplong, 
n. 302 et s. V. au surplus, inf., dans 
ce paragraphe.) 

* [C’est là une conséquence du prin - 
cipe admis sup., note 2, que la femme 
est copropriétaire des biens communs, et 
de ce qu’il y a une société cutre le mari 
et la femme! Rodière et Pont; Dnvcr- 
gier sur Toullier. 12, n. 81 ; Marcadé, 
sur l’art. 1399; Troplong, n. 322 et s. 
Aussi, lesauteurs qui se prononcent con- 
tre le droit de copropriété de la femme 
soutiennent-ils également que la com- 
munauté ne commence à proprement 
parler qu’à la dissolution du mariage, 
lorsque le droit exclusif du mari ces- 
sant. la femme est appelée à exercer ses 
droits sur les biens de la communauté. 

V. Toullier, 12, n. 74 et s.; Champion- 
nière et Rigaud. toc cit . sup. Mais, 
comme nous l’avons déjà fait remarquer, 
de ce que le mari est l’administrateur 
nécessaire de la communauté, et la re- 
présente seul vis-à-vis des tiers, on ne 
peut pas en conclure que la communauté 
n’existe pas, et qu’elle ne commence 
qu’au moment où préci'émt nielle cesse.] 

« ’ # * _ 
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3” La communauté se compose eu premier lien rie tout le mo- 
bilier que les époux possèdent au jour de la célébration du ma- 
riage, de celui qu’ils acquièrent dans la suite, et des immeubles 
acquis pendant le mariage, art. 1401 . Le Code, il est vrai, ne pose 
nulle part d’une manière aussi générale le principe que tous les 
biens mobiliers des épouxrooivent être communs. Il se borne à 
déclarer communs, art. 1401 , tous les biens mobiliers possédés par 
les époux à l’époque t^e la célébration du mariage, ou qui viennent 
à leur échoir pendant le mariage à titre de succession ou de do- 
nation, ainsi que tous le&rcvenus échus pendant le mariage. Mais, 
comme il n’excepte positivement de la communauté que les im- 
meubles qui ne sont pas des acquêts, art. 1404,,. comme il confère 
de'plus au mari le droit d’intenter toutes les actions mobilières de 
lu fomihe, art. 1428, droit qui ne peut s’expliquer que par la cir- 
constance que toute la fortune mobilière de la femme entre dans 
le fonds commun®, ce principe doit être considéré comme la 
règle®. A l’appui de cette règle, on peut aussi arguer de la cou- 
tume âe I’aris* source du Code en cette matière, et qui déclare 
t . expressément biens communs tons les biens mobiliers des époux. 
Tout objet mobilier possédé parjes époux au jour de la célébra- 
tion du mariage, ou qu’ils acquièrent pendant le mariage; tout 
droit mobilier 'appartenant aux époux est donc réputé commun, 
jusqu’à ce qu’il puisse être prouvé que cet objet ou ce droit a été 
excepté de la règle, soit par une disposition particulière de la loi, 
soit par quelque autrè disposition de l’homme autoriséo par la 
loi 1 * * * * * 7 , art. -1401, alin. 1, et art. 1300. Par contre, les immeubles 
possédés par les époux au jour de la célébration du mariage, ou 
acquis pendant le mariage à titre gratuit, sont exclus de plein droit 
de la communauté 8 , art. 1 404> La fortune des époux ou de celui 
des époux qui possède des inufleubles exclus de la communauté, 
se compose donc en partie do biens qui appartiennent en propre 
agi' époux, en partie de la part qui lui revient dans la. fonds com- 

1 Ferrière, 5, n. 546. l'art. 1401, qui est générale quant aux 

c V. i-o sms contraire, Toullier, iV meubles possédés nar Iqs époux au mo- 

n.'J'i.quipftseenréglrqiiflesseuljliielfs meut de lu célébration du mariage, est 

t epoux qu'une disposition expresse aussi générale relativement aut meubles 

virtuelle de la loi déclare biens corn- qui viennent à leur échoir pendant le 

mûris appartiennent à la communauté, mariage, et s’applique non-seulement 
Cette question, du reste, n'est d’un in- aux mçublcs qui proviennent de do- 
TPi-êt pratique que dans un petit nombre nation et de succession, mais encore à 
de cas, car le Code présente une enu- ceux qui ont nue autre origine. Nous 

mération assez complète des biens mo- nous expliquerons sur ce point, inf., 

biliers qui peuvent être acquis par les § (Î40.J 
conjoints pendant le mariage. (Lu ques- 7 [Y.inf., § CM).] 
lion revient à savoir si la disposition de 8 (V. inf., ibid.\ 
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mun 9 . Dans cette hypothèse, celui des conjoints qui a des bieaA; 
propres peut donc avoir, à raison de ces biens, des réclamations à 
élever contre la communauté, c'est-à-dire contre l’autre conjoint» 
en tant que ce dernier est copropriétaire du fonds commun , 
qu’il devient propriétaire exclusif des biens communs, art. 1453. ' 
Réciproquement, la communauté a les" mômes droits vis-à-vis 
des biens propres des époux ,0 . Il en est à l’égard de ces réclama** 
lions de la société conjugale comme de toute autre association, - 
4° Le Code a réglé le régime de la communauté de biens en ce 
qui touche les rapports des conjoints quant aux biens d’après la na- 
ture des rapports personnels qui existent entre eux. Ainsi, et c’est 
là ce qui distingue particulièrement la communauté conjugale, le 
mari, en vertu d’un mandat qui lui est conféré par la loi, se trouve 
être le maître des biens de la communauté, comme s’ils faisaient 
partie intégrante de sa fortune personnelle, tandis que la copro- 
priété de la femme, relativement à ces mêmes biens, né luidoSne 
le droit d’obliger la communauté qu à la condition pour elle de so 
faire autoriser par son mari à prendre des dispositions ou S con- 
tracter des obligations 11 . Le mode suivant lequel se trouvent ré- 
■ glés les droits respectifs des conjoints décide donc en inertie temps 
de leurs rapports à l’égard des tiers. Mais comme, par suite delà 
puissance illimitée que la loi confère au mari relativement aux 
biens de la communauté, l’intérêt de la femme peut se trouver 
compromis, la loi, alin de la garantir au moins en partie du daq- 
^ger auquel elle est exposée, lui attribue certains privilèges, 
ainsi que les dettes contractées par le mari ne peuvent d 
lieu à aucune action contre la femme on contre ses biens ; 
nels 1 *: c’est ainsique la femme peut renoncera In coinnM 
et s'affranchir par là île tonte contribution anx dettes qni 

vent, et que, môme dans Je cas oii elle accpple hv connut) 

elle jouit, sous certaines^condilions, du privilège de n’êli e Tenue 
des dettes de la communauté pour la moitié qui lui incombe alors, 
que jusqu'à concurrence de l’actif de son émolument dans la coflP 
mnnauté 13 . 

t . •. . 

b, g 639. Conditions de la communauté légale. — Époque à laquelle 

elle commence. 



La communauté légale s’établit entre les époux par suite de; 

“ , b', 

* Il en est de même pour le ras où les 11 IV. sup., dans le paragraphe, noleS, 
conjoints possèdent des biens mobiliers et in/. , § 642 ] 
exclus de la communauté. 11 [V. inf., Ç 653.] 

.o|V.inf.,§643els.l * <» [V .inf., §§ 653e| 654.] 
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tout mnriage valable ou réputé tel 1 , mutrimonium pulativum; 
pourvu d'ailleurs qu’il ait été contracté sous l’empire de la loi 
française a . 

La communauté commence du jour de la célébration du ma- 
riage; les parties ne peuvent la faire partir conventionnellement 
d’une époque postérieure 3 , art. 1399. Cependant les époux peu- 
vent, par leur contrat de mariage, eu subordonner l’établissement 
à une condition suspensive ou résolutoire. Ainsi, ils peuvent con- 
venir qu'il n'y aura communauté de biens entre eux que dans le 
cas de survenaiice d’entants, ou si, au décès de l’un ou de l’autre 

1 Delvincourt, p. 10: Toullier, 12, France par un étranger sans contrat, 
n. 90: [Troplong, n. 553 et s. Sur le lorsqu il résulte «les circonstance» que 
casoù un mariage nul proiluil néanmoins la volonté de cel étranger a été de se 
des elfets civils, comme mariage putatif, soumettre aux lois françaises, Paris, 
attendu la bonne Toi des époux ou de l'un 5 août 1839, s. V., 40, 2, 420, et 13 déc. 
d eux , V. \up.. § 12-3. note G.) 1S.»3, S. V , 54, -,103: Aix, 27 nov. 

* Çuùl, de l'étranger qui se marie en 1834, S V., 53, 2, 222 —A plus furie 
Franco-? Si l'étranger a établi avant son raison, des Français qui K marient en 
inawageusçn domicile en France, avec Franco se trouvent-ils placés sous le 
I aulorisMon du gouvernement, il n'v a régime de la communauté, même pour 
aucun doute que le régime matrimonial ceux do leur» biens qui sont situés en 
de cet étrangerel de suit conjoint ne soit -pays étranger, a moins que la loi dit 
régi» d'apres le droit frauçais, et que, -pays où sont'éitués ces Liens ne soifiex- 
par conséquent, abstraction faite des elusivc de lu communauté et ne défende 
clauses du contrat de mariage, il n y aux parties de déroger à celte exclusion, 
ail < ntre eux communauté dfe biens. V. Troplong, n. 54. — La loi française ne 
art. 15. I.U même solution pourrait être peut d’ailleurs être Invoquée pour ou 
égalcmeut admise, bien quo l'étranger contre dos étrangers qui s# seraient ma- 
n'eùt pas sqn domicile en France, parce riés en pays étranger et qui, plus Utrd, 
qu’on pcuf'supposer que 1 étranger qui auraient établi Icur.domicile en Fra 


draelé JPHIH ■■■ 

la mèmè soumis aux luls.du pajS, veluli 
r:c pari. Toutefois, la <|uesllotl rentre 
alors dans la distinction des loiseu statuts 
personnels, réels et mixtes V. Touiller, 
12, n. 01. La même question peut aussi 


a edi, I racle mariage en France s est par cetélaliliaseinenldejlomicile ne les place 
' ~ -x. pas sous le régime de la communauté, 

Cass., 50 janvier 1854, S. V., 54, 1, 
2119.1 ' * 

3 l Suivant d'anciennes coutumes, la 

communauté n'avait lundi)' up an et un 

sc 'présenter aiïüüjet d un mariage feou- jour après la célébraBun du mariage, 
tracte par -un Français en pays étran mais alors «Ile rètro.-ffls-mlt au joue du 
ger. Pour obvier à toute., diriicullé, le mariage. V.’Diunouliii. sur l'art. o«t> de 
mieux est de faire un contrat demariage. la coutume du Maiue; Launere. sur 
{ La régie qui fait du régime d* la coin- l'art. 220 de la couMime de Parts; Po- 
mdnaulé le droit commun de ta France tbier, /îe lit coiimiu liait U\ n. 22 et s. — 
suit le Français qui se marie en paVs L art. 1599, eu disposant que la com- 
étranger, parce qu'il est présumé, en munaule commence du jubr du mariage; 
conservant l'esprit de retour, a vAyoulu eu ajoutant qu'on ne peut stipuler qu'elle 
' ^li 


sc placer sous l’empire de sa lomalio 
nale 11 n'en serait auüxineiit que ai, 
diaprés les circonslanc«$til y avait lieu 
de supposer que le Français n voulu se 
marier sou9 l'empire des lois qui ré- 


commencera a une autre époqjjb. et. par 
conséquent, a un certain terme fixé par 
le eouh 

ainsi l'unité dans: le Tégime qui gou- 
verne les époux, esrtiu corollaire de 
l’art. 1595 qui consacra Je principe de 
l'immutabilité des conventions matrimo- 
niales pendant le mariage'— Sur le sys- 


diéreet Pont, 1, n. 54; Troplong, n.33 ; lèm'c de certains auteurs, d'Spr'es lesquels 
Massé, 2, n. 63. Par la même raison, la communauté ne sc réaliserait qu'a la 
le régime de la communauté légale est dissolution du mariage, V. xup., ? 638, 
applicable au mariage contracté en note 2 ] 
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dos conjoints, il survit des enfants issus du infirmée, les collntê- j 
Taux des époux 11 e devant avoir dans ce cas rien â prête pdrft Sur y 
les liions de la communauté*. Cependant, la, condition dont il 
s’agit ne serait pas valable si elle était entièrement remise k l’ar- 
bitraire des conjoints®, arg. art. 1395. 

§ 640. De F actif de la communauté. 

La communauté se compose activement de toute la fortune mo- 
bilière des époux 1 . V. sun., §638. En cQnséquence, la commu- 


nauté comprend : 

1 Pothier, n. 267 ; Detvincourl, sur 
l'arl. 1399 ; Touiller, 12. n. 84 et 8.; 
liuratilon, 14, n. 97 et s. [V. la note 
suivante.] 

5 Delvincourl, sur l’art. 1399; Tonl- 
tier , 12 , n, 84. [Tous les auteurs 
sont d’accord pour reconnaître que 
les époux ne peuvent subonlonnar à 
une condition potestative le point de 
savoir s’il y aura ou s'il n'y aura 
pas communauté entre eux, ni lais- 
ser la communauté en suspens jusqu’à 
l'événemeut de celle condition : il est 
évident, en effet, que la loi, qui ne per- 
met pas de renvoyer le commencement 
de la communauté à une époque posté- 
rieure à la célébration du mariage, ne 
permet pas, à plus forte raison, de sus- 
pendre la communauté pendant le temps 
laissé à l'un des époux pour l'accom- 
plissement du fait dans lequel consiste 
la condition potestative, Duranton, 14, 
n. 99; Hodierc et Pont, 1, n. 85; Trop- 
long, u. 331 ; Marcadé, sur l'arl. 1399. 
— Mais le même accord cesse d'exister 
sur le point de savoir si^ les époux 
peuvent laisser la communauté en sus- 
pens jusqu’à l' événement d’une con- 
dition casuelle. Certains aüteurs , se 
fondant sur ce que. la condition réa- 
lisée ayant un effet rétroactif au jour 
du mariage . Ta communauté dans ce 
caséttjrcputée avoir commencé au jour 
du maria ge, admettent la validité de la 
condition casuelle. V. Itelvincourt, sur 
l'art. 1399; Toutlier, l, 12, n. 8-4; Duran- 
ton, 14. n. 97. saurait être notre 

avis. I! est évident d’abord que si au- 
cun régiméiR’est stipulé pour le cas du 
non-événement de la condition à laquelle 
la communauté est subordonnée, la sti- 
pulation de la condition reste sans effet, 
puisque la communauté, qui alors n'aura 
pas lieu conventionnellement, aura lieu 
légalement en l'absence de stipulation 


d'un antre régime, art. 1393. Et, en 
supposant qu’on ait stipulé alternative^ 
ment la communauté, ou un autre ré- 
gime, par exemple celui de la séparation 
de biens pour le cas de l'événement de 
telle ou telle condition, nous pensons 
que dans ce cas encore la stipulation est 
nulle, parce que la loi, en permettant 
aux époux de se choisir un régime, et 
en disposant qu’eu l’absence de stipu- 
lations contraires ils seront de plein 
droit sous le régime de la communauté, 
a clairement fait entendre qu'il ne de- 
vait jamais y avoir d'incertitude sur le 
régime matrimonial, et que. les droits 
des époux et des tiers, la validité cl les 
effets de leurs actes ne pouvaient dè- 

E endrrd'événrments futnrset incertains. 

es époux sont ou ne sont pas communs; 
la loi n’ÿdract pas qu'il puisse y avojf 
doute à cet egard. Lors donc qu'ils n ont 
pas manifesté d'une manière positive et 
certaine leur préférence définitive pour 
un régime déterminé, la loi parle pour 
eux et ils sont communs, Rodicre et 
Pont*!, n. 82; Marcadé, surj'art. 1399; 
Troplong, n. 332. V. cependant Ro- 
dière et Pont, loc. cil., n. 80 ] 

1 [Aux termes de l'art. 1M>1, la com- 
munauté se compose activement, quant 
au mobilier, de tout le mobilier que les 
époux jtossedaient au jour de la célé- 
bration du mariage; ensemble de tout 
le mobilier qui leur échoit pendant tag 
mariage à titre de succession et même; - 
de donation, si le donateur n'a exprimé 
le contraire. D'où la question de savoir, 
comme nousTarons déjà vu, sup., § 638. 
note U, si celte disposition générée quant 
aux meubles possédés par les rjioux au 
moment de la célébration du mariage 
est aussi générale relativement aux meu- 
bles qui fienneut à leur échoir pendant 
le mariage, et s'applique non -seulement 
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1° Tout le mobilier que les époux possédaient au jour de la cé- 


lébration du mariage*, art. 1401, 

à ceux qui proviennent de donation ou 
de succession, mais encore A ceux qui 
ont une autre origine, par exemple aux 
produits de leur indoslrie. Or, nous 
croyons que sur ce point, il n’y a pas 
lieu de distinguer, cl que l'esprit de la 
loi, conforme à l'ancienne jurisprudence 
du Parlement de Paris, a été de com- 
prendredans la communauté tout le mo- 
bilier présent et futur des époux. Il est 
manifeste. en efTet, que la loi, qui fait 
i-ntrqr dans b communauté les succes- 
sions et donations mobilières , doit, à 
plus forte raison, y faire entrer les ac- 
quisitions mobilières faites par l’un ou 
par l'autre des époux , soit avec des re- 
Jvenus qui sont communs, Y. in/'., dans 
^e paragraphe, soit avec les produits 
de leur travail commun ou même du 
travail particulier de l'un d'eux, parce 
que, sous le régime de la communauté, 
toutes les forces particulières doivent 
converger vers un but commun qui est 
le bien-être de la famille. Touiller, 12, 
n. 93; Duranton, 14, n. 105 et 106; 
ltodière et Pont, 1, n. 360; Marcadé, 
sur l'art. 1401; Troplong, n. 415; 
Cass., 23 mars 1853, S. V., 53, 1, 467 ; 
Paris, 13 janv. 1854 S. V., 54, 2, 209.] 

* Omîtes res mobiles, tam corporales, 
quant incorporâtes. V. pour l'applica- 
tion de ce principe aux différentes es- 
. pèces de choses mobilières en particu- 
lier, Toullier, 12, n. 95 et s.; Duranton, 
14, n. 106 et s.; [ltodière et Pont, 1, 
n. 309 cl s.; Troplong, n. 355 et s.; 
Marcadé, sur l’art. 1401. [ — Ainsi, ^les 
fonds de commerce entrent dans la com- 
munaulé.V. Duranton 14, n.129 : Paris, 
22 mars 1851, S. V., 34, 2, 190. — Il 
en est de même des offices ministériels. 
V. Duranton, 14, n. 130 ; Douai, 15 nov. 
1833, S. V., 34, 2, 189; Metz, 24 déc. 
1835, S. V., 36, 2,255, et la note. [Pour 
savoir ce qu’on doit entendre par meu- 
bles, il faut se reporter aux art . 527 et s. 
V. sup., § 252 et s. Les meubles qui sont 
réputés immeubles par destination sui- 
vent l’immeuble auquel ils sont attachés, 
et ne tombent dans la communauté qu’au- 
lant que cet immeuble y tombe lui-même; 
et alors ils y tombent comme immeu- 
bles et non comme meubles. Troplong, 
n. 530. — Il n’y a aucune distinction à 
faire entre les meubles corporels et les 
meubles Incorporels. Ainsi, les créances 
qui ont pour objet une chose mobilière 
tombent dans la communauté, qu’elles 
soient exigibles ou h terme, Rodière et 


, alin. 1 et 2. 

Pont, 1, n. 325; — pures el simples ou 
conditionnelles, Duranton, 14. n. 109; 
Toullier, 12, n. 109; Rodière et Pont, 
1, n. 326; Troplong, n. 365; — hypo- 
thécaires ou chirographaires. Odier, 1, 
n. 76; Rodière et l’ont,!, n. 327; Trop- 
long, n. 366; — lors même qu’elles ont 
pour objet le payement d'un immeuble 
vendu avant le mariage, Odier, I, n. 77; 
Rodière et Pont, 1, n. 328; Troplong, 
n. 563; — à moins cependant que la 
vente de l'immeuble n’ait été faite dans 
le temps intermédiaire au contrat de 
mariage et h la célébration, auquel cas 
la communauté ne pourrait en profiter 
puisqu alors la vente équivaudrait à un 
ameublissement de l'immeuble, et consti- 
tuerait une modification aux conventions 
matrimoniales, Duranton, 14, n . 184 ; 
Troplong, n. 364. — Contrà, Toul- 
lier. 12, n 171; Odier, 1, u. 77; Ro- 
dière et l’ont, 1, n.329. V. inf., note35. 

— Quant aux créances alternatives , 
c’est-à-dire qui ont pour objet soit un 
meuble, soit un immeuble au choix du 
créancier ou du débiteur, elles tombent 
ou ne tombent pas dans la communauté, 
selon que le payement est effectué en 
meubles ou immeubles, Rodière el l’ont, 
1, n. 332; Troplong, n. 372; Marcadé, 
sur l'art. 1401. — L'action des époux 
afin d’exercice des reprises auxquelles ils 
ont droit dans une première communauté 
dissouto tombe ou ne tombe pas dans la 
seconde communauté formée par suite 
d'un second mariage, selon quelle con- 
stitue un droit mobilier ou immobilier, 
question qui dépend jusqu'à un certain 
point de celle de savoir si elle s'exerce à 
litre de propriété ou à titre de créance, 
et que nous examinerons, inf., S 644. 

— La question de savoir si la créance 
d'un fait tombe dans la communauté se 
résout, selon certains auteurs, par une 
distinction. Si le fait qui doit être ac- 
compli par le débiteur constitue un 
droit mobilier, c’est-à-dire s’il s'agit de 
faire un meuble, la créance tombe dans 
la communauté. Si, au contraire, le fait 
constitue un droit immobilier, par exem- 
ple, s’il s'agitde procurer un immeuble, 
la créance ne tombe pas dans la commu- 
nauté, à moins cependant que l'obliga- 
tion ayant été inexécutée dès avant le ma- 
riage, l’obligation de faire se soit résolue 
en uue obligation de dommages- intérêts 
qui est toujours mobilière, et qui, par 
conséquent, entre dans la communauté 
malgré sa nature antérieure et primi- 

& 
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2° Tout le mobilier qu’ils acquièrent pendant le mâriagé^par 
succession, par donation, ou par testament 3 , art, UOi, alin. t. 
Il en est ainsi même dans le cas où une succession, composée de 
biens immobiliers et mobiliers, s’étant ouverte en faveur de l’un 
des conjoints, ce conjoint reçoit ou accepte des valeurs mobilières 
pour sa part héréditaire, au lieu et place des immeubles dont une 
part proportionnelle devait lui revenir par le partage*. 


U*c, Touiller, 6, n. 408; Rodière et 
Pont, t, “• 33** î M arcade, sur l’art. 
140} . Mais, selon d autres auteurs, ta 
créfoee d’un fait est toujours mobi- 
lière, parce qu'on ne peut exiger du dé- 
biteur qu'une somme d’argent, d’où ils 
concluent que la communauté en profite 
toujours. V. Troplong, n. 401 ; Dalloz, 
ii. 590. Telle est aussi notre opinion. 
V. sup., tà 256, note t4. — lais oflices 
ministeriels ou vénaux dont est noun u 
un époux lors de la célébration du ma- 
riage tombent évidemment dans la com- 
munauté, puisque l'office est un meuble 
incorporel : le droit exclusif résultant de 
l’investiture d’un office n’exclut pas l'of- 
fice de la communauté, seulement il n’y 
tombe que pour sa valeur, de telle sorte 
qu’à la dissolution de la communauté ia 
femme ou ses heritiers n’ont pas le droit 
défaire vendre l’office : ils n'ont droit 
qu’à une indemnité représentative de 
leur part dans sa valeur, Toullier. 12, 
n. 112 el s.; Durantun, 14, n. 150; 
Troplong, n. 412 et 42G; ltodière et Pont, 
4, n. 5(>4; Massé, 3, n. 323; Douai, 
15 nov. 1855, S. V.. 54, 2, 180; Agen, 
a déc. 1856, S. V., 57, 2, 500. — Le 
fonds de commereequi apparlientà l’un 
des époux au moment du mariage entre 
également dans la communauté ; il y 
entre non-seulement quant aux mar- 
chandises, mais encore quant à l'acha- 
landage, Rodière et Pont, 1, n. 565; 
Troplong, n. 414: Massé, 5, n. 522. Il 
eu est ainsi alors même qu'il s’agirait 
(l'un commérer, qui ne peut être fait sans 
autorisation préalable, ceUcautorisatiou 
préalable obtenue par l'un des époux ne 
changeant pas la nature du fonds et 
ge faisant pas obstacle au droit de co- 
propriété ue l'autre époux, Troplong, 
n. 414 ; Massé, 3, n. 522 ; Cass,, 22 nov. 
1812, S. V., 42,1,890.1 
3 Bien que l'art. MOI ne parle que 
des meubles échns par donation, il doit 
s’entendre également des legs, Male- 
villo, sur cet article. (Nous avons vu 
svp., note 1, que, nonobstant les termes 
limitatifs de l’art. MOI, tous tes meu- 
bles échus pendant le mariage à Vun 


des époux, à quelque titre que ce soit, 
onéreux ou gratuit, tombent dans la 
communauté. — Kn règle générale, tou* 
les meubles qui, s’ils eussent appartenu 
aux époux, au moment du' mariage, se- 
raient entrés dans la cummunauté, y en- 
trent s’ils viennent à leur échoir petMf 
dant le mariage. Il en est ainsi mépjfi 
des offices ministériels conférés gndg££ 
tentent au mari, pendant le mariagP: on 
ne peut voir dans cette collation nn 
avantage privatif fait au mari. Douai, 
15 nov, 1855, S. V., 54 2, 18U; Agen, 

2 déc. 1850, S. V-, 37,2, 309; Trop- 
long, n 418. V. cependant Bordeaux, 

2 juill. 1840, S. V., 40, a, 398. - U a 
même été jugé que l oftice conféré gra- 
tuitement tombe dans la communauté, 
alors même qu'il aurait été stipulé par le 
contrat de mariage que tout ce qui ad- 
viendrait aux époux par succession, do- 
nation ou autrement, leur demeurerait 
propre, Cass., 4 janvier 1855, S. V.,53, 
1, 408, par le molif que la collation 
gratuite n est pas une acquisition à titre 
gratuit, mais un profit ou un bénéfice de 
l’industrie ou de l'aptitude du mari . — 
Conti à, Pothier, Confr. de mar., n. 323: 
Metz, 24 déc. 1835, S. V.. 50, 2, 255. 
Peut-être la question dépend-elle des 

circonstances, V. Troplong, u. 420. 

Quant aux offices acquis à titre onéreux 
pendant le mariage ils tombent dans la 
communauté comme toutes les autres 
acquisitions, Rodière et Pont, 1, n. 564; 
Troplong, n. 425.1 

1 Pothier, n. 100; Rennes, 51 juill. 
1811. (Il n’y a pas de difficultés pour les 
successions mobilières : elles tombent 
dans la communauté, l'art, 1401 est pré- 
cis à cet égard. Il n'y a pas de difficultés 
non plus pour les successions immobiliè- 
res, l’art. 1402 est également précis pour 
les exclure de la communauté, V. inf., 
note 59; et la soulte en argent payée à 
l’nn des époux pour égaliser les lots 
dans un partage de succession immobi- 
lière, tenant lieu à l'époux de l'immeu- 
ble qui lui est échu par succession pen- 
dant le mariage, prend la place de 
l’immeuble et reste propre, Toullier. 12, 
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3° Tous les fruits, revenus, intérêts et arrérages perçus par les 
époux ou échus pendant le mariage, soit qu’ils proviennent des 
biens de la communauté ou des biens particuliers des époux 5 , 
art. UOI, alin. 2. Pour déterminer quels sont les fruits, revenus, 
intérêts et arrérages que l’on doit considérer comme perçus pen- 
dant le mariage, ou pendant lu durée de la communauté 6 , il faut se 


ii. 118; Duranton, 14, n. 118; Trop- 
long, n. 444; Douai, il mai 1849, S. »., 
50, 2, 180; à la différence du cas où U 
succession étant échue avant le mariage, 
la saillie due à l'un des futurs ne serait 
plus que la créance d'une somme d’ar- 
ent et conséquemment une créance mo- 
ilière qui entrerait dans la commu- 
nauté, Troplong, n, 567. — Mais il peut 
y avoir difficulté sur le point de savoir, 
dans le cas de partage pendant le ma- 
riage d'une succession échue à l'un des 
épous et composée de meubles et d’im- 
meubles, si ia somme d’argent ou les 
meubles attribués à cet épous pour sa 
part héréditaire doivent être considérés 
comme chose mobilière et, par consé- 
quent, tomber dans la communauté pour 
tout ce qui excède dans celte somme ou 
dans ces meubles la valeur de sa pari 
dans les meubles existant daus la suc- 
cession. Il faul distinguer. Si l'époux 
reçoit des meubles pris dans la suc- 
cession, ou une somme d’argent prise 
dans les valeurs mobilières île la suc- 
cession, ces meubles ou celle somme en- 
trent dans la communauté, par appli- 
cation de l'art. 885, aux termes duquel 
le partage est déclaratif et non attributif 
de propriété, d'où il résulte que l'hé- 
ritier n'a jamais été propriétaire que 
des valeurs qui lui sont échues. Toullier, 
18, n. 119 et s.; Duranton, 14, n. 117; 
DeviUeneuvc, Cuit, noue., 5, 2, 535, 
uotc.*; Rodièrc et l’onl, I, n. 356; 
Troplong, n. 444; Marcadé, sur l’arl. 
1401. Si, au contraire, au lieu de som- 
mes ou valeurs héréditaires, l’époux 
reçoit une somme d’argent prise eu de- 
hors de la succession et qui est b vrai 
dire le prix de tout ou partie de sa pari 
daus les immeubles, alors il n'y a plus 
lieu à l'application de l'art. 883 qui n'a 
en vue que le partage des valeurs ou des 
biens héréditaires, et la somme reçue au 
lien et place dos immeubles auxquels l é- 
poux avait droit n'entre pas dans la com- 
munauté, mais reste propre b 1 heritier, 
Nancy, 5 mars 1837, S, V., 59, 2, 202 ; 
Cass., Il déc. 1830, S. V., 5J, I, 233. j 
6 Ainsi, les Immeubles des époux, qui 
ne tombent point dans la communauté, 
de même que les biens mobiliers exclus 


de la communauté par le contrat de ma- 
riage , appartiennent cependant à la 
communauté, quant à l'usufruit , I'o- 
Ibicr, n. 198; Paris, 20 fév. 1815. — 
V. en ce qui touche les dommages et 
intérêts açcordés b l’un ou à I autre 
époux, ub clainnum deliclo vel ijuasi-de- 
hclu dalum, Colmar, Il avril 1827. 
(Ils entrent dans la communauté comme 
tous les autres profits, Rodière et Pont, 
t, u. 570; Troplong. n. 422 cl s. J 
* Pothier, n. 209 et s.; Toullier, 12, 
n. 121 et s.; Duranton, 14, n. 146: [Trop- 
long, n. 452 et s.] L'art. 1571 est ici sans 
application. — [Jugé que les bénéfices 
d une entreprise commencée pendant la 
communauté, mais réalisée depuis la dis- 
solution, ne tombent dans la communauté 
qu’aulanl que les opérations faites de- 
puis la dissolution de la conimunaulé 
sont uuc suite nécessaire de l'entre- 
risc commencée pendant sou existence, 
ass., 19 nov. 1K51, S. V., 52, 1, 32. | 
— La communauté ne doit pas le rem- 
boursement des dépenses in fruclùs lem- 

C re inili matrimonii pendenles : mais 
> dépenses in fruclùs lemporo suluti 
matrimonii prudentes doivent lui é(rc 
remboursée», Bellot.l.p, 138; Toullier, 
12, n. 124; Prouduon, De lusu/ruil, 
5, n. 2685; | Duranton, 14, n. 151; 
rtdler. 1, n 95; Rodière et Ponl, 1, 
n. 58-1; Troplong, n 464 ets.: Marcadé, 
sur l’art. 1401.) V. en sens contraire’, 
Delviucourt, 3, p. 14. qui applique ici 
l’art. 585.[Maisc'est évidemment a lort. 
Si l’arl. 585 u'accordc de récum|iense 
de pari ni d'autre pour les impenses 
relatives aux fruits que l’usufruitier 
prundau coiumencementde son usufruit, 
et aux fruits qu'il laisse à la lin, c’est 
que les unes et les autres se compensent. 
Lu matière de communauté, au contraire, 
celle compensation n'a pas lieu, puisque 
la communauté, qui ne gagne rien n ne 
nas payer, au moment où elle commence, 
une récompense qui lut reviendrait b ti- 
tra de valeur, mobilière appartenant b 
l’épuux qui la reçoit, perdrait évidem- 
ment b ne pas oblcuir, lorsque ia com- 
munauté prend én,uuo récompense pour 
frais relatifs aux fruits qu'elle ne per- 
çoit pas ] 
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reporter aux règles établies au titre de l’ Usufruit, en ayant égard 
cependant aux dispositions de l'art. 1403 dont il va être bientôt 
question. V. §§277 et 307. Néanmoins, l'étendue de l’usufruit qui 
appartient à la communauté sur les biens personnels des époux ne 
sauraits’apprécier également d’après les règles relatives à l’usufruit' 
ordinaire. 11 résulte en effet du sens généralde l’art. 4401 , alin. 2, 
que cet usufruit particulier est plus étendu que l'usufruit ordinaire, 
et qu’il comprend tous les revenus et prolits qui peuvent être tirés 
des biens propres des conjoints, sous la seule réserve des dispo- 
sitions de l'art. 1403. Si donc, par exemple, un trésor est décou- 
vert dans un fonds appartenant à l'un des époux, la moitié de ce 
trésor attribuée par la loi au propriétaire du fonds tombe dans la 
communauté 7 . 

L’étendue de cet usufruit est limitée par l’art. 1403, d'abord en 
ce qui concerne les bois ou forêts appartenant à l’un ou à l’autre 
des conjoints. Les coupes de bois ne tombent dans la communauté 
qu'au tant quelles rentrent dans la catégorie des fruits que tout 
autre usufruitier est en droit de retirer d'un bois ou d’une forêt. 
V. art. 590, 591 et 592®. SUc bois qui, d'après cette règle, pou- 
vait être coupé pendant la durée de la communauté n’a pas été 
s coupé à cette époque, la communauté peut réclamer une indem- 
nité à raison de cette omission 9 . V. art. 590. 

couvert dans un fonds propre à l'un des 
époux. V. Toullier, 12. n. 129; Uellot, 
Cuntr. de mar., l,p. 151. Mais d’autres 
auteurs, repoussant avec raison l’une el 
I autre opinion, ne considèrent le trésor 
trouvé dans un fonds propre à l’un des 
époux, ni comme une sorte de fruit au- 
quel la communauté, en sa qualité d usu- 
fruitière, n’aurait aucun droit, art. 598; 
ni comme une partie ou un accessoire 
du sol dont il est distinct aussitôt qu’il 
en est détaché; mais comme un meuble 
échu pendant le mariage à l’undes époux, 
et qui, en cette qualité, entre dans la 
communauté, Rodi’ereet l'ont,!, n. 567; 
Odier, 1, n. 80: Troplong, n. 417 ; 
Dalloz, Conlr. île mar.. n. 651.1 
* L’art. 592 est aussi bien applieablc 
en matière de communauté de biens 
conjugale qu’eç matière d usufruit or- 
dinaire, Uclvinconrt, 3, p. 12; Bellol. 1, 
p. 125; Toullier, 12, n. 127. 

9 Lart. 1105 portera II en sera dû 
récompense h l’époux non propriétaire du 
fonds. » Il aurait fallu dire « à la com- 
munauté, » Delvincourl, sur l’art, 1403. 
V. aussi Proudhon , De l'usufruit, 5 
u. 2087; Duranlon. 14, n. 147; [ Rodièré 
et Pont, I, n. 390; Troplong, n. 555. ] 


7 Cette moitié doit être coroi 
les fruits extraordinaires du fondsj Fer- 
rière, 3, p. 85. La question était con- 
troversée sous l’ancien droit. V. Merlin, 
Itép., \ u Communauté, § 2, n. 4. |Lcs 
opinions sont Irès-diviséesSur ce point. 
Des auteurs distinguent si le trésor a été 
trouvé daus un immeuble de commu- 
nauté. ou dans un immenble propre à 
l'un des époux. Dans le premier cas, se- 
lon ces auteurs, le trésor tout entier en- 
tre dans la communauté, s'il a été dé- 
couvert par l'un des époux, et pour- la 
moitié seulement s'il a été découvert par 
un tiers, ce qui ne peut faire aucune 
difficulté. Daus le second cas, d’après 
les mêmes auteurs, la moitié qui appar- 
tient b l'époux propriétaire du tonds 
lui demeure propre comme le fonds lui- 
même dont elle ne serait qu’un accès-, 
soire; et la moitié représentant la part 
de l'inventeur peut seule tomber dans la 
communauté quand c'cst la communauté 
ou l’un des époux qui est l'inventeur, 
Pothier, Comm., n. 98; Delvincourl, 5, 
p. 10; Duranlon, 14, n. 133; Marcadé, 
sur l'art. 1401. Certains auteurs vont 
même dans ce cas jusqu'à exclure pour 
le tout de la rommnnanté le trésor dè- 
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Cet usufruit est egalement limité par l’art. 1403, en ce qui con- 
cerne les produits des mines et carrières qui se trouvent dans un 
fonds appartenant à l’un des conjoints ; ces produits ne tombent 
dans la communauté qu’autant qu’ils appartiendraient également 
à tout autre usufruitier t0 , en ayant soin de remarquer que si les 
mines et carrières ne sont ouvertes que pendant le mariage, c’est, 
suivant les cas, l’époux sur le fonds duquel elles ont été ouvertes 
qui doit récompense à la communauté pour la dépense occa- 
sionnée par cette opération, ou la communauté qui doit indem- 
niser cet époux pour le dommage qu’elle aurait entraîné 
Des biens mobiliers des époux qui tombent dans la communauté 
il faut excepter : 

4° La propriété littéraire et artistique des auteurs sur leurs 
œuvres ,â ; 


10 Les produits seuls entrent dans la 
communauté, mais non la mine ou se9 
dépendances. V. L. du 21 avril 1810. 

11 V. observations du Tribunal sur 
l'art. 1403; Delvincourl, sur le même 
article; Bellot. t. p. 143; Toullier, 12, 
n. 128; [Rodièie et t’ont, 1, n. 400; 
Troplong, n. 502 et s.] 

,s Décret du 5 fèv. 1810, art. 39; 
Toullier, 12 n. 110. V. cependant art. 
1401, ali 11 . 2. [C'est une question quede 
savoir si les droits de propriété litté- 
raire, artistique ou industrielle tombent 
dans la communauté, L'aflirmative n'est 
pasdofiteuse en ce qui touche les profits 
qui résultent de ces droits, Toullier, 
12, n. 116; Durantou, 14. n. 132; Re- 
nouard, Traité des droit» d’auteurs, 2, 
n. 129; Massé, 3, n. 323. L'affirmative 
n’est pas douteuse non plus, quant au 
prix du droit vendu avant le mariage ; 
c'est une valeur mobilière qui se confond 
avec tps autres et qui, comme les autres, 
cuire dans la communauté. Massé, 3, 
n. 520. Mais il en est autrement du droit 
en lui-même. Ce droit constituai sons 
doute une valeur mobilière; mais sa na- 
ture particulière et exceptionnelle l’ex- 
clut de la communauté. C’est un droit 
exclusif attaché 4 la personne de l’au- 
teur, L. 19 juill. 1795, cher, lequel cette 
qualité n'est point effacée par la qualité 
■i’époux ; et l’on ne concevrait pas com- 
ment, après la dissolution de la commu- 
nauté, l'épouxautcur pourrait se trouver 
privé contre sa volonté de la moitié d'un 
droit que la loi lui attribue exclusive- 
ment, ou forcé de le racheter pour en 
rester seul propriétaire. Ce droit en lui- 
même ne tombe donc pas dans la com- 
munauté, Renouant, 2, n 129; Toul- 


lier. 12, n. 11t>; Pardessus, 1, n. 111; 
Massé,3, n. 380. — Contra, Durantou, 
14, n. 132; Rodièrc et l’ont. 1, n 303; 
Troplong, n. 433; Marcadé, sur l'art. 
1401; Dalloi, v° C’otifr. de mar , n. 028 
et s... El par voie de conséquence, on 
doit en dire autant du prix de cession de 
ce droit vendu par l'époux auteur pen- 
dant le mariage ; ou du moins ce prix, I 
ne tombe daus la communauté que sauf 
récompense à prélever par l époux au- 
teur, lorsque la communauté est dis- 
soute. — Contrat, Toullier, 12, n. 116. 
Lors donc que le conjoint de l'époux au- 
teur vient li décéder, le droit non vendu, 
de même que le prix de ce droit vendu 
pendant la communauté continuent d'an- 
jiartenir exclusivement au survivant. Et 
ce qui le prouve, ce sont les lots des 
3 févr. 1810, 5 août 1844 et6 avril 1854 
qui, en prolongeant le droit privatif des 
maris auteurs apres leur décès au profit 
de leurs veuves ot de leurs héritiers, 
sans rien accorder au mari survivant 
d'une femme auteur, oui évidemment 
entendu, non régler le partage d'une 
chose commune entre le mari ou scs hé- 
ritiers et sa veuve, mais accorder aux 
veuves et heritiers un bénélice particu- 
lier étranger à toute idée de communauté 
antérieure — Dans tous les cas, en ad- 
mettant même que la propriété des œu- 
vres éditées pAt entrer dans la commu- 
nauté. il faudrait au moins reconnaître 
que les manuscrits non édités et qui ue 
paraîtraient pas destinés à être publiés 
appartiennent en propre à l’époux dé- 
cade et que le conjoint survivant n’y a 
aucun droit, Pothier, Comm., n. 682; 
Troplong, n. 435; Marcadé, sur l'art. 
1401.1 
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i.f. droit Civil français. 


2" Les pensions de retraite 13 ; 

3" Les donations et legs mobiliers faits aux conjoints avant la 
célébration du mariage ou pendant le mariage, sous la condition 
qu’ils ne tomberont point dans la communauté 1 *, art. 1404, alin. I. 
Cette condition peut être tacite, et résulter de la nature de l’objet 
donné ls . Ainsi, par exemple, l'usufruit, lors môme qu'il a pour 
objet des choses mobilières ,6 , les droits d’usage ,T , les droits d’ha- 
bitation 4S , les rentes viagères t9 , les pensions alimentaires ne 
tombent pas dans la communauté *' . 


4“ Enfin, semblent également 

13 Cass., 5 févr. 1830; V. cependant 
art. 1401 , alin. 2. [C’est-à-dire que les 
pensions de retraite étant personnelles, 
alimentaires et viagères ne tombent dune 
la communauté que pour les arrérages 
échus pendant la communauté, V. l’ar- 
rêt précité; sauf toutefois l’effet des 
dispositions particulières de l’art. 4 de 
la loi du 18 juin 1830 sur les versements 
faits à la caisse des retraites pour la 
vieillesse. V. sur cet article, Marcadé,6, 
p. 106. — Quant aux gratifications ou 
récompenses accordées par l'Etat à un 
époux pendant le mariage, elles tom- 
bent dans la communauté comme tous 
les autres profits et bénéfices, Rodlèrc 
et Pont, 1, n. 371; Troplong, n. 421 ; 
Cass., 7 nov, 1827; Colmar, 20déc. 1832. 
S. V..33, 2, 185.1 
*'• Celte ronditinn ne constitue pas une 
modification du contrat de mariage. Elle 
peut atteindre même la reserve légale, 
art. 1*15, Touiller, 12, n. 114. — C’on- 
frd, Pelvincourt, sur l'art. 1401. [dont 
nous partageons l’avis; la réserve ne 
peut être recueillie que jure herttlitario ; 

* et il n’y a pas lieu, par conséquent, de 
s'arrêter aux conditions apposées à la 
donation qui en aurait élé faite a I héri- 
’ lier à réserve, ou du moins ces condi- 
4 lions n'altelgnenl la donation qui com- 
prend la quotité disponible et la réserve 
que pour la quotité disponible, la ré- 
serve restant sous (empire du droit 
commun, auquel elle ne peut être sous- 
traite. — Si cependant l’héritier donataire 
renonçait à la succession du donateur, 
il n'aurait plus de droit héréditaire; il lie 
serait que donataire, et alors la condi- 
tion d'exclusion devrait avoir son effet. 
—Enfla, il est évident que si le donataire 
décédait avant le donateur, Il n'ataralt 
jamais élé héritier, cl, par conséquent, 
n’aurait jamais eu de réserve, de sorte 

3 uc dans ce cas encore les conditions 
'exclusion stipulées par le donateur de- 
vraient faire la loi des parties. V. Ro- 


devoir être exclues de la commu- 

dière et Pont, 1, n. 437. V. aussi inf., 
note 57.[ — Le donateur peut-il retirer 
au mari l’adminislralion des biens don- 
nés? La question est controversée, mais 
elle parait devoir être résolue aflirmati- 
vcment. V. Duranton, 14, n. 150; [Toul- 
lier, 12, n. 142; Merlin, fié p., \" Dot, 
§2, n. 10; Demolombe, 4, n. 171;] 
Paris, 27 janv. 1833, S V . 55, 2 , 65; 
28 août 1853. S. V., 35, 2, 5|8. _ 
[Confrd, Pelvincourt, 3, p. SS); Bo I lot, 
1, p. 300.J 

** [Rodièreet Pont, 1, n. 436; Cass.. 
25 juin. 1852, S. V., 52, 1,812. J 
'"[L’usufruit d’un meuble est un droit 
mobilier qui doit tomber dans la com- 
munauté, même pour le fond du droit, 
gomme Ions les autres meubles, et qui. 
par conséquenl,ne renferme en lui-même 
aurnn principe d'txcluslon.] 

17 [Si un droit d'usage avait un meuble 
pour objet, il tomberait dans la commu- 
nauté, pour le fond du droit.) 

» [Le droit d’habitation, étant toujours 
immobilier, ne tombe pas dans la com- 
munauté.] 

'» [Touiller, 12, n. 110. Mais c'est 
une erreur; toute rente, même la rente 
viagère, étant meuble, tombe dans la 
communauté pour le fond du droir, Du- 
ranton, 14, n. 125; Rpdière Cl Pont, 1, 
n. aol et a.; Troplong, n. 405 et s.: 
Marradé, sur l'art. 1401 ; Puvci gier sur 
Toullier,foc. ci/.; Orléans. 28 déc. 1843, 
S. V., 44, 2, 98; Agen, 6 mars 1844, 
Dali., 45, 2, 50. — Il n’en serait autre- 
ment que si la rente était incessible, 
puisqu’alors elle ne serait pas susceptible 
de partage,' Pont et Rodlèrc, 1, n. 353.] 
‘«IV. sup.,note 13.) 

*> Touiller, 12, n. 100; Uuranton, 
14, n. 125 et 136. Pans tous les cas, 
il ne faut pas perdre de vue que les 
fruits perçus pendant le mariage, même 
ica fruits de choses exclue* de la com- 
mnnaulé. sont réputés communs. 


« 
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nauté les créances provenant de l'aliénation d’un immeuble qui 
appartenait à la femme, ou du partage d’une sttecessioh immobi- 
lière échue il la femme **, arg. art. 1433 et 1437. 

La communauté comprend en outre les immeubles* 3 qui sont 
acquis pendant le mariage c’est-à-dire les immeubles à l'ac- 
quisition desquels les fonds de la communauté, soit qu’ils pro- 
viennent des apports ou des revenus, ont été employés. Tous les 
autres immeubles des époux sont, quant à la propriété, exclus de 
lacommunhuté, art. MOI, alin. 3. Cependant, tout immeuble pos- 
sédé par les époux à l'époque de la dissolution de la communauté, 
ou qu’ils ont possédé durant l’existence de cette communauté **, 
est réputé acquêt de communauté et par conséquent appartenir 
à la communauté, jusqu’à ce qu'il ait été prouvé* 8 qilB cet im- 


M 11 va sans dire qu'il faut que l’allé - 
nation ait eu fieu pendant le mariage et 
que la succession échue il la fcmnir .se 
soit de même ouverle pendant le mariage . 
[V. .tup., note 4. V. aussi t’othier, n. 99; 
Toullier, 12, n. 118. —.Peu importe, 


séquent, entre dans la communauté. Surir 
la preuve èt les caractères de la pro- 
priété ou de la possession, V. les notes 
qui suivent. Faisons seulement observer, 
quant il présent, que toute acquisition 
lîiile pendant le mariage n'est pasréputêèF 


d'ailleurs, que l'immeuble vendu pen- acquêt ; l'objet acquis reste propre s'il 
dant le mariage appartienne à la femme n'est advenu à l'epoux qn'en vertu d'un 
on au mari : Tl v a lieu, dans l’un ol droit antérieur au mariage : Aon omnis 


l'autre ras, à prélèvement au prolit de nova acquisitio communïcatur Inter vi- 
d l'immeulde a été vend 


l'épou.x dont l'Immeuble a été' Vendu, mm et uzorern, sed solùm ea quir fit 
art. 1133. V. inf., § 641.) constante matrimonlo, et non dcpeiulet à 

n Ainsi que leurs accessoires, Pothier, jurejàm altenttrl eorumantt malrimo- 
n. 18Cet s.; Rellot, 1, p. 89; Delvincourt, nrum quœsito, Dumoulin, sur Paris, 

3, p. 23. Il en est de même réciproque- §43, n. 201. — V. t»i/l , note 32.) 
ment pour les immeubles exclus de la * L'aveu du mari peut, selon les cir- 
cornmunauté. ( Dana l’un comme dans constances, tenir lieu de preuve, Cass., 
l’autre cas, les accessoires sont immeu- 29 déc. 1830, S. V., 37, 1, 457. [Celle ft 
blés par destination, et aulvent le sort de preuve peut également être Induite des 
l'Immeuble auquel ils sont attachés.] présomptions de fait qui résultent des cir- 
u L’ancien droit donnait h ces immeu- constances delà cause. Riom, 10 nov. 
blés le nom de conquéts. Le Code leur 1851, S. V., 51. 2,774; Rodlère et 
donne indifféremment la dénomination Pont, l,n. 416; Troptong, 1, n. 555.— 
de conquête ou d'acquits. V. art. 1402 S’il y a litre ou possession eonlcm'po- 
et 1408. V. aussi Pothier, n. 105. [D’an- raino de la communauté, c'est à I époux 
clennes coutumes employaient égalé- qui conteste ou la date du titre, ou la 
ment ces deux mots comme synonymes, possession, à prouverque l'immeuble n'a 
Cependant, bien que dans l'usage et d’un acquêt que l’apparence, et qu'il est, 
même dans le langage de la loi, ils aient en réalité, un propre. Mais s’il n'y a ni 
souveut le même sens, le mot acquits est titre ni possession contemporaine de la 
grammalicaleracntnlusgénéralquelemot communauté, c’est à l'époux qui, après 
conquit .v, les acquêts étant à proprement la dissolution de la communauté, prétend 
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choses acquises, lesconquèts étant par- joint est un acquêt de communauté à en Bnt ' 
licnlièrement les choses acquises par les faire la preuve. Rennes, 12 août 1814; 
époux pendant la communauté. V. Trop- Cass., 14 fév. 1816; Troplong, n 54C 
long, n. 488.] et s.— Le titre le plus ordiuaire d'un ac- 

« Cass., 14 fév.. 1816. [En d'autres quêt, c'est un achat lait pendant le ma- > 
termes, tout immeuble dont il n'est pas riage. St etest le mari qui achète, comme 
f prouvé que la propriété ou la possession il représente cl administre la commu- 
remontent à une époque antérieure au uaule, les achats qu'il fait sont pour le 
mariage est réputé acquêt, et, par con- compte de la communauté. Il en est de 
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meuble est dans la classe deceux que la loi en exclut 47 , art. 1402. 

De la règle qui établit que les immeubles acquis pendant le ma- 
riage appartiennent seuls à la communauté, il résulte qu’on doit 
considérer comme exclus de la communauté : 

1° Les immeubles que l’un des époux possédait comme pro- 
priétaire ou à tout autre titre légitime 28 avant le mariage 29 , lors 


même des achats faits par la femme en 
son propre nom ; elle est présumée avoir 
acheté comme mandataire de son mari, 
à moins qu'elle ne prouve que l'acquisi- 
tion a été faite avec des deniers qui lui 
étaient propres, Lebrun, liv. 1, ch. 5, 
p. 04 cl 107: Troplong, n. 491 ; L. C, 
C. De clonal, inter uir. el uxor.J 
*’ [La présomption légale renouvelée 
de l'ancien droit, d'apres laquelle les 
biens sont dans le doute réputés acquêts,- 
se fonde sur ce que, sous le régime de 
la communauté, les époux s'étant unis 

Ï iour mettre eu commun leurs forces et 
eur activité, tousles biens qu'ils laissent, 
et dont l'origine n’est pas indiquée, sont 
naturellement présumés être le produit 
de cette association, et, par conséquent, 
être des acquêts de communauté. De là, 
celle maxime des pays de coutume : tous 
biens sont réputés acquêts s'il n’y a 
preuve du contraire, Loiscl, liv. 2, lit. 1 ? 
*4 n. 14. C’est pourquoi, dans les pays qui 
^'admettaient pas le régime de commu- 
nauté, et, par conséquent, la collabora- 
tion cl les efforts communs des époux, il 
y avait une maxime coutraire : tous 
2 biens sont réputés propres s'il n’est jus- 
3 li fié qu’ils sont acquêts, Placilés de Nor- 
mandie, art. 102.] 

“L'art. 1402 dit possession Ugale. 
Cela neveu! pas dire que les immeubles 
illégitimement possédés par l’époux à 
l'époque de la conclusion du mariage 
tombent dans la communauté ; les mots 

S possession Ugale oui seulement pour but 
de faire comprendre que si la prescription 
d'un immeuble a commencé avant la cé- 
g lébration du mariage par ta possession 
► * utile de l'un des epoux, mais ue s’est 
fit accomplie que depuis, l'immeuble n'en 
fait pas moins partie des hiens propres de 
eet époux, Delvincourt, 3, p. 16; Bcllot, 
2, p ."75; Touiller, 12, n. 173; Duran- 
lou, 14, n. 176 el s.; Favard, v« Acquêts; 
[Troplong, n. 527. — La possession lé- 
gale dont parle l'art. 1402 est donc une 
imsscssion sufiisanle pour prescrire, 
c'est-à-dire paisible . publique , sans 
équivoque et à titre de propriétaire : il 
n'est point necessaire qu'elle soit ap- 
puyée de plus sur un juste litre et sur 
la bonne foi, Odier, 1, n. 114; Duran- 


ton, 14, n. 177; Rodiére et Pont, 1, 
n. 420; Troplong, n. 529. — Il suit de 
là que si plus tard, et pendant le ma- 
riage, il est jugé que l’époux n’est pas 
propriétaire des biens dont avant le ma- 
riage il avait la possession, et que de- 
puis le mariage il avait vendus avec 
remploi du prix en d'autres immeubles, 
la communauté n'a aucun droit aux biens 
acquis en remploi qui, pour le tiers reven- 
diquant, représentent les biens possédés 
par l'epoux avant la célébration du ma- 
riage, Cass., 4 mai 1825 ; Troplong, 
n. 552. — Par la même raison, si l'époux 
qui possédait un immeuble avant le ma- 
riage en consolidera propriété sur sa tête 
pendant le mariage, par un achat ou 
tout autre acte translatif de propriété, 
dans le but de faire cesser ou de pro- 
venir les contestations élevées par le 
véritahls propriétaire, l’immeuble ne 
peut être considéré comme un bien de 
communauté dont il est définitivement 
exclu par la possession antérieure au 
mariage, Toullier, 42. n. 176; Trop- 
long, n. 533. — Conlri , Durantou, 14. 
n. 181 ; Rodiére et Pont, 1, n. 425; 
Marcadé, sur Part. 1402.] 

19 Ainsi, la donation d'immeubles 
faitcà l'un ou à l’autre époux par contrat 
de mariage n’entre pas de plein droit 
dans la communauté : elle n’y entre que 
par l’effet de la volonté expresse ou ta- 
cite du donateur, ex volunlate expressd 
vel tacita ilonatoris, Pothier; n. 153. 
Mais il y a doute sur la question de sa- 
voir si cette donation, lorsqu'elle a été 
laite aux deux époux . conjointement , 
tombe ou non en communauté, ün peut y 
invoquer l’art. 1405 eu faveur de cha- ’ 
cime dés deux opinions. V. Delvincourt. 

з, p. 19; Keliol, 1, p. 175; Toullier, 12. 

и. 156. [Il estconslanl que l'immeuble 
donné à l’un des époux par contrat de ma- 
riage, ou antérieurement au mariage, ne 
tombe pas dans la communauté. Et quant 
à l'immeuble dounéaumari el à la femme 
conjointement, aussi par contrat de ma- 
riage, il n’entre pas davantage de plein 
droit dans la communauté, puisque la 
communauté n’existe pas encore , et 
qu’elle n'en peut proEtcr que par l'effet 
d'une convention qui dispose pour l'a- 
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même que cette possession n’aurait été consolidée par des actes 
confirmatifs que depuis le mariage 30 , art. 1102 et 1404, afin. 1 ; 
V. aussi art. 1338. Du reste, pour savoir ce qu’on doit entendre 
ici par immeubles, il faut se reporter aux règles établies dans les 
paragraphes 232 et s. 11 suit de là que les actions immobi- 
lières 31 qui appartenaient à l’un ou à l’autre des époux avant 
le mariage ne tombent pas dans la communauté. Ainsi sont en- 
core exclus de la communauté les immeubles acquis ou recou- 
vrés par l’un ou par l’autre des époux dans le cours du mariage 
seulement, mais en vertu d’une action dont le principe juri- 
dique était antérieur :ia . Néanmoins, si l’un des futurs, après la 
signature d’un contrat de mariage portant stipulation de commu- 
nauté 33 , mais avant la célébration du mariage, avait acquis un 
immeuble qui, au cas où ^acquisition en eût été faite pendant le 
mariage, serait tombé dans la communauté 34 , cet immeuble est 
commun 3S , à moins toutefois que l’acquisition n’en ait eu fieu en 


venir: l'immeuble est propre aux époux 
chacun pour moitié, Troplong, n. 000. 
Mais c'est une question que de savoir si 
l'immeuble donné aux deux époux con- 
jointement pendant le mariage enlre 
dans la communauté. V. sur ce point 
inf., note 57 \ 

(La ratification ou confirmation re- 
monte pour ses efTcU au jour où le titre 
ratifié a pris naissance, Rodifereet Pont, 
1, n. 519; Troplong, n. 508 et s.J 
31 Ainsi, lorsque la femme qui, avant 
le mariage, a vendu uu immeuble, in- 
tente faction en lésion, le supplément de 
prix payé par l’acquéreur, art. 1681, 
pendant le mariage ne tombe pas dans 
la communauté, Durantou, 14, n. 114; 
ITouUier, 12. n. 189 ; Rodifero et l’ont, 
1. n. 433; Marcadé, sur l'art. 1408; 
Troplong, n. 445. — Réciproquement est 
propre et non conquêt de communauté, 
I immeuble acquis ,1 vil prix, avant le 
mariage, par un des époux, lorsque le 
vendeur exerçant pendant le mariage 
faction en rescision, l'époux paye un 
supplément de prix pour conserver f im- 
meuble, Rodiere et Pont, I, n. 419; 
Troplong, n. 508 et s i 
35 l’ar l’exercice de l'action en nullité 
ou en rescision, ou de l’action résolu- 
toire, arl. 1183 et 1184. Qui arlionem 
haUt,rmi iysam hahere videlur . V. Po- 
thier. u. 151 et s.: Del» incourt, 3, p. IG 
et 22; llellot, I, p. 158; Touiller, 12, 
n. 179; l)uranton,14, n. 170ets.;[Trup- 
long, n 518. On peut en dire autant du 
cas ou un immeuble rentre pendant le 
mariage dans la main de l'époux par 


suite de l'exercice d’un réméré, ou du 
droit de retour. 11 n'y rentre que comme 
propre. Inilium speclandum est. \ 
s " Mais seulement de la communauté 
de biens légale. Si, en effet, l'époux n'a- 
vait à apporter qu'une certaine somme 
à la communauté, la disposilion de 
l’art. 1404 ne serait point applicable. 
Delaporte, sur l’art. 1104. V. cependant 
Delvineourt, 3. p. 11. [C’est-à-dire que 
si, par la limitation à une certaine somme 
de l’apport en communauté, la somme 
employée à l'acquisition de l’immeuble 
était exclue de la communauté, l'immeu- 
ble acquis s'en trouverait lui-même ex- 
clu. V. inf., note 35.— Mais, d'un autre 
côté, il esta remarquer que s'il n’v avait 

P as de contrat de mariage, la règle de 
art. 1404 resterait sans application, 
puisque aucune convention n'étant inter- f 
venue entre les époux avant la célébra- 
tion du mariage, l’un et l’autre conser- 
veraient jusqu’à cette célébration la >. 
disi osltlon de leur fortune. Troplong, 
n. 573; Marcadé, sur l'art. 1404.] 

33 I,e mol acquis, employé dans l'art. 
1404, doit être entendu avec relie re- 
striction, Delaporte, foc. cit. [C'est-4-dire 
.que si l'immeuble, au lieu d être acheté 
‘avec des valeurs mobilières destinées à 
entrer dans la communauté, avait été 
donné à un époux entre le contrat de 
mariage cl la célébration , il lui de- 
meurerait propre, Rodière et l’ont, I, 
n. 408; Troplong, n. 574; Marcadé, sur 
•l’art. 1404 ] -s He 

[Le motif de celle disposition de 
l’art, 1404, c'est que l’immeuble acheté 
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vertu fl une clause du contrat de mariage, auquel cas l’acquisi- 
tion devrait être appréciée suivant la teneur de cette clause **, 
art. 1401, alin. 2. 

2" Les immeubles que l’un des époux 37 acquiert pendant le 
mariage 38 , à titre gratuit, par succession 39 , donation ou testa- 
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dans le temps intermédiaire au contrat 
et à la célébration avec des valeurs mo- 
bilières et, par conséquent, destinées à 
entrer dans la communauté, doit pren- 
dre la place de ces valeurs, dont l'époux 
acquéreur ne peut priver la communauté. 
Troplong. n. 568 et s.; Marcadé, sur 
l’art. 1404. C'est pourquoi l'art. 1404 
cesse d'étre applicable quami l'immcu- 
ldc a été acheté avec îles valeurs sur 
lesquelles la communauté n’avait pas 
le tlroil de compter. V. sup., note o~.| 
Quiii, si, au contraire, dans le mémo 
intervalle de temps, un époux aliène un 
immeuble? Le prix de la vente tombe- 
t-il dans la communauté? L'affirmative 

? .irait mériter la préférence; car l'art. 
404 est une exception à la règle cl, par 
conséquent, est strictitsiinœ inltvprtla- 
lionis. Pothier, n. 77; Bellot, 1; p. 170; 
Touiller, 12, n 171.— Coitlrd, ltelv in- 
court, 5, p. 11 ; Durantun, 14, n. 184. 
Selon ces auteurs, l'époux vendeur a 
droit, lors du partage de la communauté, 
au prélèvement du prix de vente. [ V. 
su p.. noie 22.] 

” [Par exemple, quand l'acquisition a 
lieu en vertu d'une clause d'emploi, 
Troplong, n. 575.] 

31 A la différente des donations et legs 
faits nux deux époux conjointement, A 
moins que le donateur ou testateur n'en 
ait disposé autrement, arg. art. 1105; 
Bellot, 1. p. 175; Toullicr, 12, n. 155. 
— V. en sens contraire, Üurattton , 14, 
n. 189, et Delvincourt, sur l'arl. 1405. 
V. aussi Toulouse. 23 août 1827.(081 
une question controversée, que celle do 
savoir si les Immeubles donnés pendant 
le mariage aux deux époux conjointe- 
ment tombent dans la communauté, ou 
s'ils restent propres par moitié anx deux 
époux. La difficulté provient en partie de 
l’art. 1405, anx termes duquel les dona- 
tions d'immcuhles qui ne sont faites peu-, 
dant le mariage qu’a l’un des deux époux 
ne tombent poinl en communauté, et ap- 
partiennent au donataire seul, à moins 
que la donation ne contienne expressé- 
ment que la chose donnée appartiendra 
à la communauté , article qui prête des 
armeji aux partisans de l’une et de l’autre 
opinion : ceux qui soutiennent que l'im- 
meuble donné aux deux époux conjointe- 
* I . 


ment tombe dans la communauté, ar- 
gumentant do ce que l’art. 1405 est 
uniquement relatif aux donations tait--* 
pendant le mariage & l'un des épous Seu- 
lement ; et ceux qui soutiennent que cet 
immeuble demeure exclu de la commu- 
nauté et demeure propre pour moitié A 
chacun des deux époux, argumentant de 
ce que, aux tèrmesdc l'art. 1405, l'im- 
meuble n'appartient A la communauté 
qu’autant que la donation contient sur 
ce point Une disposition expresse. AiUe 
aux auteurs.ci-il.'ssus cités, dans le sent 
attributif de l imraeuhle a la commu- 
nauté, Odicr, 1, n. 125; Marcadé, air ■ 
l'art. 1405; et dans le sens exclusif de 
la communauté, Uodière et l’ont, 1 
n. 47J ; Troplong, n. 614. C’est aussi 
cette dernière opinion qui nous parait 
devoir être préférée. Be ce que l’art. 
1405 dispose pour le cas oit la donation 
a été ûlteA l’uu des époux seulement, il 
n'en faut pas conclure qu'liait par cela 
même disposé en sens inverse pour le 
casob la donation serait faite conjointe- 
ment aux deux époux. U a voulu intro- 
duire un droit nouveau en établissant 
une règlo contraire à celle de l’art. R46 
de la coutume de Paris, aux fermes du- 
quel la chose donnée A l’un des conjoints 
était commune : d'oii la conséquence 
qu’il a laissé les donations faites au mari 
cl A la femme conjointement, sous l'em- 
pire de la règle ordinaire, c'est-à-dire 
que la chose donnée reste propre pour 
moitié h chacun des époux, a moins ^ 
qu’il ne résulte expressément ou tacite- 
ment de la donation que le donateur a 
entendu en faire prolitor non chaque 
époux pour sa part, mais 1a communauté. 

V. sup. . note 14.] 

“ Soit au moyen d’üo partage de suc- 
cession, soit au moyen d un acte nul en 
tienne lieu, Cons. d’El., 2lév. 1812. JV. 
sup., noie 4 ] 

*• La disposition del’art. 1404, aliu. 1, 
doit être également appliquée au cas ob 
une succession s'ouvre, avant lemariaee, 
au profit de l’un des époux, bien qu’elle 
ne soit partagée que pendant le mariage. 

Les immeubles qui tombent .dans le lot de 
l’époux lui demeurent propres. V. art. 
885. ]V. sup., note 4.] 11 en est de même 
dans le cas de retour légal ou de retrait 
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ment, art. 4401, alin. 1, et! 405. Cependant les dispositions à titre 
gratuit qui doivent échoir à la communauté, d'après l’intention 
expressément déclarée du donateur 40 , art. 1403, et les dona- 
tions rémunératoires proprement dites, c’est-ii-dire, les donations r 
destinées à l’acquit d'une créance nppartchant à la communauté, 
doivent être exceptées de celte règle 4I . Quant aux donations 
faites par le père, la mère ou autre ascendant ù l’un des con- 
joints, soit pour désintéresser leur enfant do ce qu’ils lui doivent, 
soit avec la charge de payer les dettes du donateur ou celles 
d’un tiers, elles demeurent complètement exclues de la com- j * 
munautc 4a , art. 1400. 


suci-essoral, art. 747 et 841, Duranton, 
14, u. 185 el s. [Il ne peut y avoir aucun 
doute snr tes immeubles qui arrivent à 
un époux par suite du retrait successoral, 
puisqtle > si comme héritier que l'époux 
exerce ce retrait : ces immeubles sont pro- 
pres, Touiller, 12, n 134bi.i;Durantou, 
14, n. 186; Oilier. 1, n. 120; Rodièrc 
et Pont, 1, n. 400; Troplong . n. 580 ; 
Marcadé, sur l'art. 1404. V. Inf. . le titre 
de la Venir. La question ne nous paraît 
pas plus douteuse en ce qui touche le re- 
tour légal, V sup., § 372, bien que 
sur ce point les auteurs ne soient pas 
également d'accord. Le retour légal est 
une véritable succession qui s'ouvre au 
profil des ascendants donateurs, V. sup., 
§ 375, et non une simple résolution 
d’uno donation par l'effet d'une condi- 
tion résolutoire tacite. Il suit de U que 
le droit de retour a pour résultat non de 
rendre h l'ascendant une chose qui, par 
l'clTcl rétroactif de la condition accom- 
plie, ti 'aurait jamais cessé de loi appar- 
tenir, mais de le rendre propriétaire, en 
vertu d'un droit successoral privatif, 
d’immeubles déterminés faisant partie 
de la succession du descendant dona- 
taire. Il suit du lé que si le mari et la 
femme ont fait donation à l’un de leurs 
enfants d'un immeuble conquét de com- 
munauté, et si plus tard cet enfant vient 
A décéder sans postérité, l’Immeuble ne 
redevient pas acquêt de communauté, 
mais est propre pÔUr moitié h chacun 
des deux époux qui y succèdent «n verlu 
de leur droit de retour, Duranton, 14, 
n. 187; Rodifere el Pont, 1, n. 401; 
Troplonp, n 587 et s.; Ifarcadè; sur 

, l'art. 1404.— Conlrà, Dctvincouit , 3. 
p. 18.1 

~ 10 (V. sup , note 37.] 

'•* D'autres étendent davanlagc l'ex- 
ception relative aux donations lémuné- 
ratoires et comprennent également dans 
celte exception les donations !i titre oné* 


reux. V. Toullier, 12. n. 143. AI excep- 
II o est slrictlssimx Intir prr.tntionis. La 
communauté, sans doute, a droit à une ^ 
récompense, si la charge Imposée au y 
donataire a élu suppoiléc par la commu- 
nauté; mais t'itonieuble donné uc tombe 
pas pour cela dans la communauté. IV. 
l’art 1406 el la note suivante.! 

11 La disposition de l'art. 1406 repose 
sur la présomption île droit talem duna- 
tionem esse meerssionem anlicipalam. 
Elle doit, par conséquent, aussi s’appli- 
quer aufecas de l’art. !)18. Gellut, 1, 
p. 197 ; Toullier, 12, n. 146. V. aussi 
la coutume de Paris, art. 246 ; Pothier,, 
n. 165. Du resle, l'art. 1406 est strie- j. 
tissimœ interprelationis , Duranton, 14 , 
n. 192. V. cependant Colmar, 20 janv.t» 
1831, S. V., 32, 2. 355. jCel arrêt jugejv 
que l'Immeuble abandonné par contint 
uc mariage aux futurs époux par l'as- 
cendant de l'dn d'eux, encore que l’ahan. 
don ait été fait b titre onéreux, doit cir«L 
réputé propre à l’époux successible. 
Dans l'espèce, (^donation avail été faile 
moyennant une somme d'argent, cc qui 
devait, te nous semble, la faire considé- 
rer comme une vente b laquelle l'art. 
1406 n’était pas applicable. Aussi, a-t-il 
été décidé par la Cour de Caen, lel ,r août 
1814, .1. Pal., 44, 2, 621, que l'inimeu-jf 
ble cédé à deux époux conjointement paré 
le père de l'un d’eux, moyennant uneh 
rente foncière el perpétuelle, doit être 
considère comme acquêt, et non commet* 
propre. — D'un autre Mi, l'art. 1406. 
ne taisant aucune distinction en ce quif 
concerne la future ou l’origine de lr 
dette contractée par le descendant dona- 
taire envers l'ascendant donateur. Il en 
résulte que cet article est applicable au 
cas où un immeuble est donné en pave- 
ment de la dm promise. Cass., 3 juill. 
1844, Dali.. P.. 44, I. 673; Rudlèrc et 
Pont, 1, n. 465; Troplong. 1. n. 625; 
Marcadé, sur l’art, f406.j 
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3" L’immeuble * 3 acquis à titre d'échange pendant le mariage 
contre un autre immeuble propre à l'un des conjoints n’entre 
point dans la communauté : il est subrogé à l'immeuble donné 
en échange **, sous réserve d'ailleurs de la récompense due soit 
à l’époux dont l’immeuble a été échangé, soit à la communauté, 
suivant que la communauté a reçu ou payé une soulte* 5 , art. 1107. 

Il y a un cas, réglé par l’art. 1108, dans lequel un immeuble,; 
bien qu’il soit acquêt, est néanmoins, en vertu de la mspofcitiOÿ» 
particulière de la loi, exceptionnellement «assimilé aux biens 
propres des époux **. C’est ce qui a lieu lorsque l’un des époux. 


étant copropriétaire par indivis d 


** [Il en serait de même au cas où 
lin rlTet mobilier serait reçu en contrr- 
ècltange d'un immeuble aliéné. Touiller, 
**<12, n. 151 et s.; Rodibre et l'ont, 1, 
n. 499; Troplong. n. 638 1 ffl| 

“ Il en- est ainsi alors même que 
la somme payée pour soulle de l ira- 
« meuble reçu serait égale ou supérieure 
a la valeur de l'immeuble donné en 
échange, iex non dUlinguil, Toullier, 

' 12. n. 149.— V. en sens contraire, Vo- 
thicr, n. 197, Delvincourl , jur l’art. 
1407; llellot, 1. p. 203; Riifflntou, 14. 
4 ' n 195, qui, d’ailleurs, ne s’accordent 
pas sur la manière de décider la ques- 
• lion. V. Cass., 51 juill. 1052, S. V., 

Jt 52, 1, 5u5. (Selon les uns, l'immeuble, 
est propre pour le tout, quelle que soit 
l imporlance de la soulle, Toullier, 12, 
n. 149 el s. — Selon d'aulres, il y a 
achat si la soulte dépasse la valeur de 
l'immeuble échangé, el alors l’immeuble 
reçu eu conire-échauge, au lieu d’être 
un propre, est réputé acquêt de commu- 
nauté, Delvincourt, 3, p. 21 ; Llellot . 1, 
p. 213. — Mais une troisième opinion, 
moins absolue et qui emprunte quelque 
chose aux deux autres, considère l'im- 
J. meuble comme propre quelle que soit la 
1 soulte payée, quand, eu egard a la valeur 
de l'immeuble, elle peut être considérée 
comme l'accessoire du contrald' échange; 
mais quand, au contraire, la soulte est 
^ lèllument considérable que son élément 
domine «la iis le contrat, alors on doit y 
a voir un échange mélangé de vente, et 
, l'immeuble acquis est acquêt jusqu'à 
concurrence de la valeur ne la soulte, 
et propre jusqu a concurrence de la va- 
| leur de l'immeuble cédé, Duranlon, 14, 

, n. 195; Tessier, Ueladid, n. 49}Odier, 
1, n. I30;-R0dièrc cl l'ont, 1, n. 5UO; 
* Troploug, n. 637; Marcadé, sur l’art. 
1407 | 

ISi l’échauge est lait avec une 


un immeuble * 7 , les conjoints ** 


soulte payée à l’époux propriétaire de 
l'immeuble propre, il lui en est dit ré- 
compense par la communauté dans la- 
quelle ne va pas se perdre la somme 
reçue. Si, au contraire, la soulte 
payée paria communauté pour le compte 
de l’éponv auquel npparUrnt le propre, 
cet époux doit récompense A la commu- 
nauté, Troplong. n. 035 et s ; Marcadé, 
sur l'art. 1407.— Il n'y a pas lieu d'ail- 
leurs de distinguer si l'immeuble échangé 
appartient au mari ou à la femme , Mar- 
cadé, Md.) 

Çuid, si les deux époux étaient co- 
propriétaires de l’immeulde avec un 
tiers? y. Duranlon, 14, n. 202. (V. 
aussi inf., note 50.1 
47 Ainsi, l'art. 1403 est inapplicable si 
l’indivision a cessé au moment de l'ac- 
quisition, Duranlon. 14. n. 198; |Ro- 
diere el Pont, 1, n. 482; Troplung, 
n. 060. Dans ce cas 1 acquisition est réfjle 
par Pari. 1401, et forme, par consé- 
quent. un acquêt,] Douai, 10 mars 1828. 

— [Il faut d’ailleurs que le droit de l’un 
des époux sur l'immeuble soilun droit «te 
copropriété, constituant cet époux en étal a 
d’iodivision. Ainsi, l’art. 1408 est inap- 
plicable au cas où le mari s’est rendu 
acquéreur d un bois mu lequel - 
avait un simple droit d'usage, lu s même 
une ce droit d’usage serait susceptible 
de cantonnement, Montpellier, 9 janv. 

1854, 8. V., 54 2,662] 

t L'acquisition faite pendant le ma- 
riage..., » dit l’art. 1408. Cet article 
s’applique donc, tant au cas où l'acqui- 
sition a été laite par les deux époux qu'au 
cas oh elle n'feté faite que par l'un des 
époux. V. Pothier, n. 146; Colmar, 20 
janv. 1831, S. V., 32, 2, 555. (Peu im-' 
porlc que les époux agissent seuls on 
conjointement; peu importe également 
que le mari agisse au nom de la femme, 
•bisc'csl la femme qui achète pour elle, si 
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en font l’acquisition à titre onéreux, soit par licitation, soit au- 
trement 19 . Dans ce cas, la part acquise ne tombe pas dans la 
communauté, mais elle reste propre, sauf récompense à la com- 
munauté a raison delà somme d’argent fournie pour cette acquisi- 
tion, à l'époux qui était copropriétaire de l’immeuble 50 . Toutefois 


c’est te mari qui achète pour lui, il n’y a 
aucun doute : l'immeuble acquis leur est 
respectivement propre. Si le mari achète 
l'immcnhlc dans lequel sa femme a une 
part indivise , ' l'acquisition est censée 
faite pour la femme et lui devient propre, 
parce que le mari est censé agir dans 
l'intérêt et comme représentant ou man- 
dataire de sa femme. V. in^.. note. 50. 
Si les époux se rendent conjointement 
acquéreurs de l'immeuble dans lequel 
l’un d’eux a un droit indivis, cet immeu- 
ble esleucoro propre à cet époux, parce 
que l’art. 1-408 est impératif, et qu i) ne 

r enucl pas à l'un des époux, même à 
aide d’une stipulation formelle, d’asso- 
cier l'autre à son acquisition, Caen, 25 
fév. 1837, S. V., 38, 2, 154; Lyon,20 
juill. 1843, S. V., 4-4, 2, 519; Amiens, 
5juin 1847, S. V.,48,2. 073;et 22 juin 
1848, S. V., 48, 2, 675; Durantun, 14, 
n. 204; Odier, I, n. 140; Rodièrc et 
l’ont, 1, n. 495; Troplong, n. 004 et s.; 
Marcadé, sur l’art. 1048. — Contrà, 
Toullier, 12, n. 155-1 
‘•C'est-à-dire par un acte quelconque 
ayant pour effet de faire cesser l’indivi- 
sion. L'art. 1408, alin. 1, est donc ap- 
plicable même au cas d’acquisition sur 
expropriation forcée, Toullier, 12, n. 159; 
Metz, 28 nov. 1817; déc. imp. du 2 fév. 
1812. — Contrà, Bellol, 1, p. 219, en ce 
qui touchcl’expropriation forcée.— 111 est 
certain que toute acquisition qui fait ces- 
ser l'indivision, achat volontaire ou lici- 
tation, attribue à l immeuble la qualité de 
propre de l'épouxqui en était coproprié- 
taire indivis. Mais c'est une question que 
de savoir si l'immeuble ne devient pro- 
pre que dans le cas où l'acquisition a 
fait cesser tout à fait l'indivision. Nous 
croyons que si les mots à titre de licita- 
tion dont se sert l’art. 1408 semblent 
impliquer l’idée d’une acquisition to- 
tale, cependant l'esprit de l'article n'est 
pas exclusif d'une acquisition partielle 
qui, lorsqu'il y a plusieurs coproprié- 
taires indivis, est le préliminaire d'une 
acquisition totale, Amiens, 22 juin 1848, 
S. V.. 48,2, 673; Cass.. 30 janv. et 
10 juill. 1850, S. V.. 50, 1, 279 et 731; 
Orléans, 13 août 1856, S. V., 56, 2. 
646; Marcadé, sur l'art 1408 — Contra. 
Baris, 3 déc. 1836, S. V., 57, 2, 92 ; 
Douai, 13 janv. 1852, S. V., 52,2,213; 


Rodièrc et Pont, 1, n. 485. — C’est R 
également un point controversé que de 
savoir si l'époux héritier qui m- rend 
adjudicataire de l'immeuble héréditaire 
saisi immobilièrrmentpar les créanciers 
de la succession peut se prévaloir de 
l'art 1 408 pour prétendre que cet immeu- 
ble lui est propre et ne tombe, point daus * 
la communauté. Dans le sens de l'inap-ft 
plicabililé de l'art. 1408 à l'adjudication 
par expropriation forcée, on a prélcndii 
que le coproprietaire qui se rend adju- 
dicataire de la chose commune saisie par 
des créanciers communs u aequiert pas 
seulement ta part de sou copropriétaire, 
mais qu’il acquiert en même temps la 
sienne, de telle sorte qu'il devient pro- 
priétaire du tout à titre nouveau et ne se 
trouve plus ainsi dans le cas de l’art. 
1408, qui prévoit seulement l’acquisition 
d’nne part indivise, Bellot, 3, p. 426; 
Paris, 2 juin 1817. Mais nous croyons . 
plus vrai de dire que le copropriétaire 
indivis n'étant pas dépouillé par la saisie 
du son droit de copropriété, et ne pou- 
vant en être dépouillé que par l’adjudi- 
cation, n'acquiert, quand il se rend ad- 
judicataire, que la part qui ne lui appar-Hi 
tenait pas; et que l'adjudication qui lui 
est faite, bien que le prix s'applique à la 
totalité de l’immeuble, ne fait, en ce^i 
qui touche sa part indivise, qu en con- 
solider la propriété sur sa tête : d'où il 
faut conclure que l'immeuble lui reste 
propre, Toullier, 12, n. 157; Duran- 
ton, 14, n. 200; Rodièrc et Pont, 1, 
n. 484; Troplong, u. 662; Marcadé, sur 
l'art. I408.| 

50 Le motif de celle disposition se 
trouve dans le principe de l’art. 883. 

|El surtout dans cette considération que 
c’est pour conserver la partie qui lui est if* 
propre que l’époux a voulu devenir 
propriétaire du tout. Ce n'est pas pour 
la communauté qu'il a acheté, mais pour 
lui, parce que seul il avait intérêt à 
acheter pour faire cesser l'indivision, 
et qu'en achetant pour la communauté 
il n'aurait fait que substituer un copro- 
priétaire à un autre. Troplong, n. 641. 

— Il faut d'ailleurs remarquer que l'ac- 
quisition faite par la femme de la part 
d'un tiers daus un immeuble indivis 
avec son mari, en remploi de ses pro- 
pres aliénés, ne devient pas un propre 
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l’art. 1408, alin. 2, place à cet égard la femme dans une siti 
privilégiée : si c’est la femme qui est copropriétaire d’un ip r 
ble, et si le mari, agissant en son nom personnel 5 >, devient 
reur 5Ï soit aux enchères, soit autrement, à titre onéreux di 
immeuble ou de la part qui n’uppartenait pas à sa femme, la 
femme a l’option 54 ou de prendre l’immeuble pour son compte, 

«i 



du mari, mais reste propre a la femme, 
qui se trouve alors copropriétaire indi- 
vise avec son mari. C'est du moins ce 
qui a é|é juge par la Cour de Douai, le 51 
mai 1852, S V., 53, 2, -47.] 

M On même au nom de la femme, 
mais sans consentement de celle-ci. 
\ .. Pmaulon, 14, u. 204 et s. [V. la 
note suivaute.j 

r,: Si donc l’immeuble a été acquis par 
la femme ou par lu mari el la femme 
conoinleiuent, l'alln. 2 de l’art. 14o8 
devient inapplicable, il féal s'en tenir 
à la pegle établie à 1 alin . I de cet arti- 
cle, Bellpt, I, p. 217. — Touiller, 12, 
n. 164, est d'un autre avis. Selon cet au- 
teur, l’art. 1408 dev ient tout entier inap- 
plicable, et I immeuble acquis par les 
épdux conjointement tombe eu cunitnu- 
X Haute. [Nous avons vu sup., note 48, que, 
contrairement a 1 opinion de Touiller, 
l'achat tait par les deux époux conjoin- 
tement de i iiuincublu ou do la portion 
d'un immeuble dont l'un d'eux est pro- 
priétaire par indivis, est K-gi par l’art. 
1408 , c’est-à-dire que I acquisition, au 
lieu de consituer un conquél, est un pro- 
pre de l'époux copropriétaire. Mais la 
question est ici de savoir, si an cas où il 
s'agit d'un immeuble dont la femme est 
copropriétaire par indivis, l'acquisition 
faite par les deux époux conjointement 
est nécessairement un propre.de la 
femme, aux termes de l'alm. 1 de l’art. 
1408. ou si la femme a l'option qui lui 
est laissée pari’alin. 2 du même article. 
Or, il est évident que la femme ne peut 
avoir l'option qui lui est laissée par 
l’alin. 2 de l'art. 1408, de conserver 
l’immeuble comme propre ou île l'aban- 
donner à la communauté, que lorsqu'elle 
n'a pas déjà pris parti dans l’acte d'ac- 
quisition, eu acquérant pour son propre 
compte. Si donc la femme est partie à 
l'acte avec le mari qui u'y concourt quo 
pour l’autoriser, l'immeuble est dcliui- 
trveiuent propre à la femme, Trpplong, 
n. G71 ; Marcadè, sur l'art. 1408. Si, au 
contraire, en achetant conjointement, le 
mari et la femme avaient déclaré acheter 
pour la communauté, alors la femme 
conserverait l’option, parce que cette 
déclaratiou laisse les choses entières et 


dans le même état que si le mari avait 
acheté seul, l'achat par lui fait étant tou- 
jours réputé fait pour la communauté, 
Hodière et l’ont, 1, n. 403; Troploug, 
n. 673. — Butin, il parait certain qqq 
la femme n aurait pas d'option si tq 
mari avait acheté comme mandataire de 
sa femme ou au nom et pour le compte 
de celle-ci, Ilodiere et l’oul , iùtd . ; 
Troplong, n. 671. [ 

M Duranlon, 14, n. 202. [1,'art. 1 108 
ne serait pas applicable si le mari était 
devenu propriétaire par l'effet d'un lega 
on d'une donation a lui faits par le co- 
propriétaire de la femme, ilodiere et 
Pont, 1, n. 402.) 

5 ‘ Pendant combien de temps V Si la 
femme accepte la communauté, elle con- 
serve le droit d'option jusqu'à l’achè- 
vement des opérations du partage; si 
elle renonce à la comniuuattle, elle con- 
serve ce droit pendant tout le temps 
qu’elle a en général pour faire valoir 
sas téclamations contre la communauté. 
V. Itelviocourt, sur l'art. 1408; Bel- 
lot. 1, p. 218. [ I,a première question 
qui se présente esl celle de savoir si la 
femme est obligée, pour faire son option, 
d'attendre la dissolution de la commu- 
nauté. C'est, aux termes de l'art 14118, 
à la dissolution de la communauté que 
s ouvre le droit de la femme; et c’est 
seulement alors, à vrai dire, qu elle peut 
avoir intérêt à en faire usage, puis- 
que , jusqu'à son option , l'immeuble 
est considéré comme lui élan! propre. 
y.inf., note 53. Toute optiou faite avant 
la dissolution de la communauté est 
donc prématurée, Hodière et l’out, 1, 
n. 405 ; Marcadè, sur l'art. 1408 : Cass., 
Sô juill. 1844, S. V., 44, 1, 614; Nancy, 
0 juin 1 854, S. V., 54, 2, 785. — Contra, 
Troplong, n. 670; Lyon, 20 juill. 1843, 
S. Y., 44, 2, 319. — Quant à la durée 
du droit d'option , elle est de trente 
ans, à partir de la dissolution du la 
communauté, sauf le droituu mari, de 
ses héritiers ou représentants, d'exiger, 
en poursuivant la liquidation de la ram - 
munauté, que la femme ou ses héritiers 
fassent leur option, et de les sommer de 
sc prononcer, lturanton, 14, n. 210; 
Odicr. 1, n. 141; Hodière el l’ont, 1, 
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ou de l’abandonner à la communauté 55 . Dans le premier cas, 
elle doit à la communauté une récompense proportionnelle r, °; 
dans le second cas, c’est la communauté qui lui doit indemnité, 
art. Ü08* 7 . 


n. 495; Troplong, 'n. 681 ; Marcadé, sur 
I art. 1408. V. cependant Bordeaux, 6 
août 1834, S. V., 35, 2, Ol.) -Tantqu’elle 
n a pas opté, la femme ne saurait être 
poursuivie en payement du prix de la 
vente, Bordeaux, 6 août 1814, S. V.,54, 

''l- |P«nrvu, liien entendu, que la 
femme n’ait pas clé mise en demeure de 
taire son option, et que, faute par elle 
d avoir fait son choix, fltnmeiime n'ait 
pat été déclaré définitivement propre à 
la femme, Troplongj n. 681. — 11 a 
meme été jugé que la femme qui oplc 
pour la conservation de l’immeuble qui 
lui appartenait par indivis et dont son 
mari s'esl rendu adjudicataire n’est pas 
personnellement tenue vis-à-vis des ven- 
deurs du payement du prix d'acquisition 
encore dû par son mari; et que l'optiou 
par elle faite ne la met pas vis-à-vis des 
veudeurs au lieu et place de son mari, 
Cass., 14 nov. 1854, S. V., 55, 1, 718.) 
— Le droit d'oplion passe aux héritiers 
de la femme, Toullier, 12, n. 169; [ Ro- 
dière_ et l’ont, 1, n. 494; Troplong, 
n. 677.) Mais il ne peut être exercé par 
ses créanciers, Cass., 1 4 Juill. 1834, 
S. V., 54, 1, 533; Cass.. 8 mars 1837, 
S. V., 57, 1, 331; [Odier, 1, n 143; 
Troplong, n. 677 et s. — C'ontrd, Ro- 
sière et l’ont, 1 n. 494; Marcadé, sur 
l'art. 1408.) 

!S Sauf ce droit d option de la femme, 
il faut s'en tenir à la règle de l’alin. 1, 
même dans le cas de l'alin. 2. Il suit 
do là que le inari, dans le cas du second 
alinéa de l'art. 1408, n’a que condition- 
netlemenl le droit d'aliéner l’immeuble, 
ou de rbypolbéquer. Si lu femme prend 
1 immeuble pour elle, resolvilur rto mi- 
nium t ,r lunr, Uclvincour.1, sur l'art . 
1408; Dellül, 1. p. 217; Toullier, 12, 
n. 170; llurantoii, 14, h. 207 et s.; 
Cass., 30 juin. 1810. V. cependant 
Grenoble. 22 juill. 1825; et Cass., tl 
juill. 1826 | La question de savoir si, 
jusqu'à l option. 1 immeuble est réputé 
propre à la femme, ou acquêt de com- 
munauté, nous semble résolue par le pre- 
mier alioéa de l'art. 1408, oui, sans dis- 
tinguer si c'est le mari ou la femme qui 
est propriétaire par indivis, si l'acqui- 
sition est faite par le mari ou par la 
femme, ou par tous les deux conjointe- 
ment, veut que la portion acquise suit 
propre à l’époux propriétaire par indi- 


vis. Il ne peut y avoir aucuno difficulté 
sur ce pqjnt quand l’acquisition n'a eu 
pour objet que la portion de l’immeuble 
excédant la part de l'époux; cl nous 
croyons qu'il ne peut y en avoir davan- 
tage quand l’acquisition porte sur la 
(otalilode l'immeuble : en effet si, par 
suite d'uue licitation, par exemple, la 
totalité de l’immeuble est mise en vente, 
l'acquisition faite par les époux ou par 
l’un d’eux u a jamais pour objet, en defi- 
nitive, que ce qui excède la part et por- 
tion de l'époux propriétaire par indivis, 
de telle sorte que dans qn cas comme 
dans l'autre l’immeuble entier doit être 
réputé propre. Si donc il s'agit d'un 
immeuble appartenant par indivis à la 
femme, il ne devient acquêt que par 
l'effet de l’option, qui manifeste que la 
femme ne veut pas le conserver pour 
propre, et il a la qualité de propre jus- 
qu'à ce que cette option la lui ail re- 
tirée, Troplong, n. 648 et s. — Contra. 
Nancy, 9 juin 1854, S. V., 54, 2, 785. 
V. aussi Marcadé, sur l'art. 1408. — Il 
suit de là que le mari seul nu peut hy- 
pothéquer un immeuble acquis pen- 
dant le mariage, et qui avant l'acquisi- 
tion appartenait par indivis à la femme, 
Cass., oO janv. 1816. 11 suit de là éga- 
lement que le mari seul ne peut ven- 
dre cet immeuble, Riom, 20 mai 1859, 
S. V., 39, 2, 513. Et que si cependant 
le mari a hypothéqué ou vendu cet im- 
meuble, l'hypothèque et la vente devien- 
nent comme non avenues quand la femme 
retient l'immeuble, Toullier, 12, n. 170; 
Dura Mon, 14, n. 209; Rodière cl l’ont, 
1, n. 490; Troplong, n. 652 et s. — 
V. la note suivante. — Ou donne le nom 
de retrait d’indivision à l’option faite 
par la femme pour la rétention de l’im- 
meuble.) 

u (Jugé que si la femme opte, à la 
dissolution ue la communauté, pour la 
faculté de retenir la totalité de l immeu- 
lde, à charge do lenir compte à la com- 
munauté au prix de son acquisition, 
cette option a un effet rétroactif, en ce 
sens que la dette qu elle impose ainsi à 
la femme se compense de plein droit 
avec ce que la eominunauté aurait louché 
pour le compte de la femme, et cela au 
furelà mesuredcsencaissemcnls, Douai, 
28 avril 1851, S. V., 52, 2, 369.1 

F 1 Cet article parait également appli- 
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§ 641 . Du passif de la communauté. 

Les dettes des époux sont ou des dettes de la communauté, ou 
des dettes personnelles, selon qu’elles doiveot être payées par la 
communauté et avec les biens de la communauté, ou par l'un des 
époux avec ses biens propres. Due môme dette peut, d’ailleurs, 
être à la fois dette de la communauté et dette personnelle, soit 
à l’un, soit à l’autre des conjoints, soit h tous les doux, V. art. 1426: 
[elle est alors deltc de communauté sensu lato]. Les dettes dont 
l’un des époux n’est pas tenu personnellement, mais seulement 
en sa qualité de commun en biens, constituent relativement à cet 
époux des dettes de la communauté sensu stricto ou proprement 
dites *. 

Les dèttes de la communauté, [qui constituent le passif de la 
communauté], comprennent : 

1“ Les dettes mobilières dont l’un des époux était personnel- 
lement tenu au jour de la célébration du mariage, sauf d’ailleurs 
les droits du créancier contre son débiteur, ainsi que la récom- 
pense qui peut être due à la communauté à raison des dettes 
relatives aux immeubles propres de l’un des époux, art. J 400, 
alin. 1. La communauté est tenue de ces dettes, parce que tout 


catile aux immeubles dotaux ou para- 
phernaux, Limogea, 12 mars 1828; 
Toulouse, 24 janvier 1835, S. V., 35, 2, 
583; [Riom, 10 février 1836, S. V., 
30 2, 188 ; 20 mai 1839, S. V., 59, 
2,513; Limoges, 25 déc. 1810, S. V., 
41, 2, 426; Riom. 29 mai 1843, S. V., 
44, 2, 244; Lyon, 20 juillet 1843, 
S. V., 44, 2, 319. Ces arrêts jugent que 
lu retrait d’indivision autorisé par l’art. 
1408 existe aussi bien pour ia femme 
mariée sous le régime dotal que pour 
la femme mariée sous le régime de la 
communauté. V. en ee sens. Toullicr, 
14, il. 218 et s.; lluranton. 15, n. 363; 
Tessier, De la dot, 1. n. 472; Sériziat, 
Delà <lol, n. 170; Rodifere et l'ont, 1, 
n. 487, et 2, n. 643; Troplong, n. 687 
et s. — Contra, Bellot, 4, p. 143. — Sur 
le retrait d’indivision au cas de com- 
munauté réduite aux acquêts immeubles, 
V. inf., § 655. J 

* [Entre les époux la dette n’est ja- 
mais en même temps commune et per- 
sonnelle, en ee sens qu elle est commune 
on personnelle, selon qu’en définitive 
elle doit être supportée par la comnrt- 
nauté, ou par l’un des époux, quels que 


soient d'ailleurs les biens communs ou 
personnels qui en aient fait l'avance Vis- 
à-vis des créanciers, au contraire, la dette 
est commune si elle ne peut être pour- 
suivie yiue sur les biens communs; per- 
sonnelle, si elle ne peut être poursuivie 
que sur les biens personnels de l'un des 
époux; et enfin en même temps commune 
cl personnelle, si elle peut être poursui- 
vie à la fois sur les biens communs et 
sur les biens personnels de l’un des 
époux ou de tous les deux.] — La com- 
munauté est tenue, des dettes communes, 
encore bien qu elles excédent l'apport de 
l époux qui en est personnellement dé- 
biteur. I)e là la maxime : < Qui femme 
épouse, ses dettes épouse, n Ferrière, 
sur Paris, art. 221, § 1, n. 21; Pothier, 
Corom., n. 235. (Toutefois, cola n’est 
absolument vrai que relativement au 
mari qui peut être poursuivi personnel- 
lement pour les dettes delà femme, d’une 
part parce qu’il est le maître de la com- 
munauté, et d’autre part parce qu’il a la 
jouissance des biens de la femme ; tan- 
dis que la femme peu! toujours s'affran- 
chir des dettes provenant du mari, eu 
renonçant à la communauté. V. Trop- 
long, n. 696 el 698 ] 
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du contrat de mariage et des droits respectifs des Epoux. 8t 

ce qui constitue le mobilier des époux tombe dans la communauté *. 

Il faut donc en premier lieu, d'après la règle qui vient d’être po- 
sée, pour que la communauté soit tenue, que l’époux soit lui-méme 
personnellement tenu : d’où il suit que les dettes hypothéquées 
sur un immeuble de l’un des conjoints, sans que celui-ci puisse 
être personnellement actionné en payement, ne sont pas des 
dettes de la communauté 3 . 

H faut donc en second lieu que la dette soit mobilière *. 
V. art. 52t>- Cependant l’obligation de faire ou de ne pas faire une 
chose, lorsqu'elle n’est pas accomplie, se résout également en dette 
I mobilière®, art. il 42. 

Enfin, il faut en troisième lieu qu’il puisse être prouvé que la dette 

a été contractée avant le mariage, art. 1410, alin. 1. V.art.1328 •. 

* 

I 1 Patrimonium non inteliigitur, nisi Kodière et l'ont, t, n. 543; Troplong, 

deduclo are alieno , Pothier, Contr. de à. 713; Douai, 6 janv. 1846, S. V.. 40, 
société, n. 52. Lors donc que, d'après 2, 533 ] 

les conventions matrimoniales, certains 1 V. pour lcxplicalion du sens des 
effets mobiliers ne tombent point en mots dettes mobilières et immobilières, 
communauté, les dettes dunt res effets Duranton, 14, n. 224 et s.; [Rodière et 
mobiliers sont l’objet ne tombent pas Pont, 1, n. 539 et s.; Troplong, n. 705 
non plus en communauté, Ferrière, sur et s. — Une dette est mobilière quand 
Paris, art. 221, §l,n.1; Pothier, n. 227 c’est un meuble qu’elle a pour objet; 
et s. — [Selon M. Troplong, n. 694, il immobilière, quand c'est un immeuble : 
n'est pas vrai de dire que les dettes mo- .ltlio ad mobile est mobilis, ad immobile 

bilières n’entrent dans la communauté est immobilis. Pour les explications que 

qu’à cause des meubles, puisqu’un époux ce point peut comporter, il nous sullira 

peut n’avoir en se mariant que des dettes de renvoyer à ccquenousavonsdit sup., 

sans mobilier appréciable, et que cepcn- g 040, notes 2 et s., relativement aux 

dant ses dettes n’en entrent pas moius obligations qui, à raison de leur nature 

dans le passif de la communauté ; elles mobilière ou immobilière, entrent ou 

y entrent non pas secundarid et par voie n entrent pas dans l’actif de la commu- 
ée conséquence, maisprimaWoef jier se, nauté. — Nous ferons seulement remar- 

en suivant la personne 4 laquelle elles quer ici qu’une dette peut être mobi- 

sont attachées, d’après la maxime de Itère, bien qu’elle soit relative à un 

Loisel : Qui épouse te.porps. épouse Us immeuble, par exemple, si elle a pour 

dettes. Cela est vrai en ce seus nue les objet le prix d’un immeuble; mais alors 

dettes mobilières ne tombent pas dans la il est dit récompense par l’époux auquel 

communauté à titre de charge spéciale ret immeuble est propre, si le prix en a 

> du mobilier, les dettes mobilières étant été payé par la communauté, art. 1469. 

* une charge de tous les biens mobiliers V. sur ce point in/ - ., note 15. j 

t et immobiliers. Mais il n’en est pas 5 Pothier n. 228 ; [Kodière et Pont, 

li moins vrai, d'un autre côté. que la loi 1, n. 341; Troplong, u. 711. V. sup., 

I qui fait tomber dans la commuuauté §610, note 2.j — Sur les obligations 

1 actif mobilier des époux, et qui en allernatives'el facultatives , V. Pothier, 

mémo temps met leur passif mobilier à n. 258 ; Dclvincourt, 3, p. 24 ; Toullier, 

t lachargcdela communauté, établit entre 12. n. 206, et sup., 6 610. note 2. 

l’un et l’autre une véritable corrélation. • [Aux termes de fart. 1410, la com- 
r V Rodière et Pont, I, u. 526. | munauté n os! tenue des dette! mobi- 

* Pothier, n 232; buranlon, 14, n. 220; livres contractées avant le mariage par 
[Kodière et Pont, 1, n. 548 ; Troplong, la femme qu’autanpaqu' elles résultent 
i n 7l5.]èlais une dette mobilière person- d’un acte authentique antérieur au ma- 

nclle de l’époux tombe en communauté, riage, ou ayant reçu avant la même épo- 
quoiqu elle affecte hypothécairement en que une date certaine, soit par l’enre- 
même temps un immeuble dn débiteur, gistremenl. soit par le décè/de l’un ou 
j Pothier, n. 239 ; (Duranton, 14, n 216; de plusieurs signataires dudit acte. — 

T. fe , 0 
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Cependant cette règle n’a d’intérêt pratique qu'en ce qui concerne 
la femme, puisque les dettes du mari sont généralement à la 
charge de la communauté, alors même qu’il les a contractées du- 
rant le mariage 7 . Si donc il n’est pas prouvé que la dette de la 


Celte disposition a donné Heu à plusieurs 
questions. On s’est d’abord demandé si 
les moyens de prouver la date certaine 
des dettes de la femme, indiqués par 
l’art. 1410, étaient exclusifs des autres 
moyens de preuve, indiqués par l’art. 
1328, et que l’art. 1410 ne rappelle pas. 
Kt sur ce point on a répondu avec 
raison que l’art. 1418 n est pus limi- 
tatif de l’art. 1528; que l’art 1328 est 
le droit commun de la matière quant 
à la. preuve de la certitude de la date 
des actes sous seing privé, et qu’il n y 
avait aucune raison pour soumettre la 
certitude de la date des obligations de 
la femme à des règles particulières ou 
exceptionnelles. Lart, 1428 doit donc 
4 compléter l’art. 1410, Odier, 1, n. 154 ; 
Rodière et Pont, 1, n. 520; Troplong. 
n. 772. — On s'est ensuite demandé s il 
fallait aller plus loin et s'il était permis 
de chercher la preuve de la certitude de 
la date en dehors des moyens indiqués 
par les art. 1528 et 141Ô. Or. sur ce 
point, il est constant que l’art. 1528 est 
limitatif et non démonstratif dans l in- 
dicalton des moyens propres à établir, 
à l’égard des tiers, la certitude de la 
dab* des actes sous seing privé. V. sup., 
§ 500, note 55. 9i donc il est permis 
de sortir de l’art. 1410, pour rentrer 
dans Part. 1528, il n est pas permis de 
sortir de cet article pour se jeter dans 
le vague des présomptions : si l’on ap- 
plique l'art. 1528 a la preuve de la date 
des dettes de la femme, il faut l'appli- 
quer tel qu’il est, sans en restreindre, 
mais aussi sans en étendre les ternies, 
Toullier. 12, n. 202; Rodière et Pont. 
l,n. 5o0. — Contrà , Grenoble, 15 mai 
1831, S. V., 52,2, 582; Troplong, n. 773. 
Toutefois, on a vu, loc. cd. t svp., qu’en 
matière commerciale il y a certains cas 
dans lesquels la preuve de la certitude 
de la date des actes peut résulter de cir- 
constances autres que celles indiquées 
dans Part. 1528. Or, il nous semble nm- 
nifeste que l'art. 1410 ne peut pas avoir 
plus d autorité en matière commerciale 
que Part. 1528 lui-même, et qu’il n’est 
pas possible de soumettre après son ma- 
riage aux règles du droit civil la femme 
qui. avant son mariage, a contracté de 
bonne foi, en se conformant aux règles 
du droit commercial, Angers. 2 avril 


1851, S. V., 51, 2, 529 et 54, 1, 33; 
Massé, 6, n. 76; Troplong, n. 778. 
V. cependant Cass., 9 décembre 1856, 
S. V., 57. 1 , 555. — I)u reste, l’art. 1410 
cesse également d'être applicable lors- 
qu’il s’agit d'une dette qui, soit à rai- 
son de son chiffre, art. 1541, soit à rai- 
son de sa nature, art. 1546, peut être 
prouvée par témoins ou par présomp- 
tions, Odier, 1. n 155; Rodière et Pont, 

1, n. 529; Marcadê, sur l'art. 1410; 
Troplong, n. 77G L’aveu du mari suffit, 
d’ailleurs, pour donner à la dette une 
date certaine, Cass , 9 dcc. 1856, S. V., 
57, 1.555. — Il est d’ailleurs à remarquer 
que l'ait. 1410 n'est applicable que lors- 
qu’il s'agit de prouver la date certaine 
des dettes contractées par la femme avant 
le mariage, et non lorsqu’il s'agit de la 
preuve de la date des actes émanés de la 
femme et qui sont opposés à la commu- 
nauté comme établissant au profit des 
tiers des droits d’une autre nature. C’est 
en ce sens qu’il a été jugé par la Cour 
de Limoges, le 28 mars 1849. S.V., 51, 

2. 415, qu’au cas oh la propriété de cer- 
tains objets est en litige entre une commu- 
nauté conjugale, qui les réclame comme 
siens du chef de la femme, et un tiers, 
celui ci peut invoquer à l’appui de sa 
prétention des actes émanés de la femme, 
alors même qu'ils n'auraient nas date 
certaine antérieure au mariage de celle- 
ci. — II ne faut pas non plus perdre de 
vue que l'art. 1410 ne s’applique qu’aux 
dettes personnelles à la femme. Ainsi cet 
article ne permet pas au mari d’une 
veuve remariée de quereller les dettes 
de la commuuauté du premier mariage 
de ia femme sous prétexte d’incertitude 
dans la date de ces dettes, Trêves, 31 
mars 1809. J 

7 fLa date des obligations contractées 
par le mari, chef de la communauté, est 
présumée certaine et véritable à l'égard 
de la femme, jusqu’à preuve contraire, 
bordeaux, 24 janv. 1827. l.a commu- 
nauté peut même être tenue des dettes . 
contractées par le mari, bien qu elles 
n'aient acquis date certaine que depuis 
la dissolution de la communauté, s’il est 
d’ailleurs établi que la causé de ces . 
dettes remonte à une époque antérieure, 
Cass., 13 mars 1854 , K. V., 54. 1, 
520] 
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femme a été contractée par elle avant Ip mariage*, le créancier ne 
peut en poursuivre le payement que contre les biens personnels 
de la femme, c’est-à-dire contre la nue propriété de ses immeu- 
bles, puisque les biens meubles de In femme appartiennent à la 
communauté, et que la communauté a l'usufruit de ses immeubles 9 . 
Mais si le mari a payé une dette de cette nature, ni la femme, ni 
son héritier n’en doivent récompense au mari ou à la commu- 
nauté l0 . art. 1410, alin. 2 et 3. 

Les dettes mobilières de la femme, antérieures à la célébration 
du mariage, sont à la cbargede la communauté, alors même qu’elles 
n’ont été contractées par la femme que postérieurement à la signa- 
ture du contrat de. mariage ". 


• Quant aux dettes contractées par la 
femme pendant le mariage, (ou qui n’ont 
acquis date certaine que depuis le ma- 
riage,] elles doivent être appréciées se- 
lon les dispositions desarl. ‘217 et 1109, 
alin 2. [Cest-a-dire que si la dette n a 

E as date certaine anterieure à la célé- 
ration du mariage, vis 4-vis du mari, 
et suivant fart. 1 ilO, la femme n'en est 
pas moins tenue sur ses biens person- 
nels, parce que la date est certaine entre 
les parties, v i s - It vis desquelles l'acte 
fait foi, art. 1322, à moins que le litre 
de la dette n’ait été frauduleusement 
antidaté pour soustraire la femme à la 
nécessité de l’autorisation maritale, Ro- 
dière et l’ont, 1, n. 533; Marcadé, sur 
l'art. 1410; Troplong. n. 779. — Quant 
à la dette qui a une date postérieure a 
la célébration du mariage, elle est à la 
charge de la communauté si la femme a 
été autorisée à la contracter. V inf . , 
dans le paragraphe. Elle est nulle si la 
femme s est obligée sans autorisation. 
V. îujj., § 134, notes (14 cl s.] 

* Les immeubles de la femme peuvent 
donc être saisis el vendus à la requête 
de ses créanciers personnels, mais pour 
la nue propriété seulement et sous ré- 
serve de l'usufruit qui appartient à la 
communauté, Malcville, sur l'art, 1413. 
(Les créanciers doivent d'ailleurs, dans 
les poursuites qu’ils peuvent diriger 
contre lesbiens personnels de la femme, 
s'interdire celles qui retomberaient sur 
la communauté. C’est en ce sens qu’il a 
été jugé par la Cour de cassation , le 9 août 
1820. que les créanciers de la femme 
mariée en communauté, dont les litres 
n'ont pas une date certaine antérieure 
au mariage, ne peuvent, sous prétexte 
d’exercer les droits de leur débitrice, 
saisir-arréter sur les revenus de celle 
communauté les sommes que par une 


clause expresse de son contrat de ma- 
riage, la femme se serait réservé de 
pouvoir loucher pour son entretien per- 
sonnel et sans l autorisalion de son 
mari, puisque par celte poursuite la dette 
retomberait sur la communauté on sui- 
te mari qui seraient obligés de subvenir 
à l'entretien de la femme. V. Odier, 1, 
n. 136: Rodière et l'ont, 1, n. 334 Trop- 
long, n 781] 

10 Car le mari, en payant la délie, re- 
connaît implicitement qu'elle a une date 
certaine antérieure au mariage, Bellot, 
1, p. 275; Toullier, 12, n. 202 ; [Odier, 
1, n. 157; Troplong, n. 782. | Néan- 
moins quelques auteurs admettent que 
la femme ou son héritier doit récom- 
pense, lorsque, par exemple, le mari a 
payé pour empêcher la vente aux en- 
chères des immeubles de sa femme et 
avec réserve de ses droits. V. beilot, 
for êi/.; [Odier, i4ui.; Rodière et l’ont, 
1, u. 584; Marcadé, sur l’art. 1410. El 
celle opinion nous parait fondée; rar 
s’il est vrai de dire que lu payement fait 
par le mari suppose la reconnaissance 
de l'antériorité uc la dette, il cesse d'en 
être ainsi quand par scs réserves I 
mari explique pourquoi il paye, el la 
portée qu’il entend donner n son paye, 
ment. — Contrà, Troplong. n. 783 ] 
Dans tous les eas, l'aliu. 3 de l'art. 1410 
n'enlève pas au mari le droit de deman- 
der récompense pour le payement d'une 
dette qui, par sa nature, y donne lieu, 
Üuranlou,14. n 230; [Troplong, n. 784; 
Marcadé. sur l’art. 1410.) 

11 L'art. 1410 ne fait aucune di-linc- 
tion, puur les dettes contractées entre lu 
cqutralde mariage el la célébration, Hel- 
lo’l. I, p. 222; Duranlou. 14, n. 219; 
[Odier, 1. n 158; Rodière et l’ont, 1, 
U. 53I ; Marcadé, sur l'art. 1410. [ — 
Debinrourt, 3, p. 11, est d’un autre avis, 
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ouïe dette qui tombe à la charge de la communauté, par appli- 
cation de l’art. 440!), alin. I , produit ses effets contre la commu- 
nauté et par conséquent aussi contre le mari, V. le paragraphe sui- 
vant, de la môme manière que si la communauté en avait été grevée 
pendant le mariage. Ainsi, les titres exécutoires contre la femme, 
à raison des dettes qui tombent de son chef dans la communauté, 
sont également exécutoires contre la communauté et par consé- 
quent contre le mari. Toutefois les créanciers ne peuvent poursuivre 
l’exécution de ces titres contre le mari que huit jours après les lui 
avoir notiliés 1S , arg. art. 877. Le mari ne peut non plus être con- 
traint par corps au payement d’une dette tombée à la charge de 
la communauté du chef de la femme, quoique la femme ait été et 
soit encore contraignablo par corps à raison de cette dette l3 . 

De ce que les dettes mobilières des époux existant au jour de la 
célébration du mariage tombent à la charge de la communauté, il 
n’en faut pas conclure que les créanciers, sauf le cas prévu par 
j’art. 1410, alin. 2, perdent les droits qu’ils avaient contre leur dé- 
biteur et contre ses biens, avant la célébration du mariage. Lors 
donc qu’un créancier établit, tant contre la femme que contre le 
mari, que la dette contractée par la femme a une date certaine 
*”* ,, antérieure au mariage, il peut poursuivre la femme sur ses immeu- 
bles, sans même en réserver l’usufruit à la communauté, encore 
bien que la femme ne soit autorisée à défendre à la poursuite que 
par la justice et non par son mari u . 


en ce sens qu'il admet quêta femme doit 
récompense pour ces dettes intermédiai- 
res, il en est de même de Lebrun, 
liv. 2, cb. 3, sect. 3, n. 2, selon lequel 
ces dettes ne peuvent jamais préjudicier 
aux droits du mari, (liais cette opinion 
ne peut se concilier avec l’art. 1410 qui 
prend pour point de départ la eélébra- 
Jon du, mariage, et non le contrat de 
Tariagc.] 

14 Uellot, t, p. 222; Toullier. 12, 
n. 201; (Dclvincourl, 3, p. 26; Duran- 
lon, 14 , n. 230 ; Rodière et l’ont, 1 , 
n. 332; Troplang, n. 70.3. V. aussi 
Bruxelles, gâjqia 1807. Quelle que soit 
l'analogie qui puisse se rencontrer entre 
une succession et une communauté, nous 
ne pensons pas qu'il soit possible de 
transporter fart. 877 d’une matière 
dans l’autre, et d'annuler par voie d'ana- 
logie les poursuites dirigées contre la 
communauté ou contre le mari en vertu 
de titres exécutoires contre la femme 
sous le prétexte qu’elles n . auraient pas 
été précédées de ta notification prescrite 
par l’art. 877 : sauf aux tribunaux à ac- 


corder, selon les cas, un délai au mari 
pour se libérer.] 

u Pigeau, t, p. 513. [V. Sur le point 
de savoir si le mari peut être contraint 
par corps pour celles des dettes de la 
femme qui comportent conlre la femme 
elle-même ces moyens d'exécution, le 
paragraphe suivant, note 4tt.) 

** Vaseillc, Du mariage, 2, n. 569. 
(Il est évident, en effet, d'une part, que 
la femme qui se marie ne cesse pas d être 
tenue personnellement et sur scs biens 
propres, parce que le mariage ne peut 
j>as priver scs créanciers des droits 
qu'ils avaieut conlre elle; cl, d'antre 
part, que la communauté étant elle— 
même obligée, les créanciers peuvent 
poursuivre le recouvrement de ce qui 
leur est dû sur les biens de la femme, 
tant sur la nue propriété de ces biens, qui 
reste à la femme, que sur l'usufruit qui 
appartient I la communauté.] — I.es 
créanciers de l'un ou de l'autre époux 
n'oul pas le bénéfice de séparation de 
patgUpue comme. les créanciers d'une 
succession. (Ce bénéfice équivaudrait au 
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La communauté, bien que les dettes antérieures des époux 
soient à sa charge, a cependant droit a une indemnité, quand le 
payement fait par elle tourne à l’avantage de la fortune person- 
nelle de l’époux débiteur, art. 1409, alin. t. Ainsi, par exemple, 
la communauté a droit à une indemnité lorsqu’elle a payé le prix 
d’un immeuble propre à l’un des époux 
2° Les dettes de la communauté comprennent les dettes 16 
qui grèvent les successions, les legs, les donations échues à l’un 
des époux pendant le mariage, en tant que ces successions, legs 
ou donations tombent dans la communauté * 7 , art. 1409, alin. 1. 

V. art. 1411 à 1418 et inf., § 64G. 

3® Les dettes que le mari ou la femme, avec le consentement 
du mari, contractent pendant le mariage 18 , art. 1409, alin. 2. 

V. cependant art. 1424 et 1423; V. aussi le paragraphe suivant. 

4° Les intérêts et arrérages à payer pendant la durée de la com- 
munauté pour les dettes ou rentes qui sont itsa charge, ou qui 
sont personnelles à l’un des époux 19 , art. 1409, alin. 2 et 3. 

droit «empêcher les biens d'un époux salion de son mari sont, relativement 
de tomber dans la communauté.) aux créanciers, des dettes de la com- 

15 Pothier, Oomm , n. 1203; Duran- munaulé. A moins qu’elles n’aient pour 
ton. 14, n. 2122 et s , 3C2 et s. [< Sauf objet les biens propres de la femme, ou 
la récompense, dit l’art. 1400, pour les qu'il ne s'agisse d'une dette que la loi 
dettes relatives aux immeubles propres a expressément exceptée de la règle fé- 
à l'un ou il l'autre des époux », ce qui nérale. Telle est la seule interprétation 
comprend toutes celles qui ont été con- possible de ces articles. (Nous revien- 
Iraclées pour l'acquisition, la couserva- urons sur ce point dans ie paragraphe 
lion ou l'amelioration d'immeubles ap- suivant, notes 28 et s.) 
parlenant à l'un des époux au moment t* La communauté est chargée des 
de la célébration du mariage, Ltellot, intérêts des dettes de la communauté, 
t, p. 273 ; Odier, t, n. 157 ; Kodière et en vertu de la maxime : AccessOrium se 
Pont, 1 , n. 584 ; Troplong, n. 704 et s.; quilur principale, Toullier. 12, n. 212. 
Marcadé, sur l'art. 1400.) Elle est chargée des intérêts des dettes 

*• De l’art. 1400, alin. 1. on pourrait personnelles aux époux, comme usufrui- 
conclure que les dettes mobilières qui itère de leurs biens, [Odier, 1, n. 103; 
grèvent les successions, les legs ou les Rodière et Pont, 1, n. 193 : Troplong, 
donations tombent seules en commu- n. 750; Marcadé, sur l'art. 1400.) 
nauté. Mais la règle s'applique éga- — Dans les dette» personnelles aux 
lement aux dettes immobilières, ainsi époux se trouve compris, par exemple, 
qu'il résulte, soit des principes gêné- relativement aux rapports des époux 
raux, soit des dispositions des art. 1411 entre eux, le prix de la vente qui reste 
et s. La brièveté de la rédaction de dft pour l'acquisition des immeubles 
l'art 1409, alin. 1, l'a rendu défectueux, propres il l'un nu il l’autre époux. [U 
|V. sur ce poiDl inf., § 640 ) communauté doit les intérêts de ce prix 

11 [V. sur les distinctions it faire entre parce qu'elle prend les fruits de I jm- 
les successions ou donations immobi- meuble.) V. aussi art. 1512. — 11 n'y a 
lières cl mobilières, inf., g «46. | pas contradiction entre les alin. 1 et 3 

19 II ne faut pas restreindre l'appli- ue l'art. 1409. Câlin. 1 traite des dettes 
cation de cette règle aux dettes contrac- mobilières des époux qnoad creclilures, 
lées par la femme pour les affaires do l’alin. 3 des mêmes dettes, relativement 
mari on de la communauté, comme on aux rapports des époux avec la commu- 
pourrait être induit à le faire parle» sauté, Favard, Cwnmunauté conjugale, 
art. I4Ô1 et 1487. Toutes les dettes secl. 1, § 2. (C'est-à-dire que la corn- f 
contractées par la femme avec l’autori- munaulé est toujours chargée des inlé- 
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5* Les charges qui incombent à tout usufruitier, et, par exem- 
ple, les réparations nsufnictuaires, art 605 et 606. des immeubles 
qui appartiennent en propre à l’un des époux so ,art. 1409, alin. 4. 

6° Les dépenses qu'entraînent les différentes charges du ma- 
riage, telles, par exemple, que les frais de la célébration nup- 
tiale 21 , les dépenses de ménage commun 24 , l’entretien et l'é- 


réts des dettes des époux, soit que ces 
délies doivent être avancées par ia com- 
munauté, sauf récompense, soit que le 
payement n'en puisse être poursuivi que 
contre l'époux.] 

*° Pothier, n. 260 il 262; Duranton, 
14, n. 261 et s. [C'est là une consé- 
quence de l'usufruit qui appartient à la 
communauté. — Les grosses réparations 
restent donc à la charge personnelle des 
époux, et si elles ont été faites par la 
communauté, il lui en est dé récom- 
pense. Cependant, comme c'est au mari, 
maître de la communauté, à faire faire 
les réparations usufructuaires ou d’en- 
tretien, et que la femme ne doit pas 
soufTrir de sa mauvaise administration, 
il faut en conclure qui si les grosses ré- 
parations ont été rendues nécessaires à 
des immeubles de la femme par le défaut 
de réparations d’eutretien, les grosses 
réparations doivent rester à la charge 
de la communauté ; tandis quelles doi • 
vent, dans tous les cas, rester à la charge 
du mari si elles ont été rendues néces- 
saires à des immeubles qui lui sont 
propres, parce qu'il ne peut se prévaloir 
dans son intérêt de la faute ou de la né- 
, gligeure qu'il a commise en ne faisant 

pas faire à ses immeubles les réparations 
d'entretien, Duranton, 14, n. 260; Ro- 
dière et Pont. I, n. 642 et s.; Marcadé, 
( sur Part. 1409 Toutefois, dans ce der- 

nier cas, la communauté devrait sup- 
porter la valeur des réparations d'en- 
tretien qui, n’ayant pas élé faites aux 
immeubles du mari, ont rendu néces- 
saires les grosses réparations, pourvu 

* que le defaut de réparations d'enlrctieu 
n’ait nas diminué le revenu des iinnieu- 

’’ blés du mari et causé ainsi un préjudice 

* % à la commuiiaulé, Marcadé, sur I art 
i 1409. V aussi Touiller, là. n. 163: 

‘Duranton, 14, n. 261, et Rodière et 
Pont,!, n. 643. — Il faut remarquer, au 
surplus, que si des travaux plus considé- 
. raides que des grosses réparations, par 
exemple des travaux de construction ou 
» ” de reconstruction, avaient été faits sur 

A les immeubles de la femme, par le mari 
sans le consentement de ia femme, la 
femme ne serait pas tenue de les ac- 


quitter. parce que le mari n a pas le pou- 
voir tic l'obérer par des travaux facul- 
tatifs el qui excèdent ses moyens, Paris, 
iianv. 1842, Dali., Rtc. pér. , 42, 2, 
57; Troplong, n. 755.| 
sl [C’est là une charge du mariage 
quand celte dépense n'a pas été faite par 
les père el mère des époux. — Quant 
aux Irais du contrat de mariage, ils sont 
à la charge de la communauté puisqu’ils 
constituent pour chacun des époux une 
dette antérieure au mariage.] 

” Telles, par exemple, que l’entre- 
lien des époux. [Les dépenses faites 
pour I enlrelien de la famille et les be- 
soins du ménage sonl à la charge de la 
communauté, même lorsqu'elles ont été 
faites par la femme sans l'autorisation 
expresse du mari, parce qu'on suppose 
une autorisation tacite, pourvu qu’il n'y 
ait ni abus, ni excès, Cass., 3 fév. 1830; 
Bordeaux, 29 mars 1838, S. V., 38, 2, 
389; Merlin, Ri'p., v" /Infor, maril., 
sect. 7. n..7; Toullier, 12, n 261, et 
Duvcrgier sur Toullier, ibid.j Duran- 
ton. 18, n 219; Rodière et Pont, 1, 
n. 594; Odier. 1, n. 251; Troplong, 
n. 741 el s.; Marcadé, sur l'art. 1420. 
Le mari ou la communauté ne pourraient 
même s'affranchir de ces detles en prou- 
vant que le mari faisait à la femme une 
pension suffisante pour fournir à tomes 
les dépenses, Toullier. 12, n. 271; Ro- 
dière et l'ont, 1 , n 590 A moins cepen- 
dant que le mari n'ait défendu aux 
fournisseurs de traiter à crédit avec la 
femme, parce que dans ce cas la pré- 
somption d'autorisation cesserait , Ro- 
dière et Pont. 1, n. 598; Troplong, 
n 847; Marcadé. sur l'art. 1420. [—Ce- 
pendant la femme qui a quitté le domi- 
cile du mari, sans y être autorisée, ne 
peut réclamer de la communauté le rem- 
boursement de ses dépenses personnel- 
les. [à la différence du cas oit la femme 
aurait été éloignée du domicile conjugal 
par le fait de son mari. Bordeaux, 8 juin 
1839, «. V.. .->9 2. 410; Rodière el 
Pont. I, n 595; Troplong, n. 543. Il 
semble même que les dépensés de la 
femme doivent être à la charge de la 
communauté, encore bien qu'elle n'Iiabile 

* I 
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ducation des enfanls issus du mariage* 3 , art. 1409, alin 5. 

7° Les frais relatifs au partage des biens de la communauté 
dissoute M , art. 1482. 

8” Les dettes qui grèvent tous les biens en général, et par con- 
séquent aussi les biens de la communauté, comme, par exemple, 
les dettes qui proviennent ex versione in ulilitatem communiants 
vel ex negotiorum gestione * 5 . 

9® Les récompenses ou indemnités que la communauté peut 
avoir à fournir à l’un on à l’antre des époux, comme, par exemple, 
dans le cas où les immeubles de l’un d’eux ont été aliénés sans 
remploi. V. art. 1470 et 1493. 

Toutes les dettes qui viennent d’étre énumérées sont des dettes 
de la communauté, sauf les exceptions établies par le contrat de 
mariage *°, art. 1510. Toutes les autres dettes des époux, notam- 
ment les dettes immobilières de l’un des époux, antérieures à la _ 
célébration du mariage 27 , sont, au contraire, sauf les mêmes ex- 
ceptions 2 *, V. art. 1305 et s., des dettes personnelles à l’époux 
débiteur. 11 va sans dire d’ailleurs que les dettes qui n'ont été 
contractées par l’un on par l’autre époux qu’après la dissolution 
de la communauté, ainsi que les charges imputées par la loi sur 
les biens de l’un ou de l’autre époux, à raison de la dissolution du 
mariage ou de la communauté de biens, ou postérieurement à 
cette dissolution, V. cependant art. 1482, ne doivent pas être 
comprises dans les dettes de la communauté. Ainsi, par exemple, 
la communauté n’est pas tenue des frais de funérailles des époux *», » 


as avec le mari, si la séparation d’ha- 
itation a été volontaire de part et d'au- 
tre : tant qu’il n'y a pas séparation ju- 
diciaire entre les époux, le mari est 
obligé de subvenir aux dépenses de la 
femme qui font partie des dépenses du 
ménage divisé, Rodière et Pont. 1, 
n. 595; Marcadé, sur l’art. 1 4-20. — 
Contra , Toullier, 12, n. 272 ] 

** Aussi bien que des enfants que l’un 
ou l’autre époux a d’un précèdent ma- 
riage. Pothier, n. 259 ; |Toutlier, 12, 
n.298; Duranton, 44, n. 202; Troploflg, 
n. 757 ; Caen, 29 mars 1844, S. V.,44, 
2, 518. L’art. 1409 ne fait à cet égard 
aucune distinction : 1rs enfants <lu pre- 
mier lit font, en effet, partie de ]a fa- 
mille, et les dépenses auxquelles ils 
donnent lieu sont des dépenses du mé- 
nage. | — L’obligation d élever et d en- 
tretenir les enfants constitue d’ailleurs 
«n même temps une dette personnelle à 
chacun des époux. V. Colmar, 7 août 
1813. — On doit aussi ranger parmi les 


charges du mariage les obligations qui 
naissent des art. 205, cl 206. Duranton, 
14, n. 263. IV. sup., §§ 131 et 135.1 
Pothier, n. 263 ; Toullier. 12. n . 300. 
(C'est-à-dire les frais descellé, d’inven- 
tairej de vente du mobilier, de liquida- 
tion, licitation et partage. J 

15 (C'est ainsi que les dettes contrac- 3 
tées par la femme sans l'autorisation de „ 
son mari tombent à la charge de la corn- # 
munanté.au proüldc laquelle la dépense 
* tourné, Cass , 3 fcv. 1830; Rodiére et 
Pont, 1, n 586; Troplong, n. 744. J 
** (V. sur la clause de séparation de 
dettes, § 665.] 

* 7 Pothier, n. 237; Merlin, Hép.f 
v* Communauté, §3, n. 2. 

* 8 [V. sur la clause d'ameublissement, 
inf., § 657. J 

* 9 Pothier, n 274; Toullier, 12. n. 501. 
(A la différence des frais de dernière 
maladie qui, étant une charge du mé- -, 
nage, sont une dette de communauté, 
Bastia, 26 fév. 1840, Dali., Itec.pér., 

's . * » 
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ni «les frais occasionnés par le deuil de la veuve ; ces frais doi- 
vent «Hre, au contraire, remboursés à la veuve par les héritiers du 
nmri 30 , art. 1481. Par la môme raison, les condamnations pro- 
noncées contre un époux pour un crime emportant la mort ci- 
vile 31 n’affectent point la communauté, mais seulement la part 
afférente h cet époux dans la communauté, art. 1425. V. aussi les 
art. 1423, 1480 et 1096 combinés. 

§ 642. De l'administration de la communauté. 

Tant que dure la communauté, le mari, en vertu de l’autorisa- 
tion que la loi lui confère en sa qualité de chef de l’association 
conjugale, a le droit de disposer des biens communs selon sa 
volonté et son bon plaisir, comme s’ils faisaient partie de ses 
biens personnels. En d'autres termes, le mari est le chef de la 
communauté '. Le droit de copropriété de la femme sur les biens 
communs n’entre, au contraire, en action pendant la communauté 
qu'autant qu’elle agit avec le consentement ou l’autorisation de 
son mari, art. 1409, alin. 2; art. 1419, 1421 et 1426 s . C'est par 
conséquent aussi dans ces limites seulement que la femme peut 
engager la communauté ou disposer des biens qui la composent. 


40. 2, 121; Touiller, toc. a Hoiliere 
el Pont, I, n. 658; Troplong, n. 762.] 

80 Pothier, n. 264, 267. Le deuil de 
la veuve est une des charges de la suc- 
cession du mari. V. aussi art. 1570. 
Dans le deuil de la veuve on comprend 
ordinairement le deuil des domestiques, 
Duranton, 14, n. 469. 

31 Ce qui doit s’entendre tant des 
condamnations aux frais du procès que 
des condamnations à des dommages et 
intérêts, [Colmar, 29 déc. 1849, S. Y., 
52, 2, 195. — Mais cette règle est de- 
» venue sans application par suite île la 
loi abolitivé de la mort civile. — Sur les 
k dettes résultant d'autres condamnations, 

• V. le paragraphe suivant, notes 50 et $.] 

1 [C'est la qualification qui lui est 
donnée par l’art. 1588, qualification qui 
reproduit le sens, sinon les termes de 
- l'ancien droit qui voyait dans le mari, 
le seigneur el maître de la communauté, 
Troplong, n. 859. — Le mari est donc le 
représentant légal de l'association con- 
jugale ; et c’est en cette qualité qu'aux 
termes de l’art. 1421, il administre seul 
•Hes biens de la communauté. Ce droit 

* d'administration est d’ordre public, et 
de l’essence même du régime de la com- 


munauté, tellement que les epoux ne 
pourraient y déroger, même par contrai 
de mariage, et convenir que la femme 
aurait l’administration des biens de la 
communauté, ou des biens du mari, Du- 
ranton, 14, n. 266; Rodicre et Pont, l, 
n. 654. Ce qui n’exclut pas la faculté du 
mari de donner à sa femme un mandat 
pour administrer d'une manière plus 
ou moins étendue; mais, dans ce cas, 
ce n’est pas à proprement parler la 
femme qui administre, c’est le mari qui 
exerce son droit d'administration par le 
ministère de la femme. V. inf ., dans ce 
paragraphe.] 

* Touiller, 12, 305 et s. [V. Trop- 
long, n. 654 et s. — Le droit de la 
femme sommeille en quelque sorte tant 
que dure la communauté, et se réveille 
au moment où elle sc dissout. C’est en 
ce sens qu’il est vrai de dire avec Du- 
moulin : Ista communia, pendente ma- 
trimonio. prnpriè non est in actu, sed 
in credilo el in habitu : sed solutu ma- 
trimonio , ipso jure txil in aclum et in 
veram et actualem dominii et passes* io- 
nis communtonem, sur Paris, arl. 57, 
n. 2. V. aussi Ferrière, sur Paris, art. 
225 ; Coquille, Inst, au dr. fr.\ Des gens 
mariés ; Pothier, sur Orléans, n. 160.] 
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Le mari administre donc seul les biens de la communauté 9 ; il 
peut les vendre, les aliéner, les hypothéquer 4 , sans le concours 
de la femme 5 , art. 1421. Il peut même les dissiper, les laisser se 
détériorer et dépérir, sans être tenu pour cela d’aucune indem- 
nité envers la communauté 6 . 

Le droit du mari, de disposer des biens de la communauté, 
souffre cependant les exceptions suivantes : 

1° Le mari ne peut s’enrichir personnellement, directement ou 
indirectement, aux dépens de la communauté 7 , art. 1437. 

2° Il ne peut disposer entre vifs, à titre gratuit, des immeubles 
de la communauté, ni de l'universalité ou d’une quotité des biens 
mobiliers 8 , si ce n’est pour établir ou doter les enfants com- 


> ■ 

3 [Mais ce droit d'administration ne 
s’applique pas au commerce séparé que 
Tait la femme marchande publique. Sans 
doute, le fonds de commerce, les mar- 
chandises qui en dépendent, et les ac- 
tions qui s'y rattachent sont meubles, et 
font partie, par conséquent, de la com- 
munauté. Mais la lemme n’étant réputée 
marchande publique que lorsqu’elle fait 
un commerce séparé, il en résulte que 
c’est la séparation entre le commerce de 
la femme et les affaires du mari qui lui 
donne le caractère de marchande pu- 
blique, et que cette séparation ne peut 
évidemment exister qu'autant que le 
mari ne s’ingère pas dans l'administra- 
tion de ce commerce et dans l’exercice 
des actions qui s’y rattachent. Si le mari 
administrait le fonds de commerce, il 
deviendrait commerçant lui-raéme, et 
la femme ne serait plus marchande pu- 
blique, parce qu’elle ne ferait plus que 
détailler les marchandises du commerce 
de son mari. De ce que les produits du 
fonds de commerce de la femme tombent 
dans la communauté qui est tenue des 
dettes, il faut sans doute conclure que le 
mari a un droit : de surveillance sur 
le commerce de la femme, droit de sur- 
veillance qui s'exerce par ses conseils, 
et, s’il y a lieu, par le retrait de l’auto- 
risation de faire le commerce; mais la 
surveillance n’est pas l'administration 
qui serait incompatible avec la position 
particulière que la loi fait à la femme 
marchande publique. Massé, 3, n. 311 ] 

* Ou en faire le délaissement aux 
créanciers hypothécaires, Cass., 30 
juin 1807; [Bruxelles, 9 tlor. an XIII ; 
Troploog, Hyp n. 182, et Contr. de 
mar n. 869.] 

Mlln est même pas permis de stipu- 
ler que le mari n'aura pas la faculté d'a- 
liéner les immeubles lie la communauté 


sans le consentement de la femme, 
parce que cette faculté fait partie essen- 
tielle uu pouvoir d’administration qui 
appartient au mari et qui, étant d’ordre 
public, en matière de communauté, ne 
peut faire l'objet de conventions re- 
strictives. Rodicre et Pont. 1 , n. 657. — 
Contra, Toullier, 12, n. 309; Durau- 
ton, 14. n. 266: Odier. 1. n. 215.] 

« I, 'action en séparation de biens est 
le seul moyen ouvert à la femme pour 
garantir scs intérêts contre la mauvaise 
administration du mari. [La loi a remis 
au mari un pouvoir dont il peut abuser, 
dans l'espérance qu'il en ferait un bon 
usage; cl elle a vu. avec raison, moins 
de dangers à lui donner une aulorilé 
presque absolue qui, en certains cas ex- 
ceptionnels, peut lui permettre de faire 
le mal, que d'inconvénients il limiter 
son autorité de manière à ne pas lui 
laisser les moyens de faire ie bien de 
sa famille ] 

7 II doit, en conséquence, restituer à 
la communauté tout ce qu’il a pris sur 
les biens communs pour I employer di- 
rectement ou indirectement à son profit, 
par exemple, pour doter les enfants 
issus d'un mariago précédent, Bellot, 1, 
p. 236 ; Duranlon, 14, n. 362 et s. Jt.a 
femme Irouvc donc dans le droit de ré- 
compense une garantie contre, une ad- 
ministration qui tendrait à dénaturer les 
biens de la communauté pour les faire 
passer dans l'avoir du mari , de même 
qu’elle trouve dans la séparation de 
corps une garantie contre une admi- 
nistration dissipatrice.) 

* (L'interdiction imposée au mari de 
disposer entre vifs à litre gratuit des 
biens communs est la limite principale 
du droit du mari, celle qui le renferme 
dans les fnnctionsd'adminislrateur.et qui 
sauvegarde le plusefficacement lesdroits 
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muns®. V.art. 204 et 1438 à 1440. Il peut néanmoins disposer entre 
vifs, à titre gratuit et particulier, d’objets mobiliers dépendant de la 
communauté, pourvu qu’il ne s’en réserve pas l'usufruit, et qu’il 
ne trouve pas dans une pareille donation le moyen d’éluder la dé- 
fense qui lui est faite de s’enrichir aux dépens de la commu- 
nauté 10 . Cependant, les donations faites par le mari, contraire- 
ment aux régies qui précèdent, ne sont pas nulles de plein droit ; 
elles peuvent seulement être attaquées comme leur étant préjudi- 
ciables, par la femme ou par ses héritiers “, art. 1422. 


de la femme. L’interdiction de donner 
ne s'applique d'ailleurs ici qu'aux dis- 
positions par acte entre vifs; car, lors- 
qu'il s'agit de dispositions testamen- 
taires, qui ne peuvent avoir d'effet que 
lorsque la communauté est dissoute par 
le décès du disposant, la libéralité est 
valable à la charge de ne s'exercer que 
sur la part de celui qui l’a faite. V. sur 
ce point, dans ce paragraphe, inf., note 

9 [Par enfants communs, il faut enten- 
dre même les petits-enfants, mais seu- 
lement quand ils viennent par repré- 
sentation de leur père ou de leur mère 
décédés, Troplong, n. 899. V. cependant 
Rodière et l'ont, t , u. 102. — Le droit 
douné au mari par l’art. 14*2*2 de dispo- 
ser des effets de la communauté pour 
l'établissement des enfants communs 
n'est pas restreint à la disposition d'ob- 
jets individuels ou d’une quotité déter- 
minée : il résulte au contraire du texte 
même de l’art. 14*22, qu'il peut donner 
tous les immeubles de la communauté, et 
runiversalilé du mobilier, ce qui com- 
prend la communauté in universum , 
Cass . 2 janv. 1844, S. V., 44, 1,9; 
Rodière et Pont, 1, n. 66-1; Troplong, 
u. 902; Marcadé, sur l’art. 14*2*2. — 
Contra, Doranion. 14, n. 281. Il suit 
de là que la donation faite par le mari 
ne peut donner lieu à aucune récom- 
pense au profil de la femme, sous pré- 
texte que le mari aurait par cette dona- 
tion entamé la part de la femme dans la 
communauté, parce que, en acquittant sa 
propre dette, le mari a aussi acquitté celle 
de la femme. V. inf., notes 5*2 et s. La 
femme n'aurait pas droit à récompense 
même dans le cas où la donation com- 
prendrait la totalité de la communauté; 
elle aurait seulement le droit d'en de- 
mander la nullité ou de la faire réduire 
si la disposition faite par le mari avait 
un caractère dolosif ou frauduleux. V. 
Troplong, n. 901 et s. — Dans tous les 
cas, le mari ne peut disposer au profit 


des enfants communs de la totalité des 
biens communs que par une douatioo 
entre vifs proprement dite. Il ne pour- 
rait eu disposer par donation à cause 
de mort ou par une institution contrac- 
tuelle, parce que les libéralités de cette 
espèce ne pouvant avoir effet que lors- 
que le décès du disposant a dissous la 
communauté , la disposition doit être 
restreinte à la part du disposant dans la 
communauté, Marcadé, sur 1 art. 1422. 
V. cependant l'arrêt précité du 2 janv. 
1844 ] 

10 Merlin, Rép.. v° Communauté , 
§ 3, n. 5; Bellot, 1, p. 415; Toullier, 
12, n. 2*28. Y. art. 911. Les présents 
de peu d'importance et les cadeaux que 
le mari ferait, par exemple, aux enfants 
nés d'un mariage précédent, ne sont donc 

? as compris dans la prohibition de l’art . 
42*2. [Il est a remarquer, toutefois, que 
la donation d effets mobiliers de la com- 
munauté à titre gratuit et particulier, qui 
peut être faite à toutes personnes par le 
mari, ne peut être faite aux enfants d’un 
précédent mariage du mari , qu'à la 
charge de récompense, parce que c’est 
là l'acquit d'une dette personnelle au 
mari. art. 1460. V. inf. % note 00.] 

11 Sur ces points divers, qui n’ont pas 
échappé à la controverse, V. Delvin- 
court. 3, p. 54; Bellot, 1, p. 420; 
Toullier. 12, n. 314; Iluranlon , 14, 
n. 275. On peut conclure de ce qui pré- 
cède que les donations faites par le mari 
sont valables, si elles ont été faites avec 
le concours ou le consentement de la 
femme. Dclvineourl. loc. cit ; Duran- 
ton, 14, n. 272; V. cependant, en ce 
qui concerne le cas où le mari s’est in- 
directement enrichi lui-même par une 
donation, l'art. 1099. [U faut d'abord 
remarquer que l arl. 14*2*2 comporte 
deux cas de nullité des donation* faites 
par le mari : le premier est celui où le 
mari dispose au profil d’autres per- 
sonnes que les enfants communs, soit 
des immeubles de la communauté, soit 
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3' Les dispositions à caus» de mort, faites par le mari, ne peu- 


de l’universalité ou d'une quotité du 
mobilier; le second est celui où il s’est 
réservé l'usufruit des effets mobiliers 
dont il a disposé à titre particulier. 11 est 
certain que dans l'un et l'autre cas, la 
femme ou ses héritiers u'onlpas besoin, 
pour faire prononcer la nullité de la 
donation, d'établir que cette don^liou 
leur cause préjudice : la donation est 
nulle par cela seul qu elle excède les 
pouvoirs du mari, saus que la femme 
ou ses héritiers aient autre chose à 

f trouver. 11 n'en serait autrement que si 
a douation d'effets mobiliers laite à ti- 
tre gratuit et particulier* sans excéder, 


dialion. Si elle accepte, elle a action ; si 
elle répudie, elle n’a pas d’action, parce 
qu elle n'a pas d'intérêt, la communauté 
tout entière devenant la propriété du 
mari, Troplong, n. SUS. D'où la con- 
séquence que, dans le cas où, à la dis- 
solution de la communauté, la femme 
obtient 1 annulation des donations faites 
par sou mari, elle n’a pas droit à une 
indemnité pour les fruits de la chose 
donnée a partir de la donation, parce 
que la nullité de la donation n est pro- 
noncée qu’en ce qui la concerne et non 
à l'égard de son mari qui a pu disposer 
des fruits, Pothier, Cumin., n. 496; 
sous ce point de vue, les pouvoirs du Troplong, n. 894. — Mais de ce que la 


mari, n'était attaquée que comme étant 
un moyen détourné pour le mari de 
s’enrichir aux dépens de la commu- 
nauté : il faudrait alors que la femme 
ou ses héritiers fissent preuve de la 
fraude commise par le mari. — De ce 
que, dans les cas qui précèdent, la uul- 
Ülé résulte, soit de ce que le mari a 
excédé ses pouvoirs, soit de ce qu’il 
porte préjudice à sa femme, il faut con- 
clure que la donation n'est nulle que 
quant à la femme. Si donc, h la (lisso 
lotion de la communauté , la chose 
donnée tombe dans le lot du mari, la 
donation reçoit son effet, et si Ja dona- 
tion a pour objet une quotité, la com- 
munauté, en cas d’acceptation do la 
femme, se partage entre elle et le dona- 
taire, comme elle se partagerait entre 
elle et le mari ; et la femme prend son 
lot entre les mains du donataire, comme 
elle le prendrait entre les mains du 
mari s’il n*eu était pas sorti D’où la 
conséquence que la femme peut obliger 
le donataire a rapporter en nature l'im- 
meuble donné. Elle pourrait cependant 
se borner à demander récompense à la 
communauté, à raison de sa part dans 
la chose donnée ; mais elle ne peut être 
contrainte de demander celle récom- 
pense, ou, en d’autres tonnes, de discu- 
ter le mari ou ses héritiers avant de 
s’adresser au donataire, parce que la 
donation étant nulle, elle a droit, avant 
tout, a la chose même qui lui appartient, 
et qu’il dépend d’elle seule de se con- 
tenter d'un équivalent, Troplong, n.888 
et s.: Marcadé. sur l’art. 142*2. V. aussi 
Cass . 46 fév. 1852, S. V.. 53. 1, 18.— 
Il sait de là que la femme n*a action 
contre les donations indûment faites par 
son mari qu’à la dissolution de la com- 
munauté, et que l’exercice de cette action 


donation n'est nulle que vis-à-vis de 
la femme et dans son intérêt seul, tan- 
dis qu'elle vaut à l’égard du mari, il ne 
faut pas conclure, soit que celte nullité 
n’est pas absolue à l'égard de la femme, 
soit que la femme peut eu abdiquer le 
bénéfice, eu donnant elle -même conjoin- 
tement avec son mari. Le mari et la 
femme, incapables de donner séparément 
les biens communs, sont également in- 
capables de donner conjointement, parce 
que leur incapacité respective prend 
sa source dans la protection dont la loi 
a voulu environner la faiblesse de la 
femme contre les exigences du mari, 
protection qui deviendrait illusoire si, 
pendant le mariage, il lui était permis 
d’y renoncer. La femme peut donc atta- 
quer, comme contraire à l'art. 1422, la 
donation à laquelle elle a concouru , 
Caen, 5 mars 184"», S. V., 44, 2, 386; 
Douai, 29 août 1855, .S. V., 55, 2, 739; 
Odier, I, n 225; Rodière et Pont, 1, 
n.223; Marcadé. sur l’art. 142*2; Deville- 
neuve, sur l'arrêt ci-après du 5 fév. 1850. 
— Contràj Riom, 5 janv. 1844. S. Y.. 
4i, 2. 385; Amiens, 15 fév. 1849, S. V. f 

49, 2, 174; Cass., 5 fév. 1850, S. V., 

50, 1,337; Caen, 18 fév. 1850, S. V., 
50,2, 508 ; Poitiers, 10 juin 1851, S. V # , 

51, 2, 609 ; Del v incourt. 3. p. 260 ; Du— 
ranton, 14, n. 272; Troplong, n. 903 
et s. — Par la même raison, on doit 
également considérer comme nulle la 
donation d’immeubles dépendant de la 
communauté, faite à d’autres qu’aux en- 
fants communs par la femme avec l’au- 
torisation de son mari.— Contra, Cass., 
5 fév. 1850, loc. cit. — Dans tous les 
cas , la présence d'une femme , non 
comme partie, mais comme témoin ho- 
noraire, au contrat de mai iage par lequel 
le mari dote un de ses enfants d’un pre- 


dépend de son acceptation ou de sa répu- rnier lit avec un immeuble commun, ne 
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vent excéder sa part dans la communauté ls , alors du moins que 
la femme accepte la communauté et en demande le partage ,3 ; dans 
ce cas, le donataire d’un effet de la communauté ne peut réclamer 
cet effet en nature que lorsqu’il est tombé dans lé lot des héritiers 
du mari. Si cet objet est tombé dans le lot de la femme, les héri- 
tiers du mari doivent tenir compte au donataire de la valeur totale 
de l’objet légué 1 *, art. 1423. V. aussi art. 1480 combiné avec 
art. 1096. 

4° La femme, en cas de séparation de corps ou de séparation de 
biens, peut attaquer les dispositions prises par le -mari dans 
le cours de l’instance, au sujet des biens de la communauté, 
dans le but de porter atteinte à ses droits 15 , art, 271 et arg, 
art. 1 167. 


Toutes les dettes que le mari contracte ou auxquelles il se 
soumet grèvent les biens de la communauté ; elles peuvent donc 


pourrait être considérée comme consli- 
luanl de la pari déjà femme un concours 
ou un consentemem à la donalion faite 
par le mari, Cass., 14 aoflt 1855, S. V., 
5 5. I, 77li. ) 

** Cela s’applique aussi aux disposi- 
tions testamentaires faites par la femme. 
Une disposition à cause de mort, qu’elle 
ait pour auteur le mari ou la femme, est 
toujours faite en vue de la dissolution 
de la communauté, Pothier, n. 205. l)u 
reste, l'expression donation testamen- 
taire. dans Part. 1423, comprend toute 
disposition à cause de mort, et, par con- 
séquent, aussi une institution contrac- 
tuelle. Duranton, 14, u. 281. IV. sud., 
noie 9 | 

13 [Dans le cas contraire, en effet, 
toute la communauté appartenant au 
mari, il a pu en disposer sans que la 
femme puisse s’en plaindre. V. sup., 
note II.] 

u Pothier, n. 4f>5 à 498, faisait à cet 
égard plusieurs distinctions : le but de 
l’art. 1423 a été d'établir une règle uni- 
forme applicable à tous les cas qui pour- 
raient se présenter. Cet article s applique 
d’ailleurs aux dispositions testamen- 
taires faites par la femme, aussi bien 
qu'il celles qui sont faites par le mari, 
Duranton, 9, n. 250. V. art. 1480. [L’art. 
1423 pose en règle que la disposition 
testamentaire faite par le mari ne peut 
excéder sa part dans la communauté : 
c'est là une application de la règle qui 
déclare nul le legs de la chose d’au- 
trui, art. 1021; et celte règle étant géné- 
rale s'applique aussi bien aux disposi- 


tions testamentaires faites par la femme 
qu'aux dispositions testamentaires faites 
par le mari : l’un pas plus que l’autre 
ne peut disposer par testament de ce 
qui ne lui appartient pas. V. sup., 
note 8. Mais I art. 1423 va plus loin 
après avoir dit que le donataire ne peut 
reclamer en nature l’effet qui lui a été 
donné par le mari, qu’autant que rel 
effet, par l’événement du partage, tombe 
an lot des héritiers du mari, il ajoute 
que si l’effet ne tombe pas au lot de 
ces héritiers, le légataire a la récom- 
pense de la valeur totale de l’effet donné 
sur la part des héritiers du mari dans 
la communauté, et sur les biens person- 
nels de ce dernier : d’on il suit que le 
legs fait par le mari n’est nul, s’il excède 
sa part dans la communauté, que vis-à-vis 
de la femme, et que, vis-à-vis du léga- 
taire, il est valable pour le tout, puis- 
que, si le légataire ne peut avoir la 
chose en nature, il a droit à la récom- 
pense de sa valeur. L’art. 1423 déroge 
donc en ce point aux règles du droit 
commun. C’est pourquoi, bien que la ~ 
première partie de cet article, qui ne. 
renferme qu’une règle générale, soit 
applicable à la femme comme au mari, 
la seconde, qui ne renferme qu’une rè- 
gle spéciale et exceptionnelle, ne s’ap- 
plique qu'au mari, cl ne peut être invo- 
quée par les légataires de la femme, 
Marcadé, sur l’art. 1423. — Contrd, 
Duranton, 14 , n. 280 ; Rodi'ere et Pont, 

1, n. 071.1 

V. art. 481 et 493; Cass., 30 juin 
1807; [Rennes, 24 déc. 1809.] 
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être exécutées tant sur les biens de la communauté que sur ses 
biens personnels lG , arg. art. 1421, alin. 2. 

Cependant il y a des exceptions. Ainsi, 1° les restrictions aux- 
quelles est soumis le droit du mari de disposer des biens de la 
communauté, conformément aux numéros 1 et 4 ci-dessus, sont 


** Si donc le mari aliène un immeu- 
ble de la femme, sans le consentement 
de celle-ci , l'obligation de garantie 
envers l’acquéreur est une dette de la 
communaulé, de telle sorte que si la 
femme accepte la communauté, elle ne 

P ourra revendiquer que pour moitié 
immeuble aliéné sans son consente- 
ment, Bellot, 1, p 2.77, et 2, p 500. 
V aussi Toullier, 12, n. 2G(i. [Toutes les 
dettes contractées par le mari, quelle 
que suit leur cause, quel que soit leur 
but. sont à la charge de la communauté. 
C’est là une conséquence nécessaire du 
pouvoir qui appartient au mari de dis- 
poser à son gré et comme il l'entend des 
biens de la communaulé. Cependant, il 
7 a une distinction à faire en ce qui 
touche l’effet des dettes contraciées par 
le mari, selon qu’il s’agit de les envisa- 
ger dans les rapports de la communaulé 
avec les tiers ou les créanciers, ou dans 
les rapports de la communauté avec la 
femme. Dans les rapports de la commu- 
nauté avec les tiers, le pouvoir du mari 
de grever et d'obliger la communaulé 
s'étend a toutes les dettes, encore que la 
communauté n'en ait pas prolité. alors 
même que, loin de prnliter à la commu- 
nauté, elles lui auraient nui. et que le 
mari seul en aurait prolité. Les créan- 
ciers oui donc, dans tous les cas, action 
sur les biens communs, Troplong , 
n. 719 et s.;Rodièreet Pont, 1, n. 025. 
Dans les rapports de la communauté ou 
des époux, au contraire, le mari cesse 
d’avoir une latitude aussi complète; l’é- 
galité reprend ses droits, et le mari doit 
récompense à la communauté dans tous 
les cas où la dette a été souscrite dans 
son intérêt personnel. Hodière et Pont, 
1, n 026; Troplong, n. 727. Mais dans 
tous les autres cas, c'est-à-dire quand le 
mari n’a prolité de rien, la communauté 
n'a droit à aucune récompense, c’est-à- 
dire que la femme doit supporter la 
moitié des dettes sans avoir aucun re- 
cours contre son mari. Elle n’a qu'un 
moyen de s'affranchir de toute obliga- 
tion: c’est de renoncera la communauté. 
— Il eu est ainsi alors même que le 
qtari se serait obligé pour autrui, en 
éautionnant la dette d'un tiers : la 
communauté est tenue pour le tout; et la 


femme a seulement un recours contre le 
principal obligé pour la moitié qui se 
trouve tomber à sa charge, Troplong, 
n. 729. — 11 en serait de même de l’o- 
bligation de garantie contractée par le 
mari envers un acquéreur auquel il au- 
îait vendu pendant le mariage un héri- 
tage propre de sa femme, sans le con- 
sentement de celle-ci. La femme qui. 
en acceptant la communauté, s'oblige à 
la dette commune, et qui, dès lors, est 
tenue pour moitié de l'action en garan- 
tie de l'acquéreur, n’a une action en 
éviction ou restitution contre l’acqué- 
reur que pour moitié seulement, sanf à 
se faire indemniser de l’autre moitié par 
son mari, ou même à se faire indemniser 
de la totalité si elle n'exerce aucune ac- 
tion en restitution, Amiens , 18 juin 
1814 ; Toullier, 12, n. 220, et Duvergicr 
sur Toullier, ibid.; Troplong, Vente, 
n. 403, et Cuntr. de mar., n. 732 
et s.; Marcadé, sur l’art. 1428, et inf., 
§ 043, note 3. — Quntrà. Merlin, llép., 
v* Communauté, 8 Glandaz, fcn- 

cycl. du dr., v° Cutntkunuu/e, n. 106 et 
240, qui, tout en admettant que la femme 
est obligée pour moitié, soutiennent que 
la femme acceptante peut revendiquer 
l’immeuble pour la totalité en restituant 
seulement la moitié du prix, sauf l'ac- 
tion de l'acquéreur évincéà tin de dom- 
mages-intérêts contre le mari ou ses 
héritiers; et Duranton, 14, n. 321; 
üdier, 1, n. 279; Rodièrc et Pont, 1, 
n. 080, qui, tout en soutenant que la 
femme peut revendiquer l immcuble 
pour la totalité, décident qu'elle est te- 
nue de restituer non-seulement la moi- 
tié du prix payé par l'acquéreur, mais 
encore la moitié des dommages-intérêts 
qui peuvent être dus à l’acquéreur, par 
suite de l'obligation de garantie qui pese 
sur elle comme sur sou mari. Mais il 
nous semble que, dès qu’on admet que 
la femme qui accepte est tenue pour moi- 
tié de l'action en garantie, elle ne peut 
avoir d’action en éviction que pour l'au- 
tre moitié, cl qu’il y a quelque chose 
d’illogique à lui accorder cette , action 
pour le tout, sauf a lui imposer en- 
suite l'obligation d'indemniser l acque- 
reur : qui doit garantie ne peut évin- 
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également applicables au droit du mari de grever la communauté 
par les dettes qu'il contracte ,7 . 

2° Ne font pas non plus partie des dettes de la communauté les 
dettes qui ont pour objet le patrimoine propre du mari 
3» Les amendes auxquelles le mari est condamné peuvent être 
poursuivies contre la .communauté ; mais le mari est tenu d’en 
indemniser ultérieurement la femme ou ses héritiers, pourvu, 
dans tous les cas, qu'ils acceptent la communauté art. 1424. 
V. art. 1425. 

Le mari exerce seul et sans le concours de sa femme les actions 

17 jC’cst-à-dire que le mari doit ré- pas davantage aux frais de justice aux- 
comp ulse à la communauté pour les nucls le mari a été condamné à raison 
dettes qu’il a contractées dans son pro- d on crime ou délit. Quant aux amendes 
pre intérêt, ou pour faire fraude aux auxquelles les époux ont été condamnés 
droits de sa femme. V. suj>., note 7.| avant le mariage, elles constituent, sui- 

18 Si, par exemple, le mari constitue vaut la règle ordinaire, desdeltes de cwn- 
une hypothèque sur uu immeuble à lui rouuaiité. Duranton, /oc. cil. — [ Le Code 

Œ pour sûreté de la dette d’un tiers, contient, à regard des condamnations qui 
, ation de délaisser l'immeuble hy- peuvent atteindre les époux, deux dispo- 
pothéqué,arl. 2108, n’esl point une dette sillons distinctes. L’une se trouve dans 
de la communauté; et si le mari, pour Part. 14*25, aux ternies duquel les con- 
s’affranchir de cette obligation, pave la damnations prononcées contre 1 un des 
dette avec des deniers communs, il en époux pour crime emportant mort civile 
doit récompense a la communauté. (Nous ne frappent que sa part de la cornmu- 
croyons qu’il faut distinguer : si le mari naulé et ses biens personnels : disposi- 
ne s'oblige qu’hypolhécairement sur un lion fondée sur ce que la Condamnation 
de ses propres a cautionner la dette emportant mort civile opère la disso- 
d'un tiers, de sorte qu'il ne soit tenu luliou de la communauté, et qui est de- 
que comme tiers détenteur, la commu- venue saus application depuis l’aboli— 
nauté ne doit rien, et comme c’est sa lion de la mort civile. Il n'y a donc . 
dette propre qu’il paye pour affranchir plus à s’en occuper, et nous nous bor- 
son immeuble et échapper au délaisse- nerous à faire remarquer qu’il a été 
ment, il en doit récompense; mais s'il jugé que celle disposition s appliquait 
s'oblige aussi personnellement, alors la non-seulement aux condamnations qui 
dette est commune, et il n’en doit pas avaient une amende pour objet, mais 
récompense à la communauté. V. sup , encore aux réparations civiles qui étaient 
noie Id. J prononcées contre l’époux. Colmar, 29 

18 Bien que l’art. 1424 sc serve du déc. 1849, S. V., 52, 2, 195. — La se- 
raot crimes, cependant il semble, ob pa- ronde disposition se trouve dans l’art. 
ritalem raliunis, devoir être étendu à 1 424, aux termes duquel les amendes 
toutes les espèces de délits, Duranton. encourues par le mari pour crime n em- 
14, n. 298. — L'art. 1421 contient nue portant pas la mort civile peuvent se 
exception, que n'admettait pas l’ancien poursuivre sur les biens de la commu- 
droil, a la règle que le mari a la dispo- naulc.saufla récompense due à la femme, 
sition des biens de la communauté. V. l'o- La loi a voulu que le mari supportât la 
tbier, u. 242. Le droit de récompense peine de son méfait. La première reraar- 
réservé par cet article ne parait donc que U faire sur cette disposition, c’est 
pas devoir être étendu au dota du cas que le principe de la recompense doit 
qui y est spécifié. Ainsi il ne s’étend pas s'étendre à l’amende prononcée par suite 
à l'obligation de réparer le dommage d’un délit ou d'une contravention, le 
causé par un délit ou par un quasi-délit, mol crime étant employé par l’art. 1424 
Toullief, 12, n.224 cl s — C unira. Del- dans un sens générique : il serait d’au- 
vineourt, 5, p. 53; Vazeille, Du ma - tant plus inadmissiblc.de lui attribuer 
riage, 2, n. 571; Bellot, 1. p 455 et un sens restreint, qu’au moment où 
457; Duranton, 14, n. 298. — Il ncs’élend cet article a été rédigé, le Code pénal 
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qui appartiennent à la communauté 20 . Ainsi, par exemple, le mari 
exerce les actions mobilières 21 échues à la communauté du chef 
de la femme, de même que les actions possessoires qui ont pour 
objet les immeubles propres à la femme 2a . Il exerce même les 


actions pétitoires relatives aux 
d’une part, parce que les fruits 

n'avait pas encore classé les faits ré- 
primés par la loi en crimes, délits et 
contraventions. La même raison de dé- 
cider existe (railleurs pour les crimes, 
les délits et les contraventions, parce 
que toute faute est personnelle. Uurau- 
ton, 14, n. 896; Ouier, 1, n. 844: Ro- 
dière et Pont, 1, n. 631 ; Ma rca dé, sur 
, l’art 1484. — La monde remarque, 
c’est que l'art. 1484 n'établissant le 
principe de la récompense que pour les 
amendes, on ne pourrait, sans ajouter 
aux termes de la loi, l'étendre aux répa- 
rations civiles et aux dépens. L'inten- 
tion (f<- la loi se trouve clairement ma- 
nifestée par la comparaison des art. 1 484 
et 1 485, dont 1 un emploie le mot spé- 
cial amende, et l’autre l’expression gé- 
nérale condamnation, ce qui prouve 
qu'ils u’ont pas la même portée l’un que 
l'autre, et que. à la différence de l'art. 
4425. l’art. 1424 n’a pas entendu af- 
franchir la communauté de toutes les 
condamnations prononcées contre le 
mari. Il est jaste après tout que si la 
communauté s’enrichit par le délit du 
mari, elle supporte, par compensation, 
les dommages- intérêts et les réparations 
auxquelles ce délit peut donner lieu, 
Toullier. 12, n. 285 et s.; Odier, 1. 
n. 244; Troplong, n. 018; Douai, 50 
janv. 1840. S. V.,40, 2. 322. — Contrà, 
Vaieille, Du msr. t 2, n. 571 ; Bellot. 2, 
p. 455 et 457: Duranlon, 14. n. 298; 
Rodière et l’ont, I. u. 622; Marcadé, sur 
l'art. 1484. — Quant aux dotnmages- 
intérèls dus à raison des quasi délits du 
mari, ils sont a la charge de la commu- 
nauté, parce qu’aucune loi ne les' inet à 
la charge du mari personnellement, Ro- 
dière et Pont. I, u. 653; Marcadé, sur 
l'art. 1424. Et il en est ainsi par le 
même motif des réparations ou domma- 
ges-intérêts dûs par le père comme civi- 
lement responsable des délits ou des 
uasl-déliis d un enfant commun, Ro- 
icrect Ponl.ibid.; Marcadé, ibid,— Co«- 
trà , Bellot, 1, n. 459. — Sur les délits 
de la femme, Y. (nf. % notes 50 et s | 

\ H [C’est là un des attributs «lu pou- 
voir d’administrer dont le mari est in- 
vesti Administrant seul la communauté, 
seul tt la représente en justice, et ce qui 


immeubles propres à la femme, 
de ces immeubles promeut à la 

est jugé avec le mari est jugé avec la 
femme, Rodière et Pont, 1, n. 655; 
Troplong, n. 877. Mais si l’instance in- 
troduite contre le mari était, après son 
décès, suivie contre ses héritiers seuls, 
comme ceux-ci ne sont pas les repré- 
sentants de la communauté dissoute, et 
qu’ils ne représentent que le mari, le 
jugement ne pourrait être opposé à la 
femme qui aurait dans tous les cas le 
droit d'y former tierce opposition, s’il 
préjudiciait à ses droits. Troplong , 
u. 879. — Et de ce que la femme n’a 
pas été personnellement partie dans l'in- 
stance introduite contre son mari et sui- 
vie contre les héritiers de celui-ci, il 
résulte qu’elle n'est pas recevable a de- 
mander la péremption de l’Instance sous 
prétexte que la partie adverse l'aurait 
laissée impoursuivie à son égard depuis 
le décès de son mari, Cass , 50 janv. 
1845, S. V., 43. i, 3G2.1 

** Soit qu elles aient pour objet des 
choses mobilières en particulier, soit 
une universalité de choses mobilières. 
(Juid, si certains effets mobiliers ou 
certaines actions mobilières de la femme 
ont été exclus de la communauté? Il 
semble que dans ce cas la femme seule 
soit fondée 1 a intenter l’action, avec 
1 autorisation du mari ou de justice, à 
moins toutefois que le inari n ail l'ad- 
ministration des biens exclus de la com- 
munauté, art. 1500. V. art. 818; V. ce- 
pendant Pipeau, 1. p. 81; Del yÎb court, 
•j, p. 51. [Le mari ne peut agir pour 
la femme dans tous les cas oit elle a 
l’administration de ce qui lui appartient ; 
par exemple, dans le cas de séparation 
de biens, Troplong, n. 4905; ou lors- 
qu’il s’agit du commerce séparé fait par 
la femme. Troplong. u. 979 ; Massé, 
3, n. 341. Y. sup . note 3 ] Il n'est 
pas douteux d'ailleurs que la femme 
n’ait toujours le droit d'intervenir, après 
s’être fait autoriser par justice, iiale- 
ville, sur Part. 1488; [ Troplong. n. 1001. 
— La femme peut môme, avec l'auto- 
risation de la justice, agir elle-même 
fl’son mari néglige de le faire, Ro- 
dière et Pont, 1, u. 679 et s.; Marcadé, 
sur l’art. 1488.] 

u [ Lé mari pmi exercer le* actions 
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communauté, et, d’autre part, parce qu’il est responsable envers 
la femme du préjudice qu’elle pourrait éprouver, s’il négligeait 
d’intenter ces actions* 3 , arg. art. 1401, alin. 2, et arg. art. 1428, 
alin. dern. Cependant, la partie contre laquelle est dirigée l'action 
pétitoire a le droit de demander la mise en cause de la femme, 
parce que si la femme n’était point en cause, les jugements qui 
interviendraient ne seraient opposables qu’au mari et à la commu- 
nauté a *. 

Réciproquement, dans tous les cas où le mari peut exercer une 
action seul et sans le concours de sa femme, il peut également être 
actionné seul et sans qu’il soit nécessaire de mettre sa femme en 
cause * 5 . Mais si la dette commune qui fait l'objet de la demande 
est en même temps une dette personnelle de la femme, par 
exemple, une dette contractée par elle avant le mariage, le de- 
mandeur a la faculté d’actionner aussi la femme et le mari con- 
jointement a6 . V. art. 2208. 


Bien que la femme ait la copropriété des biens communs, cepcn- 


possessoires de la femme parce que la 
communauté a la jouissance des immeu- 
bles de la femme.] 

*'Cass.,14 nov. 1831 et 13 mai 183*2, 
S. V., 5*2, 1, 588; [Toullier, 1*2, u. 581; 
Bellot, 1, p. 481.] D'autres auteurs dé- 
cident par un argument à contrario 
tiré de l'arl 14*28, alin. ‘2, que les ac- 
tions pétiloires concernant les immeu- 
bles propres de la femme ne peuvent 
être intentées que par le mari cl la 
femme conjointement, ou même, selon 
les circonstances, par la femme seule, 
JUuranton. 14, n. .">16; Odier, 1. n 273 
et s.; Rodière et l'ont, I, n. 081; Mar- 
cadé, sur l'art. 1428.] Toujours est-il 
qu'il est prudent que le mari n’agisse 
que conjointement avec la femme. Si l'on 
part de l'opinion que le mari n'est point 
autorisé a iulenter seul les actions pé- 
titoircs de la femme, on arrive b se de- 
mander par qui peut être invoquée la 
nullité de l'instance? V. sur celte ques- 
tion. Delvincourt. ioc. cil. ; Bruxelles, 
15 février 181*2; Colmar, 17 avril 1817. 
( La question de savoir si le mari peut 
exercer les actions pétiloires île la femme 
ne nous semble pas pouvoir être décidée 
d’une maui'ere absolue. 11 est constant 
ue le mari, n ayant que l’administration 
es immeubles propres de la femme, n i 
pas qualité pour intenter de son chef les 
actions qui touchent a la propriété de 
ces immeubles. Mais il est constant, d’un 
autre côté, que le mari ayant pendant lu 


mariage la jouissance des propres de la 
femme, a le droit et même le devoir de 
faire ce qui est nécessaire pour s'assurer 
cette jouissance dont la communauté doit 
profiler. Il faut donc, par conséquent, 
u il puisse exercer, dans son intérêt et 
ans l'intérêt de la communauté, les 
actions que la femme négligerait ou re- 
fuserait d'exercer elle-même, et qu'il 
puisse défendre aux actions auxquelles 
elle ne défendrait pas. Le mari a donc 
qualité pour diriger seul et cti son nom, 
en tant qu elles intéressent la commu- 
nauté, les actions immobilières relatives 
aux propres de la femme. Mais comme 
alors il ne peut agir qu'eu son nom et 
non en qualité de représentant légal de 
la femme, les jugements rendus contre 
lui n ont pas d’effet contre elle. Trop- 
long. n. 1003 et s. — Il suit de Ib 
que l'action intentée par le mari sans le 
concours île la femme n'est pas viciée 
d’une nullité absolue; que ceux contre 
qui elle est dirigée et qui peuvent mettre 
la femme eu cause n'ont pas le droit de 
se plaindre de ce qu’elle tj* intentée par 
le mari seul; et que la femme ne peut, 
dé son cùté, qu’intervenir dans 1 instance 
dirigée par son mari, si elle croit y av oir 
intérêt V. les arrêts préc liés de Bruxel les, 
15féï, 181*2, ctdeCelmar, I7avrill817.| 
•ï iv la note qui précède ] 

2i l'otbier, n.46‘2; Malevillc, sur l'art. 
1428: Bordeaux, 14 mars 18-28. 

** Il est d’ailleurs prmiiéit^- dans ce 
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liant cette copropriété n’a pour effet, pendant le mariage, de rendre 
les dettes contractées par la femme dettes de la communauté, 
qu’autant que la femme s’est engagée avec l'autorisation de son 
mari 47 , art. 1409, alin. 2; art. 1419 et 1420. 

De là les conséquences suivantes : 

1° Quoique la femme, même celle qui est mariée sous le régime 
de la communauté, puisse, quand son mari refuse de l’autoriser, 
contracter régulièrement une obligation et plaider avec l’autorisa- 
tion de la justice, néanmoins, dans ce cas, elle s’oblige seule et 
n’engage pas la communauté, parce qu'elle ne peut obliger ni son 
mari, ni la communauté contre la volonté de celui-ci. Dans ce cas, 
l’engagement pris par la femme ou la condamnation prononcée 
contre elle ne peuvent être poursuivis que sur ses biens personnels, 
c'est-à-dire, si la communauté de biens légale n'a pas, sous ce rap- 
port, été modifiée par le contrat de mariage, sur la nue propriété 
de ses immeubles, à moins que, par une autre cause, par exemple, 
ex versione in rem 48 , la dette de la femme ne soit devenue en 
même temps une dette de la communauté 49 . 

2° Bien qu'une femme mariée sous le régime de la communauté 
puisse être actionnée en dommages et intérêts à raison d’un 
délit ou d'un quasi-délit, cependant la communauté n’est tenue 
du payement des dommages-intérêts prononcés contre la femme, 
qu’autant que la femme 30 a été autorisée par sou mari à plaider 31 . 


cas, de poursuivre la femme en même 
temps que le mari, pour obtenir contre 
elle une hypothèque judiciaire, Pothier, 
n. 462 ; Merlin, fiép., v° Communauté, 
§ 5, n. 2 et 6; Pipeau, 1, p. 90. 

r Mais si la femme est autorisée par 
le mari, elle oblige la communauté et le 
mari lui-même, malgré les réserves 
contraires que celui-ci aurait faites en 
donnant son autorisation; list proies - 
talio fado contraria. [L’art. 1409 et 
l'art. 1419, qui mettent à la charge, de la 
communauté les obligations contractées 
par la femme avec l'autorisation ou le 
consentement du mari, sont absolns, et 
ne permettent pas au mari de donner 
une autorisation qui n'en serait pas une, 
et qui ne produirait pas tous les effets 
légaux qui y sont attachés par la loi.) 
V. cependant Bellol, 1. p. 303. [ L’obli- 
gation est à la charge de la communauté, 
lors même qu elle ne concernerai! que 
la femme, sauf les cas des art. 1413 et 
4432, V. in/., note 38 et s.; et sauf la 
récompense ou l'indemnité due à la com- 
munauté ou au mari. V. cependant Bel- 
lot, 1, p. 477.] 

T. IV. 


** Pothier, n. 248 ; Cass., o fév. 4850. 

w [ V. art. 1426, et sup. t § 154, note 
62. Sur l'exception •apportée à la règle 
ci-dessus par l'art. 1427, V. inf ., note 

31 .J 

30 [ Les fautes de la femme ne peu- 
vent engager la communauté, Cass., U 
juill. 1807, et 20 janv. 1825; Bodière 
et Pont. 4, n. 587; Tronlong, n. 919; 
M arcade, sur l’art. 1424. J 

31 [A plus forte raison si, dans le cas 
on la femme étant actionnée à raison 
d’un délit, le mari intervient pour y dé- 
fendre conjointement avec elle, dans un 
cas oit elle n a pas besoin île l’autorisa- 
lion maritale. Y. aup., £ 154, note 14.) 
La roimuuuauté, dans ce cas, n’a pas 
même droit h être indemnisée par la 
femme, Merlin, Hép., \° Autorisation 
maritale, secl. 7. V. cependant Del vin - 
court, 3, p. 33; Vazeille, 371. et Bellol, 
1. p. 433 et 457. [ Il faut distinguer : si 
le délit de la femme avait procuré à la 
communauté un bénéfice que le mari a 
voulu conserver par son intervention ou 
son autorisation, il ne lui est dû, non 
plus qu’à la communauté, aucune iudem. 
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ou que la dette, soit en vertu d une disposition spéciale de la loi **, 
soit par quelque autre raison particulière M , est en même temps 
une dette de communauté. 

3“ Enfin, bien qu’une femme mariée sous le régime de la com- 
munauté puisse également être condamnée à une amende à raison 
d'un délit commis par elle, ce n’est pas néanmoins la commu- 
nauté, mais seulement la femme qui est tenue du payement de 
cette amende. Le recouvrement n’en pourrait être poursuivi 
contre la communauté, même dans le cas où la femme aurait été 
autorisée par son mari à défendre à l’accusation dirigée contre 
elle 3i , art. 1.124. V. sup., § 134. 

Mais, en ce qui concerne les obligations civiles, l'autorisation que 
le mari donne à sa femme, soit pour contracter, soit pour plaider, 
a pour conséquence de rendre dette de la communauté, la dette de 
la femme, résultant soit de l’obligation qu’elle a contractée, soit 
de la condamnation qu’elle a encourue 3 *, et par suite de rendre 


nitê à raison des condamnations pro- 
noncées contre lui cl contre la femme 
Si, au contraire, la communauté n'ayant 
pas prolilé du délit de la femme, l'as- 
sistance du mari n’a été que l'accom- 
plissement d'un devoir conjugal, il y a 
lieu a récompense, Troplong, n. 923. 1 

31 V. sup., ^ 628. Dans ce cas la femme 
ne doit point de récompense a ia commu- 
nauté. 

** Ainsi, par exemple, nb irrsionrm 
in rem, <>u parce que le mari était socius 
Midi (C'est ce qui pourrailavoir lieu, 
par exemple, si la femme préposée pat- 
son inari à un commerce appartenants! 
ce dernier commettait dans l'exercice 
, de ce commerce un délit ou un quasi- 

délit dont le mari ou la communauté 
devraient profiter, Troplong, n. 920. — 
De même encore loisque la femme est 
autorisée par son inari à faire un com- 
merce séparé. la communauté et le mari 
sont tenus îles dettes qu i lle contracte 
dans son commerce, parce que le mobi- 
lier que la femme acquiert par Ce coin - 
nicree tombant dans la communauté 
dont te mari est le maître, il est juste 
que le mari cl la communauté supportent 
les suites des engagements commerciaux 
dont iis partagent les bénéfices, Trop- 
long, n. 921 ; Massé. 5, n. 184 | 

:u L'art 1424 ne fait aucune excep- 
tion pour le cas ou la femme a été au- 
torisée à défendre à l'accusation portée 
contre elle . L'esprit qui a dicté cet ar- 
ticle veut qu'il soit iuterprété dans un 
sens extensif. De quelque manière dune 
que le contrat de mariage ait réglé le 


régime des biens entre les époux, les 
amcndes.encourues par ta femme ne peu- 
vent jamais peser sur le mari, Duran- 
ton, ‘2. n. 49.*. 

35 Merlin, Hdp., v» Autorisation ma- 
ritale. sert. 7. — Les frais d'un procès 
en séparation de corps tombent-ils éga- 
lement a la charge île la communauté ? 
V Limoges. ‘28 avril 1815; Paris, 8 
nov. 182/. (Il faul distinguer : si la 
demande en séparation de corps est for- 
mée par le mari, les frais, soit qu'il suc- 
combe, soit qu'il obtienne gain de cause, 
doivent être supportés par la commu- 
nauté, sauf indemnité dans ce dernier 
cas, pour les frais auxquels la femme 
a été condamnée cl que la communauté 
a payés pour elle, ltodiëre et Pont, I, 
n. (ilfl. Si la demande est formée par la 
femme et qu elle obtienne gain de cause, 
il semble que les frais auxquels le mari 
est condamné doivent rester a sa charge 
personnelle, el non élre mis à la charge 
de lacommunaulé, ce qui serait en faire 
indirectement supporter une partie par 
la femme qui eu est exonérée par le 
jugement qui accueille sa demande ; 
Cunlrit Rodière et Pont, lue. cil. — Si 
la femme succombe dans la demande 
qu'elle a formée, les frais doivent par )a 
même raison élre a la charge de la femme 
seule, el ne peuvent jamais être consi- 
dérés comme une dette de la commu- 
nauté Si donc le mari en a lait l'avance, 
il doit en être indemnisé. Paris, 7 fev. 
1808; Cass.. 8mai 1821, et itjnill. 1857, 
S. V., 57, i. 578; Carré et Chauveau, 
u. 548; Rodière et l'ont, 1, u. 810. 
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cette dette exécutoire, tant contre les biens de la communauté 
que contre les biens personnels de la femme ou du mari ; ' 6 . 

Cependant la régie d'après laquelle une obligation contractée 
par la femme, avec l’autorisalion du mari, doit être eu même 
temps considérée comme une dette de la communauté, souffre 
une exception dans le cas où l'obligation a pour principe, de la 
‘part de la femme autorisée par son mari, soit une disposition rela- 
tive à ses biens propres, soit l’acquisition d’objets qui n’entrent 
pas dans la communauté. Dans ce cas, en effet, le mari, en auto- 
risant sa femme, n’a donné l'autorisation que comme mari et non 
comme chef de la communauté OT , arg. art. 1413 et 1432, coin- 


V. répondant Paris, 11 mai 1815.] — Si. 
d’après l'art. 1 4111» il y a lieu à récom- 
pense au prolit (le la communauté, ou à 
indemnité au profit du mari, cela ne 
veut pas dire que la femme soit tenue de 
fournir une récompense ou une indem- 
nité pour toute dette qu'elle contracte 
avec l'autorisation du mari : celte dis- 
position se rapporte seulement au cas ou 
la femme s'engage, dans son propre in • 
térêl, par exemple, si elle contracte un 
emprunt pour solder le prix encore dû 
de scs immeubles. 

36 l Et dans ce cas le mari est tenu sur 
ses biens, sauf récompense, des dettes 
que la femme a contractées avec sou 
autorisation, alors même qu'il ne doit 
tirer aucun avantage de P obligation con- 
trariée par la femme. Les art. 1 409 et 
1419, qui dérogent à la règle qui est 
aueior non se obUgut , ne font â cet égard 
aucune distinction ; et leur généralité est 
confirmée par l’art. 1426, qui n’aflran- 
chil la communauté de la responsabilité 
des dettes de la femme que lorsqu’elles 
ont été contractées sans le consentement 
alu mari, Rouen, 27 niai 1851. S. V.. 55, 
2, 17; Odier, 1, n. 192 et ‘247; Hodière 
cl Pont, I, u. 590; M arcade, sur l’art. 
1419. — t'ontrà, Bu canton, 14, 0.2i8 
et 508; Bellot, I, n. 279 ; Déniante. 
Thémis, 8, n. 168; Troplong, n. 816. 
— Mais, d’un nuire côté, l'art. 1419 ne 
doit pas être étendu au delà de ses ter- 
mes ; et lorsqu il autorise les créanciers 
à poursuivre le payement des dettes 
que la femme a contractées avec le con- 
sentement du mari, tant sur les biens 
de communauté que sur ceux du mari et 
de la femme, il doit s'entendre unique- 
ment des dettes contractées par la femme 
dans son intérêt, les seules qui puissent 
donner lieu à récompense à la commu- 
nauté si elles ont été payées par la coin* 
munauléjCt à indemnité an mari si c lés 


ont été payées par le mari : il ne doit 
pas s’entendre des obligations contrac- 
tées solidairement par le mari et la 
femme, obligations à raison desquelles la 
femme n’est tenue que comme caution, 
art. 1451, et qui, constituant une obli- 
gation principale du mari, ne peuvent 
donner lieu ni à récompense au profit de 
la communauté, ni à indemnité au prolit 
du mari. L) où il suit que la temme n'y est 
tenue que personnellement et sur ses 
biens propres, et que l'obligation ne peut 
être exécutée sur lesbiens de la commu- 
nauté que du chef du mari, obligé prin- 
cipal, et uon du chef de la femme qui 
n'est qu'une caution. Paris, 24 janvier, 

21 juin et 18 oct 1854, S. V , 55, 2, 81 
et 394; Coin- Del isle. Gaz. des Trib., du 
15 nov. 1854; DcvUleneuvc, sur les ar- 
rêts précités.] 

37 Cette exception au principe général 
de l'art. 1419 est controvers e. Elle est 
admise par Delvincourt. 3, p 258 et g.; 
Bellot, i, p. ‘279; Üuranlon, 14, n. 230 
et 248. qui ne s’accordent cependant ni 
quant au motif, ni quant à retendue de 
l'exception. Elle est, au contraire, re- 

f ioussée, surtout pour ce qui concerne 
e cas de l’art. 1413. par Toullier, 12, x 
u. 282 La raison de douter vient des art. 
1409 et 1419. qui établissent sans con- 
tredit d’une manière générale et sans 
restriction le principe qu’une dette con- 
tractée par la femme, avec l'autorisation 
du mari, peut être poursuivie contre la 
communauté et contre le mari; et qui 
s'écartent en cela de l’ancien droit, 
constate par Pothier, n. 248, suivant 
lequel les dettes contractées par la femme 
pendant la communauté, mais seulement 
pour les affaires de la communauté, 
étaient une charge de la communauté, 
lorsque la femme avait été autorisée par 
son mari à les contracter. Mais l’art. 
1415 et l’art. 1432, qui est encore plus 
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biné avec l’art. 111 9. Si donc le mari a autorisé sa femme à aliéner 
un de ses immeubles, cette autorisation ne l'oblige à aucune 
garantie envers l’acquéreur, à moins qu’il ne soit intervenu à 
cet égard une convention particulière 3S , art. 1132. V. encore 
art. 1113 3 ». 

Ce qui a déjà été dit, sup ., § 131, de l’autorisation maritale en 


décisif, militent en faveur de l’exception 
à la règle générale dans les cas men- 
tionnés par le paragraphe, et l’argument 
tiré de ces articles se trouve confirmé 
par la double qualité du mari, dont en 
bonne justice on ne peut se dispenser de 
tenir compte par rapport à la question 
dout il s'agit ici. V. aussi § 040. [ V. ce- 
pendant sup. , note 27. — Sur les ex- 
ceptions apportées à l’art. 1410 par 
les art. 141a et 1432, V. les notes sui- 
vantes.] 

38 [Aux termes de l’art. 4452, le mari 
qui garantit solidairement ou autrement 
la vente que sa femme a faite d’un im- 
meuble persounel a un recours contre 
elle, s’il est inquiété : d’où il faut con- 
clure que le mari n’est pas garant s’il ne 
contracte pas spécialement une obliga- 
lion de garantie, et par conséquent s’il 
se borne à autoriser sa femme a vendre 
l’immeuble qui lui est propre. C’est là 
une dérogation à la règle générale de 
l’art. 1410 et un retour au principe qui 
est auctor non se ubligat, duquel s écarte 
l’art. 1419 pour tous les cas qu’une dis- 
position expresse ne fait pas rentrer 
sous l’application de ce principe, l)u- 
ranton, 14, n. 508; Troplong, n. 1050; 
Ma rca clé, sur les art. 1410 et 1452.] 

av {L’art. 1413 prévoit le cas où une 
succession purement mobilière est échue 
a la femme; et il décide que si la femme 
l’a acceptée du consentement de son mari, 
les créanciers de la succession peuvent 
poursuivre leur payement sur tous les 
biens personnels de la femme; mais que 
si la succession n’a été acceptée par la 
femme que comme autorisée en justice, 
au refus du mari, les créanciers, en cas 
d'insuftisance des immeubles de la suc- 
cession, ne peuvent se pourvoir que sur 
la nue propriété des autres biens per- 
sonnels de la femme : d’où la question 
de savoir si, en cas d’acceptation de la 
succession avec l’autorisation ou le con- 
sentement du mari, les créanciers de 
la succession peuvent poursuivre leur 
payement, non-seulement sur tous les 
biens personnels de la femme, et par 
conséquent sur les revenus de ces biens 
qui appartiennent à la communauté, 
mais encore sur les autres biens de la 


communauté. Sur ce point, Toullier, 12, 
n. 283 et s., et un arrêt de la Cour de 
cassation du 24 janv. 1853. S. V., 53, 
1, 179, décident l'affirmative ; mais ia 
presque unanimité des auteurs décident, 
an contraire, et nous croyons que c’est 
avec raison, que les créanciers iront pas 
d’action contre les autres biens de la 
communauté. V. Delvincourt, 5, p. 258 
et s.; Duranton, 14, n. 255; Bellol, 1, 
p. 279; Üdier, 1, n. 181; Rodière et 
Pont, 1, n. 579 ; Troplong, n. 799 et s.; 
Marcadé, sur l’art. 1413. Nous ne sau- 
rions cependant approuver tous les motifs 
invoqués par les auteurs, puisés la plu- 
part dans des considérations incompa- 
tibles avec les dispositions générales de 
l’art. 1419. La raison déterminante, selon 
nous, se trouve dans la comparaison des 
art. 1412 et 1415, dont le premier, re- 
latif aux successions échues au mari, 
permet aux créanciers de poursuivre 
leur payement, soit sur tous les biens 
propres au mari, soit même sur ceux de 
la communauté, sauf la récompense due 
à la femme; tandis que le second, re- 
latif aux successions échues à la femme, 
n’autorise les créanciers de la succes- 
sion à poursuivre leur payement que 
sur les biens personnels de la femme. 
Il y a dans le rapprochement et dans la 
différence de ces deux dispositions un 
argument de texte qui tranche toute dif- 
ficulté. Cette différence s'explique d ail- 
leurs très-bien par cette considération 
que le législateur n'a pas voulu, en obli- 
geant la communauté tout entière! au 
payement des dettes des successions 
échues à la femme, intéresser le mari à 
refuser son consentement à leur accep- 
tation. Si donc l’art. 1412 n’existait pas, 
la généralité de l’art. 1419 nous paraî- 
trait devoir faire résoudre la question 
dans un sens contraire à la doctrine le 
plus généralement reçue, cl uous nous 
rangerions à l’opinion de Toullier et de 
la Cour de cassation dont les arguments, 
fort juridiques en eux mêmes, disparais- 
sent devant le texte combiné des art. 1412 
et 1413. — Il est à remarquer, au sur- 
plus , que les mêmes règles sont appli- 
cables aux dettes qui dépendent d’une 
donaliun, art. 1418.] 
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général s’applique aussi à celte autorisation dans ses rapports avec 
l'administration de la communauté conjugale. L’autorisation peut 
donc être conférée ou expressément ou tacitement 10 ; et la femme 
autorisée par son mari à faire le commerce doit être considérée 
comme autorisée pour tous les actes juridiques concernant son 
commerce art. 220 et 1426. 

L'autorisation donnée par justice à la femme produit, lorsque 
le mari est hors d’état de donner lui-même celte autorisation, à 
raison d’un empêchement légal ou physique, les mêmes effets que 
l'autorisation donnée par le mari * a . 

Le pouvoir de gérer certaines affaires en son lieu et place, que 
le mari donne à sa femme, ne constitue pas une autorisation en 
ce sens que la femme puisse s'obliger personnellement en vertu 
de ce mandat M , art. 1420. 

Enfin, il ne suffit pas qu’une affaire soit gérée par la femme 
dans l’intérêt de la communauté, pour que les obligations qui en 
découlent soient opposables à la femme ou îi la communauté **. 
Ainsi, par exemple, la femme ne peut obliger ni elle, ni la com- 
munauté sans l'autorisation du mari, même pour tirer son mari de 
prison, ou pour l’établissement des enfants communs 15 . Dans ces 
deux cas, elle ne peut s’obliger, ni engager la communauté qu’a- 
près y avoir été autorisée par justice, quand son mari, soit à rai- 
son de sa détention 16 , soit à raison de son absence, ne peut lui 
donner l’autorisation nécessaire; de même qu’elle ne peut, en 
général, ni s'obliger, ni engager la communauté qu’avec l’auto- 
risation de la justice, toutes les fois que le mari se trouve horj 


40 [V. svp., § 134. note 47 et s.J 

41 Toullier, n. 638; Uuranlon, 14, 
n. 251 et s., et 300. V. Com., art. 5, 7 
«■1638. (V. snp.. note 3; V. aussi sup., 
§ 134, notes 24 et s.) 

41 [Nous pensons, au contraire, que 
l'autorisation de la justice ne peut, en 
aucun cas, obliger le mari, puisqu’il ne 
peut l'Ire obligé sans son consentement, 
soit qu'il n'ait pas pu, soit qu’il n'ait 
pas voulu le donner. V. sup., § 134, 
note 02; V. 3ussi inf., note 47 ] 

44 La femme n'engage que le mari et 
la communauté, par les actes qu'elle fait 
en vertu de ce mandat. V. § 134, note 2. 
[Cela s'applique notamment aux dépen- 
ses de ménage faites par la femme et 
pour lesquelles elle est réputée avoir 
reçu de. son mari un mandat tacite. 
V. Troplong. n. 855 et s : Marcadé, sur 
l'art 1420. et le paragraphe qui précède, 
notes 27 et s.J 


44 A moins cependant que la commu- 
nauté n'ait profité de l'affaire. La versio 
in rem est alors suffisante pour engager 
la communauté , nonobstant le défaut 
d autorisation de la femme. [V. sup , 
§ 134, note 23 ] 

45 V. art 1355. [V. aussi art 1422. 
— L'établissement doit s'entendre ici, 
comme dans les articles précités, non 
pas seulement d’un établissement par 
mariage, mais de toute espèce d’établis- 
sement devant procurer il l’enfant une 
position ou un étal, Troplong, n. 962; 
Marcadé, sur l'art 1427 ] 

48 Qu'il soit détenu pour dettes ou 
pour un délit. Cependant le mari, quoi- 
que détenu, n'en conserve pas moins le 
pouvoir d’autoriser sa femme, Duran- 
lon, 14, n 301; Favard, v> Autorisation 
île femme mariée, § 7 ; [Cas>., 8 nov. 
1814; Troplong, n. 965; Marcadé, sur 
l’art. 1 427. ] 
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d’état de donner lui -même l’autorisation nécessaire 47 , art. 1427. 

De ce que le mari est le chef de la communauté, de la même 
manière que si les biens qui la composent lui appartenaient en 
propre, il résulte que toutes les dettes qui, d'après le présent pa- 
ragraphe et d’après le paragraphe qui précède, constituent des 
dettes de la communauté, sont en même temps, pendant toute 
la durée de celle-ci. des dettes personnelles du mari, propter 
confusionem in/er patrimonium mariti et commtinionem. Elles peu- 
vent donc être poursuivies sur les biens du mari comme sur ceux 
de la communauté 48 , art. 1410 et 1420. Cependant la contrainte 
par corps ne peut être exercée contre le mari pour le payement 
d’une dette de la communauté qu’autant que cette dette a été 
contractée par lui personnellement 4 ®. 

Ici se placent naturellement les dispositions du Code relatives 


i7 L’art. 1427 ne doit pas Être inter- 
prété comme une exception à la règle 
de Kart. 1426, mais comme une appli- 
cation de la règle qui veut que, si le 
mari n'est pas en état d autoriser la 
femme , l'autorisation donnée par la 
justice produise les mêmes effets que 
celle qui lui serait donnée par le mari. 
L’art. 1427 a eu pour but de tran- 
cher une question controversée sous 
l'ancien droit. Delà vient la forme par- 
ticulière de sa rédaction, laquelle n’est 
nas tout à fait à 1 abri du reproche. 
V. Pothier, n 55els.; Vazeille, Ou ma- 
*riage, 2, n. 551; Toullier, 12, n. 255; 
Duranton, 8, n 200 et s., et 14, n. 505; 
Bourges, 13 fév. 1850. et plus haut, 
§ 134, note 62. [ïl est certain que l’art. 
1427 apporte une exception à la règle 
générale posée par l'art. 1426. d'après 
lequel les actes faits par la femme sans 
le consentement du mari, même avec 
l’autorisation de la justice, n Vu gagent 
point les biens de la communauté, puis- 
qu'il détermine certains cas dans les- 
quels l'auto ri sa lion de la justice peut rem- 
placer le consentement du mari. Mais ect 
art. 1427 doit, comme toute exception, 
être renfermé dans les limites que lui 
assignent ses termes et son objet parti- 
culier, elon ne peut le considérer comme 
posant de son cïlé une autre règle gé- 
nérale, à savoir que l'autorisation de la 
justice peut engager les biens de la 
comniuaaulc dans tous les cas où l'ab- 
sence du mari le met dans l'impossibilité 
de donner lui-même fcon consentement. 
Nous admettons bien que l'art. 1427 
n’est pas limitatif, en ce sens que l'au- 


torisation de la justice peut suffire dans 
des cas analogues à ceux qui y sont in- 
diqués, par exemple, s’il s’agissait de 
délivrer le mari, prisonnier de guerre, 
ou d empêcher l’exécution d’une con- 
trainte par corps dont il est menacé ; 
mais nous ne pensons pas que cette au- 
torisation puisse suffire. dans les cas qui 
ne seraient point protégés par cette ana- 
logie, pour engager les biens de la com- 
munauté, Locré. 15. n. 54lt; Odier, I, 
n. 259; Detnoloiube, 4. n. 318. V. aussi 
Marcndé , sur l’art. 1427. — Contra, 
Duranton, 14, n. 505; Rodicre et Dont, 
1, n. 612; Troplong, 2, n. 970. — V. en- 
core sur la question, su p., note 42. et 
§ 154, noie 62. — Il ne faut pas perdre 
de vue, d ailleurs, que «i l’autorisation de 
la justice n’est pas suffisante en dehors 
des cas prévus, pour engager la com- 
munauté, elle suffit pour que la femme 
puisse valablement contracter cl soit 
personnellement obligée, Bourges, 15 
fév. ik:o.| 

k * Pothier, n. 236 et 710; Pigeau, 2 ; 
Duranton, 2, n. 558. Le mari est égale- 
ment tenu solidairement et pour le tout 
des dettes qui sont tombées dans la 
communauté du chef de la femme, ou 
que la femme a contractées avec son 
consentement. V. art 1451 et 1416. 

En ce qui concerne les dettes con- 
tractées par la femme avant le mariage, 
art. 1469, alin. I. le principe posé dans 
le paragraphe est incontestable ,V.§ 641 , 
note 13. Mais il y a plus de doute sur 
le point de savoir si la contrainte par 
corps ne peut pas être exercée contre le 
mari en raison des dettes contractées 
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à rétablissement dns enfants, lorsque les père et mère sont mariés 
sous le régime de la communauté 50 , dispositions qui reposent en 
partie sur des motifs particuliers, en partie sur les principes éta- 
blis ci-dessus. On peut ramener ces dispositions à la proposition 
principale suivante : L'obligation de doter les enfants communs* 1 
est une obligation naturelle qui incombe au même degré aux 
deux époux et à chacun d’eux personnellement* 3 . Lors donc 
qu’un des époux, ou tous les deux ont dofé un enfant, on doit 
supposer que la constitution dotale est l’acquit de cette obliga- 
tion; et par suite la dette doit être regardée comme dette per- 
sonnelle à l'un des époux, ou à tous les deux, suivant que l’enfant 
a été doté par l’un des époux seulement, ou par tous les deux à 
la fois. 

Cependant le mari, et la femme avec l'autorisation du mari 
ont le droit d'employer les biens de la communauté, sauf récom- 
pense, à l’acquit de cette obligation. Le mari, comme chef de la 
communauté, peut même doter les enfants tant en son nom qu’au 
nom de sa femme ; et l’on doit, dans le doute, décider qu’il a voulu 
doter l’enfant en son nom et au nom de sa femme, lorsqu'il l'a doté 
en effets de la communauté. .Mais, dans ce cas, lit femme n’est obli- 
gée que comme commune et non personnellement 53 , art. 1438 


par la femme avec son consentement, 4 et 
spécialement à raison tics dettes con- 
tractées par la femme dans un commerce 
séparé, en supposant, bien entendu, qu'il 
s’agisse d'une dette qui par elle-même 
comporte la coulrainte par corps. Cette 
questiou. qui était controversée sous 
1 ancien droit, est résolue négativement 
par la presque unanimité des commen- 
tateurs du Code; et ce qui donne un grand 
poids à cette opinion, c’est que le Code 
ne conféré nulle part aux créanciers de 
la femme le droit d exercer la contrainte 
par corps contre le mari, arg art. 2063. 
V. Locré, sur fart. ‘220 ; Delviocourt, 
sur l'art. *2000; Vazcilte, 2, n. 558; 
Lyon, ‘20 juin 182*2. [La question n'est 
plus controversée. Le mari qui autorise 
sa femme a faire le commerce, et qui, par 
suite, se soumet à payer ses dettes, ne 
fait pas acte de commerce et n'est pas 
sujet à la contrainte par corps, soit qu’on 
l'envisage comme caution, puisque la 
cauliou d’un contrnignable par corps 
n’est conlratgnable que lorsqu’elle s’est 
soumise â cette contrainte ; soit qu'on 
l’envisage comme associé, puisqn il ne 
contracte pas avec sa femme une société 
commerciale, et qu'il reste dans les liens 
d une société conjugale ou civile, Odier, 


1, n. 254 ; Troplong, < ’onlr . par cerpi, 
n. 515. et Contr. de mar., n. 958; 
Massé. 3, n. 186.) 

i0 [Sur le cas ou les père et mère sont 
mariés sous le régime dotal, V. inf., 
§ 667 .) 

[Sans distinction entre les tilles et 
les garçons, Toullier, i‘2, n. 516. | 

52 ( Del v incourt, 3, p. 73; Bcllot, 1, 

. 543; Merlin, llèp., v° Dot , 1 et ‘2; 

oullier, 1*2, n 316 et s.; Durant on, 

14, tw 204 et s.; Kodière et Pont, 1, 
n. 88 et s.; Troplong, n. 1*208 et*.; 
Marra «lé, sur les art. 1458 et 1459.) 

53 ( Il s'agil ici du cas où la dot est 
constituée par le mari seul ou par la 
femme seule. Si la dot est constituée |>ar 
le mari seul en effets de communauté, 
la présomption naturelle est qu'il a doté 
tant pour lui que poursa femme, à moins 
qu’il n ait expressément déclaré qu’il se 
chargeait de la dot pour le loutou dans 
une portion plus forte que la moitié, 
art 1439 ; a ‘feinùie est alors tenue 
comme commune, et sans avoir droit à 
récompense .'ni 1 » lié accepte ; mais si elle 
renonce, elle n elt pas obligée et a droit 
a une indemnité, Troplong, n. 121! ; 
Maicadé, sur l’art. 1439; — si, au con- 
traire, la dot est constituée par le mari 
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et 1439. V. aussi art. 1422, 1440 et 1409. Il suit de là que, lorsque 
les deux époux ont doté conjointement l’enfant commun en effets 
de la communauté, en argent comptant, par exemple 54 , sans dé- 
terminer la part contributoire de chacun d’eux 5S , ils sont censés 
avoir doté l’enfant chacun pour moitié. Si .donc, dans ce cas, 
la femme renonce à la communauté, elle lui doit récompense 


pour la moitié à sa charge dans 


seul avec ses biens personnels, par 
exemple en avancement d'hoirie sur sa 
propre succession, alors la dot est pour 
le tout à la charge du mari personnelle- 
ment, et ne peut être considérée comme 
étant à la charge de la communauté, 
Douai, 6 juill. 1853, S. V.. 55, 2, 117 ; 
Touiller, 12, n. 320; Marcadé, sur 
l'art. 1439. — Quant à la dot consti- 
tuée par la femme seule en effets de 
la communauté, il faut distinguer si la 
femme a été autorisée par le mari, ou, 
en l’absence du mari, par justice. Si elle 
a été autorisée par le mari, la circon- 
stance que le mari intervient au contrat 
seulement pour autoriser sa femme, et 
non pour doter avec elle, indiuue qu’il 
n’enlend pas s'obliger personnellement: 
la communauté est sans doute otdigée 
en ce sens qu elle devra fournir la dot 
constituée en effets de la communauté, 
mais la femme devra récompense à son 
mari de tout ce qui en a été tiré pour 
payer la dot, Troplong, n. 1229 et s.; 
Marcadé, sur Tari. 1429. — Si la femme 
a été autorisée par justice en l'absence 
de son mari à constituer une dot en ef- 
fets de la communauté, alors elle n'agit 
plus en son propre nom, mais comme re- 
présentant la communauté; par consé- 
quent, le mari reste obligé pour sa part 
si la femme accepte la communauté, et 
pour le tout si elle y renonce, Marcadé, 
sur Part. 1459. — Dans le cas, au con- 
traire, où la femme seule a constitué une 
dot sur ses biens personnels, elle seule 
en est tenue sans aucun recours contre 
la communauté ou contre le mari. Mar- 
cadé, ibid.] 

r,v [Toute somme d’argent est présu- 
mée tirée de la communauté, dans la- 
quelle entrent tous les meubles. [ 

55 Cass., H juill . 1814. [Cet arrêt juge 
que la dol, quoique constituée en com- 
mun par le p'ere et la mère, n’est pas 
réputée pour moitié chacun, si les con- 
stituants ont déclaré au contrat qu’elle 
serait en avancement de l’hoirie du pré- 
mourant. Cette clause a pour effet de 
mettre la dol à la charge du prémourant 
seul. Mais, comme jusqu'au décès du 


la dot, si elle a été fournie M ; et 


prémourant il est incertain quel est ce- 
lui des deux constituants qui devra la 
supporter, il en résulte qu’elle est éga- 
lement due par l’un et par l’autre des 
époux, chacun pour sa pari, Orléans, 
24 mai 1.848, S. V., 50, 2, 148; Paris, 
0 nov. 1854, S. V., 55, 2, 007 ; — et 
que si la totalité a été payée par l’un 
des constituants de ses biens propres, et 
qu’ensuite la communauté vienne ù se 
dissoudre autrement que par le prédé- 
cès de Vun d’eux, l’époux qui a fait ce 
payement peut , dans la liquidation , 
prélever une récompense à raison de la 
portion de la dette dont l’autre époux 
était tenu, Bourges , 29 juillet 1851, 
S. V., 53, 2, 345. Ce même prélève- 
ment devrait avoir lieu au profit du 
mari , en cas de renonciation de la 
femme à la communauté dissoute autre- 
ment que par le décès de l’un des époux, 
sila totalité de la dot avait été payée en 
effets de la communauté. Enfin, si lors 
de la dissolution de la communauté au- 
trement que par le prédécès de l’un des 
époux, la dot était encore due, le paye- 
ment pourrait en être demandé au père 
en totalité, dont la moitié de son chef 
et l’autre moitié du chef de sa femme, 
dont il serait le débiteur, Paris, G nov. 
1854, S. V., 55, 2. 607. — Remarquons 
en terminant que si la dot imputable sur 
la succession du prémourant se trouvait 
excéder le droit héréditaire de l’enfant 
dans cette succession, il serait tenu de 
voir diminuer sa dot sans pouvoir répé- 
ter la différence contre le survivant 
totalement déchargé. Bellot. 1, p. 558; 
Tessier, 1 . p. 55 ; Marcadé, sur l’art. 
1438. V. Toullier, 12, n. 340 et s.; Ro- 
dière et Pont, 1, n. 99, qui n’admettent 
celle, solution que dans certains cas et 
suivant certaines distinctions qui nous 
paraissent complètement arbitraires. ] 

504 [C'est ce qui résulte de ce que la 
femme qui. conjointement avec son mari, 
dote un enfant commun, ne s'oblige pas 
comme commune, mais comme mère , 
Bourges, 29 juill. 1851, S. V., 55,2, 
545; Bellot, 1, p. 550 et et s.; Rodièrc 
et Pont, 1, u. 93 et s.; Troplong, n.1220 
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si la dot de l'enfant n’est pas encore entièrement payée à l'épo- 
que de la dissolution de la communauté, l’enfant a action contre 
sa mère en payement de la moitié à sa charge 57 , soit qu’elle ait 
accepté, soit qu’elle ait renoncé à la communauté. Entin, si les 
deux époux conjointement ont doté l’enfant, sans déterminer la 
part contributive de chacun d’eux, et que la dot ait été prise sur 
les biens propres à l’un des époux, l’époux sur les biens duquel la 
dot a été prise a, vis-à-vis de son conjoint, une action en indemnité 
pour la moitié de la dot, suivant sa valeur au temps de la dona- 
tion M . Et lorsque, dans les mêmes hypothèses, la dot a été prise 
en partie sur les biens personnels de l’un des époux, en partie 
sur les biens personnels de l’autre époux, celui des deux qui a 
fourni moins doit une indemnité proportionnelle à celui qui a 
fourni plus 59 . 

Lorsque le mari a doté l’enfant des deniers de la communauté, 
en déclarant expressément qu’il agit en son nom personnel et non 
comme chef de la communauté, ou si la femme a doté l'enfant des 
mêmes deniers avec l’autorisation du mari, mais non conjointe- 
ment avec ce dernier, le mari, dans le premier cas, ou la femme, 
dans le second, doit récompense à la communauté 60 . V. § 067. 


§ 043. Des conséquences du régime de la communauté sur lest, biens 
personnels des époux. 

Le mari, malgré la communauté de biens existant entre lui 
et sa femme, conserve sur se» biens propres ou personnels les 
mêmes droits, et est tenu des mêmes obligations que si celte 
communauté n'existait pas. Toutefois, les fruits des biens propres 
du mari tombent dans la communauté, et ces biens eux-mêmes 


et s.; Marcadé, sur l’art. 1458.— Con- 
Irà, Bordeaux, 17 janv. 1854, S. V., 
54, 2. 513.] 

17 La femme est alors tenue pour touto 
sa moitié cl non pas seulement jusqu’à 
concurrence île son émolument dans la 
communauté ; car la dette est une dette 
personnelle de la femme II n’en serait 
autrement que s'il avait etc stipulé ex- 
pressément. lors de la constitution de 
dot, qu elle serait exclusivement payée 
.sur les fonds de la communauté. Uu- 
ranton, 14, n. 285 et s.; (Troplong, 
n. 1225 — La femme,.sorait tenue, quand 
bien même elle aurait stipulé qu elle 
reprendrait son apport franc et quille, 
cette clause ne protégeant pas la lemme 
contre scs dettes personnelles, Trop- 


long, n. 1224.] — Jugé que la dot con- 
stituée par les deux époux, mais non 
payée, ne doit pas être prélevée sur l’ac- 
tif de la communauté, mais que chacun 
des constituants doit en supporter la 
moitié sur ses biens personnels, Paris, 
li juill. 1815; (Tessier, 1, p. 143.) 

•s [V. Troplong, u. 1253 et s.] • 

59 [V. Troplong, n 1237 et s ( 
e,i (V. sup., note 53.] — Sur le cas 
oh l'un des époux dote l'enfant de son 
conjoint né d’un précédent mariage, 
V. liuranlen, 14, n. 295. — (Si l’un des 
époux constitue une dot à son enfant 
d’un premier mariage, la dot est pour 
le tout a sa charge, et si elle a été four- 
nie en effets de communauté, il en doit 
récompense, art. 1469.] 
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sont grevés des dettes de la communauté. V. §§ 6-41 et fi42. 

D’un autre côté, le mari est l'administrateur légal ’ des biens 
propres de la femme : c’est. là une conséquence nécessaire de ce 
que l’usufruit de cas biens appartient à la communauté dont le 
mari est le chef, art. 1428, alin. 1 et 2. 

Comme administrateur des biens propres de la femme, le mari 
a les mêmes droits et les mêmes obligations que tout autre admi- 
nistrateur*, art. 1428. alin. 2. V. art. 22.14. Le mari n’a donc 
pas le droit d’aliéner les immeubles de la femme, de les grever 
de servitudes, ou de. les hypothéquer sans le consentement de 
celle-ci 3 , art. 1428, alin. 3; mais il peut les donner à bail*. Néan- 
moins le Code contient sur ce point des dispositions particulières 
qui limitent ce droit 5 . 

1 Sauf les restrictions qui peuvent être le consentement de sa femme un immeu- 
apportées par le contrat de mariage à ble dépendant d'une succession échue U 
ce droit d'administration, Toullier, 1*2. cette dernière, l acquéreur ne peut in- 
n. 580. JV. le paragraphe qui précède j lervenir au partage de cette succession, 

* 11 doit donc administrer en bon père ni comme copropriétaire de 1 immeuble 
de famille, sous peine de répondre des sur lequel le mari n’a pu lui donner au - 
dommages et Intérêts dus a la femme, cun droit, ni comme créancier du mari 
V. le paragraphe précédent, notes 17 ets. par suite des dommages et intérêts qu'il 
[Ainsi le mari est responsable des pre- peut avoir à répéter contre lui par suite 
scri plions qu'il laisse accomplir pendant de la nullité de la vente, Cass., 10 juin 
le mariage, au préjudice de sa femme, en- 1844, S Y\, 44, f, 113.1 — Le mari 
eore qu’elles eussent commencé avant le peut-il être autorisé par le contrat de 
mariage, pourvu toutefois qu’il ait été en mariage a aliéner les immeubles de sa 
son pouvoir de les interrompre, Toul- femme sans le consentement de celle-ci? 
lier, l*2,n. 114 ets.; Yazcille, Prescript., La négative est décidée par Ferrière, 5, 
n. 282; Troplong, Prescript., n. 761 p. 259 et 247. V. aussi snp, % g 637, 

et s. — Ainsi il est responsable du dé- note*.”. — [ De ce que le mari ne peut 

faut de déclaration dans le délai prescrit aliéner seul et sans le consentement de 
des Successions échues à U femme, et sa* femme les immeubles qui lui sont 

de l insufiisance de la déclaration par propres, il suit qu’il ne peut sans son 

lui faite, Bordeaux, 8 fév. 1843, S. V., consentement ni renoncer à une suc- 
43, 2, 2G7. — Ainsi encore, il est re- cession immobilière qùi lui est échue* 
spousabledu placement des sommes pro- Troplong, u. 91)0; ni concéder l’ouvcr- 
venaul de l'aliénation des biens propres turc d'une minière ou d’une carrière 
de sa femme, alors même que ce place- dans un propre de la femme, Amiens, 
ment a été fait par In femme elle-même 30 nov. 1837, S. V., 38, 2, 309 ; Trop- 
en qualité de mandataire de son mari, long, n. 991. J 

Cass., 8 fév. 1833, S V., 53. 1. 425. j * [Le mari peut même consentir seul 

3 Si le mari a aliéné un immeuble et sans le concours de sa femme la rési- 
de la femme, sans le consentement de Dation du bail d un immeuble personnel 
celle-ci, la femme a le droit de reven- de celle-ci. Il peut défaire ce qu’il a le 
diquer l'immeuble , après la dissolution droit de faire. Il peut même consentir 
de la communauté, pour le tout si elle cette résiliation, encore bien qu'il s’agisse 
renonce à la communauté, mais pour d’un bail à long terme, surtout quand 
moitié seulement si elle accepte la eom- elle a lieu par voie de transaction sur 
munauté. [V. sur celle question le pa- une difficulté existant entre la femme 
ragraplie qui précède, note*16. — La et le locataire, cette résiliation n'evcé- 
vente faite par le mari des immeubles dant pas les limiter du pouvoir d'ndmi- 
porsonnels de sa femme, sans le con- nistration qui appartient au mari. Faris, 
cours de celle-ci, est d'ailleurs nulle, 26 avril 1850, S. V.,51, 2, 796 ] 
comme la vente de la chose d’autrui, * [Ces dispositions ont pour but d’em- 
tellement que si le mari a vendu sans pécher que les baux consentis par le 
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Ainsi, le bail des biens de la femme® consenti par le mari seul 
ponrplusde neuf ans 7 , ou renouvelé pour plus de neuf ans, n’a 
d’effet vis-à-vis de la femme ou de ses héritiers, au cas de dissolu- 
tion de la communauté *, que pour neuf ans à dater du commen- 
cement du bail, ou du commencement de la période de renouvel- 
lement 9 , art. 1429. De même, le renouvellement 10 d’un bail des 
biens do la femme, soit qu’il s'agisse d’un bail de neuf ans, ou 
d’un bail fait pour un temps plus long ou plus court u , est sans 
effet lorsque ce renouvellement a eu lieu polir des. biens ruraux, 
plus de trois ans, et, pour des maisons, plus de deux ans avant 
l’expiration du bail courant 12 , à moins qu’à l’époque de la disso- 


mari n’aient anc durée telle que la 
femme ou ses héritiers en soient gênés 
lors de la dissolution de la commu- 
nauté } 

* Soit qn’il s’agisse de biens ruraux 
on de maisons, Toollier, 12, n. 405. 

7 Mais le mari peut, sans aucun doute, 
donner les biens à bail ou renouveler 
le bail pour un plus long terme, avec le 
consentement «le la femme. Diseuss. sur 
l'art 1429; [Troplong, n 1035; Mar- 
«dé, sur les art. 1429 et 1430 J 

8 [Le preneur ne peut donc se préva- 
loir de rinelticacité du bail, Duveçgier, 
Du louage 1, n. 41: Üuranton, 14, 
n. 588 ; Troplong, Du louage, n. 151 ; 
M arcade, sur les art. 1429 et 1450. J — 
Le preneur dont le bail reste sans effet 
u a pas non plus le droit de demander 
des dommages et intérêts au mari, parce 
qu’il devait avoir connaissance de la 
qualité de celui avec qui il a contracté. 
11 n’en serait autrement que si le mari 
avait trompé le preneur sur sa qualité, 
Rellot, 1, p. 499; Toullier, 12, n. 405 
et s.; IM area dé. loc c/7. J — La femme 
peut-elle refuser d exécuter les baux 
consentis par son mari pour une durée 
excessive, alors même qu elle succède à 
son mari à titre universel? V. dans le 
sens «le l’affirmative, Itruxelles, 29 juill. 
4812. [C’est, en effet, ce qui résulte de 
ce que le preneur n’a aucune action en 
dommages-intérêts contre le mari en 
tant que mari. Mais si le mari avait 
trompé le preneur, fie sorte qn’à raison 
de cette fraude il fût tenu ù des domma- 
ges-intérêts. comme ces dommages-inté- 
rêts pourraient être poursuivis contre là 
communauté, la femme en cas d’accep- 
tation en serait tenue pour moitié vis- 
à-vis du preneur ou locataire, Marcadé, 
loc . cil ] 

* [Cela revient à dire que les baux en 
cours d’exécution ne, sont obligatoires 


pour la femme ou ses héritiers que pour 
une période de nenfans, à partir soit de 
la première période de neuf ans, si les 
parties s’y trouvent encore, soit do la 
seconde période si les parties se trou- 
vent dans la seconde période, et aiusi 
de suite, de manière que le fermier ou 
locataire n’ait que le droit d’achever la 
jouissance de la période de neuf ans 
dans laquelle U se trouve.] 

10 [Ou la passation anticipée d un 
bail. L'art. 14.30 s’applique à ces deux 
hypothèses, en réglant l’effet d un bail 
passé ou renouvelé avant l'expiration 
d’un bail courant ; il n’accordé effet à 
ce bail anticipé, qu’aulant que la con- 
vention n'a pas eu lieu plus de trois ans 
avant l’expiration du bail courant, s’il 
s’agit de biens ruraux, et plus de fieux 
ans avant cette expiration, s'il s'agit de 
maisons. La loi n’a pas voulu que le 
mari pùt trop longtemps d avance en- 
gager sa femme; el, y un autre côté, 
elle a compris qu’un administrateur pré- 
voyant doit renouveler les baux avant 
qu'ils n’arrivent à terme.] 

11 C’est ain.>i que, d’après son esprit, 
parait devoir être interprété l’art. 1450 : 
dans le cas prévu par cet article, la du- 
rée du bail u a aucune importance, Bel* 
lot, I, p. 497 — V. en sens contraire, 
Proudlion, De l usufruit, 5. n. 1213. 
|'< Les baux de neuf ans et au- dessous, » 
ait l'art. 1430, en réglant la faculté 
d’anticiper les baux, plus de deux ou 
trois ans avant l'expiration du bail cou- 
rant; « sont sans cflet; n d'où il ré- 
sulte que les baux anticipés faits pour 
plus ne neuf ans sont nuis et non pas 
seulement réductibles à neuf ans. M ar- 
cade, sur l'art. 1450. Mais il en serait 
autrement si, lors de la dissolution de 
la communauté, les baux anticipés étaient 
en cours d’exécution. V. iw/’., note 13.] 

11 El cela encore bien que la comrau- 
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lution de la communauté, le renouvellement du bail n'ait déjà 
commencé à recevoir son exécution 13 , art. 1430. 

De son côté, la femme est tenue d’entretenir le bail passé par son 
mari, conformément aux dispositions qui précèdent, et fait d'ail- 
leurs sansfraude alors même qu’elle renonce à la communauté l5 . 

Sous la réserve des droits attribués au mari sur les biens de la 
femme commune, sous la réserve par exemple du droit d’admi- 
nistrer les biens de la femme et de percevoir les fruits de ces biens 
au nom de la communauté, la fenyne commune a sur ses biens 
propres tous les droits et est tenue de tontes les obligations atta- 
chées à la qualité de propriétaire, à cela près toutefois que la 
femme a toujours besoin de l’autorisation de son mari ou de celle 
de la justice pour contracter et pour ester en jugement. La femme 
commune peut donc, avec l’autorisation de son mari ou de la jus- 
tice, faire toute espèce d'acquisitions, par exemple, accepter une 
donation, art. 934, ou une succession 16 . Elle peut également, 
avec la même autorisation, aliéner ses immeubles ,7 . les hypothé- 
quer et les grever de servitudes; s’obliger personnellement, et 
même s'obliger dans l'intérêt de son mari, ou de la communauté. 
V. § 134. Cependant, lorsqu'elle s'est obligée conjointement avec 
son mari, elle né peut être poursuivie que pour la moitié de la 
dette ls , à moins qu’elle ne se soit obligée solidairement, in solidum, 
avec lui 19 , art. 1487. Aussi la femme, quand elle s’est obligée 


nauté ait subsisté jusqu'il l'époque à 
laquelle le bail pouvait être renouvelé, 
Toullier, 12, n. -412. 

15 (Dans ce nas, c'est-à-dire si au mo- 
ment de la dissolution de la commu- 
nauté le bail renouvelé ou anticipé se 
trouve en cours d’exécution, il a effet 
encore bien qu'il ait été fait pour plus 
de neuf ans, seulement il est réductible 
à neuf ans, suivant la disposition finale 
de l'art. 1450, Combiné avec l’art 1.129, 
Bellot. 1, p. 497; Rodiére et Pont. 1 , 
n. fi% ; Troplong, Du louage, n. 152, 
et Uanlr. de mat ., n. 1029; Marcadè, 
sur Part. 1450. — Conlrd, Proudbon, 
i'sufr., n. 1215 ] 

11 Toullier, 12, n. 408; [Troplong. 
Du louage, n. 151, et Ce mtr. de mar., 
n. 1050.] V. aussi Bordeaux. 2 fév. 
1852, S. V„ 32, 2, 421. 

15 Toullier, 12, n. 407 ; [Troplong, 
n. 1032.] 

18 Mais le mari ne peut accepter seul 
une succession échue à sa femme, Riom, 
18 avril 1825; 19 avril 1828. [V. sup., 
§ 578, note 1 .] 

17 Si cepeudant le mari refuse son au- 


torisation à sa femme, et si celle-ci n’est 
autorisée que par justice, les immeubles 
de la femme ne peuvent être vendus vo- 
lontairement par la femme ou judiciai- 
rement à la poursuite de ses créanciers 
que sous la réserve de l’usufruit qui ap- 
partient à la communauté. V. aussi 
art. 2006. 

** C'est là une conséqueuce du prin- 
cipe qui régit toutes les sociétés, art. 
1865. l/art. 1487 ne la confirme qne 
parce que, aux termes de l’art. 1484. le 
mari est lenu pour la totalité des dettes 
qu'il a contractées conjointement avec 
sa femme. — Mais il en est autrement 
quand la femme, autorisée par son mari, 
a seule contracte une dette, encore bien 
que celte dette eut tourné au profit de 
la communauté. Ainsi, par exemple, les 
dettes commerciales contractées par une 
(émme marchande peuvent être pour- 
suivies contre elle seule, Dclvincourt, J, 
p. 166; Duranton, 10, n. 481; [Massé, 
3, n. 183 et s ] 

18 Mais la solidarité ne régie que les 
rapports de la femme avec le créancier, 
et non les rapports des débiteurs entre 
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dans l’intérêt du mari, ou dans l’intérêt de la communauté, doit- 
elle être indemnisée par la communauté 20 , comme si elle ne s’était 
engagée que comme caution, et elle a droit à cette indemnité 21 


eui. V. art. 2113 et s.; Cass., 29 nov. 
1827. [V. sur ce point, inf., note 21. | 
*° Mais l’art. 141)1 ne s’applique point 
au cas où mari et femme se sont obligés 
solidairement au payement du prix du 
remplacement militaire d’un de leurs 
enfants, Lyon, 11 juin 1833, S. V., 33, 
2, 654. [Jugé dans le même sens que 
le cautionnement souscrit solidairement 
par la femme et par le inari au profit du 
gendre de la femme, sans que la com- 
munauté s’y trouve intéressée, ne con- 
stitue pas une dette de communauté, 
mais une obligation personnelle à cha- 
cun des deux epoux, Paris, 50 déc. 1841, 
Dali., Pér., 42, 2. 181. V. aussi Rennes, 
22 nov. 1848, S. V.52,2, 154. Dans ces 
divers cas il s’agit d’obligations de bien- 
veillance dont il est juste que chacun des 
epoux supporte sa part,Rodièreet Font, 
1, n 607 ; Troplong, n. 1045 et s ] 

11 II ne faut pas entendre l'art. 1451 
en ce sens que la femme ne puisse pré- 
tendre à une indemnité que lorsqu'elle 
s’est engagée solidairement. V. art. 1404. 
Cet article, comme tant d’autres articles 
du Code, n’a pour objet qu'un cas par- 
ticulier, mis en relief par les anciens 
jurisconsultes. En autres termes, l’art. 
1431 veut dire simplement qu’une dette 
de la communauté doit être appréciée 
comme toute autre dette de la commu- 
nauté, lors même que la femme s’est 
obligée solidairement avec son mari. 
N’est-il pas, en effet, de droit commun 
que le mari puisse demander lui-même 
a être indemnisé par la communauté 
pour les dettes de la communauté qu'il 
a payées de scs deniers personnels? 
V. Pothier, n. 719 et 722; Duranton, 14. 
n.506. — Cet article ne doit pas non plus 
être entendu, en ce sens que la femme, 
qui s’est engagée solidairement avec son 
mari, ne soit tenue que comme caution 
envers le créancier, Toullier, 12, u. 254. 
— Contra , Bellot , 2, p. 547. — [Ces 
diverses observations sont foncièrement 
vraies , mais elles ont besoin d’être pré- 
cisées. L art. 1431 porte que la femme 
qui s’oblige solidairement avec son mari 
peur les affaires de la communauté ou 
du mari n'est réputée à l’égard de ce- 
lui-ci s’étre obligée que comme caution, 
et qu elle doit être indemnisée de l’obli- 
gation qu'elle a contractée. Pour savoir 
quel est le sens et la portée de cet arti- 
cle, supposons que la femme se soit 


obligée avec son mari, mais sans soli- 
darité pour une affaire de la commu- 
nauté ou du mari : il est évident que, 
dans ce cas, elle ne sera tenue vis-à-vis 
du créancier que pour sa moitié, comme 
tout autre coobligé: que si elle s’est 
obligée pour une affaire de la commu- 
nauté, et qu’elle l’accepte, elle n aura 
aucun recours pour la moitié qu’elle 
aura payée, puisque, tenue pour sa part 
des dettes de la communauté, elle n'aura 
l’ail que payer sa propre dette, à moins 
toutefois que ce qu elle a payé n’excède 
son émolument dans la communauté ; 
et que si elle s’est obligée pour une 
affaire du mari, elle aura un recours 
contre lui pour la moitié qu’elle aura 
payée, soit qu elle accepte, soit qu'elle 
renonce à la communauté, puisqu'elle 
aura payé la dette du mari. 11 esl, en 
effet, de droit commun que la femme soit 
réputée caution de son mari dans tous les 
cas où les obligations qu’elle contracte 
avec ce dernier lui donnent le droit d’étre 
indemnisée, puisque, en définitive, elle 
n’est pas obligée pour ce qu’elle doit, 
mais pour ce qui est dù par son mari, 
Troplong. n. 1059; Blarcadé, sur l’art. 
1431. — C’est cette môme règle de droil 
commun qui esl appliquée par l’art. 4431, 
et confirmée plutôt que créée, pour le cas 
où, au lieu de s’obliger purement et sim- 
plement avec son mari, la femme s’oblige 
solidairement avec lui, pour une affaire 
delà communauté ou du mari. Seulement 
l’obligation solidaire contractée par la 
femme l’exposant à payer la totalité de 
la- dette, son droit de recours s’étend 
dans la proportion de son engagement. 
Si donc elle s'oblige solidairement pour 
une affaire de la communauté, comme 
elle n’est tenue personnellement en qua- 
lité de femme commune que pour la moi- 
tié, elle aura, si elle accepte, un recours 
pour l’autre moitié qu elle n’a payée 
qu'en qualité de caution de son mari ; 
et, si elle renonce, un recours pour la 
totalité. Si elle s'oblige solidairement 
pour une affaire du mari, elle aura, soit 
qu’elle accepte la communauté, soit 
qu'elle ÿ renonce, un recours pour tout 
ce qu’elle aura élé obligée de payer, 
Deivincourt, 3, p. 23; Rodicre et Pont, 
1, n. ÜU7 et s.; Troplong, n. 1037 et s., 
et surtout n. 1041 ; M arcade, sur Part. 
1431. Eu définitive donc, la règle de 
droit commun d'après laquelle celui qui 
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au cas même où elle s’est obligée solidairement avec son mari, 
art. 1431 32 . 


§ 644. Des droits réciproques des époux contre la communauté 
et de la communauté contre les époux. 

•9 

1. — Des droits des époux contre la communauté à raison de leurs 
biens personnels. 

Premier princi/ie. Lors de la dissolution de la communauté, 
chaque époux a le droit de prélever ', avant tout partage, les objets 


pave la dette d'un tiers a un recours 
contre ce tiers dunt il n est réputé être 
que la caution, de même que le principe 
général posé par l'art. 1210, suivant 
lequel si l'affaire pour laquelle une 
dette a été contractée solidairement ne 
concerne que l’un des cooldigés soli- 
daires, celui-ci est tenu de toute la dette 
vis-a-vis des autres codebiteurs qui ne 
sont ronsidérés par rapport a lui que 
comme scs cautions, ne reçoivent pas 
d'exception, et sont au contraire conlir- 
més dans les rapports de coobligés pou- 
vant exister enlro le mari et la femme. — 
Il est bien évident d'ailleurs que la régie 
d'après laquelle la femme qui s'oblige 
solidairement avec son mari pour les 
affaires de la communauté ou du mari 
n'est réputée à Végai d de celui-ci s’étre 
obligée que comme caution, ue peul être 
invoquée par elle contre ceux envers qui 
elle s Yst obligée, puisque c'est précisé- 
ment il leur prolit que la solidarité a clé 
stipulée, ils peuvent donc poursuivre la 
femme pour la totalité de ce qui leur est 
dû. Limoges. 25 fév. 1855, S. V.. 55, 
‘2, 514. — il a été également jugé que la 
femme ne peut, sous prétexta qu’elle 
n est que caution de son mari, recourir 
contre les tiers qui se sont également 
rendus caution de ce dentier, mais qui 
ne l'ont pas cautionné Vis-A-Vis de la 
femme, Cass., 4 dec 1855. S. Y., 57, 
1, 2D4. — C’est une question qoe de 
savoir si la femme, qui a contracté so- 
lidairement avec son mari une dette 
de communauté est réputée caution , 
même vis-à vis d'un tiers codebiteur, 
de teilc sorte que si re tiers a payé le 
créancier, il soit fonde à répéter contre 
la femme seule le remlumrsenienl de la 
lolalité de la part dont la communauté 
C't tenue dans la dette, sans être oblige 
de diviser son action contre la lentme 
et contre le mari. V. pour l'aflirma- 


tlve, Cass., 20 nov. 1827, et Troploug, 
il. lOiü. Mais nous croyons la négative 
préférable, lin effet, aux termes de l'art. 
1451, c'est seulement vis-à-vis du mari 
que l i femme peul être considérée comme 
caution, d'où la conséquence que. vis-à- 
xis des autres cooldigés, elle est réputée 
codébitrice; or, comme la dette solidaire 
se divise de plein droit entre les codé- 
biteurs, arl. 1213, et que le codébiteur 
solidaire qui a payé la ilelte n'a de re- 
cours contre se* codébiteurs que pour la 
pari et portion de chacun ueux, il eu 
résulté que le codébiteur du mari el de 
la femme doit, malgré la solidarité de 
celle ci et sa qualité de caution vis-à- 
vis de son mari, diviser son action con 
tre le mari et la femme, cl ne peut agir 
contre celle dernière que pour sa part 
dans la communauté, M area dé, sur l’art. 
1 131 — Remarquons, au surplus, que 
l’affaire pour laquelle la femme s'engage 
avec le mari est présumée personnelle 
à ce dernier, Paris, 20 juill. 1835. S. V , 
53. 2. 395; Rodièrc el Pont, 1, n G07 ; 
Troptong. n. 1045.] 

12 lorsqu'il n'y a pas communauté de 
biens entre les epoux et que la femme 
s’est obligée poui le mari, le cas doit 
être apprécié suivant le droit commun. 
V. Pans. 20 juill. 1855, S. Y., 33, 2, 
395. [C'est-à-dire que la femme doit 
être réputée caution de son mari, pour 
la moitié si elle s'engage sans solida- 
rité. pour le tout si elle s'engage soli- 
dairement, et qu’elle a un recours con- 
tre son mari pour tout ce qu'elle a 
déboursé à sa décharge. V. Troploug, 
n. 1049} 

' |s i-urla masse des biens,» dit Part. 
1470. c'est-à-dire non pas seulement 
sur l'ensemble dus biens communs, mais 
sur l'ensemble de tous les biens soumis 
à l’administration du mari cl qui. sous 
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qui, bien que restés propres à l’un d’eux en vertu de la loi, ou 
des dispositions de leur contrat de mariage, V. art. 1 500, se sont 
néanmoins trouvés confondus, quant à leur administration, avec 
les biens de la communauté ; tels sont notamment les immeubles 
possédés par l’un des époux à l’époque de la célébration du ma- 
riage, ou acquis par lui à titre gratuit pendant la communauté’, 
art. 1470, alin. t, et art. 1493, alin. t. 

Chaque époux prélève de même les immeubles acquis en rem- 
ploi d'immeubles non communs aliénés pendant la commu- 
nauté 3 . .Sur le point de savoir dans quel cas un immeuble* doit 
être considéré comme acquis en remploi d’un autre immeuble 
propre a l’un des époux, il faut distinguer entre les immeubles 
du mari et ceux de la femme. 

A l'égard du mari, le remploi est censé tait toutes les fois que, 
lors de l’acquisition d’un immeuble 5 , il a déclaré que cette ac- 


quisition était faite des deniers 


te rapport de celle administration. se 
trouvent confondus dans une seule 
masse, composée des biens communs qui 
appartiennent à la communauté, et des 
biens propres qui n'entrent dans la 
communauté que pour l'usufruit. V. 
Troplong. n. 1017 et s ; Marcadé, sur 
fart. 1470 | 

" (« Chaque époux prélève, dit fart. 
1470, scs biens personnels qui ucsoul 
point entrés eu communauté, s’ils exis- 
tent en nature : » ce qui s’applique 
non-seulement aux immeubles, mais aux 
meubles qui auraient été exclus de la 
communauté et qui, lors de sa dissolu- 
tion, se retrouveraient en nature dans 
le ménage ] 

s Lorsqu'il y a eu remploi , l'époux 
ne. peut prétendre qu'au prélèvement 
des immeubles acquis en remploi : il ne 
peut réclamer une indemnité représen- 
tative de la valeur des immeubles alié- 
nés, arg art. I 434 et 1455, (à la diffè- 
re tire du ras oit un immeuble a été 
aliéné sans remploi, art. 1455. V- in/., 
note 7 ] 

'• [L'acquisition laite en vue du rem- 
ploi d'un immeuble, doit, en général, 
avoir lieu en immeubles Néanmoins, il 
peut avoir lieu cq rentes surf Liât ou en 
actions de la Banque de France, pourvu 
que les unes et les autres fussent im- 
mobilisées, Caen. N nov. 1858 et 15 
nov. 1847, S. V , 48, ‘2. 057; Rcnech, 
ii.8fi: Rodière et l'ont. 1, n. 514 — 
l,e remploi n'en est pas moins réputé 
fait eu immeubles, bien qu'il ait pour 


provenant de l’aliénation d'un 


objet une maison non encore construite, 
ruais dont la construction est déjà arrê- 
tée sur des plans et devis déterminés, 
Cass ,2 avr. 1855. S. V., 55, 1,509. — 
Le remploi peut d ailleurs avoir lieu au 
moyen de ) acquisition d'une part dans 
la propriété d'un immeuble indivis avec 
un tiers ou même avec l'autre époux, 
l'indivision n’empéchanl pas que la por- 
tion acquise ne puisse avoir le caractère 
de propre, Douai, 31 mai 1852, S. V., 
55, 2, 47. J 

9 Cette déclaration doit être faite dans 
l’acte même,[Toullier. 12, n. 358; Du- 
rauton. 14, n. 592; Rodière et Pont, 
I. u. 500; Marcadé, sur l’art. 1454; 
Trupluug, n. 1117. lin effet, l immeubln 
acquis sans déclaration de remploi a le 
caractère d'un acquêt du communauté, 
caraclètc que la déclaration du mari, 
lurs même qu elle serait accompagnée du 
consentement de la femme, nu peut lui 
faire perdre, l'accord des époux pour 
qu'uu acquêt de communauté devienne 
propre au mari à titre de remploi n’é- 
tant autre chose qu'une, vente cuire 
époux prohibée pari art. 1595, Bourges, 
20 avril 1837, S. V-, 57, 2, "59. V. ce- 
pendant Cass . 14 fri in. an XII ] — A 
partir delà déclaration laite par le mari, 
i’immeuhle acquis se trouve subrogé, 
quouil penculum ri commodum, au lieu 
et place de l’immeuble aliéné, Male- 
vltie. sur l’art. 1454; Uelviueourt. 5, 
p. 02; Duranton, 14, n. 392. |V. Trop- 
long, n. 1147 et s. — V. aussi ml'., 
note 10.] 
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autre immeuble t qui lui était personnel 6 , et pour lui tenir lieu 
de remploi 7 , art. 1434. 

A l’égard de la femme, il n’y a remploi qu’autant que, d’une part, 
le mari déclare que l’acquisition est faite avec les deniers provenant 
de l'immeuble vendu par la femme et pour lui servir de remploi *; 


6 Quid, si cette déclaration est fausse ? 
Elle aura néanmoins son efTel contre le 
mari [qui ne peut se rétracter, sauf le 
droit de la femme de la contester et de 
prouver que les deniers qui ont servi au 
payement de l’immeuble ont été tirés de 
la communauté, et que, par conséquent, 
cet immeuble doit constituer un acquêt 
de communauté. 1 V. la note suivante. 

7 [11 faut doue, pour l’efiicacité du 
remploi, la double déclaration du mari 
que rachat est fait avec les deniers pro- 
venant d’un propre, et qu’il est fait pour 
lui servir de remploi ; il ne suflirait pas 
que le mari déclaràll’origine des deniers. 
Cette simple déclaration n'empêcherait 
pas l’immeuble d’être considéré comme 
un conquét, sauf la récompense due au 
mari. En exigeant cette double déclara- 
tion au momeul mêmffde I acquisition, la 
loi a voulu que les droits du mari fussent 
dés lors fixés, <r parce qu’il ne serait pas 
juste, comme le dit fort bien Lebrun , 
p. 518. n. G8, que le mari voie venir la 
suite du temps pour prendre la terre si 
elle est augmentée, et pour la refuser si 
elle est diminuée par la vicissitude des 
choses, » l’ont et Rodière. 1, n. 504: 
Troplong. 2, n. 1110; M arcade, sur 
l’art. 1454. — Contra , Duranton, 14, 
n. 428; Duvergicr sur Touiller, 12, 
n.370; Odier, l,n. 525. — Toutefois, pour 
que l’acquisition d'un immeuble vaille 
remploi au prolit du mari, il n'esl pas 
nécessaire qu’une déclaration de remploi 
soit laite en termes formels ou sacra- 
mentels : il sullil que l’acte d'acquisi- 
tion exprime clairement la volonté du 
niari de faire un remploi cl indique l’o- 
rigine des deniers employés au paye- 
ment, Cass., 25 mars 1858, S. V., 58, 1, 
525 ; Rodière et l’ont, 1, n. 505; Mar- 
cadé , sur l’art. 1434; et Troplong, 
n 1123. J 

8 La déclaration doit également être 
faite au moment de l’acquisition, Bellot, 
I, p. 519; [Troplong, n. 1 122. — Contrit , 
Rodière et l’ont. I . n. 507; Marcadé, 
sur l’art. 1455, scion lesquels la décla- 
ration peut utilement intervenir après 
l’acquisition. Mais il nous semble qu'il 
n’y a pas de raison pour décider autre- 
ment en ce qui touche le remploi fait au 
prolit de la femme, qu'en ce qui tou- 


che le remploi fait au profit du mari. 
V. sup , note 7 ] — Quia, si le mari, au 
lieu de faire une double déclaration, s est 
borné â déclarer soit l’origine des de- 
niers. soit que I acquisition est faite en 
remploi? La déclaration que l'immeuble 
acquis doit servir de remploi à f immeu- 
ble aliéné par la femme parait suffi- 
sante. [De même encore ici comme lors- 
qu’il s’agit du remploi fait au profit du 
mari, nous croyons qu’il doit y avoir la 
double déclaration de l’origine des de- 
niers, et la déclaration d’eruploi. 11 ne 
sufiirail donc pas que la femme, achetant 
avec le mari, déclarât que les deniers 
proviennent de son propre, sans ajouter 
qu’elle achète en remploi. II ne suffirait 
pas non plus que le mari, achetant pour 
la femme, mentionnât l’origine des de- 
niers, sans déclarer l’emploi, ou décla- 
rât l emptoi sans mentionner l’origine 
des deniers. Il faut que la nature des 
biens soit fixée; et il ne peut pas plus 
dépendre du mari d’attribuer un rem- 
ploi à la femme postérieurement à l'ac- 
quisition, qu'il ne peut dépendre de lui 
do se l’attribuer a lui-même, Troplong, 
n. 1121 el H 22. V. sup., note 7. — V. ce- 
pendant Rodière et l’ont. 1, n. 507, 
et Marcadé, sur l'art. 1455. Mais ici 
encore, comme lorsqu'il s’agit du rem- 
ploi fait au profit du mari, V. sup., 
note 7, il n’est pas nécessaire d’em- 
ployer des termes sacramentels. Ainsi, 
une’ acquisition peut être réputée faite au 
prolit de la femme lorsqu’il est dit dans 
l'acte qu elle est faite en remploi du prix 
des biens de celle dernière. Grenoble, 
4 mars 1848, S. V., 48, 2, 439.1— Quid, 
si la déclaration que l’immeuble a été 
acquis des deniers provenant de la vente 
de l'immeuble aliéné est fausse? Elle 
n'en produira pas moins son effet. Toni- 
fier, 12. n. 571; Cass., 6 déc. 1819. 
[Cet arrêt juge que lorsqu’un immeuble 
acquis par le mari pour servir de rem- 
ploi aux deniers de la femme a été ac- 
cepté par elle à ce titre, le mari ne peut 
en changer la destination el le faire en- 
trer dans les biens de la communauté, 
en alléguant qu'il n’a pas effectivement 
paye l’immeuble avec les deniers de la 
femme. Y. Merlin, Quest., v° Hemploi. 
§ 11.]— La déclaration de remploi peut 
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et, d’antre part, que le remploi est formellement 9 accepté par 


aussi être faite par anticipaliou, c'est-à- 
dire avant l'aliénation de l'immeuble de 
la femme. Cass.. 23 nov. 1826; Angers, 
11 fév. 1829; [Cass., 5 déc. 1854, S.V., 

55. 1, 353. En effet, bien qu’en général 
le remploi suive l’aliénation du propre 
dont le pris doit servir à payer l'acqui- 
sition faite en remploi , cependant ce 
n’est pas une raison pour que le remploi 
ne puisse pas être fait par anticipation 
quand il y a réellement remploi, et qu'il 
est expliqué dans le contrat d’acquisi- 
tion que l'acquisition est faite pour rem- 
placer un propre dont l’aliénation est 
projetée. C’est en ce sens (pie se pro- 
noncent les arrêts précités. V. dans le 
même sens Betiech, Du remploi, p. 205; 
Rodière et l’ont,!, n. 512; Marcadé, 
sur l'art. 1435; Troplong, n. 1154. — 
Contrà, Toullier, 12, n. 370; Bellot, 1. 
p. 519; Odier, 1, n . 326; Paris, 27 janv. 
1820; Bourges, l« r août 1838, S. V., 
38, 1, 455; Paris, 6 mars 184/, S. V., 

49.2, 17. Mais il faut, pour la validité 
de ce remploi, que l'immeuble acquis ait 
été réellement payé, au moyen d'un 
terme accordé aux époux, des deniers 
provenant de l'aliénation de l'immeuble 
propre quo la 1 femme se proposait de 
vendre, Marcadé. sur l'art. 1435. V. ce- 
pendant Cass., 23 nov. 1826 - Ajou- 
tons que le remploi anticipé peut être 
fait non-seulement pour les propres de 
la femme, mais encore pour les propres 
du mari, parce qu'il n’y a pas plus d'in- 
convénients dans un cas que dans l'au- 
tre, pourvu que les mêmes précautions 
soient prises pour eu assurer la sincérité, 
Rodiere et l’ont, 1, n. 512; Marcadé. 
sur l’art. 1435. — Contrà, Angers, 6 
mars 1844, S. V., 46, 2, 37 ; Troplong, 
n. 1154. — Il faut remarquer, au surplus, 
que bien que les art. 1454 et 1435 sem- 
blent supposer qu'un immeuble n'esl 
propre, pour avoirété acquis en remploi, 

ue lorsqu’il s’agit du remploi du prix 
'immeubles propres aliénés par le mari 
ou par la femme, cependant ces articles 
ne doivent pas être entendus dans un 
sens restrictif, et la qualité de propres 
peut appartenir aussi aux immeubles ae- 
uis sous les conditions voulues, avec 
es deniers qui se trouvaient propres à 
l'un des époux, sans provenir de l'alié- 
nation de scs immeubles . par exemple, 
avec des deniers légués ou donnés à l'un 
des époux 90us la romlilion qu’ils lui 
resteraient propres. l’eu importe la cause 
qui fait que les deniers sont propres; 
qu'ils soient propres parce qu'ils pro- 

T. IV. 


viennent du prix d'immeubles propres, 
ou parce qu’ils ont été légués sous là 
condition de rester propres , leur qua- 
lité étant la même dans les deux cas, 
l'emploi qui en est fait doit, dans les deux’ 
cas, produire les mêmes elîels, el attri- 
buer la qualité de propre à l'immeuble- 
acquis en remploi, Toullier, 12. n. 55G; 
Bellot, 1, p. 515; Odier. J, n. 327; Ro- 
diere et Pont, 1, n. 513 el 706; Trop- 
long, n. 1156 et s ; Marcadé, sur les art. 
1154 et 1 155: Cass., 20 mai 1855, S. V., 
55, 1 , 855 ; 25 mai 1838, S. V., 38, 1 525- 
Paris, 9 juill. 1841, S. V., 41,2,534- 
Cass., 5 déc. 1854, S. V.. 55. I, 353.^ 
Contrà, Douai, 2 avril 1846, S V. 47 
2, 413; Duranlon, 14, n. 389.] 

’ L'acceptation ne peut donc avoir 
lieu tacitement Mais il sudit que la 
femme ait signé l’acte. [De ce que Part. 
1435 exige que l'acceptation de la femme 
soit formelle, il résulte qu’elle doit être 
exprimée dans le contrat d’acquisition 
ou dans un acte particulier d’acceptation 
et qu on ne peut l'induire des faits el’ 
des circonstances de l’affaire, Marcadé, 
sur lart. 1455 — Contrà, Rodière et 
l’ont, I, n. 510. — Mais do ce que l’ac- 
ceptation doit être exprimée, il n'en ré- 
sulte pas cependant qu elle doive être 
faite en termes sacramentels : le vœu de 
la loi est rempli dès qu’elle est exprimée 
d une manière quelconque, mais suffi- 
samment claire. Toutefois il ne. suffirait 
pas que la femme intervint au contrat, el 
y fût présente sans y faire aucune décla- 
ration, la présence de la femme n impli- 
qtianl pas une acceptation du remploi 
fait pour elle par son mari, et ne pouvant 
être considérée que comme une accep- 
tation tacite, inefficace en présence de 
la disposition qui exige une acceptation 
formelle el conséquemment expresse, Ro- 
dière et Pont, I . n. 510 ; Renecb, n . 43 • 
Marcadé; sur l'art. 1435. — Contrà 
Toullier. 12, n. 364; Odier, 1. n 323- 
Troplong, n. 1129 [—D'art. 1250, n. 2’ 
sur les conditions de la subrogation’ 
n'est pas applicable au cas de remploi’ 
Pothier, n. 194; Drlvincourt, 3. p. (JO • 
Toullier. 12, n. 561. [Ainsi, il n’est pas 
nécessaire que l'acceptation de la femme, 
quand elle est postérieure à l'acquisition 
laite par le mari, V noie suivante, soit 
donnée paracle authentique, Rodiero et 
Pont, 1, II. 510; Benech, n. 46; Trop- 
long, n 1151 ; Marcadé, sur l'art. 145*5, 
— Cuntrà, Durai! ton, 14, n. 394; Odier" 
l,n. 323. — Il est manifeste, d'ailleurs’ 
que la femme n’a pas besoin d’être spé- 
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la femme 10 , art. 1-4:15. V. aussi art. 1595. Il semble même que 
la déclaration fin mari et l'acceptation de la femme seraient né- 


cessaires lors même qu'il serait 
ringe qu'au cas d’aliénation d' 

cialemeul autorisée par son mari pour 
accepter : eltc est autorisée par cela 
même que son mari fait une acquisition 
en remploi fies déniera qui lui soûl pro- 
pres. Duranton, 14, n. 303; llodiére et 
Pont, 1, u 510; Troplung, n. 1153; 
Marcailé, sur l ait. l-iôo.J 
i» 11 n'est pas nécessaire que l'accep- 
tation ait lieu au moment de l'acquisi- 
tion par le mari. Bile peut n'élre f.iila 
que plus tard, pourvu toutefois qu elle 
intervienne avant la dissolution de la 
communauté et que le mari n'ait point 
réiraclé sa déclaration. Discussions sur 
l’art. 1455; Bellol, 1. p 510; Toui- 
ller 12, u. 560 et s.; Duranton. i l. 
u 508 V. cependant llelvincourt, 3, 

) G2. [Il n'y a aucune raison pour que 
acceptation" de la femme ne puisse pas 
intervenir posléeieuiemeul a I acquisi- 
tion, et pour exiger qu’elle intervienne 
par le même aele que la déclaration du 
mari. Le remploi résulte d'une conven- 
tion faite entre le mari ella femme, et ici, 
comme dans loule qouveiilion. la conven- 
tion est parfaite quand les deux conseil - 
temcnls se rencontrent, quelle que soit 

I époque à laquelle ils se manifestent. 
Toullier, 12. n. 502 ; Beltot. i, p. 510; 
Duranton. 14, n 503; Bodicreet Pont, 
u 500; Marcailé, sur l'art. 1455; Trop- 
long, n 1125 — Cunltà, Delvincourt, 
3. p. 02 — Mais 1 acceptation n'elt ef- 
ficace que lorsqu au moment ou ■ lie in- 
tervient les choses sont encore entières. 

II laul donc qu elle précédé la dissulu- 
lion do la communauté, soit que la disso- 
lution résulte de la séparation de bien* 
judiciairement prononcée, suit qu elle 
résulte du décès de l'un uu de l'autre des 
époux, parce que. la dissolution de la 
communauté arrivant avant t acceptation 
de la femme lise l'état de I immeuble qui 
est réputé conquél, Toullier, 12. n. 200 
et s ; Duranton, 14, n. 393; IScncch, 
n. 85 et 93; Odier, 1, n. 322; Marcailé, 
sur 1 art. 1435; Troplong, n. 1126; 
Rodiere cl Pont, 1, n 509 f ces deux 
derniers distinguant à tort entre le cas 
oit la dissolution a lieu par le décès du 
mari du cas où elle a lieu par le décès 
de la femme : Besançon. Il janv. 1844, 
S. V.. 45, 2, 85. — Parla même raison, 
l'acceptation cal tardive si elle intervient 
après que le mari a rétracté la déclara • 
lion de remploi ; et il est certain qu’il 


stipulé dans le contrat de ma- 
lin immeuble appartenant à la 

peut la révoquer comme toute autre 
proposition tant que l'acceptation de la 
femme n u pas formé le contrat qui sert 
du lien réciproque aux parties, Cass., 
G déc. 1810. — Lorsque l’acceptaliou in- 
tervient eu temps utile, l'immeuble ac- 
quis en remploi devient un propre de la 
femme il est à ses risques, et c’est pour 
elle qu’il péril ou qu’il s'augmente, Uo- 
di'ere et l’ont, 1, n. 51 1 ; Troplong, 
n. 11Ô4. L'acceptation qui intervient un 
certain temps apres l'acquisition faite 
par le mari a même sous ce rapport un 
effet rétroactif à 1 égard üu mari qui ne 
pourrait revendiquer pour la commu- 
nauté les accroissements survenus à la 
chose dans l'intervalle, de même que la 
femme ne pourrait laisser les risques an- 
ti rieurs à la charge de la communauté. 
Mais t et effet rétroactif n'a pas lieu à Lé* 

f ;ard des tiers, auxquels dans l'intervalle 
e nmri a vendu ou hypothéqué l'inunru- 
lde qu’il avait acquis sous déclaration 
de remploi. S il y a vente, 1 acceptation 
ultérieure de la femme ne sera pas une 
cause d'éviction, parce que la vente faite 
par le mari emporte révocation de sa 
déclaration de remploi ; s il y a hypo- 
thèque, l'hypothèque subsistera parce 
qu'elle emporte révocation partielle, et 
uue la femme eu acceptant, nonobstant 
l hypothèque, un remploi qu’elle pouvait 
refuser, doit prendre l'immeuble dans 
1 étai oii il sc trouve, Rodière et l’ont, 
i, n. 511: Troplong, n. 1155 et 1156. 
— Remarquons en terminant que l’ac- 
cepta lion de la femme est nécessaire, 
nou -seulement pour un remploi en im- 
meubles, mais encore pour un remploi 
en valeurs mobilières, par exemple, en 
rentes quand il peut avoir lieu de cette 
manière. V. sup , note 4. Jugé en ce 
sens que l'acquisition d inscriptions de 
renies faite avec des sommes propres à 
la femme ne constitue pas uu emploi de 
ces sommes s’il n’y a pas eu déclaration 
d emploi de la part de cette dernière, 
bien que les renies aient été acquises en 
son nom et inscrites sous son nom, et 
que par suite elles ne peuvent être attri- 
buées à la femme en payement de ses 
reprises que pour leur valeur au jour 
de la liquidation des reprises, et non 
pour leur valeur au jour de l'acquisi- 
tion , Cass., 25 juilt. 1852. S. V. t 52. 
1, 8I2.| 
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femme, le premier immeuble acheté par le mari après cette alié- 
nation tiendrait lieu de remploi de rimmeuhle aliéné H. 

Dans tous les cas où l’immeuble acquis en remploi de l'immeu- 
ble de l’un des époux a une valeur supérieure à celle de l'im- 
meuble aliéné, il est réputé acquêt pour l’excédant 

Deuxième principe. — Chaque époux peut réclamer de là com- 
munauté l’indemnité des dépenses faites dans l’intérêt des biens 
qui In composent et auxquelles il a été pourvu avec les ressources 
prises sur sa fortune personnelle l3 , art. l-i70, alin. 2; art. 1493, 
alin. 2. V. aussi art. I i03. Si donc un immeuble dépendant de 


la fortune personnelle de l’un des 
aliéné à titre onéreux u pendant 

11 V. sur celte question controversée, 
Toullier, 12, n. 302 cl s ; Bourges, 
1" Tév. 1831, S. V.,3t, 2,233. L'art. 
1435 parait avoir eu pour Lut île pré- 
venir les contestations qui pourraient 
s'élever sur les conséquences (les clauses 
de celle nature. [Nous crojfous que lu 
remplui conventionnel est soumis aux 
mêmes régies que le remplui facultatif. 
La circonstance que dans un cas il y 
a obligation pour le mari de faire em- 
ploi en immeubles des deuiers pro- 
pres de la femme, tandis que, dans un 
autre cas. c'est la simplement pour lui 
une faculté ne change pas les condi- 
tions du remploi ; pour le remploi con- 
venliodnel ou obligatoire, de même que 
pour le remploi facultatif, il faut donc la 
déclaration du mari et l'acceptation de 
la femme. DurautOR, 15. n. 430;_He- 
nech, n.35; (loiliére et Bout, 1, n. 317; 
Duvergier sur Toullier, 12, n. 3G2 et s.; 
Troptong, n. 1042 et s; Marcadé ; sur 
t act 1407. El nous croyons qu'il eu 
est ainsi alors même que le contrat de 
mariage, en obligeant je mari il faire em- 
ploi du prix des propres de la femme, 
parlerait que le remploi aurait lieu de 
plein droit sur le premier acquêt fait 
par les époux apres la vcnle : dans ce 
cas encore il faudrait l'acceptation du la 
femme, une stipulation de celle nature 
n’ayaut pour but que de mettre le pre- 
mieracquèl .i la disposition du la femme, 
mais ne l'obligeant pas ii l'accepter en 
remploi. S'il loi parait inacceptable, 
llodière et Pont. I . n. 517. — Cuttlrà, 
Troplong, n. 1138 II nen serait autre- 
ment que si le contrat, en imposant au 
mari I obligation du remploi, lui cunfé- 
rail en même temps, sinon en termes 
exprès, du moins en termes équivalents, 
le mandat de choisir pour la femme qui 
renoncerait ainsi au droit d aecepler nu 


époux a été vendu ou autrement 
la communauté, et si la commo- 
de refuser l'immeuble acquis, Marcadé, 
sur l'art. 1435. V. aussi Bourges , 
1” fev. 1831, S. V., 31.2, 253.) 

15 Sed de minium non curât prwtor, 
Pothier, n. 198; Toullier, 12, n 587; 
Duranton, 14, n. 3U1 ; Cass., 20 juin 
1821. V. eu sens contraire, Delvincourt, 
5. p.G2. et Bellul, i. p. 522. Le premier 
de ces deux auteurs résout la question 
par l'art 8:G; le second, argumentant 
de l'urt. i it)7, u accorde à la commu- 
nauté qu'une récompense. [L'immeuble 
acquis en remploi n’est propre que jus- 
qu à concurrence de la somme employée ; 
il est donc acquêt pour le surplus , 
Toullier; Uuranlun, lue. cil.; Rodiire et 
Pont, 1. n. 514; Troploug. n. 1151; 
Cass., 29 juin 1821 : Bordeaux, 1 er avril 
1844, S. V . . 44, 2. 595. — Si cependaut 
I excédant de prix de la nouvelle acqui- 
sition était peu considérable, on pourrait, 
pour éviter les éventualités d'un partage 
ou d'une licitation, considérer I immeu- 
ble comme propre pour le tout, sauf à 
récompenser la communauté, Rodiere 
et Puni, iéid.; Trojdung. ib:d. J 

11 Pothier, n. 5/5 et s. Mais ce droit» 
l'indemnité ne s'étend pas aux acquisi- 
tions qui. faites par un des conjoints, 
ont enrichi la eommuuauté, au lieu 
d enrichir le conjoint iui-mcinc person- 
nellement et de tournera I accroissement 
de ses biens propres. Ainsi, le conjoint 
qui, procédant au partage d'une succes- 
sion. prend sa part en meubles et qui 
coiiséquiimmnut enrichit la communauté 
au delà de ce dont elle eut prolito s'il 
avait pris une portion en immeubles, 
n'a pas pour cela droit à une indemnité, 
Pothier, u. 597 ; Rennes, 5i juill. I$ll, 
[V. cependant Cass , 1 1 déc 1830, S. V., 
51, i. 255. V aussi inf , note 14.) 

1 * L’art. 1455, il est vrai, ne parle 
que de ta vente des immeubles propres; 
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nauté en a directement ou indirectement touché le produit ou le 
prix **, l’époux auquel appartenait l’immeuble aliéné a le droit de 


mais il doil, d'apres son esprit, être 
étendu à toute aliénation faite à titre 
onéreux, Ferrière, 3, p. 326; Pothier, 
n. 682 et s. (C’est-à-dire à tous les actes 
équipollenls à vente ; mais il n'y a pas 
lieu a indemnité pour les aliénations qui 
ne sont pas dans la catégorie de la vente, 
par exemple pour le bail emphytéotique 
qui produit des fruits, lesquels appar- 
tiennent à la communauté; pour l’é- 
change qui emporte avec lui un remploi 
par la subrogation d’un immeuble à 
l'autre ; ni pour la donation qu'un époux 
ferait d’un de ses propres, Troplong, 
n. 1088. - 11 en est de la licitation 
comme de la vente : dans le cas de licita- 
tion pendant le mariage d'un immeuble 
dont l’un des époux était propriétaire 
par indivis, à titre successif ou autre, la 
portion de prix revenant à cet époux 
continue à représenter l’immeuble, et 
dès lors, il y a lieu au prélèvement de 
ce prix au prolit de l'époux , Nancv, 
3 mars 1837. S. V., 59, 2, 202; Cass., 
11 déc. 1860, S. V., 51, 1, 263; Toul- 
lier, 12, n. 118: Duranton, 1, n. 118 ; 
Troplong, n. 1087. — V. sup., $ 610. 
note 4.] — Sur la vent<*de l’usufruit 
appartenant à l'un des époux, V. Po- 
thier, □ . 592; Toullier, 12, n. 347. 
(Il y a lieu à indemnité, mais sous la 
déduction de la perte que la privation de 
l’usufruit a causée à la communauté, se- 
lon les uns, V. les auteurs précités ; et 
sans déduction, selou les autres, parce 
que le prix de l'usufruit a profité tout 
eutier à la communauté, Marcadé, sur 
l’art. 1436. C’est aussi là notre avis.] — 
Sur le cas oit l'aliénation d'un immeuble 
a été faite moyennant une rente viagère, 
V. Pothier, 'n. 564; Merlin, Quest., 
V" «emploi, g 2; Toullier, 12, n. 350. 
(Un grand nombre d’auteurs, parmi les- 
uels se trouvent les auteurs précités, 
écidcnt qu'il est dû indemnité a l'époux 
dont l'immeuble propre a été vendu 
moyennant une rente viagère, pour tout 
ce qui dans la rente viagère excède les 
revenus de l'objet vendu, lesquels appar- 
tiennent à la communauté. V. Toullier, 
12, n. 350; Odier, 1. n. 308; Troplong, 
n 1090. v. aussi en ce sens Angers, 
12 mai 1853, S. V., 53, 2, 569. D'au- 
tres, au contraire, pensent avec raison, 
selon nous, que les arrérages d'une 
rente viagère constituant des fruits ci- 
vils, art. 084 et 588, qui tombent dans 
la communauté, aucune indemnité n'est 
due à l'époux vendeur qui ne peut que 


s eu prendre à lui d'avoir vendu l’im- 
meuble qui lui était propre sous une 
forme qui, en faisant disparaître le capi- 
tal, n’a plus laissé que des fruits aux- 
quels la communauté seule avait droit, 
Rodiére et Pont, 2, n. 716; Marcadé, 
sur l'art. 1456 ; Besançon, 18 fév. 1853, 
S. V., 53, 2, 457 ; Nancy, 3 juin 1853, 
S. V., 55, 2, 253 —Par la meme raison, 
l'époux commun en biens qui a vendu 
pendant la durée de la communauté un 
propre dont il n’avait que la .nue pro- 
priété n'a pas droit à récompense ou 
indemnité lors de la liquidation de la 
commuuauté, à raison du prolit qu'a fait 
la communauté en percevant les intérêts 
du prix de vente de ce propre, dont, 
avant la vente, clic ne recueillait pas les 
menus, Orléans, 27 déc. 1855, S. V., 
56,2,614. — Par la même raison, le 
prix du rachat d’une rente viagère pro- 
pre à l’un des époux tombe dans la com - 
munauté sans donner lieu à une reprise 
au profil de l'époux propriétaire de la 
rente, lorsque la dissolution de la com- 
munauté arrivant par le décès de cet 
époux, le prix du rachat se trouve ne 
représenter que les arrérages de la rente 
qui seraient tous tombés dans la com- 
munauté si la rente n'avait pas été ra- 
chetée, Cass., 10 avril 1855, S. V., 55, 
1. 211. O' où il suit que si la commu- 
nauté s’était dissoutr par le décès de 
l’autre époux à qui n’appartenait pas la 
rente viagère remboursée, l'époux à qui 
appartenait la renie viagère et qui s’en 
trouve privé aurait droit à une récom- 
pense.] — Du reste, l'art. 1433 s’appli- 
que même au cas où un immeuble de la 
femme a été aliéné sans son consente- 
ment. la femme pouvant à son choix 
revendiquer limmeuble, ou réclamer 
une indemnité sur les biens de la com- 
munauté. [V. sur l'exercice de ce droit 
de revendication, et sur l’indemnité qui 
peut être due à la femme, sup., g 642, 
note 11.] 

13 Indirectement, lorsque, par exem- 
ple, une dette de la communauté a clé 
payée avec un prix de la vente Mais le 
droit à l’indemnité cesse si le prix a élé 
employé au profit de l'époux auquel ap- 
partenait l'immeuble vendu, Dotbier . 
toc. cil. [L’indemnité est due. aux termes 
de l'art. 1433, si le prix de l'immeuble a 
élé versé dans la communauté : «e ver- 
sement suffit pour que la communauté 
soit débitrice, à moins, bien entendu, 
qu’il n’y ait eu remploi, Troplong’ 
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prélever sur la communauté *® le prix moyennant lequel cet im- 
meuble a été aliéné ' 7 , art. 1433. 


n. 1091 ; Mareadé, sur l'art. 1435. Si 
donc le prix resté entre les mains de 
l’acquéreur était transporté sur-le- 
champ à un tiers, le prix ne pourrait 
être considéré comme ayant été versé 
dans la communauté, et l'époux vendeur 
n’aurait droit à aucune indemnité, Odier, 
1, n. 34: Rodifereet l’ont, 1 . n. 700; Trop- 
long, n. 1091 et 1092: Nancy, 20 août 
1827. Mais il en serait autrement si le 
mari, après avoir touche le prix d'un de 
ses immeubles, eu faisait donation il un 
tiers : le prix alors aurait clé versé dans 
la communauté, et la donation ne serait 
plus que la disposition d’une valeur dé- 
pendant de la communauté, disposition 
qui rentre dans le droit du mari, art. 
1422; Iluranlon, 14, n.3f>8: Rodièrc et 
l’ont, lot' . cil.; Mareadé, ibid.; Angers, 
7 mars 1843, S. V., 40, 2, 79. V. cepen- 
dant Troplong, n. 1095 — Dans tous 
les cas, si le mari dissipait in ludis, oui 
mulililer, selon les expressions de Du- 
moulin, sur Anjou, art 290. le prix de 
son propre, il n'aurait droit à aucune 
indemnité, bien que ce privait été préa- 
lablement versé dans la communauté, 
Troplong, n. 1094.| — La preuve que le 
prix a été versé dans la communauté 
doit être administrée par l’époux auquel 
appartenait l'immeuble ou par son héri- 
tier, Cass., 13 août 1832, S. V., 32, 1, 
841. [Il faut distinguer : s’il s'agit du 
prix d'un immeuble propre au inari, 
c'est au mari qui prétend que re prix 
a été versé daus la communauté à le 
prouver, Cass . 13 août 1832. S. V., 52, 
1, 041. Mais s’il s agit d'un propre delà 
femme, dont le prix a dû être touché 
parle mari en sa qualité d’administra- 
teur des biens communs, la femme n a 
aucune preuve à faire, et c’est au con- 
traire au mari à prouver que ce prix 
n est pas entré dans la comniunaulé, lin- 
dière et Pont, 1, n. 711; Troplong, 
n. 1096; Mareadé, sur l’art. 143o.| 

16 A moins qu'il n'en ail été convenu 
autrement dans le contrat de mariage, 
Toullier, 12. n 375. [On doit, au con- 
traire, considérer romme nulle la clause 
par laquelle les époux renonceraient au 
rélèvemenl du prix de leurs propres, 
otliier. Donations mire mari et femme, 
n. 24; Bugnel sur Pothier, ibid., note I , 
Dans tous les cas, oette clause consti- 
tuerait un avantage indirect fait par l é - 
poux qui aurait renoncé au prélèvement 
an profit de l'autre époux, Cass., 3 déc, 
1839, S. V„ 39, 1, 9U0.[ - Quels droits 


la femme a-t-elle sur le prix de vente de 
ses immeubles, jusqu'au remploi de ce 
prix à l'acquisition d’un antre immeu- 
ble, dans le cas où fl n'a pas été versé 
dans la communauté? V. Nancy, 20 
août 1827; Bourges, 6aoûtl834, S. V., 34, 
2, 551. Ce prix leste propre. — Du reste, 
les art. 1453 à 1435 ne s'occupent que 
des deniers provenant de (aliénation 
d’immeubles propres à l'un ou à l'autre 
époux, et non, par conséquent, du cas 
où des deniers doivent être, par suite 
de la disposition d'un tiers, employés à 
l'achat d un immeuble. V. Durantpii,14, 
u. 389 et s. [Mais V. en sens contraire, 
sup , note 8 | 

11 L'indemnité ne peut être ni plus ni 
moins forte que le montant de ce prix, 
consistant soit en deniers, soit en objets 
d'autre nature et ses accessoires, art. 
1430. — La règle que l'indemnité con- 
siste uniquement dans le pris cesse daus 
le cas où le mari s'est rendu coupable 
de dissimulation. Toullier, 12. n. 545. 
[Aux termes de l'art. 1431!, la récom- 
pense n’a lieu que sur le pied de la vente, 
quelque, allégation qui soit faite tou- 
chant la valeur de l'immeuble aliène. 
Il est évident, en effet, que la commu- 
nauté ne devant restituer que ce qu elle 
a reçu, l'époux qui a droit à indemnité 
on rccom|ieuse ne peut être admis à 
faire preuve que la valeur réelle de l'im- 
meuble est supérieure au prix stipulé et 
payé à la communauté, puisque cette 
preuve, en la supposant faite, ne rendrait 
pas la communauté débitrice de la diffé- 
rence. Toullier, 12, n 180; Troplong, 
il. 1162; Mareadé, sur l'art. 1436 —En 
serait -il autrement s'il était articulé que 
le prix réel a été frauduleusement dissi- 
mulé et que la communauté a reçu plus ou 
moins que le prix déclaré? L'affirmative 
est certaine quand c'est la femme qui se 
plaint d'une fraude qui a été commise 
a son préjudice, fraude que, dans sa po- 
sition d'infériorité et de dépendance vis- 
à-vis de son mari, elle n'a pas été maî- 
tresse d empêcher, Cass., 14 l'év. 1845, 
S.V..43, I, 195; Hesapçon, 21 juin 1845, 
S. V.. 46, 2, 451 ; Douai, 28 avril 1851, 
S. V . 52. 2. 309 ; Toullier, 12, n. 345, 
et 14. n. 254; Odier, I , n. 303; Bodière 
et l'ont, 1, n. 715; Troplong. n. 1162; 
Mareadé, sur l'art. 1430. Mais nous ne 
croyons pas, dans les cas ordinaires du 
moins, que le mari, qui était maître de la 
rédaction de l acté, puisse être admis à 
prétendre que le prix de son immeidde a 
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Chaque époux a de même droit h une indemnité pour toutes les 
sommes qui, étant sa propriété par suite du contrat de mariage ou 
de la disposition d'un tiers, ont été employées dans l'intérêt de 
la communauté, art. 1170, alin. 3, et arg. art. 1437. Les récla- 
mations de cette nature doivent s’apprécier d’après les principes 
de la versio in rem ,8 . 

Troisième principe. — • La femme a droit à être indemnisée sur 
les biens de la communauté, à raison du préjudice qu’elle a souf- 
fert par le fait de son mari dans l'administration de ses biens 
committendo vel omxttendo 4U , art. 1428, alin. 3, et argument de 
cet article. V. le paragraphe qui précède. 

Quatrième principe. — Les actions en indemnité diffèrent, se- 
lon qu’elles sont intentées par le mari ou par la femme, relative- 
ment aux biens sur lesquels elles peuvent s’exercer 41 . Les deux 
époux peuvent, il est vrai, diriger leur action contre les biens de 
la communauté 44 ; mais le mari ne peut recourir que sur les biens 
de la communauté, tandis que la femme, les dettes de la commu- 
nauté étant en même temps des dettes personnelles du mari , 


été dissimulé en moins et que le prix d’un 
immeuble île la femme a été dissimulé 
en plus, quand rien ne le forvail à faire 
cette dissimulation. V. l'arrêt pré. ité de 
Douai, du 28 avril 1851. et Troolong, 
loc. cit. Toutefois, si c'était la femme 
qui avait vendu l'immeuble de son mari, 
en verlu d’une procuration, il n'est pas 
douteux que le mari pourrait être ad- 
mis é prouver que la femme a fraudu- 
leusement dissimulé dans I acte le prix 
réel, d ms le but de diminuer d'autant la 
récompense due par la communauté ] 
— Sur le cas oit une partie du prix est 
imputable sur les fruits de l'Immeuble. 
V. Pothiér, n. 590, et Itellut, 2, p 37(5. 
[Pothier, /oc. cit., se demande si, lors- 
que l’immeuble a été vendu pour un 
seul prix avec les fruits pendants, la 
communauté doit indemnité pour les 
fruits qui lui auraient appartenu s’il n'y 
avait pas eu vente, et dont, par consé- 
quent, le prix doit lui appartenir : et il 
décide avec raison que, pour déterminer 
l'indemnité due par la communauté, on 
doit déduire le prix des fruits du mon- 
tant du prix de vente, de manière que 
la communauté n'ait a restituer que le 
prix de l'immeuble ] — La créance ré- 
sultant de l'indemnité ne porte pas inlé 
rêl. V. art. MOI , alin. 2. | Il est constant 

3 ue, pendant la communauté, les intérêts 
u prix de vente tombent dans la com- 
mnnaulé et ne peuvent, par conséquent, 


accroître le capital : c'est ce qui résulte 
de l'art. 1401, alin. 2. Mais les indem- 
nités et récompenses dues par la commu- 
nauté aux ép.'ux. de même que celles 
que les époux doivent é la communauté, 
emportent intérêts de plein droit du jour 
de la dissolution de la communauté, et 
non pas seulement dujourde la demande, 
art. 1475 ] 

“Duranton, 14 , n. 323 et s : [Dodière 
etPonl.l.n. 705 V. aussi l'crrière, sur 
l’art. 252 de la coût de Paris ; Pothier, 
n. 585 et s., et n. 593 et s ] 

'•Celte indemnité n'est pas simplement 
une dette personnelle du mari : loulcs 
les dettes que le mari contracte sont en 
même temps délies de la communauté; 
cl la loi n'excepte nulle part de celte rè- 
gle la deltc dont il s'agit ici Mais le 
mari ne peul pas prétendre par vole de 
réciprocité à être indemnisé par la com- 
munauté du dommage que son adiui- 
nistralion a causé è ses biens propres. 
Car cnim maté administratif? V. ce- 
pendant l'arl. 1403. 

[V. *«[>., (< 1543, note 2 ] 

•' il en est de même dans le cas oit le* 
époux sont fondés il prélever sur les 
biens de la communauté la valeur de 
certains l iens mobiliers V art 1503 Le 
prélèvement se transforme alors en in- 
demnité, Bcllot, 2, n. 430. 

” V. cependant Cass., 8 déc. 1832. 
8. V., 35, I. 396. 
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peut recourir en outre, en cas d'insuffisance des biens de la com- 
munauté, sur les biens personnels du mari 23 , art. 1436, 1471 et 
4472. 1! suit delà que les prélèvements auxquels la femme a droit 
pour ses indemnités s'exercent avant ceux du mari 24 , art. 1471, 
La femme exerce ses prélèvements d’abord sur l’argent comp- 


tant, ensuite sur le mobilier, et 
communauté 2!i . Dans ce dernier 
meubles dans la communauté, le 
à la femme ou à ses héritiers, art 

w [Le mari perd donc sa récompense 
quand la communauté n'a pas de quoi le 
payer, taudis que la femme ne la perd 
qu'en cas d'insuffisance et de la commu- 
nauté el des biens personnels du mari.] 

* v V. cependant Cass , 24 mars 1828. 
Cet arrêt juge que l'art. 1471 suppose 
un partage entre l'époux survivant et les 
héritiers du prédécédé; et qu ainsi il ne 
reçoit pas d'application au cas où la 
femme légataire de la portion de la 
communauté revenant à son mari se 
trouve avoir un droit exclusif aux biens 
de la communauté qu'elle accepte pure- 
ment et simplement et sans inventaire. 
En ce cas, non -seulement les reprises 
du mari peuvent êire exercées sur les 
biens de la communauté avant celles de 
la femme, mais encore elles peuvent être 
réclamées contre la femme personnel- 
lement [La règle de l'art. 1471, aux 
termes duquel les prélèvements de la 
femme s’exercent avant ceux du mari, ne 
s’applique pas à tous les prélèvements. 
Il n y a aucune différence entre le mari 
et la femme, lorsqu il s'agit du prélève- 
ment de leurs biens personnels qui ne 
sont point entrés en communauté, s’ils 
existent en nature : chacun alors prélève 
de son cftté, et en nature, les biens qui 
lui appartiennent. Il n'y a non plus au- 
cune différence entre le mari el la femme 
lorsqu'il s'agit du prélèvement du prix 
de leurs immeubles aliénés « t dont il n’a 
pas été fait remploi, alors du moins que 
ce prix n’est pas entré dans la caisse 
commune et ne s'est pas confondu avec 
les biens communs : chacun alors prend 
ce prix où H se trouve. Il n'y a doue 
de différence entre le mûri et la femme, 
et les prélèvements de la femme ne 
s’exercent avant ceux du mari que dans 
les cas où la femme a droit û une in- 
demnité ou 2i mie réeomp’nse que lui 
doit la communauté cl qui est à prendre 
sur les valeurs communes, parce que 
c'esl alors seulement qu’il peut s’établir 
un concours entre elle el son mari. 
V. Marcadé, sur l’art. 1471. | 


enfin sur les immeubles de la 
cas, s’il se Irouve plusieurs im- 
clioix des immeubles est déféré 
4 436, 4 470 et 4 4 7 4 38 . 

îS [Mais il est à remarquer que ce 
système de prélèvement d’abord sur l'ar- 
gent comptant, ensuite sur le mobilier et 
subsidiairement sur les immeubles de la 
communauté n'a pas lieu pour toutes les 
indemnités : U ne s'applique pas aux 
simples indemnité* dues à l'un des 
époux pour raisou îles sommes tirées de 
la communauté par son conjoint dans 
sou intérêt personnel. Le droit à ces in- 
demnités constitue une créance ordi-' 
nuire, non d'un époux sur la commu- 
nauté, mais de la communauté sur 
1 époux qui a profité des sommes qui en 
ont été tirées, créance dont l'autre époux 
poursuit le recouvrement comme exerçant 
les droits de la communauté, Lyon, 3 
mars 1841, S. V., 41, 2, 347 ; Troplong, 
n. 1651. — C unira, Marcadé, sur l’art. 
1471 1 

V. sur ces articles, Pothier, n 596 
et s.; Delvincourt. 5, p. 59. [Il résulte 
des art. 1470 et 1471 que si la femme 
ne retrouve pas ses propres en nature, 
elle se paye d'ahord sur l'argrnt comp- 
tant; a défaut d’argent comptant, sur le 
mobilier; à defaut de mobilier, sur les 
immeubles, Rotlierc et l’ont, 1, n. 830; 
Troplong, n. 1627; Marcadé, sur les 
art 1470 et 1471. — Mais de ce que la 
femme, à défaut d’argent comptant, se 
paye sur le mobilier et ensuite sur les 
immeubles, il ne faudrait pas en con- 
clure qu’elle fût tenue de prendre des 
meubles ou «les immeubles en payement. 
Ce qui est dû à la femme, c’est une 
somme d’argent. cYst le prix de ses pro- 
pres aliénas, art. 1435; c’est donc à une 
somme d'argent qu'elle a droit. Si donc 
l’art 1471 lui donne la faculté de préle- 
ver les meubles on le< immeubles en na- 
ture, il ne lui enlève pas lu droit de faire 
vendre les uns ou 1rs autre» pour se 
payer sur le prix : c’est le droit de tout 
créancier, et l art. 1471. dont l'esprit est 
évidemment favorable à la femme, se 
tournerait contre elle si elle était obligée 
de recevoir en payement des meubles de 
luxe dont elle n a pas besoin, ou une 
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Du reste, la femme ou ses héritiers 27 ont, à raison de leur 


propriété d'agrément qui lui serait oné- 
reuse et dont elle serait obligée d'effec- 
tuer ensuite la vente à ses risques et 
périls. Et réciproquement, la commu- 
nauté n’étant débitrice envers la femme 
que du prix de ses propres aliénés , 
c’est-à-dire d'une somme d argent, lo 
mari ou ses héritiers sont toujours fon- 
dés à empêcher la femme de se (aire 
payer soit sur les meubles, soit sur les 
immeubles en lui offrant la somme de 
deniers dont le prélèvement lui est dù, 
Troplong, n. 595 et s.; 1028 et s. — 
Conlrà, Marcadé, sur les art. 1401 à 
1405 et sur l’art. 1471. — Soit que la 
femme exerce son recours sur les meu- 
bles ou sur les immeubles pour les gar- 
der en payement, ou les faire vendre 
pour se payer du prix^ elle a le choix 
entre les meubles aussi bi* n qu’entre les 
immeubles, Toullier. 15, n 180; Ro- 
dière et Pont, 1, n. 851.] — L’art. 1471, 
en laissant à la femme le choix des im- 
meubles, supposed’ailleurs que la valeur 
de 1 immeuble choisi par la femme 
n’exc'ede pas d’une somme notable le 
montant de son indemnité, [Rodière et 
Pont, 1, n. 852: à moins toutefois que 
l'immeuble ne fût commodément parta- 
geable. Si l'immeuble était imparta- 
geable. Il faudrait procéder à une licita- 
tion, Cass . 18 juillet 1810. S. V., 40, 
1, 987. et 7 mai 1855, S V., 50,1, 559. 
— Quand la femme prend des meubles 
on des immeubles en pavement, elle les 
prend suivant estimation dont les frais 
sont à la charge de la communauté, Ig 
relèvement étant une opération préala - 
le au partage , art. 1482 ; Toullier. 12, 
n. 554; Rodière el Pont, 1, n. 854; 
Troplong, n. 1054.] 

* 7 [G est, on le sait, une des questions 
les plus controversées de la jurispru- 
deii'e moderne que celle de savoir si la 
femme doit être préférée pour ses re- 
prises aux créanciers delà communauté, 
si elle peut les prélever avant tout paye- 
ment fait aux créanciers, ou si, au con- 
traire, elle doit venir en concours et à 
droit égal avec eux. Selon les uns, la 
femme n’a qu'une créance ordinaire , et 
concourt avec les autres Créanciers de 
la communauté ou du mari. Selon les 
autres, elle a un droit préférable . qui 
prend sa source soit dans l'art. 1471 cl 
dans le prélèvement qu'il autorise et du- 
quel on fail résulter qu elle exerce ses 
reprises non à litre de créance, mais à 
litre de propriété ; soit dans l’art 1485, 
aux tenues duquel la femme n'est tenue 
«tes dettes que jusqu’à concurrence de 


son émolument, disposition de laquelle 
on fait résulter au profit de la femme une 
sorte de privilège qui, en affranchissant 
ses reprises , qui ne font pas partie 
de son émolument, de toute contribu- 
tion aux dettes, lui donnerait le droit de 
prélever scs reprises par préférence et à 
l'exclusion des autres créanciers. Ces 
différents systèmes se sont compliqués 
de distinctions entre le cas où la femme 
accepte la communauté et celui où la 
femme y renonce : les uns attribuant à la 
femme un simple droit de créance seu- 
lement au cas de renonciation, parce que, 
dans ce cas, elle perd toute espèce de. 
droit sur les biens de la communauté, 
art. 1492 ; les autres ne lui reconnais- 
sant pas d'autre droit que celui de 
créance même lorsqu'elle accepte; ceux- 
ci n’accordant à la femme un droit de 
propriété ou de préférence que lors- 
qu’elle accepte la communauté ; ceux-là 
le lui accordant lors même qu’elle re- 
nonce Il faudrait plus d’espace que nous 
n’en avons ici pour eulrer dans toutes 
les explications que comporterait l’exa- 
men ue celte question. Nous nous bor- 
nerons donc à dire quelle est notre opi- 
nion et à la justifier le plus brièvement 
possible. — Là femme a deux sortes de 
reprises à exercer : la reprise de ses 
biens propres non outrés en commu- 
nauté, et qui se trouvent en nature dans 
la masse des biens; cl la reprise de ses 
récompenses el indemnités. Elle exerce 
les reprises de la première espèce comme 
propriétaire, en reprenant les biens 
mêmes qui lui appartiennent en propre. 
Mais pour les reprises de la seconde es- 

f »bce, comme elle ne peut pas reprendre 
es biens eux -mêmes, nous croyons 
qu elle n’a contre la communauté, lors 
même qu’elle l’accepte, qu’une créance, 
à lin d'en recevoir l’équivalent; que dès 
lors elle exerce cette reprise à titre de 
créancière, et que la circonstance qu’elle 
l'exerce sur des biens communs ne peut 
lui donner aucun droit de préférence 
opposable aux autres créanciers de la 
communauté. Voici nos motifs. Les re- 
prises de la femme, quand scs bieus 
personnels n’existent pas en nature, ou 
n ont pas été remployés, ont pour objet, 
aux termes de l’art. 1470,soit le prix de 
ces biens, soit les indemnités qui lui sont 
ducs par la communauté. S'il s'agit du 
prix des immeubles qui n’a pas été rem- 
ployé, la femme, aux termes de l'art. 
1455, n'a droit qu’à la récompense de ce 
prix qui est tombé dans la communauté, 
ce qui revient à dire qu’elle a contre la 
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action en indemnité , les mêmes droits que tout autre créan- 


communauté, ou te mari qui la repré- 
sente. une créance pour cette récompense 
ou cette indemnité. Il en est de même, à 
plus forte raison, s'il s'agit de la valeur 
des meubles que la femme s'est réservés 
propres, mais que la communauté qui en 
avait la jouissance a consommés et qui 
ne se retrouvent plus en nature. Il ne 
peut même y avoir aucun doute sur ce 
ce point, s'il s'agit de choses fonpibles 
ou de sommes d argent, dont la commu- 
nauté qui en a l’usage est devenue pro- 
priétaire à la charge de représenter leur 
valeur, dont elle se trouve débitrice. 
Pour que, dans ces divers cas, la femme 
eût autre chose qu'une créance repré- 
sentative de ses propres, et qu’elle fût 
propriétaire jusqu à due concurrence des 
valeurs mobilières ou immobilières qui 
se trouvent dans la communauté, il fau- 
drait que ces valeurs fussent subrogées 
légalement à ses propres. Or, loin de 
trouver nulle part dans la loi le prin- 
cipe de celte subrogation qui constitue- 
rait un remploi necessaire et de plein 
droit, il résulte, au contraire, des art. 
t433 et s.. que le remploi doit être ex- 
près, et qu’à défaut de remploi, l’époux 
n'a droit qu’au prix de la chose aliénée : 
dispositions qui excluent toute idée de 
propriété subrogée et qui n’impliquent 
que celle d’une simple créance du nrix 
qui, à défaut de remploi, est tombé dans 
la communauté. S’il en est ainsi, et si la 
femme n'a qu'un droit de créance' pour 
la reprise de ses propres aliénés, à plus 
forte raison n’a-t-elle qu’une créance 
pour les autres indemnités qui lui sont 
dues.— On ne peut rien induire de con- 
traire de l’art. t470quiaccordeii la femme 
un droit île prélèvement sur la masse des 
biens, ni conclure de ce droit de prélève- 
ment à un droit de propriété ou ue préfé- 
rence opposable aux créanciers. Car , 
sans insister sur ce point que le prélève- 
ment dont parle l'art- 1470 appartient au 
mari comme à la femme, il suffit de 
faire remarquer que l’art. 1470 n'a eu 
d’autre but que do régler les droits de 
la femme vis-à-vis du mari, d'indiquer 
l'ordre dans lequel le mari et la femme 
exerceraient leurs reprises, de donner à 
la femme un droit de préférence snr le 
mari ; mais non de régler les droits île 
la femme vis-à-vis des créanciers, èt de 
changer le tilre de son action déjà dé- 
terminé par les dispositions mêmes sur 
lesquelles repose son droit. On ne com- 
prendrait pas que si le législateur avait 
entendu dans l'art. 1470 déroger d'une 
maniéré aussi grave aux règles du droit 


commun, eu créant au prolU de la femme 
un droit de préférence et de reprise à 
titre de propriétaire au préjudice de» 
créanciers, il ne l’eut pas fait d'une ma- 
nière expresse; qu’il se fut contenté d’une 
disposition implicite; qu’il eût renfermé 
tant de choses dans le mot prélèvement ; 
et que, par cela seul qu’il accorde à la 
femme le droit de prélever scs reprises 
avant son mari, il ait eutendu changer, 
vis-à-vis des créanciers dont l’art. 1470 
ne s’occupe pas,lanaturemêmede la chose 
prélevée. Ce qui, d’ailleurs, prouve que, 
dans l’art. 1470, le mot prélèvement 
est simplement indicatif d’un droit de 
créance, et non d une propriété subrogée 
ou remployée, e’est que, dans les art. 
143", 1 435 et 1430, où te mot s’était déjà 
produit, il s'applique, quand il n’y a pas 
eu remploi, à la récompense du prix de 
l’immeuble aliéné, c'est-à-dire à une 
simple créance. Il ne peut doue pas 
avoir un autre sens et une autre portée 
dans l’art. 1470 qui, par son texte, 
comme par la place qu’il occupe, n’a 
d’autre but que dérégler entre la femme 
et le mari dans quel ordre et de quelle 
manière leurs créances réciproques doi- 
vent être prélevées. — Le droit de pré- 
férence de la femme à l’encontre des 
créanciers ne trouve pas un appui plus 
solide dans l’art. 1483, suivant lequel la 
femme n est tenue des dettes de la com- 
munauté, soit à l’égard du mari, soit à 
l’égard des créanciers, que jusqu’à con- 
currence de son émolument. Il ne faut 

f ias confondre, en effet, le privilège de 
a femme débitrice de n’étre tenue des 
dettes de la communauté que jusqu’à 
concurrence, de son émolument, et les 
droit* qu elle peut avoir comme créan- 
cière de la communauté. Si le partage de 
la communauté étant consommé cl la 
femme payée de ses reprises, il se pré- 
sente des créanciers qui, s'adressant à 
elle comme débitrice, prétendent lui 
faire restituer ce qu’elle a reçu, il est 
certain quelle ne sera pas tenue de re^ 
stituer ses reprises, et qu elle ne sera 
obligée envers les créanciers que jusqu’à 
concurrence de son émolument dont ses 
reprises ne font pas partie : elle ne doit 
compte que de ce qu’elle a amendé. Mais 
si, avant font partage^ et, par conséquent, 
avant d'avoir un émolument, elle se 
trouve en concours avec d autres créan- 
ciers de la communauté, alors il ue peut 
plus êlrc question que de ses droits 
Comme créancière, et elle ne. peut les 
exercer que dans les mêmes conditions 
cl de la même manière que tout autre 
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cier ; mais iis n’en ont pas d'autres, sauf cependant ceux qui 


créancier. La femme se trouve alors 
dans une position en tout semblable à 
eellc «le l'héritier bénéficiaire qui u’est 
tenu des dettes que jusqu’à concurrence 
des forces de la succession, et qui, ce- 
pendant, s’il est créancier de la succes- 
sion, n’est payé comme les autres créan- 
ciers qu'au marc, le franc de sa créance. 
En résumé, les principes cl les textes 
qui n’accordent à la lemme, pour ses 
reprises, qu un droit de créance, ne sont 
modifiés on contredits par aucune dis- 
position particulière qui ait pour résultat 
de changer le droit de creance en un 
droit de propriété; et comme, d’autre 
part, aucune disposition n’accorde à la 
femme un privilège pour ses reprises, il 
faut en conclure que sa créance n’est 
protégée par aucun droit de préférence, 
et qu’elle ne peut que venir à contribu- 
tion avec tous les autres créanciers. — 
S’il en est ainsi de la femme qui accepte 
la communauté, à plus forte raison doit- 
il en être de même dj* la lemme qui re- 
nonce à la communauté, puisqu’aux 
termes de 1 art 1492 la femme renon- 
çante perd toute espèce de droit sur les 
biens de la communauté et même sur le 
mobilier qui y est entré de son chef. El 
si la femme renonçante e>t déchargée de 
toute contribution aux dettes tant à l'é- 
gard du mari qu’à l'égard des créan- 
ciers. elle ne se trouve pas, sous le rap- 
port qui nous occupe, dans une position 
meilleure que la femme acceptante qui 
n’est tenue des dettes que jusqu'à con- 
currence rie son émolument, parce que 
si, comme débitrice, elle ne doit rien, 
ce n'est pas une raison pour que, comme 
créancière, elle doive tout prendre — La 
solution serait la même encore, bien que 
la femme renonçante eût. dans son con- 
trat de mariage, stipulé qu'en cas de re- 
nonciation, elle reprendrait son apport 
franc cl quille. Cette clause, autorisée 
par l’art. 1514, ne touche qu'aux rap- 
ports du mari et de la femme en ce qui 
touche la reprise de son apport en com- 
munauté, mais elle n«* change en rien les 
rapports de la femme et des créanciers 
en ce qui touche la reprise dç ses pro- 
pres et la nature de cette reprise La 
distinction entre ces deux sortes de re- 
prises, entre la reprise de I apport en 
communauté et la reprise des propres 
ou de leur valeur» est nettement indiquée 
par les art. 1492 et 1493. dont le pre- 
mier interdit à la femme qui renonce la 
reprise de son apport entré en commu- 
nauté, et dont le second lui recounalt le 
droit de reprendre, comme à la femme 


acceptante le droit de prélever , les 
biens qui lui sont demeurés propres ou 
la valeur de ces biens. Si, par déroga- 
tion à l'art. 1492. l'art. 1514 permet à la 
femme de stipuler la reprise de son ap- 
port en communauté, et même de stipuler 
la reprise de cet apport franc et quitté, 
celle stipulation ne louche ni directe- 
ment ni indirectement à la reprise des 
propres ou de leur valeur, reprise auto- 
risée par l'art. 1493. et que la lemme n’a 
pas besoin de stipuler. Ce serait donc 
faire une confusion inexplicable que d ar- 
gumenter dn droit que la femme s est 
réservé de reprendre son apport franc et 
quille, pour en conclure qu’elle devrait 
reprendre ses propres ou leur valeur 
également francs et quittes. D'ailleurs, 
même en ce qui touche I apport en c om- 
munauté, cette clause de franc et quitte 
ne. peut être opposée aux créanciers de 
la communauté qui ont le droit incon* 
testable de se faire payer sur tous les 
biens de la commuuaulé; elle n’est op- 
posable qu’au mari qui, devenu proprié- 
taire de tous les biens de la commu- 
nauté par l’effet de la renonciation de 
la femme, se trouve, par suite de cette 
clause, débiteur envers la femme de son 
apport en communauté, dont U femme 
devient créancière, et que son mari doit 
lui payer sans aucune déduction relati- 
vement aux dtltes. — Doue, à quelque 
point de vue qu'on se place, soit que la 
femme accepte la communauté soit 
qu elle y renonce, elle n’exerce pas ses 
repi ises a titre de propriétaire, elle ne les 
exerce qu’à titre de créancière, sans pou- 
voir prétendre, à raison de cette créa ace, 
à un droit supérieur à celui des autres 
créanciers. Il y aurait encore beaucoup 
à dire sur celte question, surtout au point 
de vue historique et pratique ; mais nous 
devons nous arrêter : et nous nous bor- 
nerons, pour mettre le lecteur a même de 
connaître d’une manière plus complète 
les opinions en sens divers émises sur 
la question, à placer ici le tableau de 
la jurisprudence et de la doctrine que 
nous empruntons, en le complétant, au 
Recueil de M. Devilleneuve. 56, 2, 593. 
— 1" Arrêts qui se sont prononcés en 
faveur du droit de propriété pour la 
femme au ens d'aceeutalion : Cass., 
15 février 1855, S. V., 53. 1. 145; 
Il avril 1854, S. Y.. 54. t. 101 ; 8 mai 
1855. S. V., 55, 1, 530; Angers. 2 déc. 
1830, S V., 31,2, 100 : et 50 mai 1855. 
S. V , 55, 2, 749 ; Bordeaux, 27 fev . 5 
mars et 5 juin 1856. S. V., 56, 2, 241 
et 508; Douai, 8 avril 1854, S. V ,54. 
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résultent de l’hypothèque légale qui appartient à la femme is . 


2. 297 ; Grenoble, 19 juill. f&H, S. V., 
62, 2, 199; Metz, 12 juin 1855, S. V., 
5T*, 2, 322 ; Oiléans,24 mai 1834, S V., 
54, 2, 499 ; Pi.ris, 31 déc. 1852, S. V,. 

53, 2, 556 ; 9 fév. et 2 déc. 1854, S. V., 

54, 2, 145 et 58(5; et 4 août 1855, S. V., 

55, 2, 449 ; Colmar. 30 avril 1857, S. V., 
57, 2, 200. — 2° Arrêts qui se sont pro- 
nonces en faveur du droit de propriété 
pour la femme m/m* au cas de renon- 
ciation : Cass., 15 fév. 1853; 11 avril 
18.54 : el 8mai 1855, déjà cités; Amiens, 
11 juin 1853. S. V., 53, 2 , 537 ; Angers, 
30 mai 1855. déjà cité ; Besancon, 20 
déc. 1833, S V., 54. 2,299: Bordeaux, 
27 fév., .3 mars el 3 juin 1836; Douai, 
8 avril 1834 et 30 avril 1837 ; Metz, 12 
juin 1835 el Orléans, 24 mars 1854, 
déjà cilés. — 3» Arrêts qui ii’out re- 
connu à la femme qu'un simple diuit de 
creance au ms de renonciation : Amiens, 
8 mai 1851, S. V., 51, 2. 504 : 0 mars 
1856. S. V. 56, 2,243; et 3 janv. 1857, 
S. V., 57, 2. 200: Besançon. 23 mars 
1850 cassé par 1 arrêt précité du 15 
fév. 1853: Bourges. 4 déc 18.34. S. V., 

54, 2, 083: Caen, 23 juill. 1853, S V.f 
54,2, 145; 10 janv et 8 déc 18-35, S. V., 
50. 2. 593; Dijon. 5 avril 18.55, S V., 

55, 2, 209 ; Douai, 22 janv 1850, S. V., 

56, 2, 241 ; Lyon, 25 juill. 48*22, et 
25 juill. 1850. S. V., 50, 2, 596; Nancv, 
25 janv 1855. S. V. 55. 2,118: Paris. 
13 janv. et 0 mai 1854, S. V.. 54, 2, 209 
fl 299; 4 août 1835, S V., 55, 2, 449; 
23 août 1856, S. V . 56, 2. 596: et 16 
riée. 1856. S. V., 57. 2,260; Orléans, 
18 mars 1852 . cassé par l'arrêf précité 
du 1 1 avril 1854. et 19 juin 1850, S. Y., 
60,2 . 593; Bennes. 17 juin 1853, S. V., 

53, 2, 520; Rouen, 22 juill. 185*4, S. V., 

54. 2. 009. — 4° Arrêts qui n’ont re- 
connu à la femme qu’un droit de créance 
nufmc au ras <r necepta/ion : Bourges, 
4aoûi 1854. déjà cité. Caen, 15 mai J856, 
S V., 50, 2, 597 ; Dijon, 5 avril 18.35, 
déjà cité; Douai. 14 avril 1836 S. V., 

56. 2. 241 ; Paris. 23 fév. 1856, S. V., 
50, 2. 139; et Amiens, 3 janv. 1837, 
déjà cité. — 5'* Arrêts qui accordent à 
la femme un droit de propriété, en cas 
de stipula f ion de la reprise de ses apintrfs 
franrs et quilles : Paris, 23 août 1855 
S V , 55, 2. 449. — ... qui ne lui ac- 
cordent qu'un droit de créance, même 
en eus de sffpuhtlon de franc el quitte : 
Dijon, 3 avril 1835. S. V., 55, 2 . 209; 
Lyon 25 juill 1856. S. V 50 2 593. 
— 0° Enfin, c?n matière de faillite, la ju- 
risprudence refuse il une manière gene- 
rale tout droit de préférence pour la 


femme, ce qui est une conséquence toute 
naturelle et à fortiori du système qui, 
en toule matière, ne lui accorde qu'un 
simple droit de créance; niais ce qui est 
une inconséquence manifeste dans le sy- 
stème qui lui reconnaît un droit de pro- 
priété, la loi commerciale se monlraut 
sans doute plus rigoureuse que la loi ci- 
vile pour la preuve du droit de la femme 
à exercer telles ou telles reprises, V. 
art. 539 et 560 l'.oin ni . mais ne mo- 
difiant pas la nature de son droit quaud 
la preuve de ce droit est faite. Voici, au 
surplus, ces arrêts * Cass.. 24 janv. 18-34, 
S. V.,54 1, 160; Lyon, 25 juill. 1822 ; 
Bennes, 17 juin 1855. S. V , 53. 2. 529 ; 
Paris. 8 avril el 23 déc. 1834, S. V., 
54 2. 211 el 757; Colmar, 13 juill. 
1854, S V. 54. 2. 499; Melz, 12 juin 
4855, S. Y ,55, 2, 404.— D'aulres arrêts 
en assez grand nombre ont admis ou re- 
jeté le droit de propriété revendiqué 
pour la femme, mais pour arriver à 
d'autres conséquences que le prélève- 
ment par préférence ou sans préférence 
des reprises de la femme. Nous ne re- 
lèverons pas ici les dates de ces arrêts 
pour ne pas augmenter une nomenclature 
déjà trop longue, et nous nous borne- 
rons à renvoyer a l'indication qui en est 
faite, S. V.. 56, 2, 593 — Quant aux 
auteurs, nous ne citerons, dans le sens 
du droit de propriété ou de préférence, 
que M. Troplong, n 4655 et s.; et, dans 
le sens du droit de créance et du con- 
cours. Marcadé. sur l'art 4473;Rodièrê 
et Pont, 1. n. 834; et Pont. Heu. crit. f 
3,p. 436 ; G, p. 398; 9 p. 481 . qui a par- 
faitement résumée! discuté tout ce qui a 
été dit sur la queslion. — Quant au point 
de savoir si la femme a pour ses reprises 
une hypotheque légale sur les conquête 
de communauté, Y. la noie suivante. — 
Sur le point de savoir si son action en 
Veprises est mobilière ou immobilière, 
V. •*«/■., note 29 *.l 

? * Duranton. 14. n. 477; Angers, 2 
déc. 1830. S. V., 51,2, 101. (On a vu, 
dans la note qui précède, que la femme 

* Au muimul de mettre relie feuille «uns 
presse, nom apprêtions que la Cour do mssa- 
tioo. par arrêt du 18 janvier 1358 TCfli. du 
Trih du 17 . rendu par les Chambre* munie#, 
sous In présidente de M le premier Président 
Truploug. nu rapport de M le conseiller Séneca, 
cl sur le# concluaient* deM. le procureur gênerai 
Pupln, vient de se prononcer dans 1»; son# do 
«ysiéme de la noie ci dessus, en décidant que la 
femme, sort qu’elle accepte, soit qu’elle renonce, 
exerce ses reprises il titre de créancière et non 
h Uire de propriétaire. 


Digitized by G< 


-ilo 


m 


LE DROIT CIVIL FRANÇAIS. 

Tout ce que la femme reçoit à raison de ses diverses reprises 
ne doit pas titre compris dans l’évaluation de la part qui lui revient 
dans la communauté, si elle l’accepte, ni dans l'évaluation de la 
part pour laquelle, dans la même hypothèse, elle est tenue des 
dettes de la communauté 29 . V. art. 1-183. 


n'a pour ses reprises qu’un droit de 
créance. Mais celle créance, qui est pro- 
tégée par l’hypolheque légale de la femme 
sur les biens du mari, art. 2121. est- 
elle également protégée par une hypo- 
theque légale sur les conquêls de la 
communauté? Des auteurs et des arrêts 
ont admis raflirraativc d’une manière 
générale. V. Odier, 1, n. 504 , et l'arrêt 
précité d’Angers. Mais il faut distin- 
guer. Si la femme accepte la commu- 
nauté, elle ne peut prétendre à aucune 
hypothèque légale sur les conquêts de 
communauté, parce une l’art. 2121, qui 
est essentiellement limitatif, ne lui ac- 
corde d'hypothèque légale que sur les 
biens du mari , ce qui exclut les biens de 
la communauté, qui, au moment où la 
reprise a lieu, c’est-à-dire avant tout 
partage, peuvent devenir par l'effet de. 
ce partage les biens de la femme et non 
les biens du mari, Grenier, Hyp., J, 
n. 2-48; Persil, Quest., I. p 233; Duron - 
ton, 14, n. 316, et 19, n. 329; Valette, 
Pnv. rt hyp., I, p. 255; llodière et 
Pont, 4, n. 834; Troplong, Hyp.. n. 433 
ter; Marcadé, sur l’art. 1471 — Si, au 
contraire, la femme renonce à la com- 
munauté. alors comme les bieps de la 
communauté sur lesquels la femme perd 
tout droit deviennent lesbiens du mari, 
ces biens se trouvent atteints par l'hy- 
pothèque légale de la femme. Grenier, 
lor. cil.; Toullier. 12, n. 505; Duran- 
ton, 14, n. 516; Troplong, Hyp.. n. 433 
tet, et Contr. de mar., n. 1816. — 
Contra , Persil, sur Part. 2121, n. 10; 
Cubain, Droits des femmes, n. 528; Ro- 
dière et Pont, 1, n. 888; Valette, Hyp., 
1. p 258 ) 

i9 [Ce qui revient à dire que la femme 
n est tenue des dettes que jusqu’à con- 
currence de son émolument. Sur l'ap- 
plication de celte règle à la question de 
la nature des reprises de la femme, 
V. ftup , note 27. — Il nous reste, pour 
en finir avec cette question si compli- 
quée des reprises, à examiner üne der- 
nière difliculté ; c’est celle de savoir si 
l’action en reprises est mobilière ou im- 
mobilière. Bien que cette question se 
rattache à celle de savoir si les reprises 
sont exercées à litre de créance ou à 
litre de propriété, et que même elles 
aient été souvent confondues , cepen- 


dant les doctrines émises sur le carac- 
tère mobilier ou immobilier de l’action 
présentent celte singularité que des au- 
teurs qui, comme M. Troplong. par exem- 
ple, se prononcent en faveur du droit de 
propriété de la femme pour ses reprises, 
décident en même temps que son action 
est mobilière ; tandis que d’autres qui. 
comme M. Marcadé, ne reconnaissent à 
la femme qu’un droit de créance, déci- 
dent que l’action en reprises est mobi- 
lière ou immobilière, selon qu’elle a 
pour résultat un prélèvement en meu- 
bles ou un prélèvement en immeubles. 
Quant a nous, nous croyons que les consi- 
dérations ci-dessus développées, note 27, 
et desquelles il résulte que la femme 
n'exerce ses reprises qu’à litre de créance 
et non à titre de propriété, sont néces- 
sairement indicatives de la nature de 
f action en reprises. Ce que les épour 
ont le droit de reprendre, c’est le prix 
de leurs propres aliénés, c’est-à-dire 
une somme d argent, une valeur mobi- 
lière ; ce que les époux ont le droit de re- 
prendre, ce sont les indemnités diverses 
qui leur sont dues et qui, se résolvant 
en sommes d’argent, sont également 
des valeurs mobilières ; c’est là ce que 
leur doit la communauté, parce que c’est 
là ce qui est entré de leur chef dans la 
communauté. 11 peut sans doute arriver 
que, dans la liquidation de leurs droits, 
les prix et les indemnités, au lieu de 
leur être payés en argent ou en valeurs 
mobilières, leur soient payés en immeu- 
bles par suite de la faculté plus ou moins 
absolue île prélèvement admise par l’art. 
1471. Mais dans ce cas l’immeuble est 1 
reçu par l’époux, non parce que c’est 
un immeuble qui lui esl dû, mais à titre 
de dation en pavement, dntio in solutum. 
L’immeuble n’est pas m obligations. 
mais in soltitione. Feu importe donc en 
quelles valeurs l’époux ait été payé : . 
comme il n était créancier que d'un prix 
ou d’uue indemnité, son action, qui ne 
tendait et ne pouvait tendre qu'au paye- 
ment de ce prix ou de cette indemnité, 
est donc nécessairement mobilière, et 
l'événement postérieur d’un payement 
en immeubles n’a pu rétroagirsur l'ori- 
gine de la créance et en changer la na- 
ture. Sans doute il en serait autrement 
si, au lieu d’être exercée a titre de 
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Les prélèvements sur les biens de la communauté, de même 
que les récompenses e.t indemnités dues à chaque époux, ne peu- 
vent être exercés par le mari et par la femme, ou par leurs heri- 
tiers 30 , qu’après la dissolution de la communauté, art. 1470. 
Néanmoins, la femme a incontestablement le droit de prendre 
pendant le mariage, ou avant la dissolution de la communauté, 
pour la conservation de ses droits, toutes les mesures compatibles 
avec les droits du mari comme chef de famille 31 . 

II. — Des droits de la communauté contre les biens personnels 
des époux. 


Premier princi/je. — L’époux qui n'a pas réalisé l'apport qu’il 
s’était engagé par le contrat de mariage à verser dans la com- 
munauté, est tenu de lui en faire compte 31 , art. 1500 et s. 
V. art. 1846. 

Deuxième principe.— Ni l'un ni l’autre des époux ne doit s’en- 
richir aux dépens de la communauté. Lors donc que l’un d’eux 
a directement ou indirectement tiré un profit personnel des biens 
de la communauté, il en doit la récompense 33 , art. 1437. 


créance, la reprise avait lieu à titre de 
propriété, parce qu’alors, au lieu de re- 
prendre le prix de la chose, l’epoux re- 
prendrait l'immeuble qui représenterait 
la chose et qui serait subrogé à celte 
chose. Or. il n'en est pas ainsi; nous 
croyons 1 avoir prouvé. La communauté 
débitrice des époux les paye avec ce 
qu'elle a, avec des meubles ou avec des 
immeubles; mais la nature de la chose 
payée ne pouvant avoir aucune inlluence 
sur la nature de la chose due, il faut en 
conclureque. quelle que soit la nature des 
valeurs données en payement, l'action 
en payement des reprise» est mobilière 
Toullier, 12. n. lit; Troplong, n 374 
et s., et 1632; Nancy, 10 fev. 1852, 
S. V., 52, 2, 545. — Conlrà, Coin-Üe- 
lisle. Rev. rtr., 184 G, p.637, clS. V.. 4G, 
2, 306 ; Kodiérc et l’ont. 1, n. 535: Mar- 
cadé, sur les art. 1401 et 1470; Demo- 
lombe, 9, n 302; l'aris, 21 fév. 1S40, 
S. V., 40, 2, 305; Cass., 28 mars 1849, 
S. V., 49, I, 353; ISavril 1850, S. V , 
50, 1, 350; 23 fev. 1853, I. 373, et 
20 mai 1834, S. V , 54, 1, 380 ) 

30 Bellot, 4. p. 312; Cass., 10 frim. 
an XIII. 

,n p ar exemple, en cas de saisie d'un 
immeuble du mari ou de la communauté. 

** V. Pothier, n. 270 et s., et plus 
haut £ 035. Dans l'application de ce 
principe et des suivants il ne faut pas 
perdre de vue que l'époux qui doit ré- 


compense à la communauté recouvre sa 
part de celte récompense, lors du par- 
tage des biens de la communauté, Cass., 
7 juill. 1835, S. V., 35, I. 914. 

33 Ce principe se fonde sur le droit 
qui régit toute société. Cependant la 
communauté ne peut jamais réclamer 
d'un époux que les deniers qu'il y a 
pris pour les employer à son usage, et 
le profit personuel qu'il a tiré de cet 
emploi. V. sur ce principe et sur los 
conséquences qui peuvent en être tirées, 
Ferrière, 3, p 275 et s ; Pothier, 
n. 002 et s.; Delvincourt, 5, p. 53; llel- 
lol, I, p. 528; Duranton, 14, n 562 
et s. [C’est une question controversée 
que de savoir si la récompense due par 
un époux à la communauté est du mon- 
tant des sommes tirées île la commu- 
nauté pour le profit de l'époux, ou seu- 
lement du proiit que l'époux a tiré de 
l'affaire à laquelle ces sommes ont été 
employées. Selon les uns, la récom- 
pense doit être du profit seulement. 
V. Duranton, 14, n. 323 et s.; Odier, I, 
n. 352; Troplong, n. 1195 et s. Suivant 
les autres, elle est généralement de la 
somme employée. V. Déniante. Rrogr,, 
3. p. 84; Rûdiérc et Pont, I. n. 723 
et s ; Marcadé, sur l'art. 1437. Telle 
est aussi notre opinion , en tenant compte 
toutefois d’une distinction indiquée par 
Marcadé, toc. cit., entre le cas où les 
deniers sont pris dans la communauté 
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De là les conséquences suivantes : 

1° Chaque époux doit récompense à la communauté de tout ce 
qui y a été pris pour acquitter les dettes et charges qui grevaient 
ses biens personnels, telles que le prix ou partie du prix d’un im- 
meuble à lui propre 3 *, ou le rachat d'une servitude 35 , art. 1437. 


pour une affaire personnelle à un époux 
et le cas où les deniers sont pris dans 
la communauté pour une affaire qui in- 
téresse la communauté, mais dont l’époux 
profile. Dans le premier cas, l'époux est 
un emprunteur et la communauté un 
préteur. Et de meme qu’en toute affaire 
îe prêteur n’a pas à se préoccuper de 
remploi de la somme prêtée qui lui est 
toujours due, lors même que l’opération 
à laquelle elle était destinée n aurait 
procuré que de la perte a l'emprunteur, 
de même la communauté qui a prêté 
une somme à un époux pour une affaire 
uf lui était personnelle est créancière 
e la somme prêtée, sans qu il y ail à 
rechercher si l'a flaire a été bien ou mal 
faite. Dan* le second cas, au contraire, 
s’il est juste qu un époux qui a lire un 

L rofit personnel d’une affaire faite pour 
i communauté dolvo récompense de ce 
>ro!îl a la communauté, aux dépens de 
aquelle il ne doit pas s’enrichir, il est 
juste aussi qu'il ne lui doive pas davan- 
tage Cette distinction, qui résulte de la 
nature même des choses, se trouve eu 
germe dans l'art. 1457, d après lequel 
toutes les fois qu’il est pris sur la com- 
munauté Une somme pour acquitter les 
dettes ou charges personnelles à l’un 
des époux, la conservation ou i’nmèlio- 
ratiou de ses liions personnels, et géné- 
ralement toutes les fois que l’un des 
époux a lire on profil personnel des 
hi ns de la communauté, il en doit la 
récompense. Toutefois, dans la prati- 
que, celle disliuclion peut présenter des 
difficultés d'appréciation assez délicates, 
ainsi que nous le verrons dans les notes 
qui suivent.] — Les époux peuvent d’ail- 
leurs, sans aucun doute, se tenir respec- 
tivement quittes des récompenses par eux 
ducs jusqu au jour de la cou Y eu lion, 
Poitiers, 19fév. 18*29 [Celle dérogation 
a Tari. 1457 n'aurait rien d’illicite, et 
la convention ne pourrait être critiquée 
qu'autani qu élit? aurait pour hui de dé- 
guiser au proiit de l’un des époux un 
avantage excessif, Troplong, n. 1407. 
Toutefois 1 ancienne jurisprudence était 
contraire, Ferrière, sur Fart. 229 de la 
coutume de Taris, § 4, n. 24 ] 

** Ce principe, qui est plutôt d’equilé 
que de droit strict, doit aussi être étendu 


aux soulles de partage payées par un 
époux avec des deniers pris dans la 
communauté, Touiller, 12. n 210. [Et 
il en est ainsi bien qu il s’agisse d’une 
acquisition ou d'un partage antérieurs 
au mariage, et que la delle dans ce cas 
tombe dans la communauté : l’art. 1457, 
ne fait à cet égard aucune distinction 
parce que l'immeuble restant propre à 
l'époux auquel il appartient, il ne serait 
»as juste qu’il s enrichit aux dépens de 
a communauté. C est là sans doute ce 
qui fait dire h Zachariæ que celle obli- 
gation de récompense e?t moins de droit 
strict que d’équité. Troplong, n. 1170. 
Et comme le payement fait I affaire 
moins de la communauté que de I époux 
dont il éleini la dette, la récompense 
est due de toute la somme prise dans la 
communauté.] — Si le prix d’une ac jut- 
sition d immeubles faite avant le ma- 
riage par un epoux était encore dû lors 
de la dissolution de la communauté, la 
dette resterait à la charge de l’époux, 
propriétaire des immeubles acquis, Mer- 
lin. Quest. f v° liente constituée 

D’un usufruit, par exemple. T. Po- 
thier, n 023. [L’art 1457 parle de ser- 
vices fonciers, ce qui s’entend naturel- 
lement des servitudes ou droits d‘u>açe 
qui. en grevant un immeuble, en dimi- 
nuent la valeur. Si une somme d ur- 
gent est payée pour rédimer la liberté 
oc 1 immeuble, l'époux dans l’intérêt 
duquel celle somme d argent est sortie 
de b communauté en doit la récom- 
pense. — Mais c’est une question que 
de savoir s'il en est ainsi, au cas de ra- 
chat avec les deniers de la communauté, 
du droit d usufruit qui grève le propre 
de l'un des époux. L’usufruit dans ce 
cas doit- il être considéré comme une 
accession qui, se réunissant au fonds 
grevé d’usufruit, reste propre moyen- 
nant récompense à 1 époux propriétaire 
de ce fonds. V. Duranton. 14, n 371; 
Odier. 1, n. 412; Troplong. n 3üi ci 
1 170 ; Marcadè. sur l’art. 1457; ou bien 
doit il être considéré comme mi acquêt 
de communauté. Rouen, l*‘ r juill. tsil, 
S. V., 41,2, 491; Cass., 16jiiill. 1843. 
S. V., 45, I, 721; Proudlion, Usufr., 
n. 2681; Rodiere et Pont, I. n. 412. 
C’est la première opinion qui nous sent- 
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V. art. 1409, aiin. 1, 1400 et 1408; V. cependant art. 1409, 
alin. 1. 

1° Chaque époux doit récompense à la communauté de tout ce 
qui en a été distrait pour le recouvrement ou la conservation de 
ses biens personnels M , art. 1437. 


ble devoir être adoptée. Par l'effet du 
rachat qui libère le fonds, l'usufruit, se 
réunissant de plein droit à la nue pro- 
priété, ne peut être considéré comme un 
acquêt de communauté, mais comme un 
accroissement qui survient an fonds, et 
dont 1 époux auquel il est propre pro- 
fite à la charge d'une récompense Mais 
quelle sera cette récompense? Il faut 
distinguer : si la charge existant sur un 
immeuble du mari a été rachetée par lui 
desdeniers de la communauté ; ou si, exi- 
stant sur un immeuble de la femme, elle 
a été rachetée par le mari avec le con- 
cours ou le consentement de la femme, 
ou par la femme avec I autorisation ou 
l'assistance de son mari ; alors le ra- 
chat est fait dans l'intérét de l'époux 
propriétaire du fonds grevé d’usufruit, 
et la récompense est de toute la somme 
prise dans la communauté. Si, au con- 
traire. la charge existant sur un im- 
meuble de la femme a été rachetée par 
le mari seul sans le concours ni le con- 
sentement de celle-ci. alors l'opération 
a été faite dans 1 intérêt de la commu- 
nauté, et la femme ne doit une récom- 
pense qu'aulanl qu elle en a tiré un pro- 
lit personnel, et dans la proportion de 
ce prolit : de telle sorte que, par exem- 
ple , si l’ usufruitier vient à décéder 
avant la dissolution de la communauté, 
la femme qui n a pas profité du rachat 
ue doit aucuue recompense a la com- 
munauté, qui seule eu a tiré prolit, 
Toullier. 13, n. 153; Odier, 1, o. -“*37 ; 
Rodièrc et i ont, I. n. 7*23 et s ; Mar- 
cadé, sur l’art. 1437 — s Confrà , Du- 
ranton, 14, n. 307 et et Troploug, 
n. 1177, selon lesquels l’époux n au- 
rait droit dans tous les eus qu'à une 
récompense proportionnelle au prolit. 
— Il en esl de même au cas «l une renie 
viagère due par un des époux L'époux 
qui s'est rédiiné de l'obligation de ser- 
vir la rente viagère en doit récompense, 
et cdte récompense est déterminée d a- 

f Tés les distinctions qui viennent d’être 
ildiquées. — 11 a été jugé que lorsqu au 
moyen d un capital (ire île la commu- 
nauté, une tente viagère a été constituée 
au prolit des époux avec clause do ré- 
versibilité sur la tête du survivant, la 
jouissance de cette rente continuée après 


la dissolution de la communauté con- 
stitue pour l époux survivant un avan- 
tage à raison duquel il doit récompense 
à la communauté, et que cette récom- 
pense doit être de la valeur estimative 
qu’avait la rente au jour de la dissolu- 
tion de la communauté, Cass , 2b avril 
18'»1, S. V., 51, I, 329; Paris, Il juin 
1835, S. V., 53, *2 , 430. Mais nous 
croyons qn'on doit considérer plutôt 
cette constitution de r»*nle comme uu 
conquêl de communauté fait avec des 
chances aléatoires égalés pour chacun 
des époux, et que par suite on ne peut 
y voir un avantage ou un profit pour le 
survivant, de nature à donner lieu k 
récompense, Troplong. n 1200.} 

C’est ce qui a lieu, par exemple, 
lorsqu uu immeuble propre à l un des 
époux ayant été vendu avant ou pendant 
le mariage, le vendeur exerce soit le 
réméré , soit une aciiou en rescision 
pour cause de lésion V. art. 1059 et 
108}. Dans k’ un eL l aulre cas, les frais 
du procès qui ont été payés par la com- 
munauté donnent lieu à récompense, 
Ileilot. |. p. 528. }V. Troplong, n. 1178 
et s.] — Le prix payé des deniers de la 
communauté pour luflicti acquis par l’un 
des époux doit être remboursé à la 
communauté. Pothier, n. 049 et Mer- 
lin. Rép. % v Office. (C’e»t une erreur; 
1 ofùcc apporté par l un île- epoux, aussi 
bien que celui qu il achète pendant le 
mariage, tombe dans la communauté 
qui. par conséquent, en profite et à la- 
quelle il n'est pas dû de récompense. 
V au '., S 640. note 2. J — 11 y a éga- 
lement lieu à recompense pour les cau- 
tionnements qui doivent être fournil 
nour l’exercice de certaines fonction», 
llutleau. dans son édition du Traite de 
la communauté, de Pothier, foc. cil. — 
Contra, Delaporte, sur larl. 1439. 
(Nous croyons qu'à cet égard il faut dis- 
tinguer entre le cautionnement exigé de» 
titulaires d'offices qui tombent dans la 
communauté, et les cautionnements exi- 
gés pour certaines fonctions ou pour 
certains emplois. Dans le premier cas. le 
cautionnement comme l'office appartient 
à la communauté; et comme on n’en 
a rien tiré, on ne lui doit rien. Dans le 
second cas, le cautionnement ayant été 
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3” Chaque époux doit récompense à la communauté pour tout 
ce qui y a été pris pour l’entretien ou l'amélioration de ses biens 
personnels 37 , art. 1437. V. art. 1403; V. cependant art. 1409, 
alin. 4. 

4° Chaque époux doit indemniser la communauté de ce qu'il 
en a distrait par donation, soit irrégulièrement, V. art. 1422, soit 
indirectement à son propre profit, comme par exemple pour doter 
ses enfants 38 . V. art. 1169. 

Troisième principe — La femme doit indemniser la commu- 
nauté du dommage qu'elle a causé aux biens qui la composent 39 , 
arg. art. 1850. Mais la même obligation ne pèse point sur le mari, 
par la raison qu’il peut disposer à son gré des biens de la commu - 
nauté 40 . V. cependant art. 1424. 

Quatrième principe. — L’obligation imposée aux époux d'in- 
demniser la communauté, dans les cas qui précèdent, constitue une 
dette personnelle à chacun d'eux. L’obligation de la femme existe, 
soit qu’elle accepte la communauté, soit qu'elle y renonce 41 . 


tiré de la communauté dans l'intérêt et 
pour le profit de l’époux revêtu d'une 
fonction ou d un emploi, cet époux en 
doit récompense.] 

*t Pour savoir s il y a lieu à récom- 
pense, il n'est pas nécessaire de distin- 
guer entre les dépenses utiles et les dé- 
penses d'agrément; il n'y a qu'à recher- 
cher si ces dépenses ont accru la valeur 
des immeubles, Paris, 21 juin 1814. 
V. Pothier, n. 023 et s. [Ici, comme dans 
les autres cas où une somme a été prise 
dans la communauté, il faut distinguer 
si les dépenses ont été laites dans l'in- 
térêt personnel de l'un des époux, ou si 
l’un des époux a tiré un prolît person- 
nel de dépenses faites dans l'intérêt de 
la communauté : dans le premier cas, b 
récompense est de toute la somme prise 
dans la comrauuauté; dans le second 
cas, elle est seulement du profit tiré ou 
de la plus -value que la dépense a donnée 
à l'immeuble. — On doit, en général, 
considérer comme faites dans l'intérêt 
personnel de l'époux propriétaire d’un 
immeuble les dépenses nécessaires faites 
sur cet immeuble, soit qu'elles aient été 
faites par lui-même, soit quelles aient 
été faites par son conjoint, Toullier, 13, 
n, 167; ltodière et Pont, 1, n. 720; 
Troplong, n. 1182 et s.; Mareadé. sur 
l'art. 1437. Quant aux dépenses utiles, 
toutes les fois qu elles ont été faites par 
l'époux lui-même sur son propre, ou de 
sou consentement, il doit toute la somme 
prise dans la communauté, tandis que 
si la dépense a été faite sans sa partici- 


pation, il n'en doit que la plus-value, 
Proudhon. i'sufr. , n. 2061; Demante, 
Progr., 3, p. 84; Rodièrc et Pont. 1, 
n. 726 et s.; Mareadé, sur l'art. 1437. 
— Cmlrà, Douai, 16 juill. 1853, S. V., 
53,1,577; Toullier, 15, n 169; Uu- 
ranton, 14, n. 7.23 et s.; Odier, 1, n. 552; 
Troplong, n. 1193 et s.; selon lesquels 
la récompense pour les dépenses sim- 
plement utiles n'est jamais que de la 
plus-value, — Quant aux dépenses d'a- 
grément ou voluptuaires, elles sont or- 
dinairement réputées faites dans l'intérêt 
de la communauté, et l'époux qui les a fait 
faire, même sur son immeuble, ne doit 
que la plus-value qu’elles ont procurée, 
ltodière et Pont, 1, n. 728; Troplong, 
n. 1187 ; Mareadé, sur l'art. 1-437.J — 
La femme doit encore récompense à la 
communauté pour les frais de culture de 
scs biens propres qu’elle trouve ense- 
mencés à la dissolution de la commu- 
nauté. L’art. 585 n'est point applicable 
à ce cas, Duranlon,14, n.152; Poitiers, 
19 fév. 1829. [V. sur ce point sup , 
§ 640. note 6.] 

M Pothier, n 630; Iietlot, 2, p. 372. 
[V. sup.. § 642. note 60. V, aussi Cass., 
29 avril 1851, S. V., 51, 1, 329.] 

3 * Cependant , pour reconnaître si 
dans ce cas la femme doit récompense, 
il faut particulièrement avoir égard aux 
circonstances et aux rapports existants 
entre les époux, Bellot. 1, p. 442. 
IV. aussi Troplong, n 1198 et s.] 

10 IV. sup., § 642, notes 3 et s. I 
tt Pothier, n. 561 . 
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Cinquième principe. — Los indemnités ou récompenses dont 
il s'agit ne peuvent être exigées des époux qu’après la dissolution 
de la communauté, art. 1468. V. notes 30 et 3i du présent pa- 
ragraphe. 

Les indemnités que la communauté doit à l’un des époux, et 
les récompenses dues par l’un d’eux à la communauté, produisent 
intérêt de plein droit à compter du jour de la dissolution de la 
communauté 42 , art. 1173. 

En cas de concours d’indemnités on de récompenses respecti- 
vement ducs, il s'établit une compensation 43 . 


§645. Des rap[torls entre lesbiens jter sonnets de chacun des époux ; 
ou des droits des é/joux l’un contre C autre , à raison de leurs biens 
jtersonnels. 


Les créances mobilières que l’un des époux pouvait faire valoir 
contre l’autre avant le mariage s’éteignent par la confusion qui 
s’opère entre leurs biens mobiliers, à moins que ces créances 
n’aient été exclues de la communauté par le contrat de mariage*. 
V. art. 1510 et s. Mais les époux conservent leurs droits respectifs 
en ce qui touche les dettes immobilières qu’ils avaient l’un contre 
l’autre avant le mariage. 

Chaque époux peut devenir, pendant le mariage, le débiteur de 
son conjoint, tant par contrat , V. art. 1595 , qu’en vertu d’une 
disposition de la loi. C’est ce qui a lieu, par exemple, lorsque les 
biens personnels de l'un des époux ont été directement employés 
au payement des dettes personnelles de l'autre 2 , art. 1478; lors- 
que les époux ont doté en commun les enfants issus de leur ma- 
riage , et que la dot a été prise sur les biens personnels de l’un 
d’eux 3 , art. 1438; lorsqu’il advient à l’un des époux une succes- 
sion immobilière île laquelle dépend une dette immobilière de 


h I,cs récompenses ducs par la femme 
portent intérêt (le plein droit, à die si>- 
tuttr conimuntunis, alors même qu'elle 
renonce à la rummunaulé, Cass., a fév. 
1855, S. V., 55, 1, 285. 

“{V. Cass., 5 déc. 1858, S. V., 59, 
1 . 522.1 V. cependant Bellot, 4, p. 590. 

• Nancy, 29 mai 1828. 
s Ainsi la femme devient débitrice du 
mari si celui-ci vend pendant le ma- 
riage un immeuble a lui propre dont le 
pris est employé à payer une dette per- 
sonnelle a la femme. V. Delvincourt, 5, 
p. 71; Bellot, 2, p.495; Duranlou.U, 

T. IV. 


n. 554 et s. [A la différence du cas où 
le prix du propre du mari serait entré 
dans la communauté avant le payement 
fait dans l’intérêt de la femme : la femme 
ne serait pas alors débitrice du mari, 
mais de la communauté a laquelle eUe 
devrait récompense, art, 1457. V. le para- 
graphe qui précède. — Si, au contraire, 
c'était le prix d’un propre d« la femme 
qui avait été employé a acquitter une 
dette du mari, la femme aurait pour dé- 
biteurs à la fois le mari et la commu- 
naulé, toutes les dettes du mari étant eu 
même teqnps les dettes de la commu- 
nauté. V. sup., § 041.] 

5 [V itip., g 042, note 52. J 
9 
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l’autre époux ; lorsque la femme vend un immeuble qui lui appar- 
tient en propre et que le mari * se porte garant de la vente, solidai- 
rement ou de toute autre manière 5 , art. 1432®. 

Ces différentes dettes ne portent intérêt qu’à compter du jour 
où l'action a été intentée 7 , art. 1479. 

Les actions relatives à ces dettes peuvent être dirigées tant 
contre les biens personnels de l'époux débiteur, que contre la part 
qui lui revient dans la commgnauté, mais seulement après la dis- 
solution de cette communauté 8 . V. art. 1478 et 2233; V. encore 
art. 1432 et 1478. Il est évident, du reste, cpie si l’un des époux 
devient le débiteur de l’autre, seulement lors ou depuis la dis- 
solution du mariage ou de la communauté de biens, V. art. 1480 
et 1481, la dette affecte la fortune personnelle de l’époux débiteur 
et la part qui lui revient dans la communauté 9 . 

§ 640. Des successions échues aux é/joux / tendant le mariage. — 
Application des règles établies aux jm agraphes 640 et s. 

Les successions qui s’ouvrent pendant le mariage, au profit * 
des époux, sont régies par les principes suivants : 

I. Les successions qui viennent à échoir à l’un ou à l’autre des 
époux pendant le mariage tombent dans la communauté lors- 
qu'elles sont mobilières; elles restent propres à l’époux héritier 
lorsqu'elles sont immobilières. Lorsqu’une succession esta la fois 
mobilière et immobilière, les meubles tombent dans la commu- 
nauté et les immeubles restent propres 1 - 
IL Quant aux dettes et charges des successions qui s'ouvrent 
au profit d’un époux, il faut distinguer entre les rapports des 
créanciers avec les époux, et les rapports des époux entre eux et 


v [Et ii plus forte raison la femme, si 
c'est elle qui garantit la vente faite par 
son mari, art. 1431.1 

5 Cependant il ne suflirait pas. pour 
que le mari fùl obligea la garantie, qu'il 
eùl simplement aulorisé la femme à 
aliéner l'immeuble. V. jup., § 642, 
note .18; V. aussi Merlin, Itép . v» Au- 
torisation maritale, sect. 7, Jet Trop- 
long, n 1010 et s.] 

6 Çuid, si le mari a aliéné un immeu - 
ble appartenant en propre it la femme, 
sans le conseutemeul de celle-ci ? Nul 
doute qu'alors il devra garantie à l’ac- 
quéreur. Mais celte dette de garantie 
est-elle une dette de la communauté ou 
une dette personnelle du mari ? C est une 
dette de la eominunauL , conformement 


au* principes exposés, sup., S 041 ; 
Toulfier, 12, n 220. — Contra, Mer- 
lin. toc. cil. IV. sur la question, sup. , 
§ 642, note 18.J 
7 [V. Troplong, n. 1700 et s. J 
“ llellot, 2, p. 498, (et Troplong, 
n 1700.] 

9 Pothier, n. 065 et s. 

1 [V. sup., jsG-lO, nolcsô et 59.] Lors 
que les successions qui s'ouvrent au 
prolit de l'un des époux tombent dans 
la communauté, celle-ci se trouve au 
lieu et place de l'héritier, vHuti ex jure 
cessa. [V. Troplong, n. 790 | V. aussi 
L 2 ^ 18, llig ., /le hrredit vend : 
L. 37, Dig., De jm'ul. 
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avec la communnuté. Vis-à-vis des créanciers de la succession, 
les epoux sont tenus généralement, c’est-à-dire soit qu'il s'figisse 
de successions et de dettes mobilières, soit qu’il s’agisse de suc- 
cessions et de dettes immobilières, de la manière établie pour les 
dettes de la communauté et les dettes personnelles des époux, 
en remarquant toutefois que la succession peut être acceptée sous 
bénéfice d’inventaire *. Mais, en ce qui touche les rapports des 
époux entre eux, c’est ou la communauté seule, ou l’époux héri- 
tier seul, ou en même temps la communauté et l’époux héritier, 
chacun en raison de sa part proportionnelle, qui sont tenus des 
dettes et charges de ces successions, selon que ces successions 
sont ou purement mobilières ou purement immobilières, ou com- 
posées en même temps de meubles et d’immeubles. Par suite, 
s'il arrive que la communauté ou que l’héritier ait payé aux créan- 
ciers de la succession plus que ce qui leur était dû, soit sur les 
biens de la communauté, soit sur les biens personnels de l'époux, 
la communauté, dans le premier cas, ou l’époux, dans le- second, 
a droit à une récompense 3 . 

III. Dans tons les cas. c'est-à-dire soit que la succession ouverte 
au prolit d’un époux tombe dans la communauté, soit qu’elle reste’ 
propre à l’époux, la communauté perçoit tous les fruits et revenus 
rie la succession, et est tenue en même temps de payer les inté- 
rêts qui courent en raison des dettes et charges dont cette suc- 
cession est grevée*. V. art. I -iO I , alin. 1 et 2; art. 1409, uiiu. 3 ; 
art. 141 1 et 1417. 

I, application de ces principes aux différentes espèces de suc- 
cessions comporte les conséquences suivantes : 

Successions mobilières. Les successions mobilières tombent dans 
la communauté, qui est eu même temps tenue d’en acquitter les 
dettes et charges 3 , dans lu mesure et de la muuièrè qui va être 
indiquée, art. 1401, alin. 1, et art. 1411. 


* Si h) succession a été acceptée sous 
ben élire d inventaire, tes créanciers de 
la succession ne peuvent poursuivre 
leur payement que sur les biens héré- 
ditaires. [Mais en ce qui touche les con- 
joints entre eux, le bénéfice d’inventaire 
n’a aucun effet, et leur position respec- 
tive est réglée suivant le droit com- 
mun. Troplong, n. 814. V. aussi Uodibre 
et Pont* 1. n. 5"*5.[ 
a | Il est juste, eu effet, que lorstfu’une 
succession tombe tout entière dans la 
communauté, la communauté qui en 
profite soit tenue de toutes les dettes 
qui en dépendent ; que lorsqu'une suc- 


cession ne tombe pas dans la commu- 
nauté, la communauté qui n>n relire 
aucun avantage ne soit tenue d’aucune 
charge; et quenlin, quand une succes- 
sion y tombe pour partie, la commu- 
nauté y contribue pour une part pro- 
portionnelle a l'avantage qu'elle en 
retire. V. O.lier. 1. n* 171; Hodière et 
Pont. 1, n. Bôtf ; Troplong, n. 780; 
Marcadè. 5, p. 40*2 | 

4 [Troplong, n. 794.] 

5 |Sans distinction entre les dettes mo- 
bilières et les dettes immobilières, parce 
que, en recevant tout l’actif d’une suc- 
cession mobilière, la communauté en 
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I orsque la succession est échue au mari et a été acceptée par 
lui 6 , les créanciers de la succession peuvent exercer leur recours 
non seulement contre les biens de la 0011111101131110 ’', mais encore 
contre les biens personnels du mari. Lorsque la succession est 
échue îi la femme et a été acceptée par elle avec l’autorisation du 
mari ®, les créanciers de la succession peuvent exercer leur recours 
aussi bien sur la fortune personnelle de lu femme que sur les 
biens de la communauté et sur la fortune personnelle du mari. 
Lorsque, au contraire, la femme n’a accepté la succession qui lui 
est échue qu’avec l'autorisation de la justice, les créanciers de la 
succession n’ont de recours que contre la succession et contre 
la nue propriété des biens de la femme, à moiifs toutefois que 
la communauté n’ait tiré un protit de la succession B . Si, dans le 
premier ou dans le second cas, le mari a payé les créanciers de la 
succession de ses propres deniers, ou si, dans le second cas, c’est 
la femme qui les a |>ayés de ses propres deniers, le mari ou la 
femme, suivant les cas, a droit à être indemnisé par la commu- 
nauté, art, i4U9,alin. art. 1419etarg. de cet article; art. 1412. 
alin. 2, et art'. 1410. 

* Successions immobilières. Eu principe, les successions immobi- 
lières restent propres à l’époux auquel elles sont échues, art. 1401. 

II suit de là que les biens personnels de cet époux sont seuls 
tenus des dettes et charges, tant mobilières qu’immobilières, de 
ces successions, sous réserve toutefois de la restriction établie par 
l’art. 1412, et dont il va être question ‘ 0 4 art. 1412, alin. I;ait.l437 
et 1178. V. cependant art. 1409, alin. 3. 

Cette règle comporte des applications diverses, selon qu’il s’agit 
des rapports des époux avec les créanciers de la succession, ou 
des rapports des époux entre eux. 

El d’abord , s’il s’agit des rapports des créanciers avec les 
époux, il faut distinguer si la succession est échue au mari ou à 
la femme. 


accepte toutes les charges, Odier. I . 
n. 1/2: Kodière et l’ont, 1, 11 . 337; 
Troplong, 11 . 788 ; Marcadé, 5, p. 492 J 

8 Sur l'acceptation Incite d une suc- 
cession échue a l’un ou a l'autre époux, 
V. Ik-tvincourt. 3. p. 28. 

7 [Si cependant le passif d’une suc- 
cession imprudemment acceptée par le 
mari excédait l'actif, de telle sorte que 
la communauté se trouvât en perte pat- 
la faute du mari, ce dernier déviait ré- 
compense a sa femme, par application de 
l'art. 1413. Troplong, u. 788. V. le pa- 
ragraphe qui précédé.) 


8 Si la lemme refuse d'accepter une 
succession mobilière ou immobilière qui 
lui échoit, les créanciers de la succes- 
sion peuvent se faire autoriser à l'ac- 
cepter .1 sa place, art. 788; Chabot, Des 
successions, sur cet article ; Bel lot, I, 
p. 281; Touiller, 12, n 389. 

9 V. art. 1410, alin. 2 : arl. 1417, et 
Pothier, n. 231. L’actif de la succession 
tombe dans la communauté, alors même 
que la femme n'a accepté la succession 
qu’avec l'autorisation de la justice et sel- 
le refus du mari, arg. art. 1393. 

*• (V. inf., note 13.) 
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Si la succession est échue au mari et a été acceptée par lui, les 
créanciers de la succession peuvent exercer leur recours non-seu- 
lement contre tous les biens personnels du mari", mais encore 
contre les biens de la communauté 1S , art. 1412, alin. 2. 

Si la succession est échue à la femme et acceptée par elle avec 
l'autorisation de son mari, les créanciers de la succession nejieu- 
vent agir que contre la fortune personnelle de la femme, mais ils 
peuvent agir contre toute cette fortune, c'est-à-dire sans réserve 
des droits du mari ou de la communauté à l'usufruit des biens de 
la femme 13 . V. art 1101, afin. 2. 

Mais lorsque la femme n'a accepté la succession qui lui est 
échue qu'avec l’autorisation de la justice u , les créanciers de la 
succession ne peuvent agir que contre la succession 15 et contre 
la nue propriété seulement des biens personnels de la femme, 
art. 1413, 1419 et 1426. 

Enfui, en ce qui touche les rapports mutuels des époux, si les 
dettes et charges d’une succession immobilière, échue à l’un des 
époux, ont été, en totalité ou en partie, acquittées avec les biens 
de la communauté ou avec des biens personnels à l’autre époux, 

11 Dont fait partie la succession mo- naturel dans les biens héréditaires, et 
biliere qui lui est échue. pour la garantie desquelles les créanciers 

| Sauf récompense, parce qu’alors n'ont jamais dû compter sur les biens de 
la communauté acquitte une dette per- la communauté. L'art. 1419 est donc 
sounelle. au mari, art. 1437; Troplong. ici inapplicable; et le recours des créait- 
n. 7%.] ciers ue la succession doit être nêeès- 

** Ils ne peuvent donc agir ni con- sairemenl renfermé dans les limites tra- 
ire les biens de la communauté , ni cées par les dispositions spéciales de 
contre les biens propres au mari. [ (/est l'art 1413, bernante. Thémia^H, p.lGO; 
ce qui résulte clairement du rappro- itellol. 1, p. ‘279 : Del vincourt, sur Part, 
chôment des art. 1412 et 1413. etc. Si 1413; Dur an ton, 14, n ‘230; Odier, 1, 
Ion doit conclure de la disposition li- n 181; Rodi'ere et Pont. I. n. 579; 
nale de l’art. 1413, que dans le cas où Troplong, n. 799 et s : Marcadé, sur 
la femme a accepte avec l’autorisation Part. 1413. — Contra, Touiller, 12, 
de son mari, les créanciers de la suc- n. *28*2 et *285. qui est resté seul de son 
cession peuvent se pourvoir sur les re- opinion, malgré l insistancéet la vivacité 
venus et l'usufruit des propres de la inaccoutumées qu’il a mises à la défen- 
femme, bien que ces revenus et cet dre.j V. sup., §642, noie 36. 
usufruit appartiennent Ma communauté, 14 Toutes les fois qu’il est question, 
on ne peut pas aller plus loin, et le texte dans ce paragraphe, de l’autorisation de 
même de cet article s'oppose à ce que la justice, on suppose que le mari a re- 
les créanciers puissent se pourvoir sur fusé d'autoriser sa femme, 
les biens communs. Sans doute les det- 18 Pour empêcher bu* revenus et Pu- 
tes contractées par la femme avec le sufmit des biens de la succession de sc 
consentement du mari sont à la charge confondre avec les biens de la commu- 
de la communauté, art. 1419; mais ici il nauté, les créanciers de la succession 
ne s agit pas de dettes contractées par peuvent demander la séparation de pa- 
la femme avec le consentement du mari, irimoines, art. 878. [Nous ne croyons 
envers des créanciers qui, en contractant pas que. pour pouvoir exercer leurs droits 
avec elle, ont dû compler pour être payés sur les revenus des biens de la succes- 
sur les biens de la communauté comme «ion, les créanciers soient tenus de de- 
sur les biens propres : il s’agit de dettes mander la séparation dd patrimoines, 
d'une succession qui trouvent leur gage Les fruits des biens successoraux sont, 
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l’époux héritier en doit récompense soit à la communauté, soit à 
son conjoint 16 . 

Successions composées de meubles et d immeubles. Une succession 
composée de meubles et d’immeubles tombe, pour les meubles, 
dans la communauté, et reste propre, pour les immeubles, à l’é- 
poux auquel elle est échue, art. 1401, alin. 1, et arg. art. 1414. 

Quant aux dettes et charges de cette succession, elles sont, sans 
distiuction entre les dettes immobilières et les dettes mobilières ,7 , 
dettes de la communauté jusqu'à concurrence du montant de la 
succession mobilière, et dettes personnelles de l’époux héritier jus- 
qu’à concurrence du montant de la succession immobilière 1 *, 
art. 1414 Ces dettes, tant t en ce qni concerne les rapports des 
époux avec les créanciers de la succession, qu’en ce qui concerne 
les rapports des époux entre eux, tombent donc, selon qu’elles 
sont à la charge' de la communauté ou de l'époux, sous l’applica- 
tion, soit des règles établies ci-dessus relativement aux dettes et 
charges des successions mobilières, soit des règles établies re- 
lativement aux dettes et charges des successions immobilières, 
art. 1416etl417‘». 

Mais pour que les dettes et charges d’une succession en partie 


comme les biens eus mimes, le gage 
dos créanciers do l’hoirie; ils foui partie 
de la succession, el ils ne peuvent entrer 
dans la communauté que sous la déduc- 
tion des dettes dont ils sont grevés. 
D'ailleurs, l’art. 1415,611 disant, au cas 
prévu, que les créanciers, en cas d’in- 
suffisance des immeubles de la succes- 
sion, ne peuvent se pourvoir que sur la 
nue propriété des antres biens person- 
nels de la femme, indique clairement par 
cette distinction que les créanciers peu- 
vent se pourvoir sur les revenus des 
immeubles de la succession, Troplong, 
n. 806. — Sur la séparation de patri- 
moines, V inf., note 26. J 
» s fV. M arcade, sur l’art. 1413 J 
17 Toullier. 12, n 288: Duranton,14, 
n. 257. — Contra, ilellot. 1. p. 286, 
dont l’opinion ne doit pas être suivie. 
(Il n’y a pas plus lieu Je distinguer en 
ce cas entre les deües mobilières ou im- 
mobilières. que lorsqu’il ‘ s’agit d'une 
succession composée en entier de meu- 
bles et d'immeubles. V. sup , note 3. 
— V. aussi sup., § 640, note 4. J 
1H Supposons une succession de 24,000 
francs , dans laquelle les meubles figu- 
rent pour 6,000 et les immeubles pour 
18, OCM). La communauté supporte un 
tiers de toutes les dettes. C’est en ce 


sens qne doivent être entendus, dans 
l’art. 141 4, les mois jusqu’à concurrencé 
lie la portion conlributoire du mobilier. 
La communauté n'est pas seulement tenue 
pro rata emolumniti, à moins que la 
succession n aît été acceptée sous béné- 
fice d’inventaire. Toullier, 12, n. 202; 
(Duranton, 14, n.237; Odier,1, n. 184; 
Rodière et Font, 1, n, 580; Troplong, 
n. 809 et s.] 

1# Les art. 1416 et 1417 ne compren- 
nent pas les biens de la communauté et 
les biens propres du mari quoad succes- 
sion em, parmi ceux sur lesquels peut être 
poursuivi le payement des dettes d'une 
succession en partie mobilière et en par- 
tie immobilière. V. sup , note 5. ( Il est 
d'ailleurs à remarquer que lorsqu’une 
succession échue à l’un des époux tombe 
dans la communauté, les créances ou les 
dettes de l’époux envers le défunt lie 
s'éteignent point par confusion . La com- 
munauté doit dans ce cas être considérée 
comme un cessionnaire des droits suc- 
cessifs de l’époux, et dès lors elle lui 
doit ce que le défunt lui devait, et il 
doit a la communauté ce qu’il devait au 
défunt, Toullier, 15, n. 203; Duranton, 
14, n .245; Ollier, 4, n 174; Rodière et 
Font, i,n. 561 et s ; Troplong, n.790; 
Marcadé. sur l’art. 1416.) 
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mobilière et en partie immobilière, qui n’incombent que pour 
partie à In communauté, soient régulièrement constatées, la loi 
impose au mari l'obligation de faire dresser inventaire de toute 
succession de cette nature, qu’elle lui soit échue personnellement 
ou qu’elle soit échue à sa femme *°, art. 1414, à peine de s’exposer 
à des conséquences qui peuvent lui être dommageables. 

Ainsi, dans lecasoù le défaut d'inventaire préjudicie à la femme, 
elle peut, lors de la dissolution de la communauté, établir par 
toute espèce de preuves **, et, au besoin, même par la commune 
renommée Si , la consistance et la valeur du mobilier non inven- 
torié **, art. 1415. 

Ainsi encore, bien que dans le cas où une succession, composée 
de meubles et d’immeubles, échue è la femme, a été acceptée par 
celle-ci seulement avec l’autorisation de justice, les créanciers 
de la succession, par application des règles ci-dessus établies, 
n’aient aucune action contre les biens de la communauté ni con- 
tre les biens personnels du mari, cependant, si, dans la même hy- 
pothèse, le mari a omis de faire inventaire de la succession, et que 
la succession mobilière se soit confondue avec les biens de la 
communauté, la communauté et les biens personnels du mari sont 
tenus des dettes et charges de la succession, tout comme si celle-ci 
avait été ucceptée par la femme avec l'autorisation du mari* 4 , 
art. 14i(>, alin. 2 ®. 


50 Bien qu’en général un inventaire 
lie comprenne à proprement parler que 
le mobilier, il semble devoir contenir, 
dans le cas dont il a agit, la description 
et l'estimation des immeuble*, Touilier, 
12. n. 288. Cependant, la peine dont 
l'art. 1415 menace le mari ne serait pas 
encourue par le seul défaut d estimation 
des immeubles dans l'inventaire, Toul- 
lier, n. 290, [Le mari qui, en faisant 
l’inventaire, aurait négligé l'estimation 
des immeubles, serait toujours admis b 
faire procéder plus tard à cette estima- 
tion, sans qu'on pût lui oppuser aucune 
déchéance, Rodiéru et Pont, 1, n 505.] 
*■ Duranlon, 14, n. 237. 

* Sur la preuve par commune re- 
nommée, V. su p., §595, note 2 
** [Il en est de même quand l'in- 
ventaire est insuffisant ou incomplet, 
Angers. 15 juillet 1808; Tropiong,. 
n 818; Rodière et Pont, 1, n 50ti. — La 
femme pourrait encore établir, à l’aide 
des moyens de preuve exceptionnels au- 
torisés par l'art. 1415, que le chiffre des 
dettes a été exagéré par le mari, Toul- 
licr, 12, n. 286; Rodière et Pont, 1, 


n. 566; Tropiong, n. 819. — Quant au 
mari qui n'a pas fait inventaire, s’il 
n’est pas admis a faire preuve rie la 
consistance du mobilier à l'aide des 
moyens particuliers mis à la disposition 
de ia femme, rien ne s'oppose à ce qu’il 
puisse établir cette consistance a l'aide 
d’actes et de litres, Cass., 10 août 1842, 
S. V.,42, 1, 779; Rodicro et Pont, 1, 
n 569; Tropiong, 81 6 et 817 ; Marcadé, 
sur l'art. 1415.) 

Pour le tout et non pas seulement 
pour la part contributoire du mobilier. 
IV. Rodière cl Pont, 1, n. 582, et Trop- 
long, u. 828 et s.[ 

“ Les art. 1415 et 1417 contiennent 
les mots en cas d'insuffisance, qui sem- 
blent. supposer, contre tous les principes, 
un bénéfice de discussion, Touilier, 12, 
n 291 [Il nous semble, au contraire, 
qu’il n'y a rien que de juridique à ce 
que les créanciers de la succession ne 
puissent s adresser à la nue propriété 
des biens dont la communauté a 1 usu- 
fruit, et par conséquent faire quelque 
chose qui peut être gênant pour ia com- 
munauté, avant de s'étre adressés aux 
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Il est à remarquer, d’ailleurs, que les règles ci-dessus doivent 
être entendues sans préjudice du bénéfice de la séparation du pa- 
trimoine du défunt d’avec celui de l’héritier, que peuvent de- 
mander les créanciers de la succession 26 , art. 878. 

Ce qui a été dit des successions, dans ce paragraphe, s’applique 
également aux donations et aux legs échus aux époux pendant le 
mariage 27 , art. 1418. 

§ 647. Règles particulières sur les rentes perpétuelles dues par F un 
des é/xiux ou dues à F un d'eux. 

Les rentes 1 étant classées parmi les meubles, V.art. 530et sup., 
§ 2.76, celles qui appartenaient aux époux avant la célébration 
du mariage, aussi bien que celles qui viennent à leur échoir pen- 
dant le mariage, tombent dans la communauté, à moins que le 
contrat de mariage ne contienne une exception à cette règle. 

Quant aux rentes dues par l’un ou l’autre des époux ou par la 
communauté, on qui sont hypothéquées sur les immeubles des 
époux ou de la communauté, elles sont assimilées aux autres det- 
tes. Lors donc, par exemple, que l’un des époux a acquis, avant son 
mariage, un immeuble moyennant une rente, et que cette rente 
a été rachetée par la communauté, l’époux auquel appartient l'im- 
meuble doit indemniser la communauté du capital employé au 
rachat. La communauté a le même droit à indemnité, dans le 
cas où une rente, hypothécairement assise 2 sur un immeuble de 
l’un des époux, dès avant le mariage, a été rachetée des deniers 
de la communauté, art. 1409, alin. 1. 


§648. De la dissolution de la communauté . — Dcsdiffercntes manières 
dont la communauté se dissout. 

La communauté se dissout soit par l’effet de la loi, soit par l’ef- 


fet d’une décision judiciaire. Elle 
seulement mutuel des époux 1 , a 

biens dp la succession qui sont leur sage 
direct! 

!B [Marcadé, sm l’art. 1417 ; Rodiore 
et Pont, *, u. 555. V. cependant sup.. 
Ilote 15.] 

37 K n supposant loulcfois qu'il n’y ail 
rien dans les conditions des donations ou 
des legs qui nécessite une déviation aux 
régies des art. 1411 cl s. V. Toullier, 
12, n. 294. [et Marcadé, sur Part. 1418.) 


ne peut se dissoudre par le con - 
rt. 1393 et 1413, alin. 2. 

1 Par rentes, il faut toujours entendre 
dans ce paragraphe des rentes consti- 
tuées 

- V. art. J 457. V. aussi sup., g 644, 
note 55.] 

1 II suit de là qu’une demande en sé- 
paration de biens ne petit être fondée 
sur le consentement que l’époux défen- 
deur donnerait à ce qu’elle fût pronon- 
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La communauté de biens se dissout par l'effet de la loi : 

1° Par la mort naturelle* ; 

2“ Par la mort civile 3 ; 

3° Par le divorce* ; 

■4° Par la séparation de corps 5 , art. I itl, V. aussi l’art. I2H et 
sup., § 103 6 . 

Dans tous ces cas, la communauté des biens n'est réputée dis- 
soute qu’au moment où se produit le fait qui, d'après la loi, en 
détermine la dissolution 7 . 


cée. V. Pr., art. 870. Cependant la sé- 
paration d« biens peut être prononcée 
par défaut. V. Cass., 29 août 1827, et 
11 juill. 1809. [En d'autres termes, 
toute séparation volontaire est nulle, 
art. 1445. 11 suit de là que toute liqui- 
dation de communauté, toute remise par 
le mari à sa femme de son apport ou 
de scs reprises sont milles en ce sens 
que ces conventions ne lient pas le mari 
qui peut toujours obliger sa femme à 
lui remettre ce qu’elle a reçu de lui. Il 
en résulte également que la femme peut 
toujours demander une liquidation nou- 
velle dans laquelle il faudra sans doute 
tenir compte de ce qu elle a reçu , mais 
dans laquelle ce qu’elle a reçu ne pourra 
lui être compté en recette qu’autant 
qu’elle en aura profité et que la valeur 
représentative sc trouvera entre ses 
mains. Si, au contraire, la remise qui 
lui a été faite de tout nu partie de son 
apport ou de ses reprises n’a été pour 
elle qu’une occasion de perte, il y au- 
rait là une faute du mari, un acte de 
mauvaise gesLion dont, en sa qualité 
d’administrateur, il serait responsable. 
V. Caen, J i nov. 1825; Lvon, 17 sept. 
1830, l)all , Pér. , 32, 2, 21 ; T oullier, 14, 
n. 20*2; Tessier, De la dut, 2, p. *229 
et s.; Troplong, n. 1330 et s.— Du reste, 
de ce que le Code n'admet pas de sépa- 
ration volontaire, il ne faut pas en con- 
clure que le mari qui a interjeté appel 
du jugement contradictoire, on formé 
opposition contre le jugement par dé- 
faut qui prononce la séparation , ne 
puisse pas se désister de son appel ou 
renoncer à son opposition, tout aussi 
bien qu i! aurait pu s'abstenir d'inter- 
jeter appel ou de former opposition ; la 
séparation de corps résultant alors non 
du désistement ou de la nomination, 
mais du jugement qui avait été attaqué, 
est judiciaire et non pas volontaire, 
Cass., 29 août 1827. — Contra , Chau- 
veau sur Carré, n 2932 quuter.) 

2 [Morte socii sucktas dissolvUur.] 


3 [Cette cause de dissolution n’existe 
plus, par suite de l'abolition de la mort 
civile par la loi du 31 mai 1854.] 

* [Le divorce étant aboli ne peut plus 
être une cause de dissolution de la com- 
munauté.) Sur les conséquences de la 
nullité d’un mariage, V. sup., § 123. 
[V. aussi sup., $ 1*25, note 6, où sont 
expliqués les effets du mariage putatif 
en ce quiHouche les droits et les inté- 
rêts respectifs des époux et la dissolu- 
tion de la communauté de fait qui a 
existé entre eux.] 

5 [Qui entraîne toujours la sépara- 
tion de biens, art. 311 . V. sup., g 156* 
note 3. ] 

6 [Il y est traité de la manière dont 
l’absence de l'un «les époux peut être 
une cause de. dissolution de la commu- 
nauté. — 11 suit de tout ce qui précède 
qu’en écartant la mort civile et le di- 
vorce qui aujourd’hui sont abolis, il 
reste cependant quatre causes légales 
de la dissolution de la communauté : la 
mort naturelle; la séparation de corps : 
la déclaration île nullité du mariage, cl 
la déclaration d’absence.] 

7 Cette règle s’applique même aux cas 
ou la dissolution de la communauté a 
lieu par suite de la séparation île corps, 
bien qu'elle se trouve modifiée dans ce 
cas par les art. 270 et 271, Delvincourt, 
1, p. 193; |Rodière et Dont, 2. n. 809; 
Marcadé, sur 1 art. 311; Demolorabe, 4, 
n. 51 i et s ] V aussi Angers, H> juil - 
let 1817. D’autres auteurs appliquent, 
au contraire, à la séparation de corps 
l’art. 141 », spécial à la séparation de 
biens. Kellot, 2, p. 192; Toullier, 2. 
n. 770 ; Merlin, Rép , v Séparation de 
corps , § 4, n. 4: [Troplong, n. 1380 
et s.;] Bruxelles, 28 mars 1810; [Limo- 
ges, J7 juin 1835. S. V , 30, 2, 62; 
Cass.. 20 mars 1855, S. V., 55, 1, 401, 
ot Paris, 18 juin 1853, 8. V., 56, 2. 109.] 
At -eæceptio a rrguld est strictixxiinw 
inlerpntationis. [Aux lermes de l’art. 
1445 ilout il vient d’être question, le 
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CW 

La eommnnaulé se dissout par l'effet d’une décision judiciaire, 
quand la femme a demandé et obtenu sa séparation de biens 1 * * * * * * 8 . 
V. aussi art. 124 et su/)., § 00. 


§ 649. Suite. — De la séparation de biens. 

La femme peut demander sa séparation de biens lorsque, par 
suite du désordre des affaires du mari, sa dot ou ses apports dans 
la communauté sont mis en péril, ou, lorsque, bien que n’ayant 
rien apporté dans la communauté, elle est exposée, par suite du 
dérangement des affaires de son mari, à perdre les gains qu'elle 
a pu faire par son travail ou son industrie personnelle, art. 1443 *. 


jugement qui prononce la séparation de 
biens remonte , quan! à ses effets, au 
jour de la demande. La question est do 
savoir s'il en est ainsi lorsque la sépa- 
ration de biens est prononcée , non par 
suite d’une demande principale en sépa- 
ration do biens, mais comme consé- 
quence de la séparation de corps. Nous 
pensons que l’art. 1445 est général : 
l'epoux qui demande la séparation de 
corps demande par cela même la sépa- 
ration de biens - le jugement qui inter- 
vient sur b séparation de corps est en 
même temps un jugement de séparation 
de biens : le même cflct rétroactif doit 
donc être produit dans tous les cas. j 

8 |V. le paragraphe suivant.] 

1 L’art. 1413 ne distingue pas deux 
causes particulières do séparation. U 
dit : « La femme dont la dot est mise en 
péril, et lorsque...» et non « ou lorsque.. « 

Mais l’esprit de la loi et la jurispru- 
dence conduisent à penser qu’on doit 
admettre deux cas, dans lesquels l'ac- 

tion est recevable. V. Duranton, 14, n. 
405 et s.; Favard, v° Séparation entre 
époux, secl. i, § 1, n. 3. — L'inter- 
diction du mari n’est pas une cause de 

séparation de biens, même dans le cas 
où la tutelle de l'interdit a été déférée 
à un tiers et où l'administration des 
biens de la femme se trouve ainsi con- 

fiée à un étranger, Nîmes, 3 avril 1832. 
S. V., 32, 2, 128. [L'art. 1445 admet 
deux causes de séparation de bicus : le 
péril de la dot, c'est-à-dire des choses 
que la femme a apportées dans la com- 

munauté et qui y sont entrées ; et le péril 
des droits et reprises des choses qui ne 
sont pas entrées dans la communauté. 

V. pour les développements que compor- 

tent ces deux causes de séparation de 


biens, inf., dans ce paragraphe. — Nous 
ferons seulement remarquer ici qu’il 
n’est pas nécessaire que la femme ait 
apporté quelque chose, ni qu’elle ait des 
reprises actuelles à exercer pour pou- 
voir demander sa séparation de biens, 
lionnes, 22janv. 1812 et 23 nov. 1820. 
Ainsi, la femme qui a une industrie- 
particulière peut demander sa sépara- 
tion de biens pour empêcher son mari de 
dissiper les profits qu'elle peut en ti- 
rer, Toullier, 13, n. 28; Merlin, Hép. % 
v* Séparation de biens ; Duranton, 14, 
n . 403 et 404 ; Odier. 2, n. 471 : Rodière 
et Pont, 2, n. 800; Troplong, n. 1519; 
Marcade. sur l’art. 1445. — Contrà. 
Benoît, De la dot, 1, n. 270; Rellol, 2, 
p. 101 — Ainsi, la femme qui, sans 
avoir ni apport, ni industrie, a des es- 
pérances dont ia réalisation lui donnera 
un droit de reprise; ou même qui, sans 
avoir d’espérances, a seulement l’éven- 
tualité d’une part dans la communauté, 
peut demander sa séparatiou de biens, 
pour empêcher son mari de dissiper 
cette part éventuelle, Angers, 10 mars 
1808; Toullier, 16. n. 26; Odier, f. 
n. 371 ; Rodiére et Pont, 2, n. 800 ; Mar- 
cadé, art 1445; Troplong. n 1520. — 
Confrà, Paris. 9 juill. 1811. Y. encore 
inf , mjtes 10 et s. — Quant à l’interdic- 
tion légale ou judiciaire, nous ne pensons 
pas que par elle-même elle puisse être 
une cause de séparation de biens, lors 
même que la tutelle de l'interdit, et, par 
conséquent, l'administration des biens 
de la femme aurait été remise à un 
étranger, Toullier, 2. n 400. et 13. 
n. 45: Benoit. 1, n 20; Nîmes, 3 avril 
1852, S. V., 52, 2. 428. Mais 11 en se rail 
autrement si l’administration du luleur 
compromettait les droits de la femme, 
Lyon, 20 juin 1845, S. V., 46, 2, 355 
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Par l’effet de la séparation de biens, la communauté se trouve 
dissoute et la femme reprend la libre administration de ses biens, 
sous la réserve cependant, quel que soit le régime adopté par les 
époux, des droits qui appartiennent au mari en cette qualité*. 

La femme seule peut demander la séparation de biens 3 . Ses 
héritiers, après son décès, sont donc sans qualité pour suivre sur 
la demande en séparation de biens qu'elle a formée 4 . Les créan- 
ciers personnels de la femme ne peuvent non plus, sans son con- 
sentement, demander la séparation de biens 5 , art. 1446, alin. t. 
Néanmoins, en cas de déconfiture du mari, ou de faillite, s’il est 
commerçant, les créanciers peuvent exercer les droits do leur 
débitrice jusqu’à concurrence du montant de leurs créances®. 


art. 1446, alin. 2. 

Quant aux créanciers du mari, 
stance en séparation de biens 7 ; 

V. Rodière et Pont, 2, n. 803. — On s'esl 
demandé si l’absence pourrait être un 
moyen de séparation Mais la question 
ne peut se présenter que sous le régime 
dotal, puisque l'absence est de nature à 
entraîner la dissolution de la commu- 
nauté. ainsi que nous l’avons vu, sup., 
§§ 99 et 103. V. Rodière et Pont, 2,. 
n. 801.) 

* I Sur les effets de la séparation de 
biens, V. inf. , notes 52 et s. J 

s fLa séparation de biens ne peut donc 
jamais être demandée contre la femme 
par le mari qui trouve toujours dans 
l'autorité dont 11 est revêtu les moyens 
d empêcher les désordres et les dissipa- 
tions de la femme, Toullier, 15. u 317 ; 
Rodière et Pont, 2, n. 806; Troplong. 
n. 1511. J 

1 Douai, 25 mars 1831, S. V., 31, 2, 
243. (Cet arrêt juge que le droit de de- 
mander la séparation de biens est telle- 
ment personnel à la femme, que scs hé- 
ritiers ne peuvent repreudre et continuer 
une demande en séparation formée par 
la femme avant son décès et non jugée. 
Mais nous croyons que c’est là tirer une 
conséquence forcée du principe qui n’ou - 
vre qu'à la femme le droit de demander 
la séparation de biens. Quand la femme 
décédé après avoir formé la demande, 
elle transmet à ses héritiers un droit 
ouvert et uue action en exercice ; et de 
ce qu'ils ne peuvent intenter eux-mêmes 
cette action, il n’eij résulto pas qu'ils ne 
puissent pas suivre sur l'action intentée 
u’ils trou vent dans la succession, Ro- 
ière et Pont, 2, n. 812; Troplong, 
n. 1394; Marcadé, sur l'art. 1448.] 


ils peuvent intervenir dans l’in— 
ils peuvent même se pourvoir * 


5 (La femme peut, en général* retirer 
ce consentement, sauf cependant le cas, 
oh à raison du consentement de la femme, 
ses créanciers auraient renoncé à d’au- 
tres poursuites qu ils ne pourraient plus 
reprendre avec avantage. Rodière et 
Pont, 2, n. 811; Troplong, n 1393; 
Marcadé, sur l’art . 1446.1 

« V les art. 788 et 1160: Rellol. 2, 
p. 152; Duranton, 14, n. 419 et s. Cette 
faculté ne porle d’ailleurs aucune at- 
teinte aux droits des créanciers cuire 
eux. et n'établit aucune cause de préfé- 
rence, Nancy, 2 » janv 1825s S V., 55. 

2, 81. (Sur les caractères de la décon- 
fiture du mari. V. Cass., 21 mars 1822; 
Rodière et Ponl,2. n 810 ; Troplong, 
u 1590.] 

7 Mais ils ne peuvent intervenir dans * 
une iuslance en séparation de corps, Fa- 
vard, \° Séparation de corps, sect 2, 

§ 2, art. 2, n. 13. (Ils peuvent égale- 
ment intervenir, après la séparation de 
biens prononcée, dans la liquidation qui 
se fait entre les époux, Metz, 1 er avril 
1819.) 

* V. Pr., 873. L’art. 1447 se trouve 
modifié par l’art. 873, Pr., Bellot. 2, 
p. 137; Cass., \ déc. 1813; Dijoni 
0 août 1817; et Riom, 26 déc. 1817. 

V, cependant Carré, sur l'art. 873 Pr.; 

V aussi Cass. , 50 août 1808. (L’art. 873 
Pr. limite à un an le délai dans lequel 
les créanciers peuvent se pourvoir contre 
le jugement de séparation. Toutefois, ce 
délai d’un an ne s’applique qu'au chef 
du jugement qui prononce la s parution 
des biens. Il ne s'applique pas au chef du 
jugement qui porterait liquidation des 
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dans Ir délai légal contre la séparation de biens prononcée en 
fraude de leurs droits 9 , art. Uf7. 

La première cause de séparation de biens est, aux termes de 
l’art. I Ü3, le péril auquel est exposé l’apport de la femme par le 
désordre des affaires du mari : mais il n’est pas nécessaire, pour 
qu’il y ait lieu de prononcer la sé[»aration de biens, que les biens 
compris dans l’apport de la femme aient été déjà versés dans la 
communauté; il snflit qu’ils doivent lui revenir dans la suite t0 . 
Il n’est pas non plus nécessaire que l’apport de la femme soit déjà 
perdu en totalité ou en partie; il suffit fjjue cet apport se trouve 


compromis 11 . Enfin, il n’est pas 


droits et reprises île la femme ; à ccl 
égard, l'action des créanciers dure trente 
ans, Cass., 11 juin 1855, S. V., 56, 1, 

1 1 0 ; Poitiers, 18 juin 1858. S V., 58, 
2. 442; Riom, 9 juin 1845, S. V. 45,2, 
499 ; Odier. I , n. 390; Rodière et Pont, 
2. n.854 ; Troplong, n 1 400. — Cvntrà, 
Cass., 4 déc. 1815; Dijon, 6 août ,1817; 
Riom. 26 déc. 1817 ; Toullicr, 15. n. 9.» 
et s.; Duranton. 14, n. 415.] 

9 Ou qui seulement leur porte préju- 
dice, bit-n qu’il n'y ait aucune fraude, 
Cass., 28 juin 1810. {A cet égard, il ne 
faut pas confondre l’action des créan- 
ciers contre un jugemeut de séparation 
régulièrement rendu, mais qui fait fraude 
à leurs droits, action qui doit être in- 
tentée dans l'année, avec l’action en 
nullité qui appartient aux créanciers 
pour cause d’irrégularité de la procé- 
dure, action qui dure trente ans, Cass., 
15 août 1818; Bourges, 15 fév. 1825; 
Bordeaux, 52 janv. 1834, S. V . 34, 
2, 540 ; Merlin. Hdp., v° Séparation de 
biens , sect. 2, £5, art. 2; Toullier, 13, 
n. 94 : Rodière et Pont, 2, n. 855; 

•Odier, I, n 592; Troplong. n. 1570 et 
1405 ; Ma rca dé, sur Part. 4447. — Les 
«r anr.iers de la femme n’ont aucun re- 
cours contre le jugement de séparation 
qui est toujours rendu dans leur intérêt, 
Troplong, n. 1402.] 

10 Angers, 16 mars 1808. 'Il suffit 
quelle ait des espérances. V. sup . , 
note I. — Jugé dans un sens analogue 
que la femme est recevable à demander 
la séparation de biens, quoique le mari 
n ait pas encore touché la dot, s'il peut 
à s i volonté l'exiger à tout instant, et 
s'il donne «le justes sujets de craindre 
qu elle ne soit pas en sûreté dans ses 
mains, Bordeaux. 1 er mai 1848, S. V., 
48, 2. 544.] 

11 La question «le savoir s'il y a péril est 
laissée à l'appréciation du juge, [Cass., 6 


nécessaire, pour la recevabilité 


janv. 1808 ; R<»nrtp$, 17juill. 1816 : Cass., 

6 juill. 1847, S. V., 47, 1.5U8; Merlin, 
/fcp , v° Séparation de biens, secl. 2, 
§o, art 2. n. 4; Toullier. 13. n. 36; 
Rodière et Pont, 2. n. 795; Troplong. 
n. 1526.] Il ne faut pas perdre «le vue, en 
faisant cette appréciation, les sûretés que 
la femme trouve dans son hypothèque 
légale, Bellot, 2, p. 100: [Toullier, 13, 
n. 29; Troplong. n. 1524 et s. Ce|*»n- 
dnnt, d'autres auteurs, en plus grand 
nombre, admettent que les garanties hy- 
pothécaires qui protègent actuellement 
la dot ou les reprises de la femme ne 
s'opposent pas à la séparation de biens 
quand la mauvaise gestion du mari est «le 
nature à faire craindre une insolvabilité 
ultérieure. V. Delvincourt, 3, p. 263; 
Benoit, 1. n. 275; Odier, l,n. 370; Ro- 
«li'erc et Pont, 2, n. 796 ; Marcadé. sur 
l’art. 1445. Et cette dernière opinion 
est préférable ; il suffit, en effet, pour 
que la séparation de biens soit prononcée, 
que le désordre «les affaires du mari 
mette la dot en danger «le perle, il n'est 
pas nécessaire que «elle perte soit con- 
sommée. — Nous croyons aussi que le 
«lésonire des alla ires du mari devrait 
faire prononcer la séparation de biens, 
alors même qu'il offrirait le cautionne- 
ment d’un tiers ; un cautionnement ne 
remplace pas la bonne administration 
du mari sur laquelle la femme a le 
droit «h* compter ; et la femme ne peut 
être obligée de recevoir une garantie au 
lieu et place de sa dot et de s« s reprises. 
Rouen, 21 nov. 1812; Cass , 27 avril 
1847. S v„ 47, I. 424. v. cependant 
Troplong, n. 1528. — 11 est à remar- 
quer d'ailleurs que la séparation «le 
biens peut être demandée, quoique le 
capital «le la dot, mobilière ou immobi- 
lière, ne soit pas en péril, si le mari, en 
dissipant les revenus, ou en les détour- 
nant de leur destination légale, se met 
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de la demande, que la femme ait stipulé dans le contrat de ma- 
riage qu'elle sc réservait le droit de reprendre son apport 1J . 

La seconde cause de séparation de hieus est le danger, auquel 
est exposée la femme qui n’a rien apporté dans la communauté, de 
perdre, par suite du dérangement des affaires du mari, les gains 
qu’elle a retirés de son travail ou de son industrie, et de voir 
ainsi ses moyens d’existence compromis 13 . 

Mais il ne suffit pas, pour motiver une demande en séparation 
de biens, que le mari ait omis de faire le remploi du prix des 
propres de la femme, ou qu’il administre mal les biens de cette 
dernière **. D’un antre cAté, la recevabilité de, la demande en sé- 
paration de biens n’est pas subordonnée à l’existence d’un contrat 
de mariage ls ; et il n’est pas nécessaire non plus que la déconfi- 
ture du mari provienne de sa propre faute 16 . 

La femme qui a quitté le domicile conjugal ne devient pas, par 
ce seul fait, non recevable dans sa demande l7 . 


dans l' impossibilité de pourvoir actuel- 
lement aux besoins de sa famille, Pau, 
9 déc. 18*20 ; Cass., 28 fév. 1842, S. V.. 
42. I, 570: 17 mars 18*7, S. V , 47, 1, 
421; Riom. 29 août 1848, S. V.. 49, 2, 
520; Montpellier, 20janv. 1852, S. V., 
5*2, 2, 558 ; Grenoble, 16 mars 1855, 
S. V ;| 55, 2, 588; Toullier. 15, n. 22; 
Dclvincourt, 5, p. 205; Duranlou, 14, 
n. 405 ; Bellot, 2, i>. 102; Odier, 1, n. 
575: Troplong, n. 1315 ] 

!i La dissolution de la communauté est 
la conséquence essentielle de la sépara- 
tion de biens. La femme peut donc, lors- 
que la séparation est prononcée, accep- 
ter la communauté ou y renoncer. Si 
elle y renonce, elle perd tout droit à la 
reprise de son apport, à moins qu’elle 
ne se soit réserve ce droit dans le con- 
trai de mariage, ce qui a lieu assez or- 
dinairement par I insertion de la clause 
autorisée dans l’art 1514. 

13 Pothier, n. 501; Favard, foc. cil.; 
Angers, 10 mars 1808 ; Rouen. 27 sent. 
1814. V. cependant Paris, 9 juill. 1811. 
[V. aussi sup.. note 1 .] 

,v V. cependant Pothier, n. 500. [V. 
sup., note 10.] 

15 [Un contrat de mariage n’est pas né- 
cessaire pour que la femme ait des droits 
et reprises à exercer ] 

16 Pothier, n. 409. [L’art. 1445 parle 
du désordre des affaires du mari sans 
distinguer si ce désordre a pour cause 
une faute imputable au mari, ou des cir- 
constances malheureuses. Aussi, tous les 
auteurs sont-ils d'accord pour recon- 
naître que la considération du péril que le 


desordre des affaires du mari fail courir 
à la dot ou aux droits de la femme est 
déterminante, quelle que soit d’ailleurs 
la cause de ce désordre, Merlin, 
v° Séparation de biens , seul 2, § 1, 
n.5; Toullier, 15, n. 55; Delvincouri, 5> 
p.2G4 ; Odior, l, n. 275, Rodii reel Pont, 
2, n. 794: Troplong, n. 1353; Mar- 
cade, sur l'art. 1445. V. aussi eu ce sens 
Riom, 29 août 1848, S. V., 49, 2, 520. 
V. cependant en sens contraire, Lyon, 
11 juin 1855, S. V , 55, 2. 189. — Mais 
riusuflisance dis biens du mari pour ré- 
pondre de la dot de la femme n’est pas 
une. cause de séparation, lorsque cette 
Insuffisance existait h l'époque même du 
mariage, et que depuis lors il n’y a eu 
ni désordre ui dissipation à reprocher 
au mari : la femme qui a suivi la foi du 
mari jiour sa dot et ses reprises ne peut 
se plaindre d’une situation qui n’a pas 
changé, Cass., 2 juill. 1851 , S. V.,51, 
1, 509; Troplong, n. 1329.] 

17 Paris, 24 janv. 18*26; [Grenoble, 
1 er août 1817; Amiens, I er août 1820; 
Angers, 22 fév. 18*28; Odier, 1, n. 375; 
Rodière et Pont, 2, n. 807 ; Troplong, 
h. 1535; Dcmoiombc, 5. n. 105, — On 
lie pourrait non plus trouver une lia de 
non-recevoir à l’action delà femme dans 
cette circonstance que son inconduite et 
scs dissipations auraient été la cause du 
désordre des affaires de son mari, parce 
que c’est au mari, en sa qualité de maître 
de la communauté et de chef du ménage, 
à régler et à surveiller les actions et les 
dépenses de la femme, Paris, 0 mars 
1810, et 15 déc. 1815; Rennes, 17 juill. 
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La demande en séparation de biens peut être formée en tout 
temps, et même dans le cours d’une instance en divorce 18 . 

Le Code de procédure, art. 805 à 873, contient des dispositions 
particulières sur la manière dont les demandes en séparation de 
biens doivent être formées 19 . V. aussi Comf 1 )., art. 65. 

Le jugement de séparation de biens est réputé non avenu 
s’il n'est pas mis à exécution* 1 dans la quinzaine de sa pronon- 
ciation aa , soit par le payement réel et volontaire des droits et re- 
prises de la femme jusqu’à concurrence des biens du mari, soit 


par des poursuites commencées 
terrompues depuis* 4 , art. 1444. 

18IC ; RodièrcelPonl, 2. n. 704; Mar- 
cadé, sur l’art. 1 443. V. cependant Trop- 
long. n. 1534.1 

*» Paris, 1 ,r mess, an XII. [De même 
aujourd’hui, le divorce étant aboli, rien 
n em pêcherait une femme demanderesse 
en séparation tic corps de restreindre sa 
demande à une séparation de biens.] 

19 (Ces formes étant du domaine de la 
procédure, nous n avons pas à nous en 
occuper ici.] 

M Ainsi que Fin&Unc-e qui l’a précédé, 
Cass.. Il juin 18*23, et Bordeaux. ‘22 
janv. 1854. S. V., 34,2, 540; (Benoit. 1, 
n. 314; Troplong. n. 1376. j Mais fac- 
tion n est pas éteinte, et la séparation 
peut être demandée de nouveau. 

*t II suilit qu'il y ait eu commence* 
meut d’exécution dans le délai légal, 
Cass., 5 fév. 1834, S. V., 54, I, 98; 
(Troplong, n. 1361. Si doue l’exécution 
a lieu volontairement par le payement 
des droits et reprises de la femme, il 
suflil, pour que le jugement soit réputé 
exécuté, qu'il y ail eu un payement par- 
tiel; il n’est pas nécessaire qu’il y ail eu 
payement intégral.] 

Bien que l’art. 1 444 semble ne Hier 
ce délai que pour l’exécutioii forcée, et 
non pour l’exécution volontaire, cepen- 
dant, l’esprit «le la loi conduit à décider 
que ce delai s’applique également à l une 
et à l'autre, Bcllol, 2, p, 117. Le delai 
commence du jour du jugement, Merlin, 
liép.. v” Séparation de biens ; alors 
même que le jugement a été rendu par 
défaut, Amiens, 19 fév* 18*24. 

** V Cass.. Il déc. 1810; Paris, 4 
janv. 1811; Colmar, 51 août 1811; 
Rouen, 27 avril 1810; Amiens, 9 déc. 
1823 et 17 mars 1820; Cass.. 9 juill. 
1828; Toulouse. 25 août 1827. Ces di- 
vers arrêts ont pour objet la question 
de savoir quand les poursuites;! lin d'exé- 
cution doivent être considérées comme 


dans le même délai * 3 et non in - 


commencées. [V. encore sur ce poinl 
Devilleneuve et Gilbert , Table gén. , 
v» f Vparation de corps, n. 142 et s. La 
loi s’en remet sur ce |>oinl à l’app-écia- 
tion îles tribunaux, Rodicre et Pont. 2 
il- 845; Troplong, n. 1302. |— L'art. 1444 
n'a pas été abrogé par l'art. 872 Pr., 
Cas»., 1 1 juin et 13 août 1818. (On axait 
d'aliorü pense que l'art. 872 Pr., qui 
détermine certaines formalités préalables 
a I exécution du jugement de séparation, 
avait implicitement abrogé l'art. 1444 
Map et porté à uu an le délai dans le- 
quel * doit avoir lieu celle exécution. 
V Limoge», 24 déc. 1811 et 10 avril 
1812 ; Grenoble, 10 mai 1820. Mais la 
jurisprudence contraire a prévalu ; et la 
nécessité de l'observation du délai de 
quinzaine n est plus aujourd hui mise en 
question. V. Touiller, 13, n 73; Du- 
ranlon, 14. u. 414; Rodiére et Pont, 2, 
n.843; Troplong, n. 1358; Marradé, 
sur Tari. 1 144. J 

11 Bordeaux, 19 avril 1817 ; Cass , 23 
mars 1819; Mimes, 21 mai 1819. [La loi 
n’ayant pas défini ce qu'on doit entendre 
par interruption des poursniles. il faut 
eu conclure qu elle s'en est rapportée 
sur ce point à l’appréciation des tribu- 
naux. V. Chauveau sur Carré, n. 2953 ; 
Troplong, n. 1300 ; Marcadé, sur l'art 
I 444. La jurisprudence a consacré ce 
droit d’appréciation, en décidant qu une 
interruption de plusieurs mois , d’une 
année, ou même de plusieurs années, 
pouvait ne pas être une interruption dans 
le sens de l’art. 1444 V. Amiens, 9 dée. 
1825; Cass., ti déc 1830 ; 2 mai 1831, 
S. V . 31. I, llil ; et Caen, 2 déc 1851, 
S. V., 32. 2, 299.1— L art. I4« ne s ap- 
plique pas a la séparation de biens qui 
est la conséquence de la séparation de 
corps. V. art. 1433; Delvincourt, 3, 
p. 40: Duianlon. 14, n. 412: llorilraui, 
4 fcv. 1811. 
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Le jugement de séparation de biens doit, avant d'ôtre exécuté 
etiicacement 35 , soit à l'amiable, soit par les voies de droit, être 
rendu public dans les formes déterminées par la loi art. 1443, 
alin. i; Pr., art. 872; Coium., art. 65. 

Dans les deux cas qui précèdent, la nullité résultant de l’inob- 
servation des art. 1444 et 1445 semble devoir être considérée 
comme une nullité absolue et peut par conséquent être invoquée 
par tous les intéressés 37 . 

Le jugement de séparation de biens a un effet rétroactif au jour 
où l’action a été introduite 38 , en ce qui touche, par exemple, 
les fruits et intérêts des reprises de la femme 39 , ou les dettes 


r * Ainsi, l’omission des formalités de 
publicité prescrites entraîne la nullité 
des actes d’exécution et, par conséquent, 
aussi de la séparation de biens, Rouen, 
! rr déc. 1825, et Amiens, 21 déc. 1825; 
[Chauveau sur Carré, n. 2940 bis; 
Rodière et Pont, 2, n. 837. J 

16 [V. sur la forme des publications 
requises, DovIUeneuve et Gilbert, Tabl. 
gin., v° Séparation de corps , n. 100 
et s. J 

r ‘ Cette question complexe est con- 
troversée, notamment en ce qui touche 
le point de savoir si les époux peu- 
vent invoquer la nullité résultant du 
défaut d'exécution, ou du défaut d’exé- 
cution régulière, contre les tiers avec 
qui la femme s'est obligée comme sé- 
i*a rée de biens . V. Am icn s , 1 9 fév . 1 824 ; 
Poitiers, 4 mars 1850. [Tous les auteurs 
sont d’accord pour reconnaître que la 
nullité résultant do T inobservation des 
art. 1444 et 1443 n’est pas établie dans 
P intérêt exclusif des tiers, que les époux 
peuvent s’en prévaloir entre eux. que le 
mari peut l'opposer à la femme et la 
femme au mari. Touiller, 13, n. 76: 
Odier, I, n. 387; Rodière et Pont, 2, 
u. 850; Troplong, n. 1371 cl s.; Ma rca de, 
sur l’art. 1444; Amiens, 19 fév. 1824; 
Bordeaux, 17 juill. 1833, S V., 34, 2, 
55; et 1 1 août 1840, S. Y., 42, 2, 4 ; Pa- 
ris, 24 fév. 1855, S. V., 35, 2 . 455. 
Mais il en serait autrement si le mari ou 
la femme avaient coopéré aux actes 
«l’exécution : dans ce cas ils ne pourraient 
se prévaloir ni l'un ni l’autre de leur 
Uni i voté ou de leur irrégularité. Trop- 
long, ». 1372; Colmar. 26 déc 1826; 
Grenoble. 14 mai 1828; Poitiers, 4 mars 
1830; Limons, 25 fe\. 1843. S. Y. ( 46. 
2, 116. — La nullité résultant du dé- 
faut d'exécution ou de l'exécution tar- 
dive ou irrégulière ne peut d ailleurs 
être opposée par les époux aux tiers avec 


lesquels la femme a contracté comme 
séparée, Benoit. 1, n. 513; Rodière et 
Pont, 2, n. 550; Troplong, n 1375; 
Grenoble, 8 avril 1835, S. V., 37, 2, 136; 
Nîmes, 4 juin 1833, ibid.l Cass., 27 juin 
1842, S. V., 42, 1, 627. - Conlrà , 
Rouen, 9 nov. 1836. S. V., 57, 2, 135. J 

** Pothier, n. 510. Mais le mari n on 
conserve pas moins pendaut l'instance 
l’administration des biens de la com- 
munauté. Bellot, 2, p. 128; [Benoit, I, 
n. 300; Troplong, u. 1582;] Rennes, 2 
janv. 1808; Riom. 51 janv. .*t 20 fev. 
1826; [Angers, 16 août 1820. Ainsi, 
par exemple, le mari peut passer des 
baux des biens de sa femme. Mais le mari 
perd pendant i instance le droit de dis- 
poser des biens de la communauté et de 
les aliéner. Rennes, 3 juill . 1841, S. V., 
41, 2, n. 548 ; Massé, 3, n. 342 ; Trop- 
long, u. 1581. — Lejourdela demande 
auquel remontent les effets de la sépa- 
ration de corps est non le jour où la re- 
quête à (in d'autorisation est présentée 
par la femme au président du tribunal, 
mais le jour de raseignalion au mari, 
Rodière et Pont, 2. n. 858; Marcadé, sur 
Part. 1448 | 

i 9 [Paris, 14 août 1821; Limoges, 17 
juin 1835, S. V 56, 2, Cl; Rodière et 
Pont, 2. n. 859. Cependant, il a été jugé 
que les intérêts de la dot ou des reprises 
ne sont dus qu’à partir du jugement de 
séparation, parce quejusqu a ce jugement 
le mari ne pouvait ui ne devait payer 
les reprises, et que jusqu'à ce jugement 
il a été obligé de faire lace aux dépenses 
du ménage, Cass., 28 mars 1848, S. V., 
48, I, 35*; Troplong, n. 1384. Mais 
nous croyons que Part. 1445 est géné- 
ral et n admet aucune distinction. Ici 
les intérêts ne >onl pas dus comme in- 
térêts moratoires, et eu vertu du prin- 
cipe général qui fait courir les intérêts 
à partir du jour de la demande, ils sont 
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contractées dans l'intervalle par le mari 3 ' 1 , art. 1445, alin. 2 3 *. 

Des deux ctlets de la séparation de biens, mentionnés au com- 
mencement de ce paragraphe, à savoir la dissolution de la com- 
munauté et la reprise par la femme de l’administration de ses 
biens :)ï , nous n'avons à expliquer ici que le second, les explica- 
tions que comporte le premier devant être naturellement ren- 
voyées aux paragraphes 051 et s., relatifs à la dissolution de la 
communauté. 

De ce que, par l’effet de la séparation, la femme reprend l’admi- 
nistration de ses biens, résultent les conséquences suivantes : 

1° La femme a le droit de faire tous les actes d'administration 
de ses biens personnels, sans avoir besoin de l'autorisation de 
son mari et sans être tenue de donner caution de sa bonne ad- 
ministration 33 , art. 1449, alin. 1; art. 1530 et 1570, alin. I. Elle 


«lus en venu «le reflet rétroactif que la 
loi attribue au jugement de séparation 
de liions, effet rétroactif dont i éventua- 
lité avertit le mari que la séparation étant 
réputée avoir eu lieu le jour même où 
elle* a été demandée, il peut se trouver 
obligé de restituer les intérêts à partir 
de ce jour, de même qu’à partir de ce 
jour les aliénations par lui faites de- 
viennent révocables. V. sup. t note 28. Il 
est bien évident toutefois que sur les in- 
térêts ou les fruits dont il doit la resti- 
tution, le mari est fondé à retenir la part 
de la femme dans les dépenses du mé- 
nage, Toullier, 15, n. 105; Rodièrc et 
Pont, 2, n 802. V. aussi Bordeaux, 
1- fév. 1845, 8. v., 45, 2, 580. — Il 
faut d'ailleurs remarquer que si l'in- 
stance eu séparation a été interrompue 
par le fait de la femme, l'effet rétroactif 
de la séparation ne remonte qu'au jour 
où, après J interruption, i'iuslance a été 
reprise, parce que jusque-là l’instance a 
nu être considérée comme abandonnée, 
Grenoble, 14 mai 1852, 8. V., 55, 2,558; 
Cass., 4 fév. 1840. S. V.,40, 1,555; Ro- 
dièreet Pont, 2, ii. 857. —Cet effet rétroac- 
tif est opposable aux tiers dans tous les 
cas où la femme peut elle-même s’en pré- 
valoir. Ainsi, de même que lemari, pen- 
dant l’instance eu séparation, ne con- 
serve que le droit d'administration, et 
perd le droit d'aliénation et de dispo- 
siliou, V. sup., note 28, de même la 
femme, obligée vis-à-vis des tiers parles 
actes u administration du mari, peut se 
prévaloir contre eux de 1 effet rétroactif 
de la séparation pour faire tomber les 
actes d'aliénation faits a leur prolit , 
Rodierc et Pont, 2, n 866 ; Troploag, 
n. 1589 ; M arcade, sur l’art. 1448; Bor- 


deaux, Il mai 1845, S. V., 48, 2, 541 ; 
Toulouse, 7 mars 1845, S. V., 45, 2, 
590; Cass., 22 avril 1845. S. V., 40, I, 
554. — Contra , Riom, 51 janv. 1820» ; 
Rouen, 9 août 1859, S. V., 40, 2, 153.) 

30 (Ainsi, le payement des dettes con- 
tractées par le mari ne peut plus être 
poursuivi sur les biens de la femme. 
V. Bordeaux, 11 mai 1815, et Cass.. 22 
avril 1845, cités à la note qui précède.! 
V. cependant Riom, 51 janv. 1820. 

31 L'art. 1445, alin. 2, est également 
applicable au cas de séparation de corps, 
Limoges, 17 juin 1855, S. V., 50,2, 61. 
IV. le paragraphe qui précède, note 7.) 

34 Ces deux effets sont les seuls que 
produise ia séparation de biens. Ainsi, 
par exemple, la femme est tenue, a vaut 
comme après ia séparation, de cohabiter 
avec le rnari, Turin, 28 mars 1806. — 
La femme ne pourrait pas non plus exer- 
cer immédiatement ses droits de survie, 
art. 1452. (Mais il ne lui est pas inter- 
dit de prendre des mesures conserva- 
toires, Rodièrect Pont, 2, n. 907; Trop- 
long, n. I48G. — La séparation de 
biens ne donne pas non plus ouverture 
au gaiu de survie du mari. Rodière et 
Pont, 2, ii. 904; Troplong. n. 1485; 
Maroadé, sur 1 art 14.52.] 

53 Riom. 5 fév. 1821. (La question de 
savoir si la femme qui obtient la sépa- 
ration de biens est tenue de donner cau- 
tion, non pas précisément de sa bonne 
administration, mais pour la conserva- 
tion de sa dot et en obtenir le rembour- 
sement, n’a jamais pu se présenter que 
sous le régime dotal à raison de l'uia- 
liéuabilité de la dot. Mais la jurispru- 
dence, d’abord douteuse, a Uni par dé- 
cider que la femme dotale n'étant pas 
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peut donc, sans autorisation, toucher ses revenus et en donner 
quittance, recevoir le remboursement de ses capitaux, louer ou 
affermer ses immeubles 34 . Mais elle ne peut, lorsqu’il s’agit d'af- 
faires juridiques concernant l’administration de sa fortune, pas plus 
que dans tout autre cas, ester en jugement sans l’autorisation de 
son mari ou de la justice M . Ainsi, par exemple, elle ne peut, sans 
autorisation, poursuivre en justice le remboursement des capi- 
taux mobiliers qui lui sont dus 36 , art. 215 et 1876, alin. 2. Il 


tenue , non plus que son mari, de faire 
emploi de sa dot mobilière, n’est pas 
tenue davantage de donner caution. Eu 
effet, si la dot est en péril entre les 
mains du mari, on ne voit pas pourquoi 
la femme aurait il fournir des garanties 
que le mari ne donne pas et auxquelles 
il n’est pas tenu ; et, si elle est entre les 
mains de tiers débiteurs, on ne voit pas 
davantage pourquoi la femme serait te- 
nue euvers eux plus et autrement qu elle 
ne l’est vis-k-vis du mari, et pourquoi 
les tiers, qui auraient pu se libérer avant 
la séparation de biens en payant au mari 
sans pouvoir exiger de lui ni caution, ni 
remploi, seraieut fondés, après la sépa- 
ration de biens, à se montrer plus exi- 
geants envers la femme. Nous nous bor- 
nons k citer sur ce point les arrêts les 
plus récents. V. Cass., 11 avril 1842, 
S. V., 4*2, I. 315; Nîmes. 29 juin 1840, 
•S. V., 41, 2,57; Limoges, IC déc. 1848, 
S. Y., 49.2, 542; Merlin, Hep , v® Item- 
ploi, § 10; Odier, 3. n. 1372; Sé- 
riziat, De la dot , n. 129; Rodière et 
Pont, 2, n. 880, et Troplong, n. 1424 
et s. J 

3 * [Toullier, 13, n. 100 ets.; Duran- 
ton, 14, n. 424 et s.; Rodière et Pont, 
2. n.878, Troplong. n. 1425. j El le 
mari n'a pas le droit de faire a la place 
de la femme ces divers actes d’admiuis- 
tration. Grenoble. 20 juin 1827. 

35 Bellot, 2, p. 135. [V. la note sui- 
vante.] 

36 II y a en cette matière deux prin- 
cipes en présence l’un de l’autre et qu il 
s’agit de concilier : l’un résultant de 
l’art. 217, aux termes duquel la femme 
même non commune ou séparée de biens 
ne peut donner, aliéner, hypothéquer, 
acquérir à titre gratuit ou onéreux, sans 
le concours du mari dans l'acte ou son 
consentement par écrit ; le second résul- 
tant de l'art. 1 149, aux termes duquel 
la femme séparée de biens en reprend la 
libre administration et peut disposer de 
son mobilier et l'aliéner. La question 
est de savoir si l'art. 1449 a dérogé à 
l'art. 217 d'une manière tellement com- 


plète que la femme séparée de biens 
misse aliéner indéfiniment son raobi- 
ier, sans avoir besoin de l’autorisation 
de son mari. Nous croyons que l’art. 
1449 a pour but unique de rendre à la 
femme l'administration de ses biens, et 
que s'il lui donne la faculté de disposer de 
son mobilier et de l'aliéner ,*©elle faculté 
est limitée par l'objet même de l’art. 
1449, ou en d’autres termes qu’elle est 
restreinte aux actes qui ont pour cause 
l’administration des biens. S’il en était 
autrement, les biens de la femme n’é- 
cbapperaient aux dangers des désordres 
du mari que pour se trouver exposés aux 
daugers de l imperitie ou de la faiblesse 
de la femme; et la séparation de biens, 
au lieu d’être pour la femme un»' mesure 
de salut, deviendrait une occasion de 
ruine. C’est ce que n*a pas voulu l’art. 
217, et c'est ce que n’a pu vouloir l’art. 
1459, Cass., 12 fév. 1828; 5 mai 1829; 

7 déc. 1829 et 7 déc. 1850; Nancy, 24 
juin 1834, S. V., 53, 2 , 33U; Troplong, 
n. 1410 et s.; Marcadé, sur l’art. 1459. 
— Contra, Colmar, 8 août 1820; Poitiers, 
19 août 1824 ; Lyon, 18 juin 1847, S. V., 
48, 2, 98. 11 suit de lu que lit femme 
ne peut sans autorisation contracter des 
dettes par volé d emprunt, d'achat ou 
autrement, si ce n’est pour scs besoins, 
Duranton. 2, n 492; Rodière et Pont, 
2,11.882; Troplong. loc. cil ; Marcadé, 
ibid. Il suit encore de là que la femme, 
qui ne peut aliéner son mobilier à titre 
onéreux, ne peut, à plus forte raisou, 
l’aliéner à titre gratuit, Duranton, 14, 
n. 423; Rodière et Pont, 2, n 881 ; Trop- 
long et Marcadé, toc. cit. Par la même 
raison, la femme ne peut sans autorisa- 
tion ester en justice sur les contestations 
qui intéressent ses biens mobiliers , 
parce qu’un procès mal à propos sou- 
tenu est encore une manière d aliéner ce 
mobilier, Cass.. 0 mars 1827 ; et 15 uov. 
1844. S. V , 45. 1, 45. — Il est à re- 
marquer toutefois que la femme sépa- 
rée de biens n’a pas besoin d’une auto- 
risation particulière pour poursuivre le 
recouvrement de sa dot, même contre le* 
10 
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semble même qu’elle ne peut, sans autorisation, donner ses 
immeubles à bail ou à ferme pour plus de neuf ans 37 , arg. 
art. 1449, alin. 1 ; art. 1538, 1576, alin. 2, combinés avec les 
art. 595, 1429 et 1718. Réciproquement, le mari cesse d’être 
tenu des obligations qui, pendant la communauté, lui incombent 
comme administrateur de la fortune personnelle de la femme, 
sans être d’ailleurs responsable de son administration. V. cepen- 
dant inf., dans ce paragraphe, au n. i. 

2° La femme peut, sans avoir besoin d’autorisation, user et jouir 
de ses biens comme elle l’entend, et en consommer les revenus 
à son profit de la manière qui lui convient 3 ", art. 1536 et 1575, 
alin. 1. Cependant elle est obligée de contribuer, proportionnel- 
lement à ses facultés et à celles de son mari 3 ®. tant aux frais du 


ménage qy'à ceux d’entretien et 

tiers : elle y est suffisamment autorisée 

Î ar le jugement de séparation, Mmes, 
2 juill 1851. S. V., 31, 2, ‘220. — 
Dans tous les cas où l'obligation con- 
tractée par la femme pour défaut d'auto- 
risation est nulle, comme excédant les 
limites d une Simple administration, elle 
est radicalement nulle et ne peut rece- 
voir d’effet même sur les revenus et sur 
le mobilier puisque la femme n’est pas 
indéfiniment maîtresse de disposer des 
uns et dos autres, Cass , 12 fév. 1828; 
Montpellier, 10 juin 1830; Duranton, 2, 
n 402; Vazeille. Du mariage, 2. n. 318. 
— Conlrà, Ca-*s., !ü mars 1813; 18 
mai 1819: Riom, 12 juill. 1821. V. en- 
core sur ce point, inf., notes 32 et G5.J 
57 Rellot, 4. p. 300. [Les baux qui ont 
plus de neuf ans de durée excellant la 
portée ordinaire des actes d administra- 
tion.] 

M La régie s’applique également aux 
fruits du fonds dotal d’une femme mariée 
sous le régime dotal, Cass., 28 mars 
1827. [Sous cette réserve toutefois que 
sous le régime dotal la femme ne peut, 
même avec. 1 autorisation de son mari, 
disposer de la portion de ses revenus né- 
cessaire pour subvenir aux besoins du 
ménage. V. Troplong, n. 1441,] 

3 * En général, la femme ne peut de- 
mander que la direction du ménagé ou 
celle de l’éducation îles enfants lui soit 
abandonnée, ou que le mari se contente 
d’une pension alimentaire, Pigeau, 2, 
p. 308; Merlin, /b'j> , v° Séparation de 
Arew.r, sert. 2, § 5. V. cependant Cass., 

3 août 1807 ; fî mai 1835, S. V. 35, 1, 
415 [C'est une contribution propor- 
tionnelle que l art. 1448 impose a la 


d'éducation des enfants 40 corn- 

femme qui a obtenu sa séparation de 
biens ; et comme, malgré la séparation de 
biens, le mari reste le chef du ménage, 
il en résulte que c’est entre les mains du 
mari que la part proportionnelle de la 
femme doit être versée, et que c'est lai 
qui en a l'administration comme il a l'ad- 
ministration de toutes les ressources du 
ménage. C est dans ce sens qu'il a été 
jugé que la femme, séparée de biens, ne 
peut être autorisée à payer elle -même 
les frais d'éducation de ses enfants sans 
asser par l'intermédiaire de son mari. 

Caen, 8 avril 1851, S V., 51. 2, 7*20. 
Cependant, si, à raison de causes qui ont 
fait prononcer la séparation de biens, il 
y avait lieu de craindre que le mari 
ne dissipAt la pari eonlributoirc de sa 
femme, comme il aurait pu dissiper la 
dot et les reprises si la séparation ne 
lui en avait pas enlevé la disposition, les 
tribunaux pourraient apporter au droit 
du mari les modifications qu'ils juge- 
raient necessaires pour sauvegarder les 
intérêts du ménage et faire en sorte que 
la part contrihuloire delà femme ne soit 
pas détournée de sa destination. Y. les 
arrêts précités du 5 août 1807 et 6 mai 
1835. V. aussi Odier, i, n. 40! ; Rodifere 
et l’ont, 2, n. 875 ; Troplong, n. 1433.) 

*° Si le mari a des enfants d'un pré- 
cédent mariage, ils profitent de la contri- 
bution de la femme aux dépenses du mé- 
nage, Belloi, 2. p. 140. Mais si c'est la 
femme qui a des enfants d'un premier 
lit, elle est tenue de pourvoir A ses frais 
A leur éducation. [ Nous croyons au con- 
traire, en nous fondant sur le texte de 
l'art. 1448. que les enfants communs 
peuvent seuls profiter de la part conlri- 
butoire de la femme.] 
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hjuiis, et même de les supporter entièrement s’il ne reste rien 
au mari 4l , art. 1448. 

Lorsque les époux sont séparés de biens par leur contrat de 
mariage *' 2 , et que rien n'a été prévu relativement à la part con- 
tribuloire de la femme dans ces frais et dépenses 43 , cette part 
est fixée par la loi au tiers du revenu net de la femme u , art. 1537 


41 Le mari ne peut retenir les Liens de 
la femme pour faire face à l'obligation 
oui est imposée à celle-ci par l'art. 1448, 
ae contribuer aux dépenses du ménage, 
Bordeaux, 27 avril 1831, S. V., 31, 2. 
208. [Le mari ne peut, en effet, même 
par suite d'une convention iutervenue 
entre lui et sa femme, conserver, après 
la séparation, l’administration totale ou 
partielle des biens de la femme, Bor- 
deaux, 25 mars 1*48, S. V., 48, 2, 545. 
Il ne peut que faire fixer par les tribu* 
naux la somme pour laquelle la femme 
doit contribuer aux dépenses du ménage, 
et c'est seulement de cette somme, quand 
elle lui a été versée par la femme, qu'il 
a l'administration. V. sup. t note 50. Le 
mari ne pourrait même pas exiger, à 
moiu.s de circonstances particulières, 
que la femme fût tenue de donner cau- 
tion pour sûreté du service de sa part 
contributive, Poitiers, 17 février 1842, 
S. V , 42, 2. 427; Odier, 1, n. 400; 
Troplong, n. 1440. J— La femme, dans le 
cas où elle doit fournir en entier aux 
dépenses du ménage, peut-elle être 
poursuivie par les créanciers pour le 
payement des dettes du ménage ? L'af- 
firmative parait devoir mériter la préfé- 
rence, Paris. 5 août 1807 ; 21 avril I8Ô0. 
V. cependant Merlin, Bép. 3 v g Sépara- 
tion Ue biens, $ect>2, §5. [Les créan- 
ciers du ménage ne peuvent avoir une 
action directe contre la femme a raison 
des dettes du ménage que lorsque la 
femme a, par une raison particulière, 
V. sup.y note 59, conservé l administra- 
tion de sa part contributive, ou lorsque, 
à raison de là mauvaise fortune du mari, 
il est de notoriété publique qu'elle y sub- 
vient seule, de telle sorte que cc soit à 
elle personnellement que le crédit ait été 
fait. V. l’arrêt précité du 21 avril 1850; 
Agen, 18 juin 18ôt , S. V , 52, 2, 17 ; 
Troplong. n. 1440. — Il ne faut pas con- 
fondre d ailleurs les dépenses du mé- 
nage avec les dépenses personnelles du 
mari Ainsi une femme séparée de biens 
ne peut être tenue de payer, au défaut 
du mari, les dépenses faites par celui-ci 
pour sa nourriture hors du domicile 
commun, lorsqu’elle pourvoit dans ce 
domicile commun k tous les frais d'en- 


tretien du ménage, et que le mari l'a 
quittée volontairement. Poitiers, 15 mai 
185(1, S. V., 57, 2, 215. Toutefois, si c’é*' 
tait la femme qui refusât de rester au 
domicile conjugal choisi par le mari, 
elle serait tenue de subvenir aux besoins 
de celui-ci au moyen d’une pension ali- 
mentaire, lors même qu’elle offrirait de 
recevoir sou mari dans une demeure 
choisie par elle, Douai, 2 juin 1852, 
S. V., 53, 2, 215. — Il faut remarquer 
d’ailleurs que l'obligation imposée à la 
femme, en cas d'insolvabilité du mari, de 
supporter entièrement les frais du mé- 
nage commun est une obligation directe 
et personnelle en ce sens que la femme 
ne peut exercer ultérieurement pour 
celte cause aucune répétition contre son 
mari, Riom, 20 juill. 1855, S.V., 54, 2, 
007. J — Si la séparation de biens a lieu 
par suite de séparation de corps, la femme 
n’a poiut à contribuer aux dépenses du 
ménage, Delvincourt, 3, p. 44. [ Cela est 
trop absolu : comme, en cas de séparation 
de corps, il n’y a plus de ménage com- 
mun, la femme n’est plus tenue de con- 
tribuer aux dépenses du ménage ; mais 
elle est tenue de contribuer aux frais 
de l’éducation de» enfants communs. Et 
comme , d’une autre part, les époux, 
même séparés de corps, se doivent aide 
et assistance, la femme, si son mari est 
sans fortune, doit lui fournir des aliments 
proportionnés à ses facultés. V. sup.. 
§ 132.] 

4 * Les dispositions des art. 1537 et 
1575, qui lixent la part contributoire de 
la femme au tiers, ne s’appliquent pas au 
cas de séparation de biens judiciaire, 
mais seulement à la séparation de biens 
contractuelle. En matière de séparation 
de biens judiciaire, c’est au jugea arbi- 
trer cette part d’après les circonstances, 
[Troplong, n. 1454.] 

43 1 S’il y a doute sur le sens des con- 
ventions qui fixent la part contributoire 
de la femme, c'est au juge à les inter- 
préter V. Angers, 20 mai 1810.] 

u [ Jugé que, bien que les époux soient 
mariés sous le régime de la séparation 
de biens, qui entraîne pour chacun d'eux 
l’obligation de contribuer aux charges 
du ménage dans une certaine propor- 
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fit 1575. Mais si, dans la même hypothèse, le mari n’a aucune 
fortune ou s’il perd celle qu’il avait, les dépenses de ménage et 
les frais d'éducation des enfants communs doivent, comme dans 
le cas de séparation de biens judiciaire, tomber entièrement à la 
charge de la femme, soit que le contrat de mariage contienne, soit 
qu’il ne contienne pas de disposition relative à la part contribu- 
toire de la femme à ces frais * 5 , arg. art. 203 et 212, combinés avec 
l’art. 1388. 

Lorsque la femme séparée de biens a volontairement laissé la 
jouissance de ses biens il son mari, celui-ci est chargé de toutes 
les obligations d'un usufruitier 46 , art. 1580; et, après la dissolu- 
tion du mariage, ou même aussitôt que la femme le demande, il 
doit rendre les fruits encore sur pied ou encore existants ; mais 
il ne doit aucun compte de ceux qui ont déjà été perçus et con- 
sommés* 7 , art. 1539 et 1578. Si cependant il était prouvé *“ que 
le mari a joui des biens de la femme contre la volonté de celle- 
ci, il devrait également aussi rendre compte des fruits con- 
sommés* 9 , art. 1579. 

Lorsqu'enfin le mari a administré les biens de la femme, en 
vertu du mandat qu'elle lui a donné, avec l’obligation de lui 
rendre compte des revenus 50 , il est responsable envers la femme 
comme le serait tout autre mandataire, art. 1677 51 . 

3° La femme peut disposer sans autorisation des choses mobi- 
lières qui lui appartiennent, les vendre et les donner sa , recevoir 


lion, le mari peut cependant être con- 
damné pour le tout au payement d une 
dette contractée par la femme , même 
pour fournitures de toilette, si d'ail- 
leurs il est constaté en fait que ces four- 
nitures, Lien que faites à lu femme elle- 
même, ont été livrées dans la croyance 
quelles seraient payées tant parle mari 
que par la femme, Cass., 27 janv. 1857, 
S.V., 57, 1, 101.) 

11 [ La femme, si elle a des ressources, 
se trouve alors en présence de l'obliga- 
tion qui lui est imposée de donner aide 
et assistance à son mari V. sup.. g 132. J 

“ V. Caen, 5 déc. 1820; Toulouse, 
24 janv. 1835, S. V., 35, 2, 383. 

moins qu'il n’administrât en 
vertu d'un mandat exprès de la femme 
qui l’obligerait à rendre compte même 
des fruits perçus et consommés. Mar- 
cadé , sur l’art. 1539, et Troplong , 
n. 2298.] 

48 Celte preuve peut résulter des cir- 
constances. 

48 [ Marcadé, sur l'art. 1539; Trop- 
loug, n. 2299.] 


50 (V. sup., notes 47 et s.] 

II n’est pas douteux que les art. 
1539, 1577 à 1579 s’appliquent aussi 
à la séparation de biens judiciaire. 
V. Ilellot, 4, p. 300; Toulouse, 18 août 
1827; Bordeaux, 20 janv. 1831, S. V., 
51,2, 178. [Les art. 1577 et s., relatifs 
au régime dotal, ne peuvent pas s'appli- 
quer au régime de la communauté, en 
tant que dispositions légales, mais seu- 
lement comme règles d équité et comme 
conséquence des principes généraux, 
Marcadé, sur l’art. 1539 ] 

58 L'arl 1449 dit : « Kl le (la femme) 
peut disposée de son mobilier et l'alié- 
ner. » Or, le mot disposer s'applique or- 
dinairement, dans le Code, aux dispo- 
sitions à titre gratuit, comme le mot 
otiéners'appliquc aux aliénations à titre 
onéreux, uelviacourt, sur l’art. 905 
ll aulres auteurs, cependant, s'appuyant 
sur les art. 217 et 905, admettent que la 
femme séparée de biens ne peut donner 
ses biens mobiliers sans I aulorisa- 
lion du mari. V. Durauton, 1, n. 241; 
8, n. 208; et 15, n. 314. Suivant celte 
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ses capitaux mobiliers et en donner quittance® 3 , en faire le pla- 
cement en rentes viagères ou autrement 5t , enfin partager avec 
ses cohéritiers les successions mobilières qui viennent à lui 
échoir 55 , art. 1449, alin. 2. 

4* La femme ne peut, sans l’autorisation de son mari on de la 
justice ® 8 , aliéner ses immeubles, ou les grever d’hypothèques ou 
de servitudes 57 , art. 1449, alin. 3; art. 1338 et 1576. Mais, en 
cas d’aliénation d'un immeuble de la femme, le mari n'est plus, 
comme il l’était en sa qualité de chef de la communauté 58 , re- 
sponsable du prix ou du remploi du prix ; les deniers provenant 
de l’aliénation demeurent comme capital mobilier h la libre dis- 
position de la femme. Néanmoins le mari devient responsable du 
défaut de remploi lorsqu’il est établi ou qu’il y a lieu de présu- 
mer légalement qu’il a reçu ces deniers ou que ces deniers ont 
été employés à son profit 59 . Or, cette présomption légale existe 
soit lorsque l’immeuble étant aliéné avec l’autorisation de la jus- 
tice, le mari a cependant assisté ou concouru à l’acte d’aliéna- 
tion 60 , soit lorsque le mari, après avoir autorisé l'aliénation, a 
ensuite concouru au contrat 61 . Il suffit, au surplus, pour que le 


opinion, le mot aliéner ne sérail, dans 
l’art, 1449, que l’application do mot dis- 
poser. [Nous avons vu sup., note 3G, 
que le droit de disposer de son mobi- 
lier n’est attribué à la temme séparée de 
biens par l'art. 1449, que comme con- 
séquence de son droit d’administration. 
Elle ne peut donc disposer même à titre 
onéreux que dans les limites de son 
droit d’administration, et dans la mesure 
rendue nécessaire par les besoins de son 
administration. A plus forte raison ne 
peul-elto jamais, sans y être autorisée, 
disposer à titre gratuit, des dispositions 
de cette nature ne pouvant jamais être 
considérées comme des actes d’admi- 
nistration, Odier. 1, n. 403; Rodiére et 
Pont, 2. n 88): Demolombc, 4, n. 154; 
Marcadé, sur l’art. 1449; Troplong, 
n. 1420.] 

55 [La femme ne peut, en effet, admi- 
nistrer sans recevoir les capitaux qui 
lui sont dus, Troplong, n. 14'23,] Les 
débiteurs ne peuvent même obliger la 
femme é donner caution ou à faire em- 
ploi du capital par eux payé, Cass., ‘23 
janv 1826. [ V. sup., note 33.] La femme 
peut donner, sans autorisation, son con- 
sentement pour faire lever les inscrip- 
tions qui ont été prises au sujet de ses 
créances mobilières, Turin, 19 janv. 
1810. 

** Paris, 17 mai 1834, S. V., 54, 2, 


280; [Troplong, n. 1422. — La raison 
de douter vient de ce que la constitu - 
lion de rente viagère emporte aliéna- 
tion du capital. Nous inclinerions, par 
ce motif, à penser que la femme ne peut, 
sans autorisation, placer ses capitaux à 
rente viagère.) 

* s Chabot, fées successions, sur l'art. 
818; [Toullier, 4, u. 400 ; Troplong, 
n. 1421 ] 

*• L’autorisation du mari doit être 
spéciale. V. art 1538, alin. 2, el sup., 
§ 134, note 33. 

57 Les biens d une femme mariée son» 
le régime dotal qui obtient sa sépara- 
tion de biens, art. 1563, ne cessent pas 
d'être dotaux et par conséquent inalié- 
nables, Grenier, Ors ftj/p., 1. n. 35; 
Cass., 19 août 1819. 

« [V. sup.. § 644. notes 8 et s.] 

89 [On ne peut pas dire que les de- 
niers ont tourné au profit du mari s’ils 
ont été employés par la femme à pro- 
curer des aliments fl son mari qui était 
sans ressources, à ses enfants et à elle- 
même ; elle ne fait en cela qu’accom- 
plir une obligation; et elle n’a aucune 
action en remploicontre son mari revenu 
fi meilleure fortune, Rodibre et Pont, 2, 
n. 900; Troplong, n 1456.] 

90 [Troplong, n, 1454 ; Marcadé, sur 
l’art 1450] 

** (Nous croyons même qu’il suffirait 
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mari ait satisfait à ses obligations, qu’il ait été fait remploi des ca- 
pitaux, soit en acquisitions d'immeubles, soit en les prêtant, soit 
de toute autre manière ; et il n’est pas tenu en même temps de 
répondre de l’utilité de remploi 62 , art. 145 0 63 . 11 faut remarquer 
d’ailleurs que la femme ayant la libre disposition des fonds qui 
proviennent de l’aliénation de ses biens, les acheteurs ne peuvent 
se refuser au payement du prix de vente, sous prétexte que la 
femme devrait préalablement leur en garantir le remploi en im- 
meubles 6 *. 

5“ La femme peut, sans autorisation, contracter toute espèce 
d’obligations, à l’exception cependant des obligations qui auraient 
pour objet ses immeubles. Ainsi, elle peut faire des emprunts, 
fournir des cautionnements, etc... Cependant le payement des 
dettes qu’elle contracte sans autorisation ne peut être poursuivi 
que sur ses biens mobiliers et sur ses revenus, mais non sur ses 
immeubles 63 , arg. art. 1449, alin. 2 et 3. 


que le mari eût autorisé la vente, el 
qu'il n’est pas nécessaire que de plus 
il y ait concouru par sa présence : le 
consentement ou l’autorisation équiva- 
lent à la présence qui n est qu’une ma- 
nière d'autoriser ou de consentir, Cass., 
1" mai 1818, S. V., 48, 1, 501; Rodière 
et l’ont, 2, il. 894; Itenecli, Du rem- 
ploi, n. 445; Troplong, n. 1447. — 
Confia, Odier, 2. u. 984 et s.; Ma rca dé, 
sur l'art 1450. — Il est à remarquer 
d’ailleurs que dans tous les cas qui pré- 
cédent, le mari est garant du défaut de 
remploi, soit qu’il ait reçu les fonds, 
soit qu’il ne les ait pas reçus : ou il a 
reçu les fonds, et il en doit aompte; ou 
il ne les a pas reçus, et il devait obliger 
sa femme à en faire le remploi. Trop- 
long, n. 1451. V. cependant Beuecli, 

n. 148, el Marcadé, sur l’art 1450.) 

M I En ce qui touche te point de sa- 
voir si le mari est garant de 1 utilité du 
remploi, il faut distinguer si le remploi 
a été fait par la femme ou par le mari. 
Si le remploi a élé fait par la femme, le 
mari n'en est jamais responsable : c'é- 
tait à la femme à veiller à ses intérêts; 
et comme l’emploi fait par la femme dé- 
montre que le mari n i pas prolllé du 

rix remployé, la femme n'a rien à lui 
emander, Troplong, n. 1453; Marcadé, 
sur l’art 1450. Mais si le remploi a été 
fait par le mari lui-même, le mari est 
garant de son utilité jusqu à ce que la 
femme, eu l’acceptant, se le soit rendu 
propre, Duranlon, 15, n. 429; Benecb, 

o. 148 ; Troplong, n. 1455.J 

** Tel parait être le sens de cet arti- 


cle, dont la rédaction est un peu négligée 
el qui est une réminiscence de Pothier, 
n. 594. Il a eu pour but de transformer 
une présomption de fait en une pré- 
somption de droit. V. aussi Ëellot, 2, 

p. 458 ; Duranlon, 15, n. 310. — Du 
reste, l’art 1450 est également applica- 
ble au régime de la séparation de biens 
contractuelle, Bellol, 4, p. 302; [ Poi- 
tiers, 24 juin 1831, S. V., 31, 2, 295; 
Marcadé, sur l’art. 1 450; Troplong, 
n 1457. — Conlrà, Toulouse, 15 mai 
1834, S. V., 35, 2,17; Odier, 2. n. 985 ] 
Il l’est de même sous le régime dotal 
aux paraphernaux, Limoges, 22 juin 
1828; [Rodière et Pont, 2, n. 715; 
Troplong, n 1459; Marcadé, sur l'art. 
1450. - Conlrà, Toulouse, 27 mars 
1810, S. V., 40, 2. 304; 15 nov. 1849, 
S. V., 50, 2,499; Favard, ft8p.. v« Ile g. 
dot., § 4, n 1 ; Sériziat, De la dot, 
n. 547.1 

** (V. sup., note 33.] 

** La question de savoir quelle est 
l’étendue du pouvoir de la femme est 
très-controversée. L’art 1419 parait mi- 
liter d’une manière évidente en faveur 
de l’opinion émise dans le paragraphe. 
Si une femme mariée peut di-poserà sou 
gré de ses biens mobiliers el de ses re- 
venus. romment ne serait-il pas permis 
de poursuivre le payement des dettes 
mobilières contractées par elle sur ses 
biens mobiliers? Les immeubles sont 
les seuls biens de la Ibmme que celle-ci 
ne peut aliéner saus autorisation. Il ue 
peut donc être pris inscription sur ses 
immeubles i raison des condamnations 
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6° Le droit de la femme de faire des acquisitions est régi par 
les dispositions de l’art. 217. V. § 134. Cependant la femme n’a 
pas besoin d’autorisation pour les acquisitions qui peuvent être 
considérées comme des actes d’administration. 

La communauté de biens dissoute par un jugement de sépara- 
tion de corps, art. 311, ou seulement de séparation de biens, peut 
être en tout temps rétablie du consentement des deux époux 1,6 , 
à la charge toutefois d’en constater le rétablissement par un acte 
notarié, dont il doit rester minute, et dont une expédition doit 
être rendue publique de la même manière que le jugement de sé- 
paration 67 , art. 1445. 

La communauté ainsi rétablie est censée n’avoir jamais été dis- 
soute, et reprend son effet du jour du mariage, sans préjudice 
toutefois des actes juridiques faits par la femme et qu’elle avait le 
droit de faire 68 , conformément aux règles qui ont été expliquées 
plus haut, art. 1451. V. aussi art. 1395. 

Toute convention par laquelle les époux rétablissent la coin- 
munauté'de biens dans des conditions différentes des conditions 
primitives n'est pas radicalement nulle au point d’empêcher le 
rétablissement de la communauté ; mais cette convention est nulle 
en ce qui touche les conditions nouvelles qu’elle renferme 69 . 


prononcées contre elle; et le payement 
des dettes contractées par elle sans 
autorisation ne peut donc davantage 
être poursuivi sur les immeubles de la 
femme, après la dissolution du mariage. 
En un mol, la femme ne réoond de ces 
dettes qu'avec ses biens mobiliers et jus- 
qu'à concurrence de la valeur de ceux- 
ci Néanmoins, plusieurs auteurs et des 
arrêts décident que la femme ne peut 
preudre d’engagements que relativement 
a l'administration de ses biens et à ses 
dépeuses personnelles, que, par consé- 
quent, l’art. 1149 doit être nris rigou- 
reusement dans sou sens littéral. [V. 
sur ce point sup., note 50.) 

66 Celte règle n’est point applicable à 
la séparation de biens contractuelle, art. 
1595; Pothier, n. 512. [En d'autres 
termes, les époux séparés par leur con- 
tratde mariage ne peuvent pendant le ma 
riage établir une communauté de biens.] 

91 L’omission de celle publication 
n’empêche pas la eommunaulé de biens 
d'être* rétablie entre les parties, seule- 
ment cl* rétablissement n’est pas oppo- 
sable aux tiers, Üellot, 2, n. 171 ; [fto- 
difere et Pont, 2, n. 914. Cela toutefois 
nous parait douteux; car si l’un admet- 
tait que le rétablissement de la commu- 


nauté peut avoir lieu, en ce qui touche 
les époux, dans une autre forme que 
celle qui est déterminée par l’art. 1451, 
il en résulterait que les tribunaux se- 
raient, en définitive, appréciateurs du 
point de savoir si les époux ont entendu 
rétablir leur communauté, ce qui les 
forcerait à se décider d’après des in- 
ductions. dans une matière oü il paraît, 
au contraire, que la loi a voulu leur 
donner des bases certaines de décision, 
Troplong, n. 1 468. — Il est, du reste, à 
remarquer que l’art. 1451 ne se réfère, 
pour le rétablissement de la commu- 
nauté, qu’aux formalités de l’art. 1415: 
d’où l’on doit conclure qu'il n’y a pas 
lieu d'observer les formalités plus ri- 
goureuses de l’art. 872 Pr , Cass. , 17 
juin 1839, S. V., 59, I, 400; Rodi'ere 
et Pont, 2, n. 914; Troplong, n. 14G7; 
Marcadé. sur l’art. 1431. — Contra. 
Rouen, 0 nov. 1835. S. V , 36, 2, 207; 
Duranton. 14, n. 4"0 ] 

158 L’art. 1451 ne fait pas mention des 
actes du mari, mais leur validité résulte 
île la règle établie par l'alinéa 5 de cet 
article. [Il est manifeste que ces actes 
demeurent valables puisque le mari au- 
rait toujours eu le droit de les faire.) 

69 Duranton, 14, n. 431; [Odier, 1, 
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La conininnauté de biens rétablie ne peut être de nouveap dis- 
soute par le simple consentement des parties; elle ne peut l'ètre 
que par un nouveau jugement, c’est-à-dire à la suite d'une nou- 
velle demande en séparation de corps ou en séparation de biens, 
fondée l’une on l’autre sur des faits nouveaux 70 , arg. art, 1143. 


§ 630. Des suites nécessaires de la dissolution de la communauté . 


La dissolution de la communauté de biens, dans tous les cas 
où elle s’opère conformément au paragraphe 648, a pour consé- 
quence de laisser à la femme ou à ses héritiers et ayants droit 1 2 le 
choix d’accepter la communauté ou d'y renoncer a . Toute con- 
vention tendant à priver la femme on ses héritiers du droit de 
faire cette option est nulle 3 , art. 1453. 

La communauté de biens, notamment dans le cas où elle est 
dissoute par la mort de l’un des époux, ne se continue donc 
point, comme cela avait lieu autrefois dans la plupart des an- 
ciennes coutumes 4 , lorsque l'époux survivant avait négligé de 


n. 424; Rodiëre et Pont, 2, n. 920; 
Marcadé, sur Part. 1451 ] D'autres au- 
teurs admettent, au contraire, la nul- 
lité absolue de Pacte de rétablissement. 
V. Delvlncourt, 3, p. 40; [Troplong, 
n. 1470. — L'opinion qui distingue Pacte 
de rétablissement des conventions déro- 
gatoires nous parait préférable, et fon- 
dée sur le texte même de Part. 1451, 
qui n'annule pas le rétablissement de 
communauté fait sous des conditions 
nouvelles, mais qui annule : « Toute 
convention par laquelle les époux ré- 
tabliraient leur communauté sous des 
conditions différentes de celles qui la ré- 
glaient antérieurement. » Ce n’est donc 
pas le rétablissement qui est annulé, ce 
sont les conventions dérogatoires sous 
lesquelles il est fait.] 

70 Pigeau, 2. p. 145. 

1 C’est-à-dire aux ayants droit à litre 
universel. V. cependant art. 788 et inf 
notes 45 et s. 

2 Dans l’origine du droit coutumier, 
les veuves n’avaient pas le droit de re- 
noncer à la communauté. Cfe droit fut 
d'abord conféré aux veuves nobles à 
l'occasion des croisades, [ et des dettes 

dont elles avaient grevé la noblesse,] et 
ensuite étendu aux veuves roturières. 

La renonciation avait lieu primitivement 
avec des solennités particulières et sym- 
boliques: la veuve déposait ses clefs, [sa 


bourse et sa ceinture] sur la tombe de 
son mari. V. Argou, 2, p. GO; Pothier, 
n. 541; [Troplong, n. 1487 et s. — La 
femme seule ou ses représentants ont le 
choix de renoncer à la communauté, ou 
de l’accepter. Le mari ou ses héritiers 
sont obligés de l’accepter. 11 en est ainsi 
alors même que le mari est l’héritier de 
sa femme et par conséquent se trouve 
être son ayant cause : sa qualité d’ayant 
cause de la femme ne fait pas disparaître 
sa qualité de mari et les obligations qui 
en résultent, Cass., 9 mars 1842. S. V., 
42. 1, 193; Odier, 1, n. 431; Rodière 
et Pont, 1, n. 872; Troplong, d. 1303; 
Marcadé, sur Part. 1455.] 

[ F.n effet, ce droit est d’ordre pu- 
blic ; la femme ne pourrait donc, même 
par contrat de mariage, s’interdire le 
droit*de renoncer à la communauté. Po- 
thier sur Orléans, art. 204; Troplong, 
n 1501. — La femme no peut non plus 
faire une option anticipée, eu acceptant 
ou en renonçant avant la dissolution de 
la communauté ] Cependant, comme le 
jugement qui prononce la séparatian de 
biens a un effet rétroactif, art. 1445, 
alin 2, la femme peut valablement re- 
noncer à la communauté ou l’accepter 
pendant l’instance en séparation, Or- 
léans, !4nov. 1817 ; Cass., 21 juin 1831, 
S. V.. 51, |, 2G8 ; [Troplong, n. 1507; 
Marcadé, sur Part. 1453 . ] 
k D’après les art. 240 et 241 de la 
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faire inventaire des biens de la communauté dans le délai lé- 
gal 5 . Les parties intéressées 6 , dans le cas où l’époux survivant 
n'a point satisfait à cette obligation, ont seulement le droit de 
poursuivre contre lui ou contre ses héritiers la constatation par 
titres et par témoins, ou même par commune renommée 7 , de la 
consistance et de l'importance des biens de la communauté *, 


coutume de Paris, les enfants mineurs 
de l’époux prédécédé avaient le droit de 
réclamer, lors du partage des biens de 
la communauté, tous les meubles et ac- 
quêts de l’époux survivant, comme si la 
communauté avait continué d’exister, à 
moins que l’époux survivant n’eut dans 
les trois mois, à partir du jour du dé- 
cès de l’époux prédécédé, fait faire in- 
ventaire des biens de la communauté : 
Communio bonorum contmuala. La cou- 
tume de Paris formait, dans cette ma- 
tière , le droit commun des pays de 
droit coutumier, partout où les coutumes 
locales ne renfermaient pas sur ce point 
des dispositions particulières. Le but de 
l’art. 1442 a été d’empêcher cette conti- 
nuation de communauté qui avait de 
tout temps occasionné des contestations 
nombreuses et interminables. V. Pothier, 
n. 759 et s.; Discuss.,,sur l'art. 1442. 
[Sur les questions transitoires auxquel- 
les a pu donner lieu le passage de la 
législation ancienne à la législation nou- 
velle. V. la Table gèn. de Dcvilleueuve 
et Gilbert, v° Communauté conjug ., 
n. 424 et s ] Du reste, la brièveté de 
Part. 1442 est elle-même de nature à 
donner lieu à de nombreuses difficultés. 
[ V. les notes qui suivent.] 

5 L’art. 1442 s'applique à la commu- 
nauté conventionnelle aussi bien qu’à la 
communauté légale, [Troplong, n. 1304. 
Mais il ne s'applique pas aux régimes ex- 
clusifs de la communauté légale ou con- 
ventionnelle : l’art. 1442 prononce une 
peine , et les peines ne peuvent être 
étendues d’un cas à un autre, Toulouse, 
19 déc. 1839. S. V .40. 2, 161: Dnran- 
ton, 3, n. 390: Odier. 1, n. 366; Tron- 
long, n. 1305; Demolombe, 6, n. 5v6 
et s.; Mnrcadé, sur l’art. 1442. — Con- 
trà. Delvincourt, l,p.93; Toullier. 13, 
n. 10; Chardon. IHiiis valent n. 141; 
Rodièrc et Pont, 1, n. 7G4.] — Le défaut 
«l’inventaire ne peut plus être réparé 
après l’expiration du délai légal. Douai, 
15 nov. 1833, S. V.. 34. 2, 189. — [La 
première question à résoudre est celle 
de savoir si, pour que l’époux survivant 
échappe aux peines prononcées par l’art. 
1442, l'inventaire doit être fait dans un 
«if-lai déterminé. Sur ce point, la juris- 


prudence et les auteurs sont d accord 
pour reconnaître que l’inventaire doit 
être fait dans le délai de trois mois fixé 
parles art. 794,795 et 145G, Prondhon, 
t'suf., 1, n. 172; Toullier. 13, n. 16; 
Troplong, n. 1290 et s.; Marcadé, sur 
l’art 1442. Mais il n’y a pas la même una- 
nimité sur le point ue savoir si ce délai 
e*t fatal, et si l’époux qui a omis tic faire 
inventaire dans le délai de trois mois est 
déchu du droit d y ifairc procéder plus 
tard pour se soustraire aux peines pro- 
noncées contre lui par l’art. 1442. L’af- 
firmative nous parait certaine. L’art. 
1442, en prescrivant l'inventaire dans un 
délai légal, a voulu qu'il n'v eût aucune 
incertitude sur les forces de la commu- 
nauté; et en prononçant une peine con- 
tre l’époux qui a omis cet inventaire, il 
n’a pu vouloir que cet inventaire pût 
encore être fait après l’expiration de ce 
délai, et quand le temps écoulé lui en- 
lève toutes les garanties d’exactitude et 
de sincérité dont la loi a voulu l'entou- 
rer, Douai, 15 nov. 1835, S. V ,54,2,189; 
Toullier, 13. n. 17; Duranton. 3. n. 589; 
Chardon, n . 145; Odier, !, n.563; Ro- 
dière et Pont, 1, n. 770; Troplong, 
n. 1293 et s.; Marcadé, sur l’art. 1412. 
— Contré, Caen, 18 août 1842. S. V., 
43. 2, 49; Proudhon. 1, n. 170 et s.; 
BeJlot, 4, p. 345 ; Demolombe, 6, b. 573. j 

6 [Ce qui doit s’entendre Laut des hé- 
ritiers majeurs que des héritiers mi- 
neurs, Odier. 1, n. 360; Rodière et 
Pont, 1 , n. 762 ; Troplong, 2, n. 1284; 
Marcadé, sur l’art. 1442. — Conlrà, 
Toullier, 13. n . 5.] 

7 L’art. 1415 n'admet la preuve par 
commune renommée que subsidiaire- 
ment et au besoin; l'art. 1442 l’admet, 
au contraire, d’une manière absolue. 
Cependant, l’alin. 1 de l’art. 1412 ne 
doit pas être entendu eu ce sens que 
les tribunaux soient toujours tenus d'ad- 
mettre la preuve par témoins ou celle 
par la commune renommée, Cass.. 26 
juin 1827; (Rodièrc et Pont, 1. n. 762. 
En cette matière comme en toute autre, 
la loi abandonne l’admission d»* la preuve 
au pouvoir discrétionnaire des juges, 
d’après l’apprécia lion des faits articulés.] 

* [ Quelque incertaine que puisse être 
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art. 14-42, alin. 1. V. cependant art. 1415. Si, dans le même cas, 
il existe des enfants mineurs issus du mariage *, l’époux survivant 
qui n’a pas fait inventaire des biens de la communauté, ou qui 
n'a pas fait un inventaire exact et fidèle 10 , ou qui n’a pas fait in- 
ventaire dans le délai légal 11 , perd en outre l'usufruit légal des 
biens de ces enfants 1 *; et le subrogé tuteur qui n’a pas obligé 
l’époux survivant à faire inventaire est tenu solidairement avec 
lui de toutes les condamnations qu’il a encourues au prolit des 
mineurs 13 , art. 1442. V. aussi art. 1456 **. 

La femme, dans tous les cas énumérés au paragraphe 648, a 
donc l’option entre l’acceptation de la communauté et la renon- 
ciation à la communauté, de même que l’héritier a la faculté d’ac- 
cepter la succession qui s’est ouverte en sa faveur ou d’y renon- 
cer ls . La même option est laissée aux héritiers de la femme 
quand la communauté est dissoute par la mort de la femme ; et 
même lorsque la femme a laissé plusieurs héritiers, chaque hé- 
ritier a personnellement le droit de faire cette option, de sorte 
que l’un des héritiers pourrait accepter la communauté et l’autre 
y renoncer, art. 1453 et 1475. 

En général, les règles qui suivent, dans lesquelles on suppose 
que la communauté a été dissoute par une autre cause que par la 


la preuve par commune renommée, l’é- 
poux qui a négligé de faire inventaire 
n'est pas fondé A se plaindre du dom- 
mage qu’il peut en éprouver : c'est la 
peine de sa négligence.) 

* « Du mariage. > Ces mois ne se 
trouvent pas dans l'article ; mais la né- 
cessité de les suppléer dérive de la na- 
ture de la peine légale dont l'époux sur- 
vivant est menacé 

*• Bellot, 2, n. 286; Vozeille, Du ma- 
riage, 2, n. 436; [Troploug, n. 1297.) 
11 | V sup., note 5.) 

•* lit non pas seulement l’usufruit des 
biens de la communauté, l’roudhon, t, 
n. 169; lluranlon, 3. n. 389; [Rodière 
et Pont, t, n. 772; Stareadé, sur l'art. 
1442: Troploug, n. 1287. — Cuntrà, 
Touiller, 12, n. 8; Chardon, n. 14H.) 
Cette peine n'est encourue que dans le 
cas où il y avait communauté de hiens 
entre les époux Pirnalia mim non Sun! 
txlendendn, [V. sup,, uoto 5.) 

ls [Cette solidarité est absolue : et les 
juges ne peuvent, en prononçant une 
roudamnatiou contre le tuteur et le sub- 
rogé tuteur négligents, en réiluirc le 
montai; l au profit de ce dernier. Melx, 24 
janv. 1843, S. V., 44, I, 106. Peu im- 
porte que le subrogé tuteur n'ait été 


nomme qu'après t'entrée en fonctions du 
tuteur, Casa., 12 avril 1848, S. V., 4îl, 
J, 7U ; Troploug, n. 1288. J— Lesubrogé 
tuteur peut-il exercer un recours contre 
l'époux survivant? Cette question est 
résolue affirmativement, mais sans rai- 
son suffisante, A ce qu’il semfile, par 
lluranlon, 14, n. 400, qui ne con- 
sidère le subrogé tuteur que comme une 
caution. (Il nous semble également que 
le subrogé tuteur qui n'a pas obligé 
le survivant à faire inventaire ne peut 
avoir aucun recours contre ce dernier 
A raison d’nne faute qui leur est com- 
mune. V. cependant Marcadé, sur l'art. 
1442.) 

l * (Jugé que le défaut d'inventaire de 
la part du survivant ne peut motiver 
contre lui aucune dérogation aux règles 
relatives A la composition de la masse à 
partager et aux prélèvements récipro- 
ques des époux, Cass., 5 mars 1833. S. 
V.. 53. t. 383. V. cependant Amiens. 
22 mars 1833, S V.. 55, 2. 320 ] 

15 De cette analogie entre la femme et 
l'héritier, il résulte que les dispositions 
du Code, art. 774 et s., sur le droit 
d'option de l’héritier, peuvent servir A 
interpréter les dispositions relatives au 
droit d’option de la femme. 
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mort de la femme, s'appliquent également aux héritiers de la 
femme dans le cas où c’est le décès de la femme qui a mis tin à la 
communauté, art. 1466. 

La femme perd son droit d’option, ou le droit de renoncer à la 
communauté, lorsqu’elle l’a acceptée ,6 . 

Cette acceptation peut être formelle ou tacite. Elle est formelle 
quand, après la dissolution de la communauté, la femme, dans un 
acte authentique ou sous seing privé 11 , a pris la qualité de femme 
commune en biens ou de copropriétaire des biens de la commu- 
nauté, La femme qui a pris cette qualité, alors d’ailleurs qu’elle a 
la capacité générale de s’obliger l8 , ne peut plus ni se rétracter, ni 
se faire restituer contre cette qualité, alors même qu’elle l’aurait 
prise antérieurement à l’inventaire des biens de la communauté, 
à moins que les héritiers ou les créanciers du mari n’aient usé de 
dol ou de violence pour l’amener à prendre cette qualité *®. 

L’acceptation est tacite, lorsque la femme, après la dissolution 
de la communauté, procède à un acte juridique auquel il ne lui 
était possible et permis de procéder qu’en qualité de coproprié- 
taire des biens de la communauté i0 . Des actes de pure adminis- 
tration® 1 , ou simplement conservatoires, n’emportent point ac- 
ceptation de la communauté, art. 1454 et 1455. V. art. 778 à 780. 

La renonciation à la communauté ne peut, au contraire, avoir 
lieu que d’une manière formelle, et ne peut être faite qu’au greffe 
du tribunal de première instance, dans le ressort duquel le mari a 
ou avait son domicile M . L’acte de renonciation doit être inscrit 

111 [Troplong. n. 1490.) ilcllot, 2. p. 199. [La question dépeud 

o V. art. 778 et Beltnt, 2, p 202. des circonstances, de l'utilité et de i’op- 
’* C'est-ii-dire si elle est majeure, portunilë du bail. — Dans tous les cas 
Bellot, 2, p. 25C). [Il suit de U que si où la femme fait un acte d'un caractère 
la femme est mineure, elle peut se faire douteux et susceptible d'interprétations 
restituer contre son acceptation, Slerlin, diverses, elle agira prudemment en l’ac- 
flep., v° Rtnonclation à j urensiun; compagnon! de protestations par lesquel- 
Troploug, n. 1528; Marradé. sur l ai t, les elle manifeste son intention de ne pas 
1455 ) prendre qualité de femme commune. 

’* V art. 783 et Bellot, 2, p. 231. Mais les protestations seraient inutiles 
On doit appliquer ici les principes qui cl ne pourraient pas changer le caraclèrc 
régissent le dol et la violence en matière d’un acte qui emporterait nécessairement 
de contrats. V. sup., § 61-4. — Mais la avec loi acceplaliou de la communauté, 
femme ne peut être admise à se faire V. Troplong. n. 1311 et s. J 
restituer pour cause d'erreur ou de lésion B 11 en est ainsi alors même que la 
contre la qualité qu'elle a prise. séparation de corps ou de biens qui dis— 

,u V. comme exemple d'acceptation sout la communauté n'est prononcécqu'en 
tacite, Houen. lü juill.18‘20; Lyon. 24 appel, Bellot, 2. p. 573. — 11 nést pas 
déc. 1829. [En d'autres termes, quand nécessaire d’ailleurs que la renonciation 
la femme a fait acte d’immixtion dans soit faite par la femme en personne, 
les biens de la communauté ] ibid., 2, p. 205. — Ce qui a été dit 

’* l a femme qui alferme ou qui loue sup., note 19, dn droit d'attaquer t ac - 
un immeuble commun ne fait, en géné- reptation s’applique également à la fe- 
rai, qu’un simple acte d’administration, noncialion. — Il est d’ailleurs à remar- 
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sur un registre spécial dont la tenue est prescrite dans chaque 
greffe pour recevoir les déclarations de renonciation aux succes- 
sions, art. 1457. V. art. 784; Pr., art. 874 et 997. 

La femme ne peut d ailleurs ni accepter, ni renoncer, soit con- 
ditionnellement, soit pour une partie seulement des biens de la 
communauté 21 . 

Lorsque le mariage et la communauté sont dissous l'un et l’autre 
par la mort du mari, la femme peut, dans les trois mois qui sui- 
vent la dissolution de la communauté, y renoncer sans être tenue, 
de faire préalablement dresser inventaire 2 *. Les héritiers de la 
femme ont le même droit, si la femme est décédée la première **, 
art. 1400, et arg. art. 1456. Mais si elle veut conserver son droit 
de renonciation au delà du terme de trois mois, à partir du décès 
du mari 2 ®, il faut que, dans ces trois mois 27 , elle fasse dresser, en 
présence des héritiers du mari ou ceux-ci dément appelés, un in- 
ventaire exact et fidèle de tous les biens de la communauté **. La 


quer que les tiers seuls seraient admis à 
sc prévaloir de ce que la reuonciation 
n'aurait pas été faite en conformité de 
l'art. 1457 : cette exception ne profite 
nia la femme, ni à ses héritiers. Tout 
contrat par lequel la femme renonce à 
l.*t communauté est donc obligatoire pour 
la femme, ses héritiers ou ayants cause, 
Cass., 6 nov. 1827, (et 4 mars 1856, 
S. V., 56. 1. 872. J 
« Bellot, 2, p. 207. 

4V Bellot, 2, p. 521 ; Besançon, 25 
fév. 1828. [ 1/inventaire n'est prescrit 
u’à la veuve qui veut conserver au delà 
es trois mois la faculté de renoncer. 
V. Marcadé. sur l'art. 1456.] 

** [11 n’est pas douteux que lorsqu»* 
la dissolution de la communauté a lieu 
par le décès de la femme, les héritiers 
de la femme peuvent, comme elle l'au- 
rait pu elle -même, renoncer à la com- 
munauté dans les trois mois de son 
décès sans être tenus de faire préalable- 
ment inventaire. Mais lorsqu'ils veulent 
conserver la faculté de renoncer sont- 
ils tenus comme elle de faire inventaire? 
V. sur ce point in/*., note 40.] 

L’art. 1456 n’est donc applica- 
ble ni au cas de séparation de corps, V. 
art. 1465; ni au cas d une séparation 
de biens. Dans l’un et l’autre cas la 
femme n’a pas besoin de faire inventaire 
pour conserver la faculté de renoncer à 
la communauté, Merlin, Inven- 

taire; Pigeau, l,p. 158;]l)urnnton, 14, 
n . 459 ; Troplong, n. 1549; Marcadé, 


sur l'art. 1463;] Rouen, 10 juill. 1826; 
Grenoble, 12 fév. 1850, S. V.. 52. 2. 
637. [Cela est manifeste, puisque l iu- 
ventairc n'est prescrit par l’art. 1456 
à la femme quand la communauté est 
dissoute par le décès du mari que dans 
le. cas où elle veut conserver la faculté 
de renoncer; tandis que lorsqoela com- 
munauté est dissoute par la séparation 
de corps ou de biens, la femme est, aux 
terme? de l'art. 1467, présumée de droit 
y avoir renoncé quand elle ne l’a pas 
acceptée dans le délai déterminé. V. 
inf., note 59. L’art. 1456 ne peut donc 
être étendu au cas de l’art. 1467.] — 
Contra , Bellot, 2, p. 511. Par contre, 
l’art. 1456 régit la communauté con - 
ventionuelle aussi bien que la commu- 
nauté légale, Limoges, 19 juin 1835, 
S. V., 35, 2, 465. 

47 A dater du décès de l’un ou de 
l’autre époux, sans tenir compte de 
la disposition de l’art. 928 Pr., rela- 
tif au délai prescrit pour la levée des 
scellés. V. Bellot. 2, p. 255. — ] Le jour 
du décès ne doit pas être compté dans le 
délai de trois mois, Troplong, n. 1345. 
L’inventaire doit être clos et terminé 
dans les trois mois, Troplong, n. 1542.] 

48 V. sur le contenu de cet inventaire 
et les personnes qui doivent y être appe- 
lées, Bellot, 2, p. 256; Pigeau,2, p.393; 
V. aussi Pr., art. 941 et s. [Il n'est 
pas nécessaire d'appeler les créancier* 
à l’inventaire a moins qu'ils n’aient formé 
opposition aux scellés, art. 820 et 821; 
Troplong, n. 1539.] 
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sincérité et l'exactitude de cet inventaire doivent être, à sa clô- 
ture, aflirmées par la fennne, sous la foi du serment, devant l'offi- 
cier public par lequel il a été dressé â9 , art. 1456. Si la femme a 
satisfait à cette obligation, la loi lui accorde, pour renoncer à la 
communauté, un délai de quarante jours, à dater du jour de l’ex- 
piration des trois mois ou de la clôture de l’inventaire, dans le 
cas où celui-ci aurait été clos avant l’expiration des trois mois, 
spatium deliberandi. Elle peut donc, non-seulement lorsqu’elle est 
actionnée pendant ces trois mois, mais encore si, après avoir fait 
dresser inventaire, elle est poursuivie pendant ce nouveau délai 
de quarante jours, en qualité de femme commune, opposer à l’ac- 
tion intentée contre elle l’exception dilatoire prise de ce qu'elle 
se trouve soit dans le délai pour l’aire inventaire, intra spatium 
conficiendi inventarii, soit dans le délai pour délibérer, intra spa- 
tium deliberandi 30 . Et même le délai de quarante jours, spatium 
deliberandi , n’est point d’une telle rigueur que , si la femme 
n’a point renoncé à la communauté dans ce délai, l’expiration 
de ce délai emporte pour elle la déchéance de sou droit de re- 
nonciation : la femme qui a fait dresser inventaire dans les trois 
mois peut toujours, tant qu’elle n’a pas accepté la communauté 
on qu’elle n’a pas été condamnée comme commune 3l , renoncer à 
la communauté ; le seul effet, dans ce cas, de l’expiration du délai 
de quarante jours, c'est que, à partir de l'expiration de ce délai, 
la femme peut être poursuivie en qualité de commune jusqu’à ce 
qu’elle ait renoncé, et condamnée à tous les frais du procès jusqu'à 
l'époque de la renonciation. Si, au contraire, la femme né satisfait 
pas à l’obligation de faire inventaire dans les trois mois qui suivent 
la dissolution de la communauté, elle est censée avoir accepté et 
doit dès lors être regardée comme commune 3 ' 1 , à moins toutefois 
que le tribunal ne lui ait accordé une prolongation du délai légal 
ou un nouveau délai pour faire inventaire. Dans ces deux cas, la 
femme est tenue de s’adresser au tribunal compétent indiqué par 
l’art. 1457, qui prononce contradictoirement avec les héritiers du 


W V. Pr., art. 945, alin. 8. Ce- 
pendant la femme, si cette aflirmation 
sons serment a été omise, ne perd pas 
par cela seul le droit de renoncer à la 
communauté, Bordeaux, 24 fév. 1829. 
[Pourvu toutefois que la présomption 
d'inexactitude qui résulte de ce\te omis- 
sion soit détruite par des preuves ou 
par des précomptions contraires, Rodière 
et Pont, 1, n. 870; Troplong. n. 1541. 
V. cependant Cass., 22 déc. 1829.) 

* La femme peut donc être poursuivie 


pendant le cours de ces délais, [sauf son 
droit de proposer l’exception dilatoire. | 
V. art. 2259; Bellot, 2, p. 257. 

81 V. sup., § 381 ; Pothier, n. 54(5. 
33 Bruxelles. 18 mai 1811; Paris, 2 
avril 1816; [Colmar, 25 mai 1824; Li- 
moges, 49 juin 1835, S. V., 35, 2, 465; 
Caen, 2! juill. 1647. S. V., 48, 2, 652; 
Toullier. 15, n. 130; Rodière et Pont, 
1, n. 875; Odier, 1, u. 464; Troplong, 
n. 1537 et s.; Ma rca dé , sur l’art. 
1459.J 
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mari, ou môme aussi, s’il le juge à propos, avec les créanciers 
de la communauté, ou eux dûment appelés 33 . Si la femme ne 
forme sa demande en prorogation qu’après PexpiralioS des deux 
délais légaux, du délai de trois mois et du délai de quarante jours, 
les tribunaux ne doivent l'accueillir que pour des causes graves, 
c'est-à-dire daus le cas seulement où aucune faute n’est imputable 
à la femme 3 *, art. 1457 à 1459, et Pr., art. 174. 

Lorsque la communauté de biens a été dissoute par le divorce 
ou par la séparation de corps, la femme doit déclarer, dans les 
trois mois et dans les quarante jours si elle accepte la commu- 
nauté. Passé ce délai, qu’elle ait fait ou qu’elle n’ait pas fait in- 
ventaire 35 , son silence 36 équivaut à une renonciation à la com- 


munauté 37 , à moins que, avant 1 

35 L'art. 1458 porte : « ... Cette 
prorogation est. s’il y a lieu, prononcée 
contradictoirement. . . ; » c’est-à-dire 
que cette prorogation de délai peut être 
accordée, selon les circonstances, mais 
contradictoirement seulement. V. art. 
1463; Beliot, ‘2, p. 275, qui rapporte 
les mots : a s'il y a lieu. » aux héritiers. 
(V.aHai. o<* dernier sens, Trop- 
long. n. 1556. Selon cet auteur, comme 
il peut cire utile d’entendre les héritiers, 
le tribunal .décidera s’ils doivent être 
rais en cause; mais leur présence con- 
tradictoire n’est pas d’une nécessite ab- 
solue, et on ne les appelle que s’il y 
a lieu. Cette opinion ne nous parait 
pas admissible. La femme qui veut ob- 
tenir une prorogation de délai ne peut 
saisir le tribunal de sa demande que par 
voie d'assignat iou; il faut donc qu elle 
assigne quelqu'un pour voir statuer sur 
la prorogation demandée, et les seuls 
au elle puisse assigner, ce sont les héri- 
tiers ou représentants du mari défunt, 
puisque ce sont eux qui ont intérêt à ce 
que la prorogation ne soit pas accordée. 
S'il en était autrement, il faudrait ad- 
mettre que la prorogation peut être ac- 
cordée sur simple requête de la femme ; 
et que si le tribunal juge utile la mise 
en cause des héritiers, la femme doit 
abandonner la procédure sur requête 
pour assigner les héritiers et introduire 
une nouvelle instance, circuit d'actions 
et complication de. demandes dont la né- 
cessité ne résulte point des termes de 
l’art 1458. L) ailleurs, l'art. 174 Pr.., 
en disposant que le poiut de savoir s’il 
convient d’accorder une prorogation de 
délai sera réglé sommairement, indique 
que la voie a suivre est celle d'une in - 
stance contradictoire, et non d’une in- 


expiration des délais 38 , elle n’en 


stance sur requête à laquelle ne peut 
jamais s'appliquer la qualification d in- 
stance sommaire. — Quant aux créan- 
ciers, il est manifeste qu’il n’y a lieu de 
les mettre en cause que si futilité de leur 
présence sc fait sentir, ou si cette mise, 
en cause est ordonnée par le tribunal . J 

31 Metz, 24 juill . 1824. L'esprit de 
la loi est évidemment qu’une latitude 
considérable soit laissée à cet égard à 
l'appréciation du juge. [Ondoit.au con- 
traire, décider que la prorogation de 
l’uu et de l’autre délai ne peut être de- 
mandée apres 1 expiration dû délai qu'il 
s’agit de proroger.] 

[Sur le point de savoir si dans ce 
cas la femme est tenue de faire inven- 
taire, V. «uyi., note ‘26 . J 

36 [ II est a remarquer d’ailleurs qu'au 
cas de dissolution de la communauté 
par suite de séparation de corps ou de 
biens, l’acceptation de la communauté 
par la femme peut être tacite, aussi bien 
que lorsque la dissolution de la commu- 
nauté a lieu par le décès du mari, Lvon, 

24 déc. 1829; Cass., 8 fév. 1843, 

S. V., 43, 1, 189; Paris, 2 mai 1850. 

S. V. , r>l . 2, 26; Cass., 14 mars 1855, •> 
S. V., 55. 1, 555; Kodière et Pout. i t 

n. 808; Troplong, n. 1581. — Contrdy 
Del v incourt, sur l'art. 1463; Massol. 
Sép. (le corps, p. 20.] 

37 [Cette déchéance est absolue, sauf 
le cas de la prorogation qui doit être 
demandée avant I expiration des delais, 
Troplong. n. 1579; Marcadé. sur fart. 
1465. V. cependant Colmar. 8 août 1853. 

S. V., 54. 2, 229; et Bennes, 26 juin 
1851. S. ,V\, 52, 2, 10.) 

:i8 Sur le point de départ des délais . 

V. Cass., 29 janv. 1818; 2 déc. 1834! 

S. V., 34, 1, 774. [Les délais ne cou- 
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ait obtenu la prorogation en justice. Cette prorogation doit être 
prononcée contradictoirement avec le mari ou lui dûment ap- 
pelé 39 , art. 1463. 

Si la femme vient à décéder dans les trois mois qui lui sont ac- 
cordés pour faire inventaire, art. 1456 et 1463, sans que cet in- 
ventaire ait été dressé ou terminé, ses héritiers ont un nouveau 
délai de trois mois, à compter du jour du décès de la femme, et, 
de plus, un délai de quarante jours pour délibérer. Si la femme 
vient à décéder après la clôture de l'inventaire, mais pendant le 
délai de quarante jours qui lui est accordé pour délibérer, ses 
héritiers ont également un nouveau délai de quarante jours, à 
compter du décès de la femme. Dans ce cas, tout ce qui est prescrit 
relativement à la femme s’applique également à ses héritiers 40 , 
art. 1461 et 1466. 

La femme 41 encourt la déchéance du droit de renoncer à la 


rent qu'à partir du jour où le jugement 
de séparation a acquis l'autorité de la 
chose jugée, Troplong, n. 1579; Mar- 
cadé, sur l'art. 1405.] 

99 La femme peut-elle, nonobstant la 
présomption de renonciation établie dans 
I art 1 i6 5 . accepter la communauté 
apresl’expiralion desdélais 9 [ Non. Elle 
est définitivement renonçante. V. svp., 
note ^fî] 

i0 [ Il faut, en ce qui touche les héri- 
tiers de la femme, distinguer entre le cas 
où h communauté étant dissoute par le 
décès du mari, la veuve vient à décéder 
avant l' expiration du délai pour faire in* 
venta ire et délibérer, et le cas où la 
communauté est dissoute par le décès de 
la femme. Dans le premier cas, les Ren- 
tiers de la femme ont les mêmes droits 
et les mêmes devoirs qu’elle; ils profi- 
tent des mêmes défais qui recommen- 
cent en leur faveur, si, au moment du 
décès de 1» femme, ils n'étaient pas ex- 
pirés; et ils peuvent renoncer de la 
• même maniéré et dans les mêmes for- 
mes que la femme, art. 1461. Dans le 
second cas, au contraire, c’est-à-dire si 
la dissolution de la communauté a lieu 
par le décès de la femme, c’est une ques- 
tion que de savoir si les héritiers qui 
peuvent renoucera la communauté dans 
les délais et dans les formes que la loi 
prescrit à la femme survivante, art 1466, 
«ont tenus comme la femme de faire in- 
ventaire pour conserver leur droit de 
renonciation. L affirmative nous parait 
certaine, puisque l’art. 1466 impose aux 
héritiers de la femme I observation non- 
seulement des mêmes formes, mais en - 


core des mêmes délais. Or, si les formes 
peuvent se comprendre indépendamment 
de l’inventaire, qui est plutôt une con- 
dition qu une forme, il n en est pas de 
même des délais : les délais impartis a la 
femme, el, par conséquent, impartis aux 
héritiers se rapportent nécessairement 
aux trois mois pour faire inventaire et 
aux quarante jours pour délibérer. Sans 
doute l'inventaire, quand la dissolution 
de la communauté a lieu par le décès de 
la femme, présente moins d intérêt que 
lorsque la dissolution a lieu par le dé- 
cès du mari, puisque l’actif de ia com- 
munauté se trouvant entre les mains du 
mari, il n y a pas lieu de craindre que 
la femme ou ses héritiers préludent 
à une renonciation par des détourne- 
ments Cependant, comme même dans ce 
cas les fraudes ne sont pas impossibles, 
l'inventaire n’est pas sans utilité: et 
on s’explique dès lors comment l’art. 
1466 n'eq a pas dispensé les héritiers 
de la femme, Cass., 9 mars 184-, S. V., 
4‘2, I, 195; Bellol, 2, p 515 ; 0‘lier, 1, 
n. 470; Troplong, n. 1548 et 1695. — 
Contra, Merlin, /fép., v* Inventaire , §5, 
n. 3; Bodière et Pont, I. n. 878; Mar- 
cadé, sur l'art. 1466: Poitiers, 17 déc. 
1851, S. V., 52. l 2, 554 ; Douai, 14 mai 
1855, S. V., 56, 2, ‘25. V. aussi Rouen, 
‘28juin 1817, S. V , 47, 1. 493.) 

41 Même miueure, arg. art. 1510; 
Dclvincourl. sur l'art. 79*2. Bellot, ‘2, 
p. ‘284, est d’un autre avis. { Nous 
croyons que la femme mineure qui a di- 
verti des effets de la communauté doit, 
aussi bien que la femme majeure, être 
déclarée commune, nonobstant sa re- 
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communauté 44 lorsqu'elle a, avant la renonciation 4ï , diverti ou 
recelé 44 des effets de la communauté. Il en est de même des hé- 
ritiers de la femme, art. 1400. V. aussi art. 792, 801, 1477 et 
4483; Pén.', art. 380. 

D’un autre côté, les créanciers de la femme 4 * sont fondés à 
attaquer la renonciation faite par elle ou par ses héritiers au pré- 
judice de leurs droits 46 , et à se faire autoriser à accepter la com- 
munauté de leur chef, mais seulement jusqu’à concurrence du 
montant de leurs créances 47 , art. 44G4 4 *. V. art. 788 et 1167. 
Toutefois , ni les créanciers de la femme , ni les créanciers 
de la communauté n’ont le droit de demander la séparation 
des biens de la communauté d’avec les biens personnels de la 


noncialion, parce que la qualité de com- 
mune. qui lui est imposée est une peine 
du divertissement ou du détournement 
qu elle a commis, et que le mineur n'est 
pas restituable contre les obligations ré- 
sultant de son délit ou de son quasi- 
délit, Odier, 1, n. 416, et Troplong, 
n. 1567. — Contra , Rodière et Pont, 
1, n.810; Marcadé. sur l'art. 1460 ] — 

L'art. 1460 dit : « La veuve » Il y a 

donc doute sur le point de savoir s’il est 
également applicable au cas de sépara- 
tion de biens. V. Bellot, 2, p. 250 ; Tou- 
louse, 23 août 1827. ( On doit décider 
que la femme séparée de biens qui diver- 
tit des effets de la communauté n'est pas 
nécessairement réputée commune parce 
qu’elle ne dispose ni ne répond des 
biens communs. V. l’arrêt précité et 
Troplong, n. 1568.] 

4i Mais les héritiers du mari peuvent 
laisser renoncer la femme, Bellot, 2, 
p. 287. (La disposition qui tient la 
femme pour commune étant établie dans 
l'intérêt des héritiers du mari, rien n’em- 
pêche ceux-ci de renoncer à s'en pré- 
valoir.] 

43 Chabot, sur l'art. 792 ; Bellot, 2, 
p. 282. (Il est clair, en effet, que si le 
détournement est postérieur» la renon- 
ciation, il ne peut avoir d'effet rétroac- 
tif sur. la renonciation régulièrement 
intervenue et qui est acquise à la femme; 
le détournement dans ce cas ne consti- 
tue qu’un vol au préjudice des héritiers 
dont ceux-ci doivent poursuivre la répa- 
ration par la voie ordinaire, Duranton, 
14, n. 445; Odier « 1, n. 441; Marcade, 
sur l'art. 1460. V. cependant Toullier, 
13, n. 217, et Troplong, n. 1563 et s. 
— Il en est de même de la femme 
qui a diverti ou recélé des effets de 
la communauté avant sa dissolution ; 
Vile n'en conserve pas moins la fa- 


culté de renoncer, Paris, 6 mars 1810.] 

44 Ainsi aucune peine n’est encourue 
par la femme qui a disposé de bonue 
foi d’effets de la communauté, Cass., 
18 juin 1817; (16 février 1852, S. V., 

32.1, 269; Agen, Gjanv. 1851. S. V., 

51.2. 680; Odier, t, n.442 ; Troplong, 
n. 1566. La loi n'a voulu punir que le 
dol et la fraude.] — La femme peut d ail- 
leurs se soustraire à la pénalité pronon- 
cée par l’art. 1460 en déclarant ou re- 
mettant spontanément, et avant toutes 
réclamations, les objets omis ou diver- 
tis. Pothier, n. 680 ; Maleville,sur l’art. 
1477 ; (Agen, 6 janv. 1851, S. V., 51. 2, 
680. V. cependant Troplong, n. 1569, 
qui fait, avec raison, dépendre la solu- 
tion de la question des circonstances.] 

43 Le même droit parait devoir être 
accordé également aux créanciers des 
héritiers de la femme, Duranton, 14, 
n. 463. V. sup., § 555. 

48 Même sans qu'il y ait fraude, arg. 
art. 788. V. aussi les ai t. 622 et 1053 ; 
Duranton, 14, n. 462 ; ( Toullier, 13, 
n.202;Udier, 1, n. 473; Rodière et 
Pont, 1, n. 893; Troplong, n. 1585 ] 

47 Arg. art. 788; Favard. v« f?eoo*t- 
ciutiun, $ 2, n. 90; (Tessier. Delà dot, 
n. 211 ; Troplong, n. 1587. C’est-à-dire 
que la renonciation de la femme subsiste 
pour le surplus, et qu’elle n’est annulée 
qu’en ce nui concerne les créanciers. } 

48 (Si la femme pouvant renoncer 
s’abstient de le faire, ses créanciers peu- 
vent renoncer de son chef et comme 
exerçant ses droits ; ils sont scs ayants 
cause dans le sens de l'art. 1453; et la 
femme ne peut pas plus nuire aux droits 
de ses créanciers en renonçant qu’en 
acceptant, Rodière et Pont, 1. n. 870; 
Troplong, n. 1501. — Contra , Paris, 
51 mars 1855, S. V», 53, 2, 537 : Odier, 
1, n. 430 J 
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femme * 3 , lorsque la communauté a été acceptée par la femme. 

Le droit de la femme d’accepter la communauté ou d’y renon- 
cer, avec les restrictions qui résultent de ce qui précède, ne se 
prescrit que par trente ans 50 , arg. art. 789 et 1439. 

La veuve, soit qu'elle accepte la communauté, soit qu’elle y 
renonce, a le droit, dans les deux cas, de prendre sur la masse 
commune 51 tout ce qui est nécessaire pour son entretien 5 * et pour 
celui de ses domestiques, pendant les délais de trois mois pour 
faire inventaire, et de quarante jours pour délibérer 53 . Elle peut 
aussi, pendant le même temps, habiter une maison appartenant 
au mai i ou à la communauté, ou rester dans la maison habitée par 
les époux 51 avant la dissolution de la communauté, sans avoir 
à payer le loyer ou à y contribuer pour partie 55 , art. 14üo. 


§ Col. Des suites de la dissolution de la communauté, au cas 
d' acceptation de la communauté par la femme. — Généralités. 

Lorsque la femme accepte la communauté, les biens qui lu com- 
posent activement et passivement doivent être partagés entre les 


** Cola résulte suffisamment du si- 
lence de la loi. La séparation de patri- 
moines est un bénéfice légal qn’on ne 
saurait etendre au delà du cas auquel il 
s'applique. Il n’y a pas d’ailleurs d’ana- 
logie entre le cas dont il sagilici et ce- 
lui de l'art. 878. V. Pigcau, 2, p. 57 ; 
Bellot,2, p. 461 ; [Toulüer, 15, u ‘211. 
V. cependant Caen, 13 nov. 1844,8. V., 
46. 2, 31. V. aussi îup., § 640, notes 15 
et 26.] 

50 l'olhier, n. 523; Pigcau. 2, n. 626; 
l Troplong, n. 1508 et 1559.] 

31 Mais uoii sur les biens personnels 
du mari, Bellol, p 352. [Il semble au 
contraire qu'il s’agisse la d'une dette de 
communauté qui, au eus où la femme 
renonce à la communauté, est, comme 
toutes les autres dettes de cette nature, 
à la charge des héritiers du mari, à 
moins qu'ils ne renoncent a la succes- 
sion. V. Troplong. n 1595 ] 

31 Suivant la condition du mari et la 
situation de la communauté, Cass , 7 
nov 1827. [C'est aux tribunaux à dé- 
terminer, en cas de contestation, l'é- 
tendue de ce droit qui doit d’ailleurs 
s’exercer avec moderaliou, Troplong, 
n. 1594] 

63 Mais non peudaul la prorogation 
de délai que la femme peut obtenir, Ma- 
leville, sur l arl. 1465. V. en sens con- 
traire Duratilon, 14, n. 466, (dont il 
nous semble que l’opinion doit être 
r. iv. 


suivie : il y a la même raison pour ac- 
corder à la femme pendant la proro- 
gation du délai la nourriture et 1 entre- 
tien auxquels elle a droit pendant le 
delai, puisque jusqu’à l'expiration des 
delais elle n'est pas saisie de ses repri- 
ses. qui peuvent être sa seule ressource, 
Troplong, n. 1596; Marcadc. sur l’art. 
1 465. | — Il semble résulter des termes 
de l'art. 1465 que la veuve a droit à 
la nourriture et à l’entretien pendant 
toute la durée des délais, lors même 
qu'elle aurait renoncé avant leur expi 
ration. V. cependant Hellot, 2, p. o55 
et Uuranton. 14, n. 466 ;[ Ollier, 1, 
n. 479; Troplong, n. 1596; Jlarcadé, 
sur l'art. 1465. Nous croyons avec ces 
auteurs que le droit de la femme cesse 
quand elle s'est déclarée avant l’expi- 
ration du délai, de même qu'il se pro- 
longe au delà quand la femme obtient 
une prorogation de délai. V. cependant 
Malet l'ont, 1, n. 794.] 

34 {tuid, si le bail venait à expirer, ou 
si le mari u avait sur cette maison qu’un 
droit d'habitation? La femme aurait 
droit à une indemnité, Cass., 10 jnnv. 
1837. S. V., 57,1, 172; [Troplong, 
n. 1598 | — Centra, Bcllot, 2, p 354, 
et Proudhon. iMt'usuf.. 6 , n. 2799. 

Cependant la moitié de la dépense 
incombe à la femme, si elle accepte 
la communauté, Uuranton, 14, n. 46 6; 
[ Marcadé, sur l’art. 1465.] 

11 
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deux époux, conformément aux règles établies ci-après dans les 
paragraphes 65i et 653, art. 1467. 

Ce partage a un etlet rétroactif au jour de la dissolution de la 
communauté, art. 1476, d’où il suit que les fruits produits dans 
l’intervalle par les biens communs doivent être compris dans le 
partage *, arg. art. 777 et 856. 

Les règles relatives au partage de la communauté entre lafemme 
et le mari sont également applicables au cas où le partage a lieu 
entre leurs héritiers, art. 1491. 


§ 652 Suite. — Dn partage de F actif de la communauté. 


Avant de procéder au partage, il faut composer l'actif de la 
communauté. A cet effet, chaque époux doit, d’une part, rap- 
porter à la masse des biens tout ce dont il est débiteur envers la 
communauté, à titre de récompense, de même que les sommes 
qu’il en a tirées et appliquées à son profit; et, d’une autre part, 
exercer la reprise de sps biens personnels on de ceux qui ont été 
acquis en remploi de ses biens personnels, ainsi que les indem- 
nités qui lui sont dues ; le tout, conformément nnx régies établies, 
su/j., spécialement au paragraphe 644 >, art. 1468 et 1 478. 

La masse de l’actif ainsi déterminée entre les époux, les biens 
communs sont partagés en nature *, de manière que chaque 
époux eu reçoive la moitié, sans que, sauf l’elfet des stipulations 
particulières du contrat de mariage, V. art. 1314 et 1320, un des 


1 Pothier, 1, n. 337; Bellot, ‘2, p 477 
et 549, Grenier, Tr. des liyp. s n. 205; 
Favard, v 1 Acceptation de commun . — 
V. aussi sup., § ‘279. Mais l'effet du par- 
tage ne rélroagit pas jusqu’au jour de la 
célébration du mariage. On ne doit donc 
pas suivre l'opinion de Dclvincourt, 3, 
p. 63, d’après lequel l'hypothèque con- 
férée par le mari sur les immeubles 
conquêts de communauté disparaît si 
ces immeubles tombent dans le lot de 
la femme. Duranton, 14, n 498. [L’effet 
rétroactif du partage ne s’arrête pas au 
jour de la dissolution de la communauté, 
il remonte jusqu’au jour où la chose par- 
tagée est entrée dans la communauté, 
puisque le résultat de cet eftet rétroactif 
est de faire que le copartageant auquel 
il est échu soit réputé en avoir été tou- 
jours propriétaire, Troplong, n. 1673; 
Marcadé, sur l'art. 1476. Mais de là il 
ne faut pas conclure quo l’hypothèque 
constituée par le mari pendant le ma- 
riage sur les conqnéts de communauté 


doive tomber si ces conquête viennent à 
éehoir à la femme. I,' 'hypothèque con- 
stituée par le mari n'est pas assimilable 
à celle qui a élé constituée par un co- 
propriétaire ou communiste : le mari 
étant le maître de la communauté, le 
représentant et le mandataire legal de 
la femme, celle-ci est obligée de sup- 
porter les hypotheques qu’il a créées, et 
ne peut se prévaloir pour les faire tom- 
ber ri un effet rétroactif qui est ici sans 
objet. Troplong, n. 1673 et s.) 

1 [V. sur rétablissement du compte et 
la reconstitution de la masse, Troplong. 
n.!6IUets , et Marcadé, sur l’art. 1469.j 

* Les époux ne peuvent donc exiger 
(itie les biens soient préalablement ven- 
dus pour acquitter les dettes. Ici ne s’ap- 
plique pas ia règle de l’art 826 qui, 
en matière de succession, autorise les 
héritiers à faire vendre les biens pour 
l’acquit des charges bruxclles, 13 nov. 
1811. 
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époux puisse, soit faire le prélèvement de son apport , soit, dans 
le cas où son apporfa été plus considérable que celui de l’autre, 
prétendre à une part plus considérable dans les biens de la commu- 
nauté, art. 1474. Toutefois, l'époux qui a détourné 3 ou diverti* 
des effets ou des créances 5 dépendant de la communauté perd ses 
droits à la part qui lui revient dans ces effets ou créances®, môme 
dans le cas où, en vertu d’une clause du contrat de mariage, il 
pourrait prétendre sur les choses détournées à un droit distinct 
de sa part dans la communauté 7 , art. 1477. 

3 Quid, si le détournement n’a eu lieu tombent, par conséquent, sous le coup 
qu’a près la confection de l’inventaire? delà disposition de l’art. 1477, Cass., 
Il n’y a pas lieu alors à l’application de 10 déc. 1835, S. V., 36, 1, 327; Mer- 
la pénalité prononcée par l’art. i477, l’a- lin, Hép., t« Recel ; Troplong, n. 1089. 
tris, 5 niv an XIII. — Contrà, Bellot, 2, Quanta la femme, les réserves qu’elle 
p. 293. [C’est aussi ce dernier avis qui aurait pu faire pendant la communauté 
nous semble devoir être suivi. L’art. 1477 sur les sommes dont son mari lui a 
ne distingue pas entre le cas où le recel abandonné l adminislralion ne devien- 
«i'un effet de In communauté a précédé ou nent frauduleuses que si, lors de la dis- 
suivi l’inventaire; et il ne devait pas solution de la communauté, elle ne les 
distinguer parce que, soit que ce recel a pas déclarées el rapportées à la masse, 
ait lieu avant l’inventaire, soit qu il ail Troplong. n IG85 et 1684. J 
lieu après L inventaire, il a pour but el * Colmar, 6 avril 1815. [L’art. 1477 
résultat de priver l'autre époux de sa se sert de l’expression très - générale 
part dans l'objet recété, et doit, par d’effets de la communauté.) 
conséquent, donner lieu contre T époux c Lors même que l’époux qui se se- 

coupable d’avoir recété à l'application rail rendu coupable de recèle serait en- 

de la peine du recel, Rodtèrc et Pont, cote mineur, Üdier, 1, n. 512; Trop- 
1. n 8» 1 Ici ne s’appliquent pas les mo- long. n. 1690; Marcadé, sur l’art. 1477. 
tifs de la distinction faite, sup , § 650, V. sup., § 650, note 41 — L’époux qui, 
note 43. entre les détournements et re- avant toute constatation du détourne- 
célés antérieurs à la renonciation de la ment, remet spontanément l’effet dé- 
femme et les recèles postérieurs. — Il tourné, échappe à la peine, à la diffé- 
est à remarquer d’ailleurs qu’il n’y a rence de celui qui ne ferait la restitution 
divertissement ou recel emportant une qu'a près la découverte du recel, llo- 
pénalité que lorsque le fait implique dière et Pont, I, n. 841; Troplong, 
une intention frauduleuse, Cass., 31 mai n 1695; Marcadé, sur l'art. 1477; Cass., 
1831. S. V.. 31,1. 224; llourges, 18fév. 10 déc. 1835, S. V., 36 1, 327; Paris, 
1810. cl Cass., 26 janv. 1842, S. V., 5 août 1839, S. V., 40, 2, 49. et 27 
42. 1, 956 ; 24 nov. 1847. S. V., 48. 1, juin 1846, S. V., 40. 2, 389. — Il est à 
21; et 20 mars 1855, S. V,, 55. 1, 401; remarquer d’ailleurs que la femme cou- 
ïtodière et Pont. 1, n. 841 ; Troplong, pable de recel et privée de sa part dans 
ii. 1694. — Sur lC3 recels ou détourne- les objets recélés peut cependant exercer 
menls opérés avanl la dissolution du son action en remploi sur les objets re- 
mariage. V. la note suivante.) V. aussi célés. en cas d'insuffisance de» autres 
sup. y £ G50 ? noie 44. valeurs communes. L’art. 1477, comme 

•La vente simulée faite par le mari avant toutes les dispositions pénales, est de 
la dissolution de lu communauté d'objets droit étroit, Troplong, n. 1691.) 
en dépendant, pour se les approprier. 7 Paris, 23 jnin 1828; Cass., 5 avril 

coustitue également un recel, Cass., 5 1832. S. Y., 32, 1. 526; (Riom, 6 août 

avril 1832, S. V., 32, 1, 526 [Il n’est 1840, S. V., 40, 2.587; Cass., 1*f déc. 
pas douteux que le mari peut, par des 1841, S. V . 41. 1, 801 ; Nancy, 10 déc. 
actes antérieurs à la dissolution de la 1841. S. V., 42. 2, 220; Paris, 24 juin 
communauté, frauder les droits de la 1843,8. V., 45 , 2, 351 ; Cass., 4 déc. 
femme en détournant à son profit des 18-14, S. V., 45. 2, 191 ; Toullier, 13, 
effets ou valeurs qui, au jour de la dis- n. 214; Rodière et Pont, 1, n. 842 ; 
solution de la communauté, devraient Troplong. n. 1692; Marcadé, sur l'art, 
figurer dans son actif, et que ces actes 14T/] . — Contrà, Colmar, 29 mai 1825. 
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Lorsque les héritiers (le la femme ne s’accordent pas sur l’ac- 
ceptation de la communauté, par exemple, lorsque l'un deux ac- 
cepte tandis que l'autre renonce, l'héritier acceptant ne prend 
dans le lot de la femme qu’une part proportionnelle à sa part dans 
la succession. Le surplus de la part de la femme dans la commu- 
nauté reste au mari, qui, à son tour, est seul obligé envers l'héri- 
tier renonçant, mais seulement jusqu’à concurrence du montant 
de la part d’héritage afférente à ce dernier, à raison des reprises 
que la femme, en cas de renonciation de sa part, aurait pu avoir 
à exercer dans la communauté 8 , art. 1475. 

Le Code assimile d’ailleurs le partage de la communauté, en ce 
qui touche la forme de procéder, la licitation des immeubles com- 
muns, les effets juridiques du partage, la garantie des lots et les 
soultes, au partage des successions, art. 147G. 

Les règles applicables au partage des successions doivent être 
également suivies pour la solution des questions relatives au par- 
tage des biens de la communauté, à moins d’une raison |>articu- 
lière qui s’oppose à celte application. Ainsi, par exemple, le droit 
d’attaquer le partage de la communauté doit être apprécié, par 
analogie, d'après les règles applicables au partage des succes- 
sions 9 . Mais le droit de retrait, qui, lorsqu’un héritier aliène sa part 
d’héritage, appartient à ses cohéritiers, aux termes de l’art. 841 , 
ne peut être exercé par les époux communs ou par leurs héri- 
tiers 40 . 

Après le partage des biens de la communauté, chaque époux 
peut exercer sa créance sur les biens personnels de l’autre, y 
compris la part des biens communs qui est échue à l’époux dé- 
biteur. V. art. 1478 à 1481, et sup.,% 512. 


[L'opinion isolée de ce dernier arrêt ne 
doit pas être suivie : l’art. 1477, en pri- 
vant l'époux receleur de sa part dans les 
objets détournés, a entendu le priver de 
tout ce qui lui advient dans cet objet à 
titre lucratif.] 

■ Si donc la femme laisse trois enfants 
dont deux renoncent à la communauté, 
tandis que le troisième l'accepte, l’en- 
fant acceptant reçoit le tiers de la moitié 
qui serait échue à sa mère, c'est-à-dire 
un sixième de la totalité des biens de la 
communauté : et les deux autres enfants 
peuvent exercer contre le mari les droits 
et actions de la femme, chacun pour un 
tiers. Quant à l'enfant qui a accepté la 
communauté, il n est point tenu envers 
les deux autres au sujet de ces droits et 
actions, Pothier, l,n.56ü et s.; [Ouran- 
ton, 14, n. 479; Odier, t, n. 514; Trop. 


long, n. 1GG6 et s.; Marcadé, sur Part. 
1475] 

* Paris, 21 mai 1813; [Bourges, 29 
mai 1830; Merlin, Rép., V’ Droits suc- 
ctssifs, n. 12; Toullier, 12, n. 209; 
Odier. 1. n. 523; ltodière et Pont, t, 
u.844; Tronlong. n 1081; Marcadé,sur 
Part. 1476.] V. aussi Colmar, 4 janv. 
1831 S. V., 31,2.253. 

10 V. in f., le titre de la Vmte, et Mer- 
lin, Rép , v* Retrait successoral. — Pri- 
vilégia, sic* jura swgularia sunl slric- 
tisstmœ inlerprclatiunis. [En d'autres 
termes, le retrait successoral n'est pas 
admis en matière de partage de commu- 
nauté, Merlin, Rép., v» Ihoils succes- 
sifs, n. 12; Toullier, 13, n. 204 et s ; 
Odier, I, n 523; Marcadé. sur Part. 
147G.J — Contra, Delviurourt, 3, p. G4. 
[ V. aussi Troplong, n. 1662.] 
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§ 653. Suite. — Du partage du passif de la communauté, 
ou du payement des dettes de la communauté. 

Les obligations des époux, en ée qui touche le payement des 
dettes de la communauté après le partage de l’actif, peuvent être 
considérées soit relativement aux créanciers, soit relativement 
aux époux eux-métnes et à leurs rapports réciproques. 

I. De la manière dont les époux sont tenus des dettes communes 
envers les créanciers, après le jmrtage de f actif. 

Premier principe. Les dettes de la communauté sont pour moi- 
tié à la charge de chacun des époux 1 * * * , art. 1482. Sont exceptées 
de la règle qui précède les dettes de la communauté qui sont en 
même temps des dettes personnelles à l’un des époux, et non pas 
seulement des dettes de la communauté stricto sensu ou propre- 
ment dites. V. sup., § 641. En ce qui touche ces dettes, l'époux 
débiteur en est intégralement tenu envers le créancier, aux droits 
duquel ne peut nuire la communauté de biens qui existait entre 
lui et son conjoint. Il suit de lè que le mari est intégralement tenu 
de toutes les dettes qu'il avait avant le mariage, et de celles que 
lui-même, ou sa femme, avec son consentement, a contractées 
pendant le mariage*, art. 1484; tandis qu’il n’est tenu que de la 
moitié des dettes de la femme antérieures au mariage* ; ces der- 
nières dettes étant, relativement au mari, des dettes communes pro- 
prement dites, art. 1483. De son côté, la femme est tenue intégra- 
lement des dettes par elle contractées antérieurement au mariage, 
ou qu’elle a contractées pendant le mariage avec le consentement 

1 Parmi ces dettes se rangent aussi les sien du Code quel fui le motif qui cm- 
frais que la conservation, la recherche pécha d’avoir égard à celle proposition, 
et le partage des biens de la commu- V. aussi Pothier, n. 419; (Duranton. 14, 
nautr ont pu occasionner, depuis sa dis- n. 495; Radièrect Pont, I, a. 855; Trop- 
solution, art. 1482. (Tels sont les frais long, n. 1781. Il résulte, en effet, des ar- 
de scelle, inventaire, vente de mobilier, licles précités que les dettes contrac- 
liquidation, licitation et partage.) — Or- lées par la femme avec ('autorisation du 
bila rommunkmis, sotutd communions, mari sont réputées vis-à-vis des créan- 
ipso jure inler conjures eorumve herotles ciers avoir été contrariées par le mari 
divisatsse videntur V Cass . 24 jaov. lui même. — Contrà, Marcadé, sur l’art. 
4857. S. V., 57, 1. 106; )Troplong, 1485.) 

n. 1722 ) S V. aussi art. 1413 et les Observations 

s il est vrai que Part. 1484 dit seule- du Tribunal sur I art 1485 l.e mari est 
ment : « Le mari est tenu, pour la lo- tenu pour moitié, même des dettes re- 
table. des dettes de la communauté par latives aux immeubles possédés par la 
lui contractées . » Mais il faut rappro- femme lors de ta célébration du mariage, 
cher de cét article les art 1409, alm. 2, par exemple, du prix encore dit des iro- 
14l9et 1 126. Aussi, le Tribunal proposa meubles de la femme. Duranton, 14, 

t-il d’effacer les mots « par lui conirac- n. 496. (Le mari n’est égalemenltenu que 

tées. & Et l’on ne voit pas dans la discus- pour moitié des dettes qui grèvent les 
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de son mari 4 , V. §642 , sous réserve toutefois de la restriction 
contenue dans l’art. 1487 5 , art. I486. V. § 643. Par contre, elle 
n’est tenue que de la moitié des dettes du mari antérieures an 
mariage ou qu’il a contractées pendant le mariage ®, ces dettes 
étant, relativement & la femme, des dettes de la communauté 
proprement dites. 

L’un des époux peut aussi être directement actionné pour une 
dette qui, relativement à lui, est une dette commune proprement 
dite, lorsque cette dette est garantie hypothécairement sur un im- 
meuble de la communauté, et que cet immeuble est tombé dans 
le lot de cet époux 7 , art. 1489. 

Il en est de même au cas où une dette, bien que commune tensu 
stricto, relativement à l’époux actionné, peut néanmoins être ré- 
clamée de lui seul, par suite de l’action de in rem verso 8 , ou à 
titre d’obligation indivisible ®. 

Enfin, la femme, bien que d'ordinaire elle ne soit tenue que pour 
moitié de l’obligation qu’elle a contractée conjointement avec 
son mari, devient par exception tenue pour le tout, s’il y a eu de 
sa part obligation solidaire au ■payement de la dette 10 , art. 1487. 

Deuxième principe. La femme n’est tenue envers les créanciers 
de sa part des dettes communes 11 que jusqu’à concurrence de son 
émolument dans la communauté lj , pourvu toutefois que dans le 


successions ou les donations mobilières 
échues à la femme pendant le mariage, 

art. 1409.] 

4 De sorte que pour les dettes con- 
tractées par la femme avec le consente- 
ment du mari , les créanciers peuvent 
agir pour le tout, soit contre le mari, 
soit contre ta femme. 

5 (C'est-à-dire une la femme qui s’est 
personnellement obligée conjointement, 
mais sans solidarité avec son mari pour 
une dette de communauté, ne peut être 
poursuivie que pour la moitié de celte 
dette, tandis que le mari est tenu pour 
le tout, art. 1487. V. Troplong. n. 1786 
el $.; M arcade, sur l'art. 1487 ] 

6 Mais il va sans dire qu’il faut, pour 
que la femme soit tenue, que les det- 
tes du mari aient une date certaine, 
V. art. 1 3*28. antérieure à la dissolution 
de la communauté, Cass., 8 sept. 1807. 
— Contra, Bordeaux, 24 janv. 1827. (Il 
nous semble plus juridique de décider 
avec ce dernier arrêt que, dans les af- 
faires de communauté conjugale, la date 
des obligations souscrites par le mari, 
chef de la communauté , est présumée 
véritable à l'égard de la femme jusqu'à 
preuve oontraire.J 


7 [L'époux est alors tenu non en qua- 
lité d’époux, et parce qu’il s’agit d une 
dette commune, mais comme tiers déten- 
teur de l’immeulde hypothéqué ] 

8 Dclvincourl, 3, p. 66. (En d'autres 
termes, quand la dette a été contractée 
dans l’intérêt personnel de l’époux, Ho- 
dière el Pont, 1, n. 858 J 

9 Pig'-au, 2, p. 36; [Rodiêrc et Pont. 
1, n. 858 1 V. cependant Bruxelles, 29 
août 1807. 

*t [V Troplong, n. 1791 et s.) 

11 [Sur le point de savoir à quelles 
dettes communes s'appliquent les règles 
qui suivent, V. sup notes 2 et s. J 

12 Le privilège ou bénéfice que Part. 
1483 établit eu faveur de la femme qui a 
fait inventaire présente quelque analo- 
gie avec le bénéfice d’inventaire accordé 
à l’héritier. V. Ferrière, 3, n. 451. et 
Pothier, n. 727; [Coquille, sur Nivernais, 
lit. 23. art. 7 ; et Inir au dr. fr ., quest, 
109 On a voulu donner à la femme un 
moyen d empêcher que le mari ne grève 
de dettes les propres de la femme : Ma - 
rtlo non tiret on rare propria tixorL*. 
V. Troplong, n. 1728 et s Cependant, il 
y a entre l’héritier bénélîciaire et la 
femme commune cette différence capi- 
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délai légal 13 elle ail fait un inventaire 14 exact et fidèle 15 des 


taie, que l'héritier bénéficiaire n’est pas 
tenu des dettes de son chef, mais du chef 
de son auteur, tandis que la femme en 
est tenue de son chef à titre d’associée 
ou de commune. D’où cette conséquence 
remarquable que, tandis que l’héritier 
bénéficiaire n’a pas seulement le privi- 
lège de n 'être pas tenu ullrd vires , 
mais encore de ne pouvoir être pour- 
suivi sur scs propres biens qui ne sc con- 
fondent pas avec ceux de l'hérédité, la 
femme commune qui. s’étant conformée à 
l’art. 1483, n’est tenue que jusqu'à con- 
currence de son émolument, peut être 
poursuivie non-seulement sur les biens 
échus dans son lot, mais encore person- 
nellement sur ses propres biens, Toul- 
lier, 13. n. ‘243; Tessier, n. 229 ; Odier, 
1 , n. 556; Troplong, n. 1758; Ma rca dé, 
sur l’art. 1483. Par les mêmes motifs, 
la femme qui use do privilège de n’étre 
tenue que jusqu’à concurrence de son 
émolument ne peut retirer son apport 
pour le soustraire aux poursuites des 
créanciers. Trop long, ibid — Nous ver- 
rons encore mf. f noie 10. une autre con- 
séquence de la différence qui exisle en- 
tre la femme qui n'est tenue que jusqu'à 
concurrence de son émolument et l'hé- 
ritier bénéficiaire.) — La femme, malgré 
le bénéfice que lui accorde l’art. 1483 
de n’étre tenue que jusqu'à concurrence 
de son émolument, peut néanmoins être 
poursuivie pour toute sa part dans la 
dette commune : elle ne peut se préva- 
loir de ce bénéfice que par voie d’excep- 
tion, per madum exceptionis, Pothier, 
n. 7*27; Pigeau, 2, p. 55. [I! suit de là 
nue la femme peut renoncer au bénéfice 
de l’art. 4485 en ne s'en prévalant pas 
contre les créanciers qui la poursuivent, 
de même qu’elle peut égalemeut y re- 
noncer en ne remplissant pas les forraa- 
lil js auxquelles il est subordonné. Mais 
elle ne peut y renoncer purement et 
simplement par contrat ne mariage, 
parce que c'est une protectiou que la loi 
accorde à sa faiblesse, et que sa renon- 
ciation à cette protection devrait être con- 
sidérée comme le résultat de l'abus d’une 
force étrangère. Toutefois, cette renon- 
ciation peut être la suite desconventions 
licites par lesquelles les époux modifient 
les conséquences de la communauté lé- 
gale. et spécialement delà clause par la- 
quelle Il est stipulé que, moyennant une 
somme déterminée, la communauté tout 
entière appartiendra à la femme, art. 
1520 et s. V. inf. } § 663; Troplong, 
n. 1760 ; Tessier, n. 228. J — Le bénéfice 
de l'art. 1483 appartient donc de pleiu 


droit à la femme, en ce sens qu’elle n’a 
pas besoin, pour être en droit de l’invo- 
quer. d'en faire réserve lors de l’accep- 
tation de la communauté. 

» Cass., 24 mars 1828; 22 déc 1829, 
S. V., 50, 1,54; Cass . 21 déc. 1830, S. V. , 
31, 1, 152, Jet 7 fév. 1848, S.V..48, 1, 
245.) Le Code, il est vrai, ne fait nulle 

f iart expressément dépendre le droit de 
a femme de la confection de l’inventaire 
dans un délai déterminé ; [mais T obli- 
gation de faire inventaire suppose évi- 
demment l’obligation d’y procéder dans 
un certain délai, et, par conséquent, 
dans le délai de trois mois imparti par 
le droit commun pour faire inventaire, 
puisque si l’inventaire pouvait être fa H 
en tout temps il deviendrait une forma- 
lité inutile. Odier, 1, n. 550; Troplong, 
n 1743; Marcadé, sur l’art. 1483. J 
(Cet inventaire est la condition de 
la conservation du privilège de la femme, 
parce qu’il est le seul moyen légal de 
constater l'émolument de la femme et, 
par conséquent, t'étendue de son obliga- 
tion. V. llcsançon, 22 déc. 1833, S. V., 
56. 2, 615. — Sur le point de savoir si 
1 inventaire est necessaire aussi bien 
lorsque la femme oppose son privilège à 
son mari ou à ses héritiers que lors- 
qu elle l’oppose aux tiers ou aux créan- 
ciers, V. inf., note 24. — 11 est à remar- 
quer. au surplus, que lorsque ht femme 
prédécède, ses héritiers sont tenus de 
faire inventaire, comme elle en aurait 
été tenue elle-même si elle avait survécu, 
Lyon, 16 fév. 1834, S. V , 56, 2, 423; 
Troplong, n. 1742. — 11 a été jugé que 
des saisies constatant l’importance et ia 
consistance de la communauté pouvaient 
tenir lieu d’inventaire. V. Rouen, 29 
mai 18 43, joint à Cass., 28 juin 1847, 
S. V., 47, 1, 493. Mais nous admettrions 
difficilement cette dérogation aux termes 
exprès de l’art. 1483. V. cependant Trop- 
long, n. 1741 et s. — Il faut d’ailleurs 
remarquer que le* défaut d’inventaire n’a 
d autre effet que de priver la femme d’ê- 
tre tenue seulement jusqu à concurrence 
de son émolument : ce défaut d’inven- 
taire ne met pas a sa charge une portion 
plus considérable des dettes que celle 
dont elle est tenue comme femme com- 
mune ; il ne faitquc l’obligera payer la 
moilié des dettes, quel que soit son émo- 
lument, Cass , 21 déc. 1850; Rodière et 
Pont, 1. n. 847; Troplong-, n. 1746; 
Marcadé, sur l’art 1483 | 

15 La femme serait donc déchue du 
bénéfice de l’art. 1483 si, lors de 1 inven- 
taire, elle avait recelé ou détourné des 
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biens de la communauté * 6 . L importance de cet émolument est 
déterminée d’après la valeur estimative, suivant l’inventaire lT . 
des choses tombées dans le lot de la femme «*. Il semble néan- 
moins que la femme ait la faculté de faire abandon aux créanciers 
des immeubles qui sont compris dans son lot, et de se dégager 
ainsi de 1 obligation qui lui incombe jusqu’à concurrence de la va- 
leur estimative de ces immeubles suivant l’inventaire, veluti per 
dntionem in solulum 19 , art. 1483. La femme qui a payé à nu créan- 
cier plus quelle n’était tenue de lui payer, d’après la règle qui pré- 
11-11 cependant pas pour cela contre lui une action en resti- 
tution de ce qu’elle a payé en trop, à moins que la quittance 
n’énonçât expressément que la femme a payé sur sa moitié 20 
art. 1488. 


objets appartenant à la communauté. 
V. sup., £ (>50. notes 4! et s.; Observa- 
tions du Tribunat, sur l'art. 1 -485 ; Po- 
thier, n. 750 ; Bellot. 2, p. 251; ITrop- 
ltmg, n. 1747 cl s.] 

** (Outre t’invenlaire, la femme doit 
rendre compte, c’est-à-dire justifier aux 
créanciers du chiffre des dettes qu'elle a 
payées sur ce qui lui est revenu ou a dû 
lui revenir d’après l'inventaire. V. Trop- 
long, n. 1752 et s.] 

17 Y compris les fruits perçus par la 
femme. V. Pothier, n. 757; Bellot, 2, 
p. 522; [Troplong, n. 1753.) 

IS [Mais on ne doit pas comprendre 
dans le lot de la femme ce quelle a reçu 
pour ses reprises : elle a reçu ses re- 
prises à litre de créancière et elle n'en 
doit pas compte aux autres créanciers, 
qui n'ont pas plus d'action en répétition 
contre elle que contre les créanciers au 
pavement desquels ils ne se sont pas op- 
poses, Kodière et Pont, 1, n. 848 et s. ; 
Marcadé, sur I art. 1483. V. aussi Trop- 
long, n. 1754.) 

19 L’ancien droit accordait cette faculté 
à la femme, Pothier, n. 737. — Mais la 
femme qui a arcepté la communauté n’a 
pins le droit d’y renoncer, même en 
prouvant quelle n’avait pas connais- 
sance des ilelles, Delviocourl, 3. p. 66; 
Cass , 21 mars 1826. |Ce dernier point 
est constant. C'est, au contraire, une 
question controversée que de savoir si la 
femme, tenue dans tous les cas jusqu'à 
concurrence de son émolument, peut se 
dégager de sa dette envers les créanciers 
en leur abandonnant cet émolument. 
Plusieurs auteurs se sont prononcés 
pour l’afiirmalive. par ce motif que la 
femme qui abandonne son émolument 


payetoutee qu'elledoit,etque les créan- 
ciers ne peuveut se refuser à recevoir en 
nature t émolument qui forme leur gage 
Bellot, 2, p. 522; Duranlon, 14, n 489; 
Taulier, 5, p. 462. Mais d’aufres, au 
contraire , se fondant sur ce que la 
femme, bien qu’elle ne soit tenue que 
jusqu’à concurrence de son émolument, 
est cependant tenue sur tous ses biens 
indistinctement, et non pas seulement 
sur les biens formant son émolument, 
décident avec raison qu’elle ne peut se 
libérer en abandonnant aux créanciers 
un émolument qui sert sans doute de 
mesure à son obligation, mais qui n’en 
fait pas l'objet. C'est encore là une des 
différences essentielles qui distinguent 
la femme de l'héritier bénéficiaire. Toul- 
licr. 13, n. 245; Bodii-re et Pout, 1, 
n ' • Cdier, 1, n. 557; Troplong, 
n. 1759; Marcadé. sur l'art. 14Kx.J 
,0 Pothier, n. 726. Ni Pothier, ni l'art. 
1488 ne distinguent entre le cas où la 
femme n'a payé que la moitié de la dette, 
mais ultra nnoiumrntum. et le cas où 
elle a payé plus de la moitié de la dette. 
Ainsi, ubi Itx non dislinguit... (Il ré- 
sulte de. l'art. 1488 que la femme qui a 
payé une dette de la communauté n a de 
répétition contre le créancier pour l'ex- 
cédant que dans le cas où la quittance 
exprime que ce qu elle a payé était pour 
sa moitié, c’est-à-dire quand la quit- 
tance démontre que si elle a pavé plus 
que sa part, c'est par erreur. V.inf., 
note 22. De là, on doit conclure par ana- 
logie que la femme qui a payé plus que 
son émolument n'a de recours contre le 
créancier que si elle a exprimé dans la 
quittance que ce qu elle a payé était à 
valoir sur son émolument, de manière 
qu'il y ait preuve que son intention 
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Troisième principe. Les dettes dont un époux est tenu pour 
moitié, et en sa qualité de commun en 'biens, ne sont exécutoires 
contre lui, après le partage des biens de la communauté et pour 
la moitié qui revient à cet époux, que sous la condition détermi- 
née par l'art. 877 31 , arg. art. 877. 

11. De la manière dont les époux sont tenus des dettes communes 
run vis-à-vis de V autre . 

Premier principe. Les époux sont tenus réciproquement, ou 
vis-à-vis l’un de l’autre, des dettes de la communauté, pour moitié 
même dans le cas où, par suite des exceptions ci-dessus mention - 
nées, l’un des époux serait intégralement tenu de la dette envers 
le créancier, art. 1482. L’époux qui a payé aux créanciers plus 
que sa moitié est donc fondé à réclamer contre son conjoint la 
restitution de ce qu’il a payé en trop 33 , art. 1484, 1486 et 1489. 

Second principe. La femme n’est tenue par rapport au mari des 
dettes de la communauté ou de la moitié de ces dettes, que jus- 
qu’à concurrence de son émolument dans la communauté; même 
dans le cas où elle peut être poursuivie par le créancier pour la 
totalité de la dette, comme dans le cas de l’art. 1487, où pour 
la moitié de la dette, et même dans le cas où elle aurait volontai- 
rement payé au delà au créancier 33 . Cependant le privilège de 
n’être tenue que jusqu’à concurrence de son émolument, ut non 
ultra vires communionis, ne lui appartient, même contre le mari, 
qu’à la condition d'avoir fait un exact et fidèle inventaire des biens 
de la communauté 34 . La valeur de cet émolument se déterminé 
d’ailleurs suivant les règles tracées plus haut, art. 1483. 

Tout ce qui précède est subordonné aux conventions particu- 

n 'était pas de payerait delà, Odier, 1. 
n. 550; Troplong. n. 1798 | 

11 Dclv incourt, 5, p. 07. V. aussi sup., 

§ 641. noie 12. 

22 [Mais la femme n'a point de répéti- 
tion contre le créancier envers lequel 
elle n’était tenueque pour moitié et à qui 
elle a payé plus que sa moitié, à moins 
qn’il ne soit établi que cet excédant a 
été payé par erreur : par exemple, si la 
quittance exprime que ce qui a été payé 

Î onr la femme «tait pour sa moitié, art. 

488. V. slip., note 20.] 

** Arg. art. 1488 combiné avec l'art. 

1483; [Troplong, n. 1733 ] 

Cependant, l’acte de partage des 
biens de la communauté peut, à cet 
égard, tenir lieu d’inventaire, Pothier, 


n. 735. [C’est en ce sens que se pronon- 
cent la plupart des auteurs qui décident 
que la déchéance du bénéfice de n’élre 
tenue des dettes de la communauté que 
jusqu’à concurrence de son émolument 
n’êst encourue par la femme, à défait! 
d’in venta ire. que vis à-vis des créanciers 
de la rommunauté; mais que, malgré 
le défaut d'inventaire, la femme ou ses 
héritiers n’en conservent pas moins ce 
bénéfice envers les héritiers du mari , 
Toullier, 13, n. 250; Duranton. 14, 
n. 487; Rodiereet Pont, 1 , n. 862 ; Odier, 
1, n. 562; Troplong, n, 1750.— Contrà, 
Demanle, Proqr ., 5, p. 143; Marcadé, 
sur l'art. 1490; Cass., 24 mars 1828. 
Cette dernière opinion, qui se fonde sur 
la généralité des termes de l'art. 1483, 
nous semble préférable.] 
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Hères qui ont pu intervenir entre les parties au moment du par- 
tage. Ainsi, |>ar exemple, elles ont pu convenir que l’une d’elles 
payerait au delà de la moitié des dettes de la communauté, ou 
môme qu elle les payerait en entier **, art. 1 i90. 

Les règles qui viennent d’être exposées relativement à la con- 
tribution des époux aux dettes de la communauté s’appliquent 
également à leurs héritiers 46 , art. <491. 


§ 654. Des suites de ta dissolution de la communauté 
au cas où la femme y a renoncé. 

La femme qui renonce à la communauté perd tous les droits 
qui lui appartenaient en qualité de femme commune sur les biens 
de la communauté, et môme sur le mobilier qui y est entré de son 
chef 1 * * . V. cependant l’art. 1514 4 5 . Des effets de la communauté il 
ne lui reste que le linge et les hardes à son usage personnel, qu’elle 
a le droit de retirer 4 , 'art. 1492. V. art. 785; Comm., art. 529 et 554. 

Cependant la femme renonçante peut reprendre dans la com- 
munauté tout ce dont elle eût été fondée à opérer le prélèvement, 
en cas d’acceptation. Ainsi, elle reprend les immeubles à elle pro- 
pres, ou, dans le cas d’aliénation de ces immeubles, ceux qui ont 
étéacquïsen remploi, y compris, dans les deux cas, les fruits perçus 
par le mari depuis la dissolution de la communauté. Si le reniploi 
de ses immeubles aliénés n’a pas été opéré, elle en reprend le prix k . 


** Sans préjudice toutefois des droits 
des créanciers. Ceux-ci peuvent même, 
en exerçant les droits de leur débiteur, 
se prévaloir des conventions qui mettent 
tout ou partie des dettes à la charge de 
,1’un des époux, art. 1166. 

** (V. su])., note 14. J 

1 (Tous les biens de la communauté, 

tant ceux que la femme y a fait entrer en 
les y apportant, que ceux qui sont adve- 

nus de l’industrie des époux ou qui ont 
été acquis pendant le mariage, cessent, 
par l'effet de la renonciation de la femme, 
d'être une propriété commune pour de- 

venir la propriété exclusive du mari. J 

5 [Y. aussi inf., § 661. | 
s Ain-i, elle ne peut retirer ni tout le 
litige qui se trouve dans la communauté, 
et, d’un autre côté, elle a droit à autre 
chose qu'à un simule vêtement. L’éten- 
due du droit de la femme dépend des 
circonstances et esl abandonnée à l'ap- 
préciation du juge. Bel lot, 2, p. 560. 
[C est un motif d'humanité qni a fait re- 


connaître à la femme le droit de retirer les 
linges et hardes à son usage, non débet 
ubit e nuda. Le droit de la femme est donc 
limité par le motif qui lui a donné nais- 
sance : de telle sorte que, s’il doit cora - 
prendre tous les effets de vêtement à son 
usage personnel, il ne peut comprendre 
ceux qui servent plus à l’ornement qu'au 
vêtement de la personne, tels que les 
bijoux, les diamants, et même les den- 
telles qui ne sont pas attachées à un ob- 
jet de vêtement. Les juges ont donc sur 
ce point un certaiu pouvoir d'apprécia- 
tion selon les circonstances et I état de 
la personne; et il résulte de la com- 
binaison de l’art. 1492 avec l’art. 529 
Comm., que dans celte appréciation ils 
doivent déterminer les droits de la femme 
plutôt avec largesse qu'avec rigueur. 
V. Touiller, 15, n. 279 et s ; Duranton, 
14. n 510; Odier, I , n. 574 ; Troplong. 
n. 1820 et s.: Uarcaaé. sur l'art. 1492 ] 
; L'art. 1475 est applicable en cas de 
renonciation, aussi bien qu’en cas d ac- 
ceptation, bien qu’il se trouve placé dans 
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La femme conserve également son droit aux indemnités qu’elle peut 
être fondée à exercer contre la communauté s , aussi bien que les 
actions qu'elle peut avoir sur les biens personnels du mari 6 , 
art. 1493. V. art. 1470 et 1478; V. aussi § 645. 

D’un autre côté, la femme qui renonce n’a point à contribuer 
au payement des dettes de la communauté. Il faut cependant à cet 
égard faire une distinction ; vis-à-vis du mari, la femme, par sa 
renonciation à la communauté, est complètement dégagée de l’o- 
bligation de contribuer au payement des dettes ; de telle sorte que 
s’il arrive néanmoins qu’elle les ait payées, elle a une action en 
indemnité contre son mari 7 ; mais, vis-à-vis des créanciers de la 
communauté, la femme qui renonce n’est affranchie que des dettes 
dont elle n’est tenue qu’eu qualité de commune et non des dettes 


lu section du partage de la communauté : 
il n’y a aucun motif, en effet, pour en 
restreindre l'application, sa disposition 
étant en elle-meme tout à fait indépen- 
dante du partage de la communauté. 
V. aussi art. 1570. Il en est de même de 
l’art. 1479. V. Delfincourt, 3. p. 75. [La 
Femme renonçante prélève ou reprend, 
en vertu de l’art. 1403, tout ce que la 
femme acceptante a le droit de prelever 
en vertu de l’art. 1470. Comme la femme 
acceptante, elle reprend ceux de scs biens 
qu i existent encore en nature; comme elle, 
elle exerce à titre de créancière et non à 
titre de propriétaire les reprises auxquel- 
les elle a droit pour le prix de ses im- 
meubles aliénés sans remploi, ou pour les 
indemnités que lui doit la communauté. 
Elle se trouve même à cet égard dans 
une position moins favorable que la 
femme qui a accepté, puisque sa renon- 
ciation lui fait perdre toute espèce de 
droit sur les biens de la communauté. 11 
suit de là que la femme qui renonce 
vient en concours pour le payement de 
ses reprises avec les autres créanciers 
du inari, et que tout ce qui a été dit à 
cet egard, sup . , § 044. note 27. est ap- 
plicable a la femme qui renonce aussi 
bien et encore plus qu’a la femme qui 
acceple. — Quant aux intérêts, il nous 
semble que les reprises étant de même 
nature, soit que la femme accepte, soit 
qu elle renonce, ils doivent courir du 
jour de la dissolution delà communauté 
conformement à Part. 1473, Cass., 3 
fév. 1835. S. V., 35, 1, 283 ; Odier, 5, 
n. 582; Rodière et Pont, 2. n. 202; 
Troplong. n. 1708. — Conlrà. Üuranton, 
15. n. 1/3; Marcadé , sur l'art. 1493.] 
b fV. la note qui précédé. J 
0 [El sur ceux de la communauté qui 


se confondent alors avec les biens per- 
sonnels du mari pour ne former nu 'une 
seule masse. Il suit de là que la femme 
peut agir indifféremment contre les biens 
du mari ou contre ceux de la commu- 
nauté, et que l’ordre de prélèvement 
établi par l art. 1471 au cas d’accepta- 
tion est ici sans application possible, 
Troplong, n. 1827 ; Marcadé, sur Part. 
1493 ] 

7 Même s’il s'agit de dettes person- 
nelles à la femme, par exemple, d'une 
dette de la femme antérieure au mariage 
et qui est tombée dans la communauté. 
Si la femme paye celte dette, après avoir 
renoncé à la communauté, elle a uu re- 
cours conlre sonmari; mais le mari peut, 
de son côté, opposer en compensation à 
sa femme les actions en indemnité que 
la communauté peut avoir à exercer con- 
tre elle, Uelviocourt, 3, p, 36. [11 est 
certain que la femme qui est obligée per- 
sonnellement vis-à vis des créanciers., 
et non pas seulement et) qualité de com- 
mune, ne cesse pas «l'être personnelle- 
ment tenue par cela seul qn’elle cesse 
d'êlre obligée comme commune. Mais 
alors s'il se trouve qu’elle ait payé, par 
suite de 1 action personnelle à laquelle 
elle est exposée, elle a un recours conlre 
son mari qui, relativement a la femme, 
est seul chargé îles dettes de la commu- 
nauté. Et il »i y a pas lieu de distinguer, 
à cel égard, entre les dettes que la 
femme a contractées avec son mari pen- 
dant le mariage, et celles qu’elle avait 
contractées avant le mariage, et qui sont 
entrées ensuite dans la communauté, 
Troplong, n. 1833 et s Un peut en dire 
autant des dettes provenant d’une suc- 
cession échue à la femme, Cass., 25 juill. 
1851, S. V., 51, 1,753 ] 
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dont elle est personnellement tenue, par exemple, des dettes 
qu'elle avait avant le mariage, ou qu’elle a contractées depuis 
avec l’autorisation de son mari *. La femme qui renonce peut 
encore également être poursuivie à raison des dettes communes 
proprement dites, lorsque ces dettes affectent hypothécairement 
ses immeubles propres, art. 1494. V. § 653. 

Le mari peut d’ailleurs exercer contre la femme même renon- 
çante toutes les actions qu’il est en droit d’exercer sur les biens de 
sa femme, tant personnellement, V. §645, qu’en qualité de com- 
mune. V. § 644 ; V. aussi § 652. 

Quant à la femme, elle peut exercer, tant sur les biens person- 
nels du mari que sur les biens de la communauté ®, toutes les ac- 
tions en indemnité ou en restitution qu’elle a contre son mari, 
par application des règles établies, art. 1495, alin. 1. 

Tout ce qui vient d’être dit daus ce paragraphe des effets de la 
renonciation de la femme à la communauté, tant en ce qui touche 
le mari qu’en ce qui touche la femme, s’applique aussi à leurs 
héritiers. Cependant les héritiers de la femme dont le décès a 
amené la dissolution de la communauté n’ont aucun droit au 
linge et aux meubles à son usage personnel 10 , art. 1495, alin. 2. 

SECTION H. — DKS CONVENTIONS MODIFICATIVES DU RÉGINE 
DE EA COMMUNAUTÉ *. 


ARTICLE 1. — DES CONVENTIONS QUI ONT POUR OBJET DE RESTREINDRE 00 d’ÉTESORE 
LA COlRUNAUrô. 


§ 655. De la communauté réduite aux acquêts. 

Les époux peuvent, par une disposition particulière de leur con- 
trat de mariage, convenir que leur communauté sera réduite aux 
acquêts l . Dans ce cas, la communauté comprend seulement lies ac- 


MV. la noie qui précède.] V. aussi 
su /)., § 643, ii» fine. 

• [V. sup., note 0.] 

10 [En d'aulrcs termes, l'action en re- 
prises passe aux héritiers de la femme 
parce que celle action (ait partie de ses 
hiens ; mais Us ne peuveut prétendre 
aux linges et hardes parce quec'est la un 
droit attaché fi la personne de la femme.] 

' La théorie de ces conventions est 
une des parties les plus difficiles du 
Code qui, en ce point, a besoin d'être 


complété par la doctrine. Le moindre in- 
convénient de l'insuffisance des disposi- 
tions du Code est de donner lieu à de 
fréquentes contestations. C'est une raison 
de plus pour avoir soin de préciser dans 
le coutrat de mariage les effets atta- 
chés par les parties contractantes aui 
clauses modificatives de la communauté 
légale. 

i Les futurs époux doivent, dans ce cas, 
déclarer formellement que ce n'est point 
ta communauté legale, mais seulement 
la communauté d'acquêts qui doit régir 
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quisitions à titre onéreux faites par les époux pendant le mariage, 
ensemble ou séparément 3 ;] les fruits produits pendant le ma- 
riage 3 par les Biens personnels des époux, c’est-à-dire par les biens 
qu’ils possédaient au jour de la célébration du mariage, ou qu'ils 
ont acquis à titre gratuit pendant le mariage; les gains ou profils 
que les deux époux conjointement, ou chacun d'eux personnelle- 
ment, tirent de leur industrie pendant le mariage, et les écono- 
mies réalisées par eux sur ces fruits ou snr ces gains ou prolits *. 

leur union. Du moins la clause doit-elle à remarquer que la communauté ré- 
être conçue de façon que la communauté duitc aux acquêts tend de plus en plus à 
d'acquêts seule s'établisse entre eux. se substituer à la communauté légale ] 
Maleville, sur l'art. 1581; Toullier, 15, — Sous l'ancien droit, il y avait entre la 
n. 317; Duranlon, 15, n. 28 el s. [Cela communauté d'acquéls des pays de droit 
revient à dire que la réduction de là écrit et celle des pays de droitcoutumier, 
communauté aux acquêts doit résulter eu ce qui touche quelques-unes de leurs 
d'une stipulation expresse et précise, conséquences, des différences qui u’exis- 
Mais il n’est pas nécessaire, pour que la lent pius aujourd’hui. Néanmoins, si le 
communauté soit réduite aux acquêts, que mariage a été conclu sous le régime do- 
les époux aient stipulé qu'il n'y aura tal, le fonds dotal reste inaliénable. [Il 
enlreeoxqu une communauté d'acquêts : est évident, en effet, que l'introduction 
Il suffit qu’ils aient stipulé qu'il y aura de la société d’acquêts dans le régime 
communauté d’acquéls, ou qu'ils seront dotal n'apporte aucune modilicalion à 
communs en tous lis biens qu'ils acquer- ce qui est de l'essence de ce régime. 
ront. Cass., 16 déc. 1840, S. V., 41, I, V. Troplong, n. 1897 et s. ] — La clause 
11; l’olhier. Comm., n. 517 ; Duranton, qui réduit la communauté aux acquêts 
15, n. 18; Odier, 2, n. 683; Hodiére et differe-t-elle, pour le fond, de la clause 
l’ont 2, n. 17; Marcadé, sur l'art. 1498; qui exclut de la communauté de biens 
Troplong , n. 1855. — Contra , Mer- tout le mobilier présent cl à venir des 
lin. Hép., v° Réalisation-, Toullier, 12, époux? En d'autres termes, celle der- 
n. 317. Il a même été jugé que l'intention nière clause a-t-elle, de même que celle 
d’établir une communauté réduite aux qui réduit la communauté aux acquêts, 
acquêts peut, 4 défaut de stipulation ex- pour effet d'exclure delà communauté les 
presse ou directe, résulter de l'ensemble dettes des époux antérieures au mariage, 
des conventions matrimoniales, Cass., ou qui grèvent le mobilier acquis par 
l*'juini853,S.V. ,53,1, 513. C'eslcequi eux à titre gratuit pendant le mariage? 
a lieu, par exemple, quand l’ensemble des V. llelvincourt, 3, p. 76; Toullier, sur 
stipulations du contrat de mariage attri-i l'art. 1498; Duranton, 15, n. 50. La 
bue aux époux les droits et les obliga- question est controversée. Cependant, la 
lions qui résultent de l'établissement de négative nous semble mériter la préfé- 
,1a communauté d'acquêts. V. Dalloz, rence', nonobstant la régie, Palrimo- 
v* Cuntr. de inar., n 2363 et s.| — La nium non inteUii/itur, niii deitucto iere 
communauté d'acquêts était autrefois en alieno, par ce motif que les clauses qui 
usage aussi bien dans les pays de droit ne font que modifier la communauté lé- 
écrit que dans les pays de droit coutu- gale sont slrictissimœ interpretationis, et 
inés. Dans les pays de droit écrit, on la que le Code, en autorisant d'une manière 
nommait société il acquêts. V. Maleville. spéciale la clause qui exclut de la coin- 
sur l'art 1581 ; Salviat, Jurisprudence munauté le mobilier présent et futur, 
du Parlement de Bordeaisr.. [Cestmême n'y attache nulle part la conséquence de 
dans les pays de droit écrit que les so- la séparation de dettes. Il est évident, 
ciétés d acquêts étaient le plus usitées, à du reste, qu'il ue peut y avoir de difti- 
raison de l’avantage qu'elles offraient culté sur ce point que lorsque la ques- 
d'adoucir la rigueur uu régime dotal, lion n’est pas expressément résolue par 
Troplong, n. 1851.] — Le Code civil per- le contratde mariage. [V. il cet égard, 
met également aux époux qui se marient inf., notes 2Ü et s., et note 25, et g 656, 
sous le. régime dotal. de stipuler une so- notes 14 et 25.] 
ciété d'acquéls, art. 1581 .[Et aujourd'hui 'IV. inf., notes 4 et 8.] 
comme autrefois, on use de cette facullé 3 IV. inf., note 5.1 
sous l'un et l'autre régime; il est même * [Les gains, les économies laites par 
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Sont, en conséquence, exclus de la communauté d’acquêts tous 
les biens possédés par les époux au jour de la célébration du ma- 


riage 3 , ou acquis par eux à titre 
immeubles, soit meubles®. 

lés époux pendant le mariage, et, par 
conséquent, les acquisitions faites avec 
ces gains et ces économies entrent dans 
la communauté d’acquêts, car c’est pré- 
cisément en vue de ces gains et dans le 
but d’en foire un emploi utile à l’as- 
sociation conjugale que s'est formée la 
connnuuaulé d 'acquêts. Sur les gains 
dus au hasard de la fortune, V. tn/L, 
note 6.J 

6 Par conséquent aussi, fructus ante 
matnmorvum i*rcrpli. Par contre, les 
fruits pendants ' empare inili matrùno • 
ni* tombent en communauté, sans que 
celle-ci doive récompense pro imuentts 
in h os fructus, Duranton, 15, n. 11. — 
La «lot que l’un ou Paulre époux a reçue 
de ses pere et rnèêe ou d’un étranger ne 
tombe pas davantage dans la commu- 
nauté d'acquêts — { Uien de ce qui ap- 
partient aux époux au moment de la cé- 
lébration du mariage, soit meubles, soit 
immeubles, n’entre dans la communauté 
.d'acquêts : il suit de la que les fruits an- 
térieurement perçus ou échus n > entrent 
pas et que la communauté d'acquêts ne 
profite que des fruits produits depuis le 
mariage et jusqu'à sa dissolution. Kilo 
prolite donc des fruits pendants au jour 
du mariage, parce qu'ils ne sont ni per- 
çus ni échus; et, par la même raison, 
elle neprolile pas des fruits pendants au 
jour de >a dissolution. Pour les fruits 
pendants au jour du mariage, la commu- 
nauté doit recompense à l'époux à rai- 
son des Irais de culture; cl pour les 
fruits pendants nu jour de la dissolution 
1 époux doit récompense à La communauté. 
Les auteurs, qui sont d’accord en ce qui 
touche la récompense due à ia commu- 
nauté. sont au contraire divisés en ce 
qui louche la récompense due a 1 époux, 
biais il nous parait évident que ceux 
qui décident que dans la communauté 
d'acquêt* aucune récompense n'est due à 
l’époux, à raison des fruits de ses biens 
propres pendants au jour du mariage, 
étendent mal h propos n la communauté 
d acquêts une règle particulière à la 
communauté legale. Si, dans la commu- 
nauté légale, la communauté ne doit pas 
les impenses faites par un époux pour 
les fruits pendants au jour du mariage, 
c’esl que l'indemnité payée par la com- 
munauté pour récompense lui reviendrait 
aussitôt à litre de valeur mobilière. 


gratuit pendant le mariage, soit 


V. sup., §640, noie 6. Dans la commu- 
nauté d'acquêts, au contraire, l'indem- 
nité payée a l’époux lui restant propre, 
puisqu'elle est le remboursement d'un 
capital exclu de la communauté, il n'y a 
aucun motif pour que la communauté qui 
profite des fruits ne tienne pas compte 
des impenses qui les ont procurés, Ito- 
dière et Pont, ‘2, n. 31 ; Mnrcadé, sur 
l'art. 1498. — Contrà, Tessier, n. 88; 
Duranlonj 15, u. 11 ; Troplong, n. 1809. 

— Quant a la dot apportée par les époux, 
elle leur reste évidemment propre; et 
c’ est précisément pour exclure la dot de 
la communauté que la société d’acquéù 
est stipulée. —V. la note suivante. | 

* [Tels sont notamment le* biens qui 
adviennen! aux époux, par donation ou 
par succession. — Mais on ne doit pas 
considérer comme advenu à titre gra- 
tuit, l’oflice concède même gratuitement 
à un époux pendant le mariage, parce 
que cet ofiicc ne lui a élé concédé qu'en 
considération de «on aptitude et de sa 
capacité, et en échange de son travail, 
Troplong. n. 1874; Dalloz, n. 2591 — 
Contrit, bordeaux. 2 juill 1810, S. V , 
40, 2. 398. lit bien qu’un office apparte- 
nant a un epoux avant le mariage n'entre 
pas dans la communauté , cependant la 
plus-value acquise parce! oflice pendant 
îe mariage entre dans la communauté 
si elle doit être attribuée à l’industrie 
et aux efforts il» mari depuis le mariage, 
et non uniquement A I augmentation gé- 
nérale de la valeur des offices. V. (lor- 
deaux, 19 fév. 1850, S. V., 56. 2, 271] 

— Les gains que les époux ne doivent 
qu'aux hasards de la fortune ne tombent 
pas dans la communauté d’acquêts, arg. 
art. 1498, alin. 2. Ainsi, la chose trou- 
vée par un époux, le trésor dont nn 
époux est l'inventeur en demeurent ex- 
clus. Mais on doit V faire entrer les 
gains faits au jeu nu a la loterie- V. Dl- 
ranlon. 15, n. 12. [C'est nnc question 
assez délicate que celte de savoir si 1rs 
gains dus au hasard tombent dans ta 
communauté d’acquêts. Sans doute, en 
principe et aux termes de l’art. 1498, les 
seuls gains qui entrent (Somme acquêts 
dans la communauté sont ceux qui pro- 
viennent tant de l'industrie commune 
que des économies faites sur les fruits et 
revenus des biens de« deux époux, ce qui 
exclut les gains ou proiits qui ne sont 
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La clause qui réduit la communauté aux acquêts équivaut donc 
à la clause de réalisation ou d’immobilisation de tous les biens 
présents et à venir des époux 1 , art. 1498, alin. 2. V. art. 1500 
il 1504. Cependant tous les biens mobiliers possédés par les époux 
pendant le mariage ou à l'époque de la dissolution de la com- 
munauté sont réputés acquêts jijsqu’à preuve contraire 8 . Cette 
preuve ne peut être administrée par les époux contre les tiers, 
tels que les créanciers de la communauté, que par titres *, tels 
qu’inventaires 10 ou autres actes ayant force probante vis-à-vis 
clés tiers ,r , art. 1409, et arg. art. 1810, alin. 2 et 3. Mais entre 


dus qu'à un hasard heureux. Mais, dans 
l'application de ce principe, il est quel- 
qui; lois difficile de savoir si un gain qui 
parait du au hasard n’est pas dû en 
mémo temps au travail ou à l’industrie 
des époux. Ainsi, une chose trouvée par 
celui qui ne cherche rien reste propre à 
1 époux qui l’a trouvée, parce qu'il ne 
la doit qu’au hasard. Mais celui qui, en 
cherchant une chose, en trouve une au- 
tre, par exemple, le pêcheur qui, en 
cherchant des coquillages, trouve des 
perles fines, fait un gain qu'il doit à sou 
travail aussi bien qu'au hasard et dont, 
par conséquent, la communauté d'ac- 
quêts doit profiter, Troplong, n. 1871 ; 
Durantou, 15, n. 12. V. cependant Toui- 
ller, 15, n. 323; RodièreetPont.2, n.56; 
Marcadé, sur l'art. 1498. — De même 
l'époux qui. en travaillant, trouve un 
trésor fait un gaiu qu’il doit à son tra- 
vail et qui entre, par conséquent, dans 
la communauté, Durai ton, ioi./.; Trop- 
long. ib>d. — Mais le trésor trouvé par 
an tiers dans le fonds de l'nu des époux 
reste propre à l'époux auquel appartient 
ce fonds, parce que le travail et 1 indus- 
trie de l'époux ne sont pour rien dans 
celte découverte. Y. »tfp., § 640, note 7. 
— Quant aux gains faits au jeu, il est 
certain que s'il s'agit d'un jeu d'adresse 
ou de calcul, on doit les considérer comme 
te produit d’une industrie. Et nous 
croyons qu’il faut décider de même pour 
les gains faits aux jeux de hasard, parce 
que les jeux de hasard comportent une 
certaine habileté et un bien-joué qui 
constituent une industrie dont la nature 
ne peut avoir aucune influence sur les 
droits de la communauté, Üurantou. 15, 
O. 42; Tessier, n. 76; Odior, 2, u: G87; 
Troplong, n. 1872: Dalloz, n. 2505. — 
Conlràf Rodière et Pont, 2, n. 38 ; Mar- 
cadé, sur l'art. 1408. — Enfin, même 
les gains faits à loterie tombent dans la 
communauté d'acquêts, parce qu’ils sout 
le produit du billet qui est présumé avoir 


été acquis avec des fonds communs aux 
deux époux, Troplong, n. 1872; Dalloz, 
n. 25U5. V aussi Rodière el Pont, 2, 
n. 38.J . 

7 Bellot, 3, p. 24. [V. le paragraphe 
suivant.] 

* [Il en est de même des immeubles. 
L'art. 1402, qui réputé acquêt tout im- 
meuble s’il n’est prouvé que l’un des 
époux en avait la propriété ou la posses- 
sion légale antérieurement au mariage, 
ou qu'il lui est échu depuis à litre de 
succession ou de donation, est applica- 
ble en matière de communauté d'acquêts 
aussi bien qu'en matière de communauté 
legale. Mais comme il est toujours facile 
de constater l'origine des immeubles, la 
preuve de cette origine n’est pas sou- 
mise aux règles dont l’art. 1409 fait dé- 
pendre la preuve de l’origine des meu- 
bles. V. inf notes 9 et s. — Il faut, du 
reste, remarquer que, sous le régime de 
la communauté d’acquêts, tout immeuble 
acquis à litre onéreux pendant le ma- 
riage n'est réputé acquêt qu’aulant qu'il 
a été acquis avec des capitaux communs 
aux époux : il reste propre s'il a été ac- 
quis avec des deniers propres n l'un des 
époux. Bordeaux, 27 mai 1834; Dali., 
/v>\, 55, 2,67. Mais il doit èlre réputé 
acquêt tant qu’il n’est pas prouvé que 
les deniers liaient propres. V. Dalloz, 
n. 2602 et s.| 

9 V. cependant en ce qui touche les 
marchandises faisant partie du fonds de 
commerce apporté par la femme et qui 
lui est reslé propre, Paris, 23 fév. 1835, 
S. V., 55, 2. 68. [V. inf , note 12.J 

10 L inventaire, lorsqu'il a pour objet 
les biens possédés par les époux au mo- 
ment du mariage, doit être dressé avant 
le mariage. Duranton, 15, ii. 16 el s. 
[V, inf. y note 12.} 

11 L'art 1 exige un « inventaire ou 

élaten bonne forme; » l’art. 1510, alin. 3, 
« un inventaire ou étal authentique. » 
V. cependant l’art 1522. note 12.] 
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tes époux le îuode de preuve est réglé par les dispositions des 


art. 1502 et 1504 19 . V. § 523. 

** Duranlon, toc. cil. L'art. 1499 ne 
doit s'entendre que de la preuve à faire 
contre les créanciers, Maleville. sur l’art. 
1581. V. aussi Bellot, 3, p. 20; llelvin- 
court, 3, p. 76. [Les notes qui précédent 
et le texte auxquel elles se rapportent 
élaldissent une théorie qui n’est pas tout 
à Tait exacte. Aux termes de l’art. 1499, 
si le mobilier existant lors du mariage 
ou échu depuis n'a pas clé constaté par 
inventaire ou état en bonne forme, il est 
réputé acquêt Le laconisme de cette dis- 
position lui donne une apparence abso- 
lue qu’elle n’a pas en réalité, et il est 
évident qu’elle ne prévoit pas tous les 
cas qui peuvent se présenter dans les- 
quels il peut y avoir à laire preuve de 
1 origine du mobilier. 11 faut d'abord 
faire une distinction indiquée par l'art. 
1499 lui-même entre le mobilier existant 
lors du mariage et celui qui est échu 
depuis. Quanl an mobilier existant lors 
du mariage, il est réputé acquêt s’il n'en 
a pas été fait un inventaire ou état en 
bonne forme, et aucune preuve contraire 
n’est admise soit que l'epoux dispute ce. 
mobilier aux tiers, soit qu’il le dispute it 
son conjoint: en ce qui touche les tiers, 
parce que le défaut d'inventaire ou d'état 
eu bonne forme les a autorisés à croire 
que les meubles étaient acquêts, Poitiers, 
fi mai 1836, S. V., 56, 2, 475 ; Hodière et 
Pont, 2, n.49; Troploug, n.1883; Mar- 
cadé, sur Part. 1499 ; eu ce qui touche 
le conjoint, parce que le défaut d’inven- 
taire ou délai en bonne forme emporte 
la preuve, soit qu'il s'agisse des meubles 
de la feinmCj soit qu’il s'agisse des meu- 
bles du mari, que l’époux qui ne les a 
pas fait inventorier oti constater avant 
le ntariagea voulu les faire entrer comme 
acquêts dans la communauté ; et parce 
que l'époux, mari ou femme, qui pouvait 
avant le mariage se procurer la preuve 
écrite et authentique de son apport, ne 
peut être admis à recourir ensuite à un 
autre mode de preuve, Duranton. 15, 
n. 16ets.; Odlcr,2, n. 565 et 567; Mar- 
cadé, sur Part. 1499. — Conlrà, Cass., 
3aoét1831,S. V., 52, 1,319; Ùodière 
et Pont, 2, n 48, — .Nous croyons même 
que l'inventaire ou état en bonne forme 
doit précéder le mariage : un titre pos- 
térieur ne pourrait pas plus être opposé 
par un époux h son conjoint, qu aux tiers 
ou aux créanciers, par le motif que les 
droits des époux sont fixés par le fait de 
la célébration du mariage, et que ce serait 
modifier les conventions matrimoniales 


en temps inopportun que d’attribuer, au 
cours du mariage, la qualité xle propres 
à des biens qui, au jour du mariage, ont 
été légalement réputés acquêts, Duran- 
ton , 15, n 16; Bagne! sur Pothier, 
n. 298. — Conlrà, Marcadé, sur l'an. 
1499, mais seulement en ce qui touche 
les droits respectifs des éponx. — Il faut 
d’ailleurs remarquer qu'un inventaire ou 
état n'est nécessaire que pour les choses 
raisonnablement susceptibles d'être in- 
ventoriées Ainsi, l'office dont le mari 
était publiquement pourvu au moment 
du mariage ne tombe pas dans la com- 
munauté d'acquêts, bien qu'il li ait pas 
été dressé d'état en forme de rapport de 
l'office : l'apport résulte du fait authen- 
tique de l'investiture, auquel un étal ou 
inventaire lie pourrait rien ajouter, Bor- 
deaux, 19 fév. 1856, S, V., 56. 2, 271. 
— Il faut remarquer encore qu'il suffit 
que l étal ou inventaire indique la chose 
principale pour que ses accessoires né- 
cessaires restent propres, comme la chose 
même dont ils font partie, à l'époux qui 
les a apportés. Ainsi, le fonds de com- 
merce apporté par l'un des époux lui 
reste propre ainsi que les marchandises 
ui le composent, bien que ces marchan- 
des u'aient pas clé détaillées dans un 
inventaire, el qu'il n'en ait pas été fait 
état, si d'ailleurs le fonds de commerce 
n'a changé ni de nature ni d'objet, et 
que l'apport en ait été constaté par le 
contrat de mariage. Dans ce cas, eu effet, 
les objets garnissant le fonds de com- 
merce ne peuvent pas se confondre avec 
le surplus du nioldlicr des époux; el 
comme on ne peut pas concevoir un 
fonds de commerce sans les marchan- 
dises, il en résulte que la constatation de 
l’apport dans le contrat de mariage suf- 
fit pour qu'il y ait état du meuble ap- 
porté, Paris, 25 fév. 1855, S. V., 35, 2, 
68 ; liodiére et Pont, 2, n.49; Massé. 3, 
n. 550. — Voici pour ce qui regarde le 
mobilier existant au jour du mariage. — 
Quant an mobilier échu depuis le ma- 
riage, il faut distinguer entre le mobi- 
lier échu au mari el le mobilier écho 
4 la femme. Kn ce qui toiiehe le mo- 
bilier échu g la femme qui, étant clans 
la dépendance de son mari, n’est pas 
maîtresse de faire dresser uu inven- 
taire ou uu état du mobilier à elle écho, 
on doit décider que, vis-à-vis de sou 
mari qui a à s’imputer de n'avoir pas 
fait dresser cet inventaire, elle est rece- 
vable à en prouver la consistance par 
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Lorsqu’il n’existe entre les époux qu’une communauté d’ac- 
quêts, les dettes des époux antérieures à la célébration du ma- 
riage, ou qui grèvent les biens que les époux acquièrent à titre 
gratuit pendant le mariage ia , au lieu de tomber dans la commu- 
nauté, restent personnelles à chacun des époux u . La clause qui 
borne la communauté de biens aux acquêts contient donc impli- 


citement la clause connue sons le 
dettes, art. 1498, alin. 1. V. art. 

Ce qui a été dit, sup., § 642 à 
légale, s’applique également à la 

tous les moyens de preuve et même par 
commune renommée, art. 1502 et 1504. 
Mais vis-à-vis des tiers qui s'en sont 
rapportés au défaut d'inventaire ou d é- 
tat, ce mobilier est toujours réputé ac- 
quêt, sans que la femme puisse être ad- 
mise à faire la preuve du contraire , 
Bordeaux, 9 avril 1853, S. V., 53, 2, 
423 ; Cass., 19 juin 1855, S. V., 55, 1, 
506; Otlier, 2, n. 090; Rodiere et Pont, 
2, n. 46; Troplong, n. 1884 et s.; Mar- 
cadé, sur Part. 1499.— En ce qui touche 
le mobilier échu au mari, il nous semble 
manifeste qu'ayant toujours été maître 
de faire inventaire, il ne peut imputer 
qu’à lui seul le défaut de constatation 
régulière, et que ce mobilier reste ac- 
quêt vis à-vis de la femme aussi bien 
que vis-à-vis des tiers , sans que le mari 
puisse être admis à recourir à une preuve 
autre que celles limitativement autori- 
sées par l'art. 1499, Marcadé, sur Part. 
1499. Des auteurs, tout en interdisant la 
preuve testimoniale au mari, lui per- 
mettent de faire preuve vis-à-vis de la 
femme de la consistance du mobilier 
qui lui est échu, à l'aide d’autres titres, 
par exemple à l'aide d'un acte de partage. 
V. Rodiere et Pont, 2, n. 46; Troplong, 
n. 1886. Mais nous croyons que cest là 
un tempérament repoussé non moins par 
le texte de Part. 1499, que par son es- 
prit V. Dalloz, n. 2013 et s ] 

13 Les mots dettes futures, employés 
par l’art. 14y8, alin. 1, ne doivent s’en- 
tendre que de ces dettes, Duranton, 15, 
n. 14 [V. la note suivante.]' 

[Le passif de la communauté d’ac- 
quêts se détermine par les mêmes règles 
que son actif. De même donc que les 
biens présents des futurs et tous ceux 
qui leur mlviennent par la suite à titre 
gratuit restent en dehors de la commu- 
nauté d'acquêts, de même aussi toutes 
leurs dettes antérieures au mariage et 
celles dont sont grevés, soit leurs pro- 
pres, soit les biens qui leur aüviennent 
T. IV. 


nom de clause de séparation de 
1510 à 1313 * 5 . 

647, au sujet de la communauté 
communauté d’acquêts 1# , sous 

A titre gratuit pendant le mariage, res- 
tent eu dehors de cette communauté, qui 
activement se compose dés gains de toute 
nature de la société d’acquêts, et passi- 
vement des dettes contractées par cette 
société ou dans son intérêt. Le texte de 
Part. 1498 semble aller plus loin et ex- 
clure de la communauté d'acquêts, non- 
seulement toutes les dettes actuelles, 
mais encore toutes les dettes futures. On 
aurait tort cependant de conclure de cet 
article qu'aurtmc dette future neutre 
dans la communauté : il doit s’entendre 
uniquement di s dettes actuelles et futures 
îles époux, c'esl-à-dire des dettes per- 
sonnelles aux époux, et non de celles qui* 
contractées par ou pour la société d’ac- 
quêts, grèvent nécessairement la com- 
munauté, Duranton, 15, n. 14; Rodiere 
et Pont, 2, n. 42; Odier, 2, u. 701; 
Troplong, n. 1891: Dalloz, n.2607; Mar- 
cadé, sur Part. 1498 —11 suit de là que 
les dettes contractées pendant le mariage 
par le mari maître et administrateur 
de la société ou communauté d’acquêts 
obligent cette communauté, à moins 
qu elles n'aient clé contractées pour sou 
utilité particulière, Tessier, n. 118 et 
124: Odier, 2, ti. 702; Troplong, 
n. 189! et 1892 ; et que les dettes con- 
tractées par la femme ne grèvent la 
communauté que lorsque la femme était 
autorisée expressément ou tacitement par 
sort mari, Tessier, n. 131 et s.; Trop- 
long, n. 1896; Dalloz, n. 2608 et s. — 
La dot promise par le mari aux enfants 
issus du mariage grève la communauté 
d'acquêts de la même manière qu'elle 
grève la communauté légale, Bordeaux, 
12 déc. 1854; Dali , fer., 35, 2,61; 
Troplong, n. 1894. — Sur l'imputation 
des dettes dans le cas où la communauté 
est réduite aux acquêts immeubles, V. 
m/*., noie 25.1 
»ÎV. inf., §659 ] 

18 V. sur les conséquences de ce prin- 
cipe, Duranton, 15, n. 22." 

12 
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les restrictions toutefois résultant de la clause qui exclut de la 
communauté les biens autres que les acquêts, et qui établit la sé- 
paration de dettes; 

Il suit de là que, même sous le régime de la communauté d’ac- 
quêts, le mari a l'administration des biens personnels de la femme, 
par la raison que les fruits de ces biens profitent à la commu- 
nauté. Mais de même qu'il ne peut, sous le régime de la com- 
munauté légale, aliéner les immeubles de la femme sans le con- 
sentement de cette dernière, de même, sous le régime de la 
communauté d’acquêts, il a également besoin de ce consentement 
pour pouvoir aliéner le mobilier propre à sa femme. De même 
encore les dettes que le mari avait à l'époque du mariage, ou qu’il 
a contractées pendant le mariage, ne peuvent être poursuivies 
contre le mobilier de la femme ; non plus que, d’un autre côté, 
les dettes que la femme avait à l'époque du mariage ne peuvent 
être poursHivies contre les biens personnels du mari, en suppo- 
sant d'ailleurs que, soit en ce qui touche la femme, soit en ce 
qui touche le mari, il y ait preuve que les biens contre lesquels 
le créancier agit ne soûl pas des acquêts de la communauté iT , 
art. 1499. 

La communauté d’acquêts se dissout de la même manière que 

t 

o C'est une question controversée que disposition que, sous le régime de b 
celle de savoir si le mari a le droit communauté légale, il n'a la disposition 
de disposer du mobilier de la femme, des immeubles dont sa femme a conserve 
et par suite si les créanciers du mari la propriété. Cependant, celle régie gé- 
peuvent exercer leurs poursuites sur ce nérale est nécessairement modifiée dans 
mobilier. Cependant, comme, d après son application par la nature de certains 
l'art 1498, alin '2, les époux, lors de meubles. Ainsi, le mari qui a l’adminis- 
la dissolution de la communauté, re- tralion non-seulement des acquêts, mais 
prennent leurs meubles en nature et non encore des biens personnels delà femme t 
la valeur de ces meubles, V. art. 1 303 ; à raison des fruits qui tombent dans la 
comme, d'un autre cüté, l'art. 1510 re- communauté d acquêts et même à raison 
fuse aux créanciers toute action sur les de l’utilité de ces mêmes biens dont la 
biens propres, l'opinion qui a été adop- communauté d'acquêts doit profiter, a. par 
tée dans te paragraphe parait mériter la voie de conséquence, le droit de consom- 
préfirence. La femme, il est vrai, ne mer lescboses fongildes eide vendre les 
iwot revendiquer ses meubles, si le mari choses sujettes à dépérissement, sauf la 
les a aliénés, arL 2279 ; mais elle peul récompense de leur valeur qui est due 
s'opposera leur aliénation ou à leursai- à la femme lors de la dissolution de U 
Sie. V. l’olbier, n. 515; Mafeville, sur communauté, arg. art 1530 et s ; Trop- 
l’art. 1581, u. 8; Bellot, 3, p 40; I)u- long, n. 1902; Marcadé. sur l'art. 1088. 
rauton, 15, n. 20. V. aussi le paragraphe Nous pensons même que l'estimation qoi 
suivant, noie 15. — Les meubles de la serait faile de certains meubles de la 
femme restent sa propriété, bien qu'ils femme dans son conlral de mariage 
n’aient élé livrés au mari que sur esli- emporlerait pouvoir au mari d'en dis- 
malion, Duraniou. 15, n. 21. — (Laques- poser, sauf la récompense de leur va- 
lion de savoir si le mari, en sa qualité leur estimative, Duraiiton. 15. h. 21. 
d'administrateur de la communauté d'ac- — Contra, Toullier, 18, n 326. — Sor 
quéts, a le droit de disposer des meubles le droit du mari quand il y a clause 
de sa femme doit être négativement rc- de réalisation de loul ou partie du 
solue. Ces meubles sont restés propres à mobilier, V. le paragraphe suivant, 
la femme, et le mari n'en a pas plus la note 15.) 
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la communauté légale -, et. après sa dissolution, la femme ou ses 
héritiers ont la même faculté d'acceptation ou de renonciation 
qu’en matière de communauté légale 18 . Si la femme accepte la 
communauté, chacun des époux commence par prélever sur la 
masse des biens son apport mobilier et immobilier; le reste, 
c’est-à-dire les acquêts, se partage également entre les époux 
art. 1498. V. art. 1471. Si la femme renonce à la communauté, 
elle reprend seulement son apport , c'est-à-dire les biens qui lui 
appartenaient à l’époque du mariage, ou qu’elle a acquis à titre 
gratuit pendant le mariage. 

Les dettes de la communauté, c’est-à-dire les dettes que le 
mari, ou la femme, avec le consentement du mari, ont contrac- 
tées pendant le mariage, doivent être supportées, conformément 
aux règles établies, tup., § G53, notes 1 et s., moitié par le mari 
et moitié par la femme, lorsque la femme accepte la commu- 
nauté, ou par le mari seul, quand la femme renonce à la com- 
munauté *°. Quant aux dettes de l’un ou de l’autre des époux qui 
sont exclues de la communauté, elles ne peuvent, après comme 
pendant la communauté, être poursuivies que contre l’époux dé- 
biteur 

l>u reste, les futurs époux, en réduisant la communauté aux ac- 
quêts, peuvent en même temps modifier cette communauté par 
toutes les conventions licites en elles-mêmes qu’ils jugent à pro- 
pos d'y introduire. V. sup., § 637. Ils peuvent, par exemple, con- 
venir que la totalité des acquêts appartiendra à l’époux survi- 
vant 22 ou que les acquêts seront partagés inégalement 23 ; ils 
peuvent encore estimer l'apport de l’un ou de l’autre époux à une 
soirimq fixe, de manière à ce que cet époux ait le droit de récla- 


111 Maleville, sur l art. 1581, n. 10 
et 1t. 

19 Malevilte , sur l'art. 1581, n. 5 
et 13. 

*“ | Mais il est bleu évident que si la 
femme a participé aux obligations con- 
tractées par la communauté, sa renon- 
ciation ne l'affranchit quo vis-à-vis de 
son mari et non vis-à-vis des créanciers. 
V. sup , § 653, notes 4 et s.( 

11 |V. sup., §ji 642 et 643. J 
11 Maleville, sur fart. 1581. n 9: Rap- 
portait Tribu nat sur les art. 1498 et 1499; 
(Hodiére et Pont, 2, n 18; Truplong, 
n. 1857. — Les epoux peuvent-ils stipu- 
ler que la totalité des acquêls appartien- 
dra aux enfants à ualtre? La question 
est controversée. Les uns soutiennent la 
négative en se fondant sur ce que cette 
clause équivaut à une donation à cause 


de mort, contraire aux principes gé- 
néraux du Code sur les donations, 
Tessier, u. 417; Üdier, 2, n. 715. Les 
autres, dont l'opinion nous parait pré- 
férable, considèrent celte clause comme 
valable, en y voyant simplement use 
convention matrimoniale autorisée par 
1 art. 1589, pourvu toutefois qu’elle ne 
change pas l'ordre naturel des succes- 
sions par rapport aux enfants, pourvu, 
par exemple, qu’elle ne soit pas stipulée 
dans le contrat d'un second mariage, 
alors qu'il y a des enfants du premier, 
Malevillc, sur l’art. 1581; lludière et 
Pont, 2. n. 19; Troplong, n. 1858 j 
** Favard, v» Contrat de mariage, 
sect. 2, !j 1 [S'ils peuvent être altribués 
en totalité à l'nn des époux, Y. sup., 
note 22, à plus forte raison peuvent-ils 
être partages inégalement entre rnx.] 


> 
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mer cetfe somme lors de la dissolution de la communauté 34 . Enfin, 
ils peuvent ne faire entrer dans la communauté que certains im- 
meubles ou certains objets mobiliers déterminés 35 . 


*» Celte clause est de nature à faire 
disparaître le» contestations auxquelles 
peut donner lieu la restitution de l’apport 
en nature. 

« liais la clause qui réduit la commu- 
nauté aux acquêts immeubles ou aux ac- 
quêts meubles ne semble pas devoir être 
admise, Bcllot,3, p. 24. V. art. 1090 et 
1422. [La clause qui réduit la commu- 
nauté aux acquêts immeubles est très- 
usitée dans les pays où le régime dotal 
a conservé sa puissance, et elle est très- 
l’réquemment unie a ce régime pour en 
tempérer la rigueur. On a d’abord douté 
que cette restriction de la communauté 
d'acquêts aux immeubles fut conforme 
aux principes du Code. Mais si elle peut 
présenter des inconvénients, s'il peut 
être à craindre que le mari emploie tout 
le produit des gains et de l'industrie du 
ménage à faire des acquêts mobiliers qui 
lui resteront propres au lieu de l'em- 
ployer a des acquêts immobiliers qui 
deviendraient communs, ce n’est pas là 
un motif juridique pour interdire une 
convention matrimoniale qui n'est con- 
traire ni à la loi ni à l’ordre public : les 
époux pourraient se marier sous un ré- 
gime exclusif de comniu nautc qui laisse- 
rait au mari tous lesprotits, et, par con- 
séquent, tous les acquêts, soit meubles, 
soit immeubles provenant de la colla- 
boration commune ; à plus forte raison 
peuveut-ils se marier sous un régime qui 
appelle la femme a profiter de quelques- 
uns de ces acquêts, Troplong, n. 1856; 
Ma ica dé, suri art. 1498; Devilleneuve, 
S. V., 50, 2, 197. — Cuntra, Bellot, 3, 
p. 24; Rolland de Villargues, v» Comm., 
n. 447; Rodière et Pont, 2, n. 24. — 
Sous l'empire de celte clause, les acquêts 
immeubles composent seuls l’actif de la 
communauté : les biens qui, sous le ré- 
gime ordinaire de la communauté d’ac- 
quèls, seraient restés propres aux époux, 
leur restent propres sous le régime de 
la communauté réduite aux acquêLs im- 
meubles, et tes acquêts meubles qui, sous 
le régime ordinaire, seraient communs 
auxépoux, viennent s'ajouter aux propres 
du mari.— Quant au passif, il ne comprend 
évidemment ni les dettes des époux anté- 
rieures au mariage, ni celles qui sont 
relatives à leurs immeubles propres, ni 
celles qui grèvent les successions ou do- 
nations échues auxépoux pendant le ma- 
riage. Mais c'est une question que de 


savoir s'il comprend toutes les dettes ré- 
sultant de la collaboration commune ou 
de l’administration du mari : en d'autres 
termes, si ces dettes qui, sous le régime de 
la communauté légale, et sous le régime 
de la communauté réduite aux acquêts, 
sont à la charge delà communauté, sont 
également et pour le tout, sous l'empire 
de la clause particulière dont il s'a- 
git ici, à la charge des acquêts immeu- 
bles qui seuls composent la communauté; 
ou si elles doivent être réparties pro- 
portionnellement entre les acquêts im- 
meubles qui seuls entrent dans la com- 
munauté, et les acquêts meubles qui 
restent propresau mari. Les uns, se fon- 
dant sur un principe d'équité et sur le 
principe de droit qu’il n’y a de bénéfices 
qu'après la déduction des dettes, veulent 
que les dettes dont s’agit soient suppor- 
tées proportionnellement par les immeu- 
bles et par les meubles, Caen, 51 mai 
1828, S. V., 50, 2, 193; Troplong, 
n. 1905 et s.: Marcadé, sur l'art. 1498 ; 
Dalloz, n. 2649. Mais, d’après une autre 
opinion à laquelle nous nous réunissons, 
toutes les dettes résultant de la collabo- 
ration du ménage commun et de l'ad- 
ministration du mari sont à la charge 
de la communauté ou, ce qui revient au 
même, des acquêts immeubles. Kn ef- 
fet, quaud la communauté est réduite 
aux acquêts immeubles, elle ne cesse pas 
d'être une communauté régie, bien que ré- 
duite, par les règles générales de la com- 
munauté légale, art 1528. Or, toutes les 
dettes contractées par le mari pendant 
l'existence de cette communauté, ou ré- 
sultant de la collaboration commune , 
qui, soas le régime de la communauté 
legale, seraient à la charge de la com- 
munauté, de quelque manière quelle fût 
composée, doivent être également à la 
charge de la communauté réduite aux 
acquêts immeubles : la circonstance que 
les époux ont stipulé que la communauté 
ne comprendrait que les acquêts ne mo- 
dule pas les obligations de celte commu- 
nauté. De ce que les éléments de l'actif 
sont modiliés, il li en résulte pas que cet 
actif cesse d'èlrc grevé de la totalité du 
passif; et l'on ne pourrait grever les ac- 
quêts mobiliers restés propres au mari 
d une partie proporlionnelle des dettes 
de la communauté sans les faire rentrer 
sous ce rapport dans la communauté doul 
les conventions matrimoniales ont en- 
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§ 656. De la clause qui exclut de la communauté le mobilier 
en tout ou en partie 1 . 

Les futurs époux peuvent immobiliser ou réaliser en tout ou 
en partie leur mobilier, c'est-lt-dire exclure de la communauté, 
en assimilant aux immeubles, qui en sont légalement exclus, les 
meubles qu’ils possèdent à l’époque du mariage, ou ceux qu’ils 
viendraient à acquérir à titre gratuit pendant le mariage. 

Cette immobilisation peut avoir lieu expressément ou tacite- 
ment a . Elle est expresse, soit quand les futurs époux conviennent 
dans le contrat de mariage que leur mobilier, présent ou futur 3 , 
demeurera pour le tout ou pour partie, par exemple, pour la moitié 
ou pour le tiers, exclu de lacommunauté; soit lorsque l’un ou l’autre 
époux se réserve sur son apport une somme déterminée pour l’a- 
chat d'un immeuble 4 . Elle a lieu tacitement quand les époux con- 

i ■ . • • 

tendu les exclure, Bruxelles, 5nov.1823, nauté ; et, dans le second cas. la femme 
S. V., 50, 2. 105; Caen, 21 janv. 1850, devrait compte à son mari de la moitié 
S. V., 50, 2. 197; Rouen. 29 juin. 22 du prix déboursé pour faire l'acquisi- 
juilt 1850et 15 mars 1851, S V.,51,2, tion, Marcadé, surl’arl 1498.) 

585; Cass., 3 août 1852, 8. V., 52, 1, 

853; Caen, 12 nov. 1853, S. V., 54, 2, 1 On lui donne le nom de clause de 

399 V. aussi en ce sens les conclusions réalisation ou de stipulation de propres. 
de M. Rouland, sur l'arrêt de la Cour On appelle propres conrentiimnek les 
de cassation du 3 août 1852. — On s'est meubies exclus pac convention de la 
demandé si, en matière de communauté communauté, pour les distinguer des 
d'acquêts réduite aux immeubles, il y a propres réels, c'est-à-dire des biens que 
lien à l’application de l'art 1408, aux la loi exclut de la communauté de biens, 
termes duquel l’acquisition faite pendant (On leur donne aussi le nom de propres 
le mariage à titre de licitation ou autre- fictifs, parce que, quoique restant meu- 
mentde la portion d’un immeuble dont blés ou fruits, on feint qn’ils sont iro- 

I un des époux était copropriétaire par meubles pour les exclure do la com- 
indivis ne forme point un conquêt, sauf munaute et leur attribuer la qualité de 
à indemniser la communauté de la somme propres ] V Merlin, fiép., v* Héalisa- 
qu'elle a fournie pour cette acquisition, «on; (Troplong, n. 19t8 ; Marcadé, sur 

II ne parait pas possible de mettre en l’art. 1500.) V. aussi § 655. 

doute que s'il s'agit d'un immeuble dont 1 (Il n'y a donc pas de formule sacra- 
le mari est copropriétaire, la moitié par mentelle.) 

lui acquise lui est propre, sans qu’il ait à * Par mobilier présent, il faut toujours 
payer une indemnité qu'il ne doit à per- entendre dans ce paragraphe les meubles 
sonne, puisque, la communauté étant ré- possédés par les époux au jour de la cé- 
duite aux acquêts immeubles, les fonds iéhralion du mariage; et, par mobilier 
qu'il a employés à cette acquisition loi futur, les meubles acquis à titre gratuit 
étaient nécessairement propres, Cass., par les époux pendant le mariage. 

30 janv. 1830, S. V , 50, 1, 279; Mar- 1 C'est ce qu’on appelle la clause d'ern- 
cadé, sur l’art. 1478. — S’il s'agit, au ploi. On considérerait à tort celle stipu- 
contraire, d'un immeuble dont la femme lation comme un cas d'immobilisation 
est copropriétaire par indivis et qui ait tacite. C'est onc immobilisation expresse 
été acheté parle mari, la femme pourrait faite per verba irquipollenlia. [On «in- 
également' se prévaloir de l'art. 1408 sidère, en général, la clause d’emploi 
pour opter entre l'abandon ouïe retrait comme une réalisation ou immobilisa- 
de l'immeuble; niais, dsns le premirroas, tion tacite. V. ltodière et Pont, 2, n. 66; 
le mari devrait à la femme le prix de la Troplong, n. 1922; Marcadé, sur l'art, 
moitié qu’elle abandonne à la commu- 1500. Mais c'est la une question sans 
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viennent dans le contrat de mariage de ne faire entrer leur mobi- 
lier dans la communauté que jusqu’à concurrence d’une certaine 
somme ou d’une valeur déterminée *, ou de n’apporter à la com- 
munauté qu’une somme déterminée : Qui dicit de uno, negat de 
altero 6 . L'immobilisation expresse se nomme clause de réalisation, 
dans le sens propre ; l’immobilisation tacite reçoit la dénomina- 
tion particulière de clause d'apport 1 , art. 1500 et 1511. 

Toutefois la réalisation, constituant une exception à la règle 
générale, qui est la communauté légale, ne doit pas être présumée, 
lorsqu'il y a doute sur son existence, ni être étendue au delà du 
sens littéral de la clause, lorsqu’elle a été stipulée 8 . Si donc, par 


intérêt, puisque, tacite ou expresse, la 
réalisation produit les mêmes effets.] 
Les deniers réservés doivent être assi- 
milés par voie d’analogie au prixde vente 
d'un immeuble propre du l’un ou de l’au- 
tre époux mariés sous le régime de la 
communauté légale. [En d'autres ter- 
mes, les deniers réservés restent propres 
quoique l’emploi n'en ait pas été fait; et 
1 immeuble acquis en emploi de ces de- 
niers ne tombe pas dansla communauté, 
Merlin, flép., v lléatisation, §1, n. 5; 
Rodière et fout. 2, n. 66; Odier, 2, 
u. 745 et s.; Troplong, u. 1922, 1940 et s. j 
Mareadé, sur l'art 1500 ] V. art. 1434 
et 1498; Nîmes, 19 déc. 1830, S. V.. 
31, 2, 190. — Les époux peuvent aussi 
se réserver comme propres certains meu- 
bles déterminés et certaines créances. V. 
Cass,. 19 juin 1830, S. V . 36, 1. 649. 

1 L’art. 1800, «lin. 2, porte : » Lors- 
qu’ils stipulent qu'ils en mettront ré- 
ciproquement » Mais ce mot réci- 

proquement ne doit pas être entendu 
en ce sens que la clause d’immobilisa- 
tion ne puisse être stipulée dans l'inté- 
rêt d'un seul des époux, ni en ce sens 
nue les réalisations doivent être égales 
de part et d’autre. V, Pothier, n. 300; 
llellot. 3, p. 49; Duranton, 15, n. 20; 
[Toullier, 13, n. 298; Odier, 2. n. 737; 
Rodiere et Pont, 2. n. 09; Troplong, 
n. 1933. — Le passage précité de l’art. 
1800 a seulement pour but d exprimer 
due la réalisation peut être stipulée par 
chaeun des deux époux, aussi bien par 
le mari que par la femme.] 
f Bellot, 3, p. 18. La clause d’apport 
peut résulter également de la stipula- 
tion par laquelle un époux déclare faire 
un apport mobilier jusqu'à concurrence 
d une somme déterminée, an fur et h 
mesure que les immeubles lui advien- 
dront, ibitl. — Cette dernière clause ex-' 
dut de la communauté, non -seulement 


les biens présents , mais encore les 
biens à venir. [L’exclusion esl expresse, 
puisque dans ce cas particulier l'apport 
doit être imputé sur le mobilier présent 
et sur le mobilier futur. Mais sur l’effet 
général de la clause d'apport en ce qui 
touche l'exclusion du mobilier futur , 
V. in/., notes 9 et 19.1 

7 [il n’est pas exact de dire que l'im- 
mobilisation expresse constitue la clause 
de réalisation, et I immobilisation tacite 
la clause d'apport. La clause de réalisa- 
tion est celle qui, expressément uu taci- 
tement, exclut de la communauté en to- 
talité ou en partie le mobilier présent ou 
futur. La clause d'apport est celle pour 
laquelle les époux stipulent I apport en 
communauté a une somme déterminée; 
et, en admettant qu’elle emporte réali- 
sation tacite du mobilier exclu, V mf., 
note 9, toujours est-il qu’elle n'est pas 
in seule formule au moyeu de laquelle 
le mobilier des époux puisse être taci- 
tement réalisé.] 

* [Ainsi, l'exclusion du mobilier pré- 
sent ne s’entend pis du mobilier futur, 
et réciproquement : pas dedoule possible 
suf ce point. Nous croyons cependant 
que l’exclusiou du mobilier, sans autre 
explication, doit s’entendre du mobilier 
futur aussi bien que du mobilier pré- 
sent ; c'est ce qui nous semble résulter 
de 1 ensemble des dispositions du Code 
sur la matière et surtout des art. 1503 
et 1504 qui supposent évidemment qne 
le mobilier échu aux époux pendanl le 
mariage, c'est-à-dire le mobilier futur, 
leur est resté propre. — C unira, Odier, 
2, n. 754; iJuranion, 15. n. 28 ; Trop- 
long, n. 1926. — Mais te mobilier futur 
réalisé ne doit s’entendre, à moins de 
convention expresse, que de celui qui 
échoit aux époux par donation ou suc- 
cession : il ne comprend pas celui qui est 
le résultat de leur travail et de leur col- 
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exemple, les futurs époux conviennent que chacun d’eux n’appor- 
tera qu'une somme déterminée à la communauté, on doit consi- 
dérer comme exclu de la communauté le surplus seulement de 
leur fortune mobilière présente, mais non le mobilier qui leur 
échoit par la suite 

I, De la clause de réalisation. — L'effet de cette clause est de 
laisser la propriété des meubles réalisés à l'époux auquel ils ap- 
partenaient avant le mariage, ou à celui d’entre eux auquel ils 
sont échus pendant le mariage. Le mari ne peut donc aliéner les 
meubles immobilisés de la femme, sans son consentement 1# , pas v 
plus que les créanciers de la femme ou ceux de la communauté, 
à moins que la femme ne se soit obligée personnellement envers 
eux, ne peuvent exercer de recours sur les meubles réalisés 11 , 
art. 1503. 


laboration commune, puisque, si ce mo- 
bilier était exclu, il « y aurait plus rien 
de commun entre le* époux, lluranton, 
15, n. ‘27; Kodière et font, 2, n. 71 
et Troplong, n. 1928; Màreadù, sur 
l’art 1500.) 

* (La question revient à savoir si. dans 
le cas où un époux a limité son apport à 
une certaine somme ou valeur, ic mo- 
bilier futur, aussi bien que le mobilier 
présent, lui reste propre, ou bien si, au 
contraire, le mobilier futur tombe dans 
la communadté. de la même manière nue 
sous l’empire de la communauté légale ; 
de sorte que si. à la dissolution de la 
communauté, l'apport se trouve encore 
dA en tout ou en partie, on ne puisse im- 
puter ce mobilier en déduction de ce 
que l'époux reste devoir sur son apport. 
Nous croyons qu on doit facilement sup- 
poser que la stipulation ne se rapporte 
qu'aux meubles présents, et que l'inten- 
tion des parties a été de laisser les meu- 
bles à venir sous l'empire du droit com- 
mun Mais nous croyons aussi que dans 
le silence absolu du contrat de mariage, 
et en l'absence de toute énonciation de 
nature U révéler l’Intention des parties, 
la généralité des termes de l'art. 1500 
conduit i supposer l’exclusion de tout ce 
qui dans le mobilier soit présent, soit 
futur, excède l'apport stipulé : d'on la 
conséquence que le mobilier futur doit, 
comme le mobilier présent, être imputé 
sur l'apport, Toullier, 15, n. 511 ; Ilu- 
ranlon, 15, n. 35: flodière et Pont, 2. 
n 79; Odier, 2. n. 751; Marcadr, sur 
l'art. 1501. — f 'unira , llclvincourt, 3, 
n. 587. V. aussi Troplong, n. 1963. — 
Dans 1a clause d'apport, ce qui demeure 


propre U l'époux, c'est moins la pro- 

P rieté in specie des meubles qui excèdent 
apport que la valeur de ccs meubles. 
V. inf., note 22 ] 

10 S’ils ont été aliénés sans le consen- 
tement de la femme, celle-ci a une action 
en reprise de leur valeur suivant l'esti- 
malion faite dans le conlrat de mariage, 
Uelviucourt, 3, p. 300; Paris, 21 ianv., 
15 avril et 11 mai 1837, S. V., 37, 2, 
305 IV. la note suivante.] 

11 Touiller, 12, n. 377 el s.: Duran- 
ton, 15, n. 49. C’est ec qui résulte de 
l’art. 1503, qui se sert des mois re pren- 
dre el prélever. V. aussi l'art. 1531, du- 
quel on peut tirer un argument en faveur 
de la meme opinion. V. cependant pour 
les choses fongibles, l’art. 1532 Selon 
d'autres auteurs, au contraire, le mari 
est propriétaire des meubles réalisés de 
la femme, par le motif que ces meu- 
bles se confondent avec la communauté. 
V. Pothier, n. 515; De!vincourl,5, p. 78; 
Rellot. 3, p. 102, cl 4, p. 359. V. aussi 
sup.. g 655, note 6 (Nous croyons quo 
la clause de réalisation dont il s'agit ici, 
(le même et à plus forte raison encore 
que la clause qui réduit la propriété aux 
acquêts, V. sup., § 655, noie 17, ayant 
pour effet de réservera la femme, u litre 
do propres, les meubles réalisés, de la 
même manière que des immeubles, la 
communauté ne peut avoir que l’usufruit 
de ces meubles, et que le mari n'a pas 
plus le droit d on disposer et de les alié- 
ner qu'il n’aurait le droit d'aliéner des 
immeubles, sauf le cas où il s'agirait de 
choses fongibles. Toullier, 12. n. 377 
et s.; lluranton, 14, n. 318, el 15, u.‘20; 
Odier, 1, u. 278, el 2, n. 728 et 729; 
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L’usufruit des meubles réalisés appartient à la communauté de 
biens 12 à partir du jour de la célébration du mariage u , arg. 
art. 1303 et 1328. 

La clause de réalisation n’implique pas nécessairement la clause 
de la séparation de dettes u . Cependant les époux ont la faculté 
d'introduire en môme temps cette dernière clause dans leur con- 
trat de mariage. 

A la dissolution de la communauté chacun des époux prélève 
les meubles apportés par lui, qu’il a réalisés, et la femme prélève 
de plus la valeur de ceux de ses meubles réalisés qui ont été alié- 


Rodière et Pont, 2, n . 51 ; Marcadé, sur 
1 art. 1499; Gauthier, Observ. dans S.V., 
56, 1, 865; Paris, iô fer . 1859, S. V., 
40, 2. 212; 5 janv. 1852, S. V„ 52, 
2, 133; Cass., 2 juill. 1840. S. V.,40, 1, 
887. — Contra , Merlin. Wép., v» Itéa- 
lisation, g t8 , n 4; Del v incourt, 3, 

. 506; Bellot, 3, p. 101 et s.; Rolland 
e Villargues, v° Commvnautd, n. 488; 
Troplone. n. 1936; Paris. 21 janv., 15 
avril et 11 mai 1837, S. V., 37, 2, 305. 
— Il en serait, bien entendu, autrement, 
si des stipulations du contrat de mariage, 
par exemple, d'une estimation des meu- 
bles réalisés, il résultait que la femme 
n a droit qu’à la reprise de la valeur du 
mobilier réalisé. V. Cass., 25 fév. 1852. 
S. V., 52, 1 , 352: et Paris, 14 mai 1853, 
8, V., 54, 2. 729. — Il est d'ailleurs à 
remarqucrquo la reprise. du mobilier en 
nature est non-seulement un droit, mais 
encore une obligation pour la femme, 
qui ne peut être admise à le reprendre 
en valeur et par équivalent que lorsqu'il 
enaélé disposé, et qu’il a été consommé 
ou déprécié par l’usage, Cass., 16 juill. 
1856. S. V., 56, 1,805.) 

•* Quant aux fruits précédemment per- 
çus ou échus ils font partie des meubles 
réalisés, antjent dotent, Paris, 20 fév. 
1815 Dans l espèce de cet arrêt, il s'a- 
gissait, il est vrai, de la clause d’apport, 
serf par est ratio. [Cesl ainsi que dans 
ta communauté réduite, aux acquêts, les 
fruits échus ou perçus apres la célébra- 
tion du mariage et avant la dissolution 
de la coramunaulé entrent seuls dans la 
socièlé d'acquêts. V. snp . §655, noie 3. J 
ls Le mari a, par conséquent, l'admi- 
nistration des meubles réalisés comme 
des autres , art. 1428; Toullier, 12, 
n. 380 [Il suit delà que le mari ale droit 
de recevoir les capitaux appartenant à 
sa femme, même ceux qui sont exclus île 
ta communauté par une clause de réali- 
sation de propres. Cas» , 25 juill. 1843, 
S.V.,31, 1, 258 ] 


La question esl controversée. V. inf , 
§ 659, et ilellot, 5, p. 159; V. aussi 
Pothier, n. 542 Dans tous les cas, les 
intérêts des dettes de chacun des époux 
doivent être payés avec les deniers de 
la communauté.’ — [Nous avons vu que, 
sous le régime de la communauté ré- 
duite aux acquêts, toutes les dettes qui 
correspondent aux biens des futurs ex- 
clus de la communauté en sont elles- 
mêmes exclues; et que, par conséquent, 
la communauté n'est grevée ni des det- 
tes des époux antérieures au mariage, 
ni des dettes futures, c'est-à-dire des 
déliés dont sont grevés les biens qui ad- 
vienneut aux époux à litre gratuit. Par 
le même motif, sous le régime de la réa- 
lisation, les dettes correspondantes à 
l’actif réalisé doivent être exclues de la 
communauté Si donc tout le mobilier 
présent est réalisé, toutes les dettes ac- 
tuelles restent personnelles à l'époux; si 
la réalisation porte sur le mobilier pré- 
sent et futur, l'exclusion atteint les dettes 
présentes et futures ; s’il n’y a de réalisé 
qu’une quote-part du mobilier, l’exclu- 
sion n’atteint qu’une quote-part cor- 
respondante des dettes. Touiller, 15, 
n 324 et 525; Dnranton. 15, n. 50;0dier, 
2. n. 755; Rodiêre et Pont, 2, n. 75 et 
74; Marcadé, sur l’art. 1500. — f'on- 
Irà, Delvincourt, 3, p. 42; Troptong, 
n. 1959 et s. Mais si la réalisation ne 
portait que sur une somme déterminée 
ou sur un corps certain, nous croyous 
que toutes les dettes devraient tomber 
dans la communauté, et que l'époux qui 
a fait la réalisation ne devrait en sup- 
porter aucune partie, par application de 
ce principe que les délies ne sont la 
charge que d’une universalité de bieus : 
.Es atirnum universi palriinonii non 
certarum rerum omis est . Pothier , 
n.352 ; Marcadé, sur l'arl 1500. V. aussi 
Troplong, toc, rit. — V. sur les dettes 
au cas de clause d'apport, inf., note 
23.) _ 
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nés par le mari :1e tout conformément aux art. 1531 et 1332, 
dont les dispositions, spéciales aux époux qui sc sont mariés 
sans communauté, sont également applicables k la clause de réa- 
lisation 1S . 

La preuve que tels et tels biens mobiliers sont compris parmi 
les meubles réalisés, ou la preuve de la consistance des meubles 
réalisés ne peut se faire contre les tiers, par exemple, contre les 
créanciers, que suivant les règles établies sup ., § 655, en matière 
de communauté d’acquêts ,6 . Mais, à l’égard des époux entre eux 
ou de leurs héritiers, il faut distinguer, quant à la preuve, entre 
les biens mobiliers que les époux possédaient à l’époque du ma- 
riage, et les biens mobiliers ultérieurement acquis à titre gratuit. 
En ce qui concerne les premiers, la preuve de leur consistance doit 
être administrée conformément aux dispositions de l’art. 1502 ,7 . 
Quant aux seconds, la consistance en doit être constatée par un 
inventaire dressé au moment où ils viennent & échoir à l’un ou 
à l'autre époux. S’il n’a pas été dressé d'inventaire, il faut encore 
distinguer entre les meubles échus au mari et les meubles échus 
à la femme. Dans le premier cas, le mari ne peut en général faire 
le prélèvement des meubles ni eu demander indemnité, à moins 
que la nature et la valeur de ces meubles ne puissent être jus- 
tifiées par le titre d’acquisition. V. art. 948. Dans le second cas, 
la femme ou son héritier peut faire déterminer la consistance, 
non-seulement au moyen de toute espèce de preuves écrites. 


I» [V. inf., § 664-1 

18 [V. jup., § 655, noies 0 et s. J 

17 V. inf., note ‘2t. L'art. 1502, il est 
vrai, d'après la place qu’il occupe et 
la source dont il émane, V. Poitiicr, 
n. 285 et s., ne se rapporte directement 
q u a la clause d'apport. Mais son esprit 
le rend également applicable 4 la clause 
de réalisation [Nous croyons, au con- 
traire, qu’il y a lieu de distinguer entre 
la clause d’apport à laquelle sc rapporte 
I art. 1502, et la clause de réalisation. 
Autre chose, en effet, est la justification 
d’un apport qui tombe en communauté, 
et la justification de l'existence ou île la 
consistance des meubles réalisés qui ne 
tombent pas dans la communauté. Si 
donc, aux termes de l'art. 1502, l'apport 
est suffisamment justifié, quant au mari, 
par la déclaration portée au contrat de 
mariage que son mobilier est de telle 
valeur; >t s'il est suffisamment justifié 
4 l’égard de la femme par la quittance 
que le mari lui donne ou à ceux qui l'ont 


dotée, ces énonciations et ces quittan- 
ces ne peuvent faire preuve de la con- 
sistance des meubles réalisés 4 la re- 
prise desquels chaque époux a droit. La 

f .reuvede celte consistance est régie, pour 
es meubles échus pendant le mariage, 
ar l'art. 1504 qui s'applique également 
la clause de réalisation et à la clanso 
d'apport. V. inf., note 21. Mais on ne 
trouve aucune disposition qui détermine 
les conditions de cette preuve, en ce qui 
touche les meubles appartenant aux époux 
au jour du mariage. Dans cet ébl de cho- 
ses, nous Inclinerions à faire application 4 
ta clause de réalisation de l’art. 1490, 
relatif a la société d'acquêts, 4 raison de 
l’analogie qui existe entre ces deux cas, 
la clause de réalisation ayant pour effet 
de rendre propres les meubles réalisés, 
de même que la clause qui réduit la com- 
munauté aux acquêts rend propres les 
biens autres que les acquêts V. Rodière 
et l’ont, ‘2. n. 80 V. aussi pour l’expli- 
cation de l'art. 1499, sup., §655, notes 
8 et s.) 
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mais encore par témoins et même par commune renommée **, 
art. 1504. 

II. De la clause d'apport. — Cette clause constitue l'époux qui 
a promis l’apport débiteur envers la communauté du montant de 
l’apport promis 19 , art. 1501. L’époux qui n’exécute pas son obli- 
gation doit indemnité à la communauté. 

Chaque époux est également tenu h la garantie de son apport 
envers la communauté 90 , art. 1440 et 1547. 

Le versement effectif de l’apport stipulé entre les époux est 
suffisamment justifié, en ce qui concerne le mari, par la déclara- 
tion contenue au contrat de mariage, que son mobilier est de telle 
valeur; et, en ce qui concerne l'apport de la femme, par la quit- 
tance du mari. Toutefois les autres moyens de preuve ne sont pas 
interdits 91 , art. 1502. 

La clause d'apport a pour effet principal, entre les époux et 
leurs héritiers, de les autoriser, lors de la dissolution de la com- 
munauté, à reprendre dans les biens qui la composent l’excédant 

w La consistance du mobilier de la ne l'ont pas clé, n'avoir manqué de l'être 
femme pourrait encore être justilièc par que par la faute du mari, administrateur 
l’aveu du mari, Ca-s., 50 janv. 1828 ; des biens de la femme, tant qne celui-ci 
(Troplong, n. 1980. V. sup, § 055, nejustifie pas de diligences par lui faites 
notes 8 et s ] en temps utile. Quant aux créances du 

19 Sur la question de savoir quelles mari qui est garant, non-seulement de 
choses et quels biens doivent être im- l’existence de la créance, mais encore de 
pulés sur l’apport promis, V. Pothier, ses propres faits et de sa négligence, 
n. 277 et s.; Bellut, 3, p. 78; Du- elles ne peuvent être imputées sur son 
rantoa, 15, n. 45. (Chaque époux doit apport qu’autant qu'il y a preuve qu’elles 
donc, à la dissolution de ta communauté, ont réellement été payées, Harcadé, sur 
compléter l’apport promis s’il n’a pas Part. 1502.] 

été fourni, «t le mobilier qui lui est *' Pothier, n. 280 et s.; Maleville. sur 
resté propre doit être imputé sur cetap- Part 1502 ; Bel!ot,3, p. 68; JTroplong, 
port, de telle aorte que ce mobilier ne n. 1965: Harcadé. snr Part. 1503 C’est 
peut être repris par l’époux débiteur que ce qui résulte de cet art 1505 lui -même, 
sous la déduction de l’apport II n’est pas qui porte que l’apport est suffisamment 
douteux que l’apport doive être imputé prouvé par les moyens qu’il indique, 
sur le mobilier présenl. Mais peut-il disposition qui, loin d’exclure les autres 
être imputé sur le mobilier futur, c’est- moyens de preuve, les admet, au con- 
à-dire sur lo mobilier qui est échu à traire, d’une manière au moins impll- 
l’époux pendant te mariage? V. sur ce cite.] L’art. 1569 est-il applicable à la 
point, su p.. note 9 ] preuve du versement de l’apport? Du- 

“ Pothier, n. 290. [Il est évident que ranton, 15, n 47, se prononce pour la 
l’époux débiteur de son apport est garant négative. [Aux termes de l’art 1569, si 
des meubles qu'il donne en payement , le mariage a duré dix ans, la femme ou 
et que ceux dont la communauté serait ses héritiers peuvent répéter la dot eon- 
évincéc ne peuvent être comptés à son tre le mari sans être tenus de prouver 
acquit. Il y a cependant, en ce qui louche qu’il l’a reçue Mais celte disposition qui, 
lagaraniiedescréancesdonnées en paye- en matière de dot, élève contre le mari 
ment de l’apport, une distinclion à Caire une Un de non-recevoir, et qui est. par 
entre les creances qui viennent de la conséquent, d’une nature toute excep- 
femme et les créances qui viennent du tionnetle, ne peut être étendue à <1 autres 
mari. Les créances de 1a femme sont pré- cas, Hodièrect l'ont, 2, n. 90; Troplong, 
suinées avoir été acquittées, ou, si elles n. 1968.] 
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de valeur de leur apport réel sur leur apport promis **, art. 1503. 

Cette clause implique également entre les époux la clause de 
séparation de dettes, en ce sens que l’époux qui a promis l’apport 
est obligé, à la dissolution de la communauté, do laisser déduire 
de cet apport toutes les dettes qu’il avait avant le mariage, en tant 
que ces dettes ont diminué l’apport promis* 3 , art. 1511. 

A cela près, la clause d’apport n’altère pas les conditions de la 
communauté légale. Ainsi, nonobstant l’existence de cette clause 
dans le contrat de mariage, la communauté comprend, non-seule- 
ment l’apport promis, mais encore tout ce qui doit légalement lui 
revenir. Les dettes, qui sont en général à la charge de la commu- 
nauté, doivent être acquittées par elle sous l’empire de la clause 
d'apport, et les époux ne peuvent se prévaloir de cette clause 
pour opposer aux créanciers l’exception de la séparation de 
dettes* 4 , art. 1504, arg. art. 1528, combinés avec lésait. 1503, 
1 511 et 1513. 


• § 657. De la clause d'ameublissement. 

Les futurs époux 1 peuvent, dans leur contrat de mariage, con- 
venir que leurs immeubles présents ou à venir, c’est-à-dire les 
immeubles qu’ils possèdent à l’époque de la célébration du ma- 


14 Dans le cas de U clause (l'apport, 
l'époux n'a donc pas, comme dans le cas 
de la clause de réalisation, V. iup., note 
1 1. le droit et l'obligation de reprendre 
les choses en nature. Il n’a droit qu'à 
la valeur de ce qu’il a apporté en sus de 
la somme convenue, arg. art. 1505. La 
raison de cette dilférence tient à ce que, 
dans la clause d apport, il la difTerence 
dece qui a lieu sous 1 empire de la clause 
de réalisation, la totalité des biens mo- 
biliers des époux tombe en communauté, 
quant à la propriété, sauf le droit de 
reprise de la plus-value. [V. Troplong. 
n. 1073, elsup. , note 11. — Il suit de là 
qu à la différence de ce qui a lieu sous 
la clause de réalisation, l'époux peut 
disposer’du mobilier, sauf à U nir compte 
de sa valeur, Troplong, n. 1957.] 
u l'othier, n. o42 ; Bellot, 3, p. 77 ; 
Iftiranlon, 15, n. 45. C’est improprement 
que cette clause est nommée clause de 
séparation de dettes. Elle est plutôt la 
clause mentionnée à l'art. 1513, qui dé- 
clare l'apport franc de délies. [Il est 
évident que les dettes de Vépoux qui a 
promis uu apport ne peuvent grever cet 
apport, soit parce qu'il ne serait pas in* 


tégralement fourni s’il était réduit par 
les dettes, soit parce qu'il est de prin- 
cipe que les dettes ne sont la charge que 
d’une universalité de biens : Æs oli/mum 
unitersi patrimonn, non ctilarurn re- 
rum onusexl, l’othier, n. 352, art, 1511. 
A ce point de vue, les dettes de l'époux 
débiteur de l apport lui restent donc per- 
sonnelles Néanmoins, les créanciers de 
l’époux n’en conservent pas moins le 
droit d'agir contre tout le mobilier qui est 
entré dans la communauté de son chef; 
mais, dans ce eas, ce mobilier ne peut 
être imputé en pavement de l’apport que 
déduction faite dès dettes payées pour 
le compte de l'epoux, Marcudè, sur fart. 
1501.1 , 

** Confusio fada est inter tionu com- 
munùmii et ùona propria cunjugum. 
[V. la note qui précède.) 

t Soit l'un des époux, soit tous les 
deux, art. 1505; Fothier, n 291. Par 
la même raison, les deux époux ne sont 
pas tenus d’ameublir leurs immeubles 
de la même manière, buranton, 15, 
n. 54 et s. [ L’ameublissement étant une 
convention matrimoniale, et non une 
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riage ou qu’ils acquerront à titre gratuit pendant le mariage, se- 
ront ameublis, c'est-à-dire assimilés au mobilier, art. 4505 : c’est 
ce qu’on appelle la clause d'ameublissement. 

Dans le doute, l'ameublissement ne se présume pas plus que la 
réalisation ou l’immobilisation dont il est l’inverse 8 ; et si son exis- 
tence est établie, il ne peut être étendu au delà du sens littéral 
de la clause contenue dans le contrat de mariage. Si donc les fu- 
turs époux ont déclaré ameublir tous leurs immeubles, la clause 
ne saurait s’appliquer qu'aux immeubles présents 3 . 

L’ameublissement est ou parfait ou imparfait : parfait, si dans 
le contrat de mariage les immeubles ont été apportés en commu- 
nauté comme meubles d’une manière générale et absolue ; impar- 
fait, s'ils n’ont été apportés que jusqu’à concurrence d'une somme 
déterminée*. 


donation bien qu'il puisse eu résulter 
nn certain avantage, il en résulte qu'il 
suffit pour être capable de le consentir 
d'être capable île contracter mariage, 
suivant la maxime haiilis ad nuptuis 
habilis ad pacla nuplialia. Le mineur 
habile à se marier est donc habile A con- 
sentir une clause d'ameublissement; et 
on n'aümeltrait plus aujourd’hui l'an- 
cienne jurisprudence qui limitait au tiers 
l'ameublissement des biens de l'époux 
mineur, Duranlun. 43, n. 56; Odier. ‘J, 
n. 799; Rodiére et Pont, 2, n. I5i; 
Troplong, n. 1984; Marcadé, sur l’art. 
1505; Dalloz, n. 2752.] 

s [L'ameublissement, étant une déro- 
gation au droit commun qui régit les 
immeubles en matière de communauté, 
ne peut être reconnu que lorsqu'il est 
stipulé d’une manière expresse, sinon 
sacramentelle ; on ne peut le faire ré- 
sulter de l’appréciation des circonstan- 
ces de la cause et de l'intention présu- 
mée des parties, Cass , 14 nov. 1855, 
S. V., 36, 1, 11 ; Odier, 2. n. 804; Ro- 
dièrr et Pont, 2, n. 143: Troplong, 
n. 1980 ; Marcadé, sur l'art. 1505 ] 

3 Delvincourt.5 p. 82 ; l)uranton,15, 
u. 57 et s ; [Odier, 2, n. 805; Rodiére 
et Pont. 2, n. 143; Troplong. n. 1980; 
Marcadé, sur l'art. 1505. L'ameublis- 
sement, en etfet, est une fiction, et, 
comme toutes les fictions, il est de droit 
étroit.] 

* | L'ameublissement parfait répond 
à l'ameublissement déterminé de l'art. 
150G; et l'ameublissement imparfait à 
1'ameuldissemcnt indéterminé du même 
article. L'amculdissement parfail,qui est 
à proprement parler l'ameublissement 
véritable, est le seul qui fasse entrer les 


immeubles dans la communauté comme 
s'ils étaient meubles : l'ameublissement 
imparfait n'est pas un ameublissement 
puisqu'il ne fait pas entrer les immeu- 
bles dans la communauté, et qu'il ne 
donne à la communauté jusqu’à concur- 
rence d une certaine somme qu'un cer- 
tain droit sur les immeubles droit qui 
n’esl pas un droit de propriété, arg 
art. 1506 et 1507 Cette différence entre 
ces deux sortes d'ameublissement est 
mieux indiquée par ia dénomination d'a- 
meublissement parfait ou imparfait, que 
par celle d'ameublissement déterminé ou 
indéterminé. La dénomination d'ameu- 
blissement déterminé ou indéterminé 
a d’ailleurs l'inconvénient de prêter à 
l'équivoque et de faire croire, d'une part, 
uc l’ameublissement n'est déterminé, 
ans le sens juridique, que lorsqu’il a 
pour objet un immeuble spécialement dé- 
terminé, tandis qu’il est, au contraire, 
possible d ameublir de la manière la plus 
parfaite tous les immeubles présents ou 
a venir, sans autre détermination, de l'é- 
poux qui consent à l'ameublissement; et 
défaire croire, d'autre part, qu'il est tou- 
jours indéterminé, dans le sens juri- 
dique, quand il n a pas pour objet tel ou 
tel immeuble spécialement déterminé, 
mais un ensemble collectif d'immeubles, 
comme tous les immeubles présents et à 
venir; tandis qu’au contraire, un ameu- 
blissement déterminé, dans le sens pro- 
pre, n'est parfait que lorsqu'il a pour 
objet de rendre la communauté proprié- 
taire de l'immeuble, et est imparfait 
s’il ne fait qu affecter l'immeuble jus- 
qu’à concurrence d'une certaine somme; 
et que, d'un autre côté, un ameublisse- 
ment indéterminé, dans le sens propre, 
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L’ameublissement est encore déterminé ou indéterminé, soit 
d’une manière particulière, soit d’une manière générale, selon 
qu’il détermine particulièrement ou généralement l’immeuble ou 
les immeubles qui en font l'objet 3 . 

Ces deux divisions se coordonnent d’ailleurs entre elles. Ainsi 
les époux peuvent ameublir tous leurs immeubles présents 6 d'une 


n'est imparfait que lorsqu’il se home 
à affecter les immeubles jusqu’à con- 
currence d’une certaine somme, et est, 
au contraire, parfait quand il fait en- 
trer les immeubles dans la communauté 
comme des meubles. C'est pourquoi, dans 
ce paragraphe, nous emploierons la dé- 
nomination d'ameublissement parfait et 
imparfait, à la place de la dénomination 
d'ameublissement déterminé et indéter- 
miné adoptée par le Code, comme re- 
produisant d’une manière plus exacte le 
seus attaché par les art 1506 et s. aux 
mots déterminé et indéterminé. V. sur 
cette classification de l’ameublissement, 
Marcadè, sur l'art. 1506. V. aussi daus 
un sens analogue, Toullier. 13, n.329; 
Duranton, 15, n. 62; Odicr, 2. n. 802. 
V. cependant Rodière et Pont. 2, n. 119 
et s.; Déniante, Progr., 3, p.169 ; Trop- 
long, n. 1990 et s. — Il résulte d ail- 
leurs de ce qui précède que la distinc- 
tion des ameublissiments en parfaits et 
imparfaits est indépendante de leur dis- 
tinction en ameublissements généraux et 
particuliers. V. sur ce point la note sui- 
vante!— Qmd. si unirameubledcterrainé 
est ameubli pour une quotité déterminée, 
par exemple, pour moitié? 1, ameublis- 
sement doit être considéré jusqu’à due 
concurrence comme un ameublissement 
parfaite! déterminé. Duranton, 15, n 62 
et s. Delvincoort. 3. p. 83, est d’un 
antre avis : il considère I ameuhlisse- 
ment comme imparfait. (Mais l’ameu- 
blissement serait imparfait si, au lieu de 
faire entrer dans la communauté une 

K artie aliquote d’un immeuble, on se 
ornait à apporter un immeuble jus- 
qu’à concurrence d’une certaine somme. 
V inf, dans le paragraphe. V. aussi 
noie 7.) — La clause par laquelle un 
époux apporte à la commonauté une 
somme d argent déterminée, avec stipu- 
lation que cette somme sera faite au 
moyen du prix de vente d’un immeuble 
déterminé à lui appartenant, ne doit pas 
être confondue avec la clause d'ameu- 
blissement même imparfait. V. Duran- 
ton. 15, n. 69. 

1 [Ici les expressions déterminé et 
indéterminé sont prises dans leur sens 


V . " l 

propre, et non dans le sens juridique 
que leur attribuent les art. 1506 et s.; 
et la détermination dont il est ici ques- 
tion est la spécification de l'immeuble 
ou des immeubles ameublis. 1, 'ameu- 
blissement peut doue être général ou 
particulier, selon qu’il a pour objet une 
universalité d'immeubles, comme tous 
les immeubles, ou tous les immeubles 
présents ou à venir ; ou selon qu'il a pour 
objet un ou plusieurs immeubles spécia- 
lement désignés. Et, général ou particu- 
lier, l'ameublissement peut être parfait 
ou imparfait selon qu'il fait entrer dans 
la communauté l'immeuble ou les im- 
meubles qu’il a pour objet, ou selon que 
l’immeuble ou Ira immeubles auxquels 
se rapporte la déclaration ne sont appor- 
tés en communauté que jusqu’à concur- 
rence d'une certaine somme. V. cepen- 
dant Troplong, n. 1988 et s. V. aussi 
la note suivante | 

* [C’est-à-dire en faire l’objet d’un 
ameublissement général soit parfait, soit 
imparfait. V. la note qui précède. ]—Quid, 
si les époux ont ameubli loua leurs im- 
meubles présents et à venir ? T a-t-il une 
différence entre celte clause et 1a clause 
de communauté de biens universelle? 
V. Duranton, 15, n. 52, qui assimile com- 
plètement ces deux clauses. [V. dans le 
même sens, Troplong, n. 1988; Dcmante. 
Progr .5, n 169 et s. Il fautdistingucr : 
si les deux époux ameublissent parfaite- 
ment tous leurs immeubles, cette clause 
d'ameublissement général et réciproque 
équivaut, snns aucun doute, à la clause 
de communauté de biens universelle, 
puisque tous les biens des époux tombent 
dans la communauté. V. le paragraphe 
suivant. Mais si l'ameublissement géné- 
ral n’est consenti que par l'un des époux, 
il ne peut plus être question de com- 
munauté universelle, et il ne reste plus 
qu'une clause d'ameublissement, Marca- 
dé, sur l'art. 1506. {luid, si les époux 
oui ameubli tous leurs immeubles pré- 
sents, et si l'un ou l’autre époux, dans 
l'intervalle de la signature du contrat 
de mariage à ia célébration, acquiert un 
immeuble a litre gratuit? Cet immeuble 
doit-il être considéré comme ameubli ? 


490 


lb drojt cim français. 

manière absolue ou seulement jusqu'à concurrence d une certaine 
somme, art. 4500 et 4507, alin. 4 7 . 

1. De l’ameublissement parfait. — L’ameublissement parfait, 
qu’il soit déterminé ou indéterminé, assimile complètement au 
mobilier les immeubles qui en forment l’objet, [en mettant pu- 
rement et simplement et d’une manière absolue ces immeubles 
dans la communauté.] 

Il suit rie là que tonte perte ou détérioration soufferte par ces 
immeubles est à la charge de la communauté 8 ; que le mari peut 
disposer des immeubles ameublis de la même manière que du 
mobilier qui échoit à la communauté légale, et par conséquent 
sans avoir besoin du consentement de la femme 9 ; qu’enfin ces 


V. Bel loi, 3, p. 112. (Cet auteur se pro- 
nonce pour la négative par le motif que 
cet immeuble n'a pu entrer dans les pré- 
visions des parties contractantes. Mais 
nous croyons, au contraire, que l'effet 
du contrat de mariage saisit tous les 
biens présents au jour de la célébration, 
et qu'on ne peut soustraire à son effet 
les biens antérieurement acquis en don- 
nant à la célébration une sorte d'effet 
rétroactif au jour du contrat, Rodiére et 
Pont, 2, n. 144; Dalloz, n. 2748. — 11 
est bien évident d’ailleurs qu'il ne peut 
y avoir aucun doute relativement aux 
biens acquis à titre onéreux dans le même 
intervalle, puisqu'il dépendait des époux 
de ne pas les acquérir.] 

7 Ces articles confondent évidemment 
deux cas essentiellement distincts. Ce- 
pendant cette erreur de rédaction est 
restée sans influence sur l'ensemble des 
dispositions de la loi. V. art. 1507, 
aliu 3; et art. 1308, alin. 2. [Il y a 
entre les art. 1506 et 1507 un défaut 
de concordance e( des contradictions 
qui ont été signalées par des auteurs. 
V. Touiller, 15, n. 520; Duranton, 15, 
n. 62 ; Üdier. 2, n. 802 ; Ma rca de, sur les 
art. 1505 et 1506 ; que d'autres auteurs 
oui cherché à expliquer, V. Rodiére et 
Pont, 2, n. 140 et * ; Troplong, n. 1000 
et s.; mais que, selon nous, ils ne sont 
pas parvenus à faire disparaître. L'art. 
1506, définissant l'ameublissement dé- 
terminé (parfait), dit que l'ameublisse- 
ment est déterminé quand l’époux a dé- 
claré ameublir el mettre en communauté 
un tel immeuble en tout ou jusqu a 
concurrence d une certaine somme. Or, 
la relation établie entre la première 
et la seconde parti • de la disposition 
constitue une confusion manifeste. L'a- 
roeublissemt nt est déterminé quand on 
déclaré mettre en communauté un im - 


meuble en tout : c'est la première par- 
tie de la disposition, el elle est exacte 
bien qu'incomplète. Mais quand la se- 
conde partie de la disposition ajoute : 
«...ou jusqu'à concurrence d une certaine 
somme, » d'un cas d'ameublissement «*- 
déterminé (imparfait), il fait un cas 
d'ameublissement déterminé en con- 
fondant la détermination de l'immeuble 
avec la détermination de l'ameublisse- 
ment. Il n'y a d'ameublissement déter- 
mine ou parfait que celai par lequel les 
immeubles qui en font l'objet sont mis 
en communauté d'une manière absolue. 
L’ameublissement par lequel un immeu- 
ble n’y est mis que jusqu'à concur- 
rence d’une certaine somme est indéter- 
miné ou imparfait, parce qu'il n'entre 
dans la communauté qu'à litre de gage 
de la somme stipulée. 11 importe fort 
peu alors que l'immeuble soit déter- 
miné ou ne le soit pas, parce que la 
détermination de l'immeuble n'a au- 
cune influence sur la nature du droit 
de la communauté sur l'immeuble ; et 
que, dans le cas où un immeuble n’est 
apporté dans la communauté que jusqu a 
concurrence d une certaine somme, la 
communauté n’est pas propriétaire «le 
l’immeuble, ainsi que le prouvent les 
effets attachés par le troisième alinéa de 
l'art. 1507 à la clause dont l'art. 1506 
fait à tort un ameublissement déter- 
miné.] 

8 | Les immeubles ameublis sont aux 
risques de la communauté, qui en sup- 
porte la perle et la dépréciation, comme 
elle profite «le 1 accroissement ou de la 
plus value. Rodiére et Pont, 2. u. 138 
et s ; Troplong, n 1996, et Dalloz, 
n. 2769.] 

9 (Mais il ne peul en disposer sans le 
consentement de la femme qu'à litre 
onéreux, comme des immeubles cou- 
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immeubles sont partagés comme les autres biens de la commu- 
nauté 10 , art. 1507. Cependant l’époux qui a ameubli un immeuble 
ou ses immeubles a le droit, lors du partage, de les précompter 
sur sa part pour leur râleur actuelle u , art. 1509 ,9 . 

Les effets de l’ameublissement parfait s’étendent également aux 
dettes de la communauté. Ainsi lorsqu'un immeuble déterminé a 
été ameubli d’une manière absolue, la communauté dont les de- 
niers ont été employés à payer les dettes relatives à l’immeuble 
ameubli semble avoir une action en indemnité contre l'époux du 
chef duquel provient cet immeuble. V. art. H09, alin. 1 . Nrîs 
lorsque les immeubles à venir ont été ameublis d’une manière 
absolue, les dettes qui grèvent les successions immobilières échues 
à l’un ou à l’autre des époux doivent être supportées par la com- 


munauté u . V. art. üli et s. 


quiMs, auxquels les immeubles ameublis 
sont assimilés : les immeubles ameublis 
ne son! pas îles effets mobiliers dont le 
mari puisse disposer a titre gratuit sans 
le consentement de la femme, art. 1422. 
V. Hodière et Pont, 2. n 157 et s.; 
Dalloz, n. 2768. — Il est à remarquer, 
du reste, que lorsqu'un immeuble ameu- 
bli est aliéné, l’époux n'a pas droit à 
un remploi, le reinptoi ne pouvaut être 
fait que du prix de» propres, Troplong, 
n. 1997.J 

w (Troplong, n. 1996.1 

11 La leinme qui renonce a la commu 
muté ne peut donc pas user de ce privi- 
lège : Privilégia stml tlricliseiinw iuler- 
prrlnlionis, Bellol. 3. p. 130; (Hodière 
et Pont, 2, n 182; Troplong, n. 2019 ; 
Marcadé, sur l'art. 1309. ( — Uelvîncourt, 
3, p. 84, et Duranton, 15. n. 78, sont d’un 
autre avis [Selon ces derniers auteurs, 
la femme qui renonce pourrait reprendre 
les immeubles qu'elle a ameublis en te- 
nant compte du prix au mari. Mais au- 
cune disposition ne motive celte exten- 
sion de la disposition exceptionnelle de 
Pari. 1509 ) Mais la femme peut, même 
en cas de renonciation, retenir l'immeu- 
ble ameubli, si par son contrat de ma- 
riage elle s'est réservé la reprise de son 
apport, Duranton, lue. cil. (Mêmes au- 
torités, et Dalloz, n. 2788.) Le contrat 
de mariage peut même obliger la femme 
à reprendre l'immeuble Dans tous les 
cas, d ailleurs, les servitudes et hypo- 
theques établies par le mari continuent 
à grever l'immeuble , Duranton , 13, 
n. 76. 

" L'art. 1509 dit ; « L'époux qui a 
ameubli un héritage... a Mais la règle 


) " ' 

est, d’après son esprit, également appli- 
cable a l’ameublissement indéterminé. 
V. Pothier, n. 298. (C'est-à-dire que 
la règle est applicable à l'ameublisse- 
ment parlait indéterminé; par exemple, 
à l'ameublissement qui a pour objet tous 
les immeubles présents, ou tous les im- 
meubles futurs Mais est-elle applicable 
à l'ameublissement imparfait auquel le 
Code donne la dénomination d 'indéter- 
miné? V. inf., note 20.) 

i* (Il ne peut y avoir question pour les 
dettes qoi, d'après les principes géné- 
raux, tombent dans la communauté : la 
clause d'ameublissement ajoute à la com- 
munauté, et n'en retranche rien. Il suit 
de la que les dettes mobilières tombent 
dans la communauté sous l'empire de 
la clause d'ameublissement, comme sous 
l’empire de la communauté légale, art. 
1409. La difliculté ne se présente que 
pour les dettes immobilières, c'est-à- 
dire pour les dettes qui grèvent les im- 
meubles ameublis. A cet égard, il faut 
distinguer entre l'ameublissement par- 
fait qui a pour objet un ou plusieurs Im- 
meubles déterminés, el l'ameublissement 
parfait qui a pour objet une universalité 
<1 immrnbles indéterminés, par exemple 
tous les immeubles présents ou à venir. 
Dans le premier ras, 1 immeuble ou les 
immeubles ameublis n'entrent dans la 
communauté que francs des dettes qui 
les grèvent, lesquelles restent propres à 
l’époux qui les apporte, parce que celui 
qui s'engage à mettre lin Immeuble en 
communauté ne remplirait pas son en- 
gagement s'il fournissait un immeuble 
réduit par les dettes que la communauté 
serait obligée de paver. Si donc ces 
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Chaque époux doit d’ailleurs garantie à la communauté à raison 
des immeubles qu'il ameublit d'une manière absolue, excepte dans 
le cas où l'ameublissement est indéterminé **. 

II. De l’ameublissement imparfait. — L'ameublissement impar- 
fait [par lequel les immeubles qui en font l’objet ne sont apportés 
en communauté que jusqu’à concurrence d’une certaine somme] 
n’attribue pas à la communauté la propriété de l’immeuble ou des 
immeubles qui en font l’objet, mais seulement une créance contre 
l’époux qui a consenti l’ameublissement, créance affectée d’une 
manière exclusive sur un immeuble ou plusieurs immeubles dé- 
terminés, [ou sur une universalité d’immeubles indéterminés ls ], 
art. 1508. 

Cet ameublissement produit certains effets particuliers. Ainsi 
le mari peut, sans le consentement de la femme, hypothéquer 
les immeubles que la femme a ameublis, jusqu’à concurrence de 
la somme pour laquelle l’ameublissement a eu lieu, mais il ne peut 
aliéner ces immeubles sans le consentement de la femme 16 , art. 
1507, ulin. 3; art. 1508, alin. 2. 

Ainsi encore lorsque lesimmeuhlesameublisont été aliénés et que 
la somme produite par 1a vente excède celle jusqu’à concurrence 
de laquelle ils ont été ameublis, la communauté qui a perçu le 


dettes ont été payées avec les deniers 
de la communauté, la communauté, a 
une action en indemnité ou récompense 
contre l'époux qui en était personnelle- 
ment débiteur. Rndièreel Pont, 2, n. 173; 
Odicr, ‘2, n. 825; Troplong, n. 1999; 
Marcadé, sur l'art. 1509. Mais, dans le 
secoud cas, celui qui ameublit l’univer- 
salité ou une partie de l’universalité de 
sa fortune immobilière transmet cette 
fortune avec ses avantages et avec ses 
charges et parconséquent avec les dc^es 
qui la grèvent, parce que les dettes seul 
toujours une charge de l’universalité des 
biens, Marcadé, ibid. j 
tv j,a question est controversée. La 
règle établie dans le paragraphe se 
fonde sur ce que le contrat de mariage 
doit être considéré comme un contrat 
onéreux. V. Pothier, n. 299;Delvin- 
courl, 3, p. 83; Duranton, 15, n. 70 et s. 
[Il faut faire pour l’éviction la même 
distinction que pour les dettes. Si l'a- 
meublissement a pour objet un ou plu- 
sieurs immeubles délerniinés.l'époux qui 
les apporte est garant de l’éviction pour 
une cause antérieure au mariage, parce 
que 1 apport doit être réel et effectif et 
par conséquent être garanti contre l’é- 
viction qui le ferait uisparailre en tout 


ou en partie, Toullier, 13, u. 344; 
Odier, 2, n. 815; Rodière et Pont, 2, 
n. 1 62 ; Troplong, n. 1998 ; Marcadé, 
sur l’art. 1507. — Si l’ameublissement 
a pour objet une universalité d'immeu- 
bles. comme les bieus présents, ou les 
biens à venir, l'époux n’est pas garant 
parce qu'il entend apporter ses im- 
meubles tels qu i! les a ou tels qu ils 
viendront à lui échoir. Marcadé, ibid.; 
Dalloz, n. 2709.) 

,s [L’époux qui a consenti l'ameublis- 
sement est donc débiteur envers la com- 
munauté, non d une somme d’argent, 
mais d'un immeuble jusqu'à concur- 
rencede la somme déterminée, Troplong, 
n. 1991; Marcadé, sur l'art 1598. Ce 
qui n’empêche pas d'ailleurs qu’il ne 
puisse se libérer en argent, V. inf . , 
note 20 ] 

16 Cependant le mari peut contraindre 
la femme à donner son consentement , 
Duranton, 15, n. GG et s. [Il nous parait 
au contraire hors de doute que la femme 
qui puise dans ses conventions matri- 
moniales le droit de refuser son con- 
sentement ne peut être contrainte à 
se départir de son droit. V. Troplong, 
n. 2013-1 
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produit total de la vente doit restituer à l’époux auquel apparte- 
naient les immeubles la plus-value résultant de l’aliénation i7 . 

Si, lors de la dissolution de la communauté, les immeubles sont 
encore en la possession des époux, ils doivent être compris dans 
la masse de la communauté, soit qu’il y ait lieu de la partager en 
cas d’acceptation, soit qu’elle reste au mari en cas de renoncia- 
tion de la femme l8 , art. 1508. 

Dans l’ameublissement imparfait, l’époux qui a ameubli plu- 
sieurs immeubles peut, soit désigner à sou choix l'immeuble ou 
les immeubles qu’il lui convient d’apporter à la masse commune 19 , 
soit se libérer de l’obligation d'apporter des immeubles, en ver- 
sant dans la communauté la somme jusqu’à concurrence de la- 
quelle l’ameublissement a été consenti, ou eu faisant porter en 
compte cette somme dans la liquidation de la communauté s0 . 

La perte ou détérioration des immeubles tombe sur l’époux qui 
les a ameublis ; néanmoins la dette de cet époux vis-à-vis de la 
communauté s’éteint pour le tout ou pour partie, par la perte to- 
tale ou partielle de la chose : pour le tout, si les immeubles sont 
entièrement perdus; pour partie, quand, en cas de perte partielle, 
la valeur de ce qui reste ne suffit plus qu’au payement d’une partie 
de la dette at . 


u (La somme jusqu'à concurrence de 
laquelle l’ameublissement a été consenti 
est la seule qui tombe dans la commu- 
nauté. L’excedant constitue le prix d'a- 
liénation d'un immeuble propre pour 
lequel la femme a une reprise s’if n'a 
pas été remployé.] 

18 [Lorsque l'ameublissement impar- 
fait porte sur plusieurs immeubles ou 
sur une universalité d'immeubles, l'é- 
poux doit fournir des immeubles jusqu’à 
concurrence de la somme promise. S'il 
porte sur un immeuble déterminé, l'é- 
poux doit fournir une portion suffisante 
de cet immeuble. V. Troplong, n. 3011. ( 
18 Pothier, n. 301. (Ce choix a pour 
objet une portion de l'immeuble quand 
l'ameublissement imparfait a pour objet 
un immeuble déterminé.] 

Cela résulte , en supposant que 
l’art. 1500 ne'fut pas applicable à l'a- 
meublissement imparfait comme à l'a- 
meubliasemcnt oarfait, de ce que 1 époux 
est resté propriétaire des immeubles et 
ne doit qu'une somme d'argent à la com- 
munauté. V. Pothier, n. 298. L art. 1509 
est textuellement emprunté à ce passage 
où Pothier pose en principe, sans au - 
cune restriction, que l'époux peut con- 
server ses immeubles, Delvincourt, 3, 

T. IV. 


p. 84; Duranton, 15, n. 77 et 81. [U 
n ' e st pas tout à fait exact de dire que 
l'époux ne doive qu'une somme d’argent : 
il doit un immeuble ou partie d'un im- 
meuble. Mais comme dans l'ameublisse- 
ment impartait il reste proprietaire de 
l'immeuble ameubli, on doit lui recon- 
naître la faculté de se libérer en ar- 
ent en conservant l’immeuble, avec 
autant plus de raison que l'art. 1509 
reconnaît à l'époux qui a fait un ameu- 
blissement déterminé, c'esl-à-dire par- 
fait, et qui, par conséquent, a cessé 
d’étre proprietaire, la faculté de re- 
prendre l'immeuble ameubli en tenant 
compte de sa valeur, Rodièrc el l'out, 2, 
n. 180; Troplong, n. 2018; Marcadé, 
sur l’art. 1509.1 

S1 Delvincourt, 3, p. 84; Rellot, 3, 
p. 141. Le principe de cette solution sc 
fonde sur la volonté présumée des par- 
ties. (Celte solution se fonde sur quel- 
que chose de plus certain qu'une pré- 
somption de volonté. L'époux qui a 
consenti l'ameublissement imparfait no 
cessant pas d’être propriétaire de l'im- 
meuble ou des immeubles, c'est pour 
lui qu'ils périssent ou sc détériorent : res 
péril domino. Mais comme, d'un autre 
cité, les obligations s'éteignent par la 
13 
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Si l'ameublissement a pour objet un ou plusieurs immeubles 
déterminés, etsi l’époux qui lésa ameublis en est évincé, cet époux 
reste débiteur de la communauté pour la somme qu’il a imputée 
sur ces immeubles 33 . 

§ t>58. De la communauté de biens universelle. 


La communauté de biens universelle comprend, outre les biens 
qui entrent dans la communauté légale, tous les autres biens des 
époux, par conséquent aussi et spécialement les immeubles, pos- 
sédés par les époux nu jour de la célébration du mariage ou acquis 
par eux pendant le mariage 1 , art. 1S26*. 

La communauté de biens légale étant la règle et la commu- 
nauté universelle l’exception, il en résulte que la clause du contrat 
de mariage qui met dans la communauté tous les biens des futurs 
époux ne doit s'entendre que des biens présents et ne doit pas 


être étendue aux biens à venir 3 

perle de 1a chose due, art. 1302, cl 
qu'ici la chose due c'est l'Immeuble 
ou les immeuble» qui onl fait l’objet de 
l'ameublissement . il faut en conclure 
que si les immeubles viennent 4 périr 
en totalité, l'obligation est éteinte pour 
le tout, et que s’ils viennent s périr par- 
tiellement dans une proportion telle que 
la chose due ne puisse plus être fournie 
en totalité, l'obligation est partiellement 
éteinte. Troplong, n. 2114; Marcadé, 
sur l'art, 1509. [ 

'* [Mais il en est autrement si l'ameu- 
blissement imparfait a pour objet une 
universalité d'immeubles indéterminés.) 
V. les auteurs cités, sup., note 20. 

1 La communauté de biens univer- 
selle entre époux fait donc exception 4 
la règle de l'art. 1857. aiin. 2. L'art. 
1840 n'est pas non plus applicable à 
cette communauté, arg. art, 1527.ulin.3. 
V. Dellot, 5, p. 319, et sup., § 637. [C'est 
entre époux seulement que la loi permet 
une société universelle de biens présents 
«là venir, art. 1837. De cc que ta com- 
munauté est an pacte de société, dans le- 
quel il entre autre chose que des biens, 
et ou les avantages de l'association, le 
travail et l'industrie commune entrent 
également comme apport, il en résulte 
que la stipulation de communauté meme 
universelle est exclusive de toute idée 
de donation, pourvu, bien entendu, que 
l’association soit sérieuse, et que la sti- 


pulation de communauté universelle ne 
fût pas un moyen frauduleux d’avantager 
l’un des époux, l.'asa. , 3 avril 1845, 
S. V., 41, 1, 291; Rodière et Pont, 2, 
n. 122 et s.; Troplong, n. 2189 et s.— 
L’art. 1527 permet, également aux en- 
fants d’un précédent mariage d attaquer 
toute convention qui teudrail dans ses 
effets à donner 4 l’uu des époux au delà 
de la portion réglée par l’art. 1098.] 

* (Quand les immeubles présents ou 
à venir sont mis en communauté par un 
seul des époux, il n'y a pas communauté 
universelle, il y a clause d’ameublisse- 
ment. V. le paragraphe qui précède. Ce- 
pendant. si un seul des époux a des 
immeubles présenta, et que les deux 
époux mettent en communauté tous leur» 
biens présents, ou tous leurs biens pré- 
sents et à venir, il y a communauté uni- 
verselle.] 

* licllot, 3, p. 31 8; Duranton, 15, n 221 
et ». [La communauté universelle, étant 
une dérogation au droit commun, ne se 
présume pas et doit être expressément 
stipulée, Troplong, n. 2195. Et quand 
elle a été stipulée, son 'effet doit être 
renfermé dans les termes de la stipu- 
lation. Ainsi . une stipulation de com- 
munauté universelle ne comprend que 
les biens présents, s'il n'a pas été ex- 
primé qu’elle comprendrait les bien» 
présents et 4 venir, Odier, 2, n. 827 ; 
liodiere et Pont, 2, n. 127; Marcadé, 
sur l’art. 1528. — Caitfrà, Troplong, 
n. 2194 et s.| 

) . 
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La communauté universelle comprend, pourvu toutefois qu'il y 
ait stipulation suffisante, la totalité des biens présents et h venir 
des époux, soit meubles, soit immeubles, et de quelque manière 
qu'ils aient été acquis. Le mari en est le chef 1 * * 4 * ; la masse des biens 
dont elle se compose est partagée également entre les époux*, et 
les règles de la communauté légale lui sont en général applicables, 
à moins qu'il n'y ait été dérogé par les conventions particulières 
du contrat de mariage. 

La clause de communauté universelle ne fait pas obstacle à ce 
qu’un tiers qui dispose en faveur de l’un ou de l’autre des époux, 
soit par donation, soit par testament, exclue la chose donnée ou 
léguée de la communauté 6 . 

Les dettes des époux, antérieures à la célébration du mariage 
ou qui grèvent les biens acquis par eux à titre gratuit pendant le 
mariage, sont généralement dettes de la communauté, de même 
que celles qui sont contractées par le mari pendant le mariage, ou 
par la femme, avec le consentement du mari 7 . Cependant les «lis- , 
positions des art. 1124, 1438 et 1439 sont applicables au cas de 
communauté de biens universelle comme en matière de commu- 
nauté légale *. 


ARTICLE 3. — hes coirveimoiis modificatives des comsIocimces 

DE LA COMMCKAUTé. 


§ G59. De la clause de séparation des dettes . 

Les futurs époux* peuvent, par leur contrat de mariage, exclure 
de la communauté les dettes présentes* de l’un et de l'autre ou 


de L’un d'eux. 

Cette convention, qui constitue 


* [Troplong, n. 2199.) 

5 [Troplong, n. 2202. | 

* Bellul, 5, p. 516; [Rodlére et Pont, 
2, n. 134; Troplung, n. 2197 ; Marcadé, 
sur l'art. 2I2C.) 

7 [Odier, 1. n. 831; Rodière et Pont, 
2, il. 153: Troplong, n.22U0; Marcadé. 
sur Part. 1526 ] 

* Dellol, 3, p. 317; [Odier, 2. n. 851 ; 
Rodière et Pont. 2, n. 134; Troplong, 
n. 2201.1 

1 Soit l'un et l'autre, soit l'un d’eux 

seulement V. Ferrière, 3, p. 128, [Star- 

cédé, sur l'art. 1510 ] 

* Leurs dettes personnelles, dit l'art. 

1510, c'est-à-dire leurs dettes actuelles; 


la cfause de séparation de dettes, 

en d'autres termes, celle» dont le titre 
existe déjà à I époque de la signature 
du contrat de mariage. Sans doute les 
dettes futures des epoux peuvent égale- 
ment être exclues de la communauté, 
mais à la condition que les liions qu'elles 
affectent soient eux-mêmes exclus de la 
communauté V. Pothier, n. 544 et s.; 
Delvincourt. 3, p. 80 ; Uellol, 3, p. 104; 
Duranton, 15. n. 00.— (hiW, si une suc- 
cession mobilière échue à la femme avant 
le mariage n'est acceptée ou partagée 
qu'après le mariage ? V sur ce point. Du- 
ranlon,tS,n 02. V. aussi Pothier, n.344. 
Du reste, 11 va sans dire que l'art. 1528 
doit, en ce qui touche la date certaine 
des dettes, recevoir son application en 
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peut être expresse ou tacite. Elle est tacite lorsque, par exemple, 
les futurs époux ont, par leur contrat (le mariage, réduit la com- 
munauté de biens aux acquêts 3 . V. art 1511. [Elle est expresse 
quand les époux stipulent qu’ils payeront séparément leurs dettes 
personnelles, art. 1510.[ 

On ne s’occupera ici que du cas où la clause de séparation des 
dettes est expresse, tous les biens mobiliers présents et à venir 
des époux entrant d’ailleurs dans la communauté, conformément 
aux règles du droit commun. 

1 . — Des effets de la clause de séparation de dettes relativement 
aux époux. 


Cette clause oblige chacun des 

matière de séparation des déliés. V. Du- 
ranlon, 15, n. 110. (L'art. 1510 auto- 
rise les époux à stipuler qu'ils payeront 
séparément leurs dettes personnelles. 
Cela ne peut évidemment s entendre que 
des dettes présentes au moment du ma- 
riage, c'est-à-dire des dettes antérieu- 
res au mariage, parce que les dettes 
futures résultant de l'administration de 
la communauté, de la collaboration des 
époux ou des besoins du ménage com- 
mun ne peuvent être que des dettes de 
communauté , et qu'il ne saurait être 
permis aux époux de soustraire à l'ac- 
tion des créanciers les biens qui sont 
le gage nécessaire et naturel de ces det- 
tes , arg. art. 1497 et 1511; Rodière et 
Pont, 2. n. 200 ; Troplong. n. 2021 . La 
séparation de dettes stipulée d’une ma- 
nière générale ne s'entend donc pas des 
dettes qui grèvent les successions ou 
donations mobilières échues aux époux 
peudant le mariage : la communauté, 
profitant du mobilier échu pendant le 
mariage, doit, par réciprocité, supporter 
les dettes qui sont une charge de ce 
mobilier. L'exclusion de ces dettes ne 
pourrait même résulter d une conven- 
tion directe : cette exclusion ne peut ré- 
sulter que par voie de conséquence de la 
clause qui exclut de la communauté tout 
ou partie du mobilier futur. L'exclusion de 
ce mobilier entraîne, par voie de consé- 
quence, celle des dettes correspondantes, 
Rodière et Pont, 1, n. 200; Troplong, 
n. 2029; Marcadé, sur l'art. 1310 — 
Par dettes antérieures au mariage, on 
doit entendre celles dont le principe ou 
le titre sont antérieurs au mariage, en- 
core bien que la dette i n'ait été sanc- 
tionnée, liquidée, ou ne soit devenue 
exigible que depuis Ainsi, les amendes, 
prononcées depuis le mariage, pour dé- 


époux, lors de la dissolution de 

lits antérieurs au mariage, ne tombent 
pas dans la communauté, Toullier, 13, 
n. 351 ; Rodière et Pont, 2, u. 205; 
Troplong, n. 2025. 11 en est de même 
de la condamnation obtenue pendant le 
mariage, en payement d une dette dont 
la cause était antérieure, Troplong, 
n. 2024. — Le reliquat de compte «■ 
d'une tutelle dont l'un des époux était 
chargé avant le mariage et qui s'est con- 
tinuée depuis est exclu de la commu- 
nauté pour la partie correspondante à 
la gestion antérieure au mariage, Toul- 
lier, 15, n. 351; Duranlon, 15, n. 90. 
Enfin, les dettes d'uu commerçant, pour 
opérations antérieures à son mariage, 
bien qu elles n'aient été déterminées 
que postérieurement par un règlement 
arrêté entre le débiteur et son créan- 
cier, sont exclues de la communauté par 
la clause de la séparation de dettes, 
Massé, 3, n. 360. — Mais c’est une 
question controversée que de savoir 
si, parmi les dettes antérieures au ma- 
riage. et auxquelles doit par conséquent 
s’appliquer la clause de séparation de 
dettes, sont comprises les dettes d'une 
succession mobilière dont l’ouverture 
serait antérieure au mariage, mais qui 
n'aurait été acceptée que depuis le ma- 
riage. .Nous croyons que reflet rétroactif 
de l'acceptation donne à la dette une 
date antérieure au mariage, puisque 
c’est à la date de l’ouverture de la suc- 
cession que l'époux se trouve avoir été 
débiteur, Odier, 2, n 760; Rodière et 
Pont, 2, n. 206 ; Troplong. n. 2030. — 
Contrit , Duranton, 15, n. 92, et Mar- 
cadé, sur l'art. 1510. — Quant à la cer- 
titude de la date des dettes, il faut com- 
biner lesari. 1328 et 1410, Duranton, 

15, n. 110 V. ji/p., 5 641.1 
* V. §§ 655 et «56. 
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la communauté, à se faire respectivement raison de tout ce que 
la communauté justifie avoir employé à acquitter les dettes exclues 
de la communauté, soit qu'il y ait, soit qu’il n’y ait pas inventaire* 
du mobilier que l’époux débiteur a versé dans la communauté. 
Néanmoins, la clause de séparation de dettes n’empêche pas que 
la communauté soit tenue des intérêts et arrérages qui ont couru 
depuis le mariage 5 , art. 1510, alin. 1 et 2; art. 1512. 

La séparation de dettes empêche que les créances antérieures au 
mariage que l’un des époux avait contre l'autre ne soient éteintes 
par la confusion des droits respectifs du créancier et du débiteur 
dans la communauté. Si donc, par exemple, le mari avait avant 
le mariage une créance de 10,000 francs sur sa femme, cette 
créance tombe dans la communauté ; mais la clause de séparation 
de dettes empêchant que la dette de la femme y lombe également, 
il en résulte que la femme qui, après la mort du mari, accepte la 
communauté, reste débitrice de 5,000 francs envers ies héritiers 
du mari, et que, si elle y renonce, elle reste débitrice envers eux 
de la somme totale de 10,000 francs 6 . 

11 . — Des effets de la clause de séparation de dettes relativement 
aux créanciers. 

Pendant la communauté, les droits des créanciers dont les 
créances ont été exclues par le contrat de mariage des dettes de 
la communauté sont en général les mêmes que si le contrat de 
mariage ne contenait pas cette exclusion. Néanmoins, si le mo- 
bilier apporté par les époux a été constaté avant le mariage 7 par 
un inventaire* ou par un état contenu dans un acte authentique®, 
les créanciers de la femme ne peuvent poursuivre leur payement 
que contre l’apport de la femme, et n’ont aucune action contre 
les autres biens communs 10 ; et, de leur côté, les créanciers du 

‘ [V. Troplong, n. 2035 ] tutelle, Delaporte, sur l'art. 1510. [Se- 

* [Mais rien u'empêche les epoux d’é- Ion Polhier, n. 363, le compte de tu- 
tendre la séparation de dettes aux inté- telle rendu pendant le mariage ferait 
réls et arrérages qui courront pendant preuve suffisante de la consistance du 
le mariage, Ouranlon, 15, n. 99; Odier, mobilier ] 

2, n . 769; Bodii-re et Pont, 2, n. 209; * [Cet inventaire doit comprendre 

Troplong, n. 2055; Marcadc, sur l'art, même l’argent comptant, Troplong, 
1512. — Contrà, Delvincourt, sur le n. 2038 ] 

même article.] * l’ar exemple, un état contenu dans 

6 Pothier, n. 343 ; Bellol, 3, p. 159 ; le contrat de mariage. V. Pothier, 
Duranlon. 15, n. 102 ; [Toullier, 13, n. 353 ; lieilot, 3, p. 171. 

n. 551 ; Bodiere et Pont, 2, n. 201.] 10 [C’est la conséquence nécessaire de 

7 Ad tmjiedimdas fraudes, [Troplong, l’alinéa 2del'arl. 1510. Le mari, quand 
u.2030] V. cependant, sur lecasoiila il y a inventaire ou état du mobilier 
consistance de fortune des époux dé- apporté par la femme, est donc complé- 
peud de la reddition d’un compte de lement quitte envers les créanciers de 
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mari ne peuvent poursuivre leur payement contre l’apport de la 
femme que l’inventaire soustrait à leur action 11 . La même règle 
S’applique au cas où le mobilier échu ù la femme à titre gratuit, 
pendant le mariage, a été constaté par un inventaire ou par 
un état authentique **, art. 1510, alin. 2 et 3, et argument de cet 
article. 

Mais, après la dissolution de la communauté, les créanciers de 
la femme antérieurs au mariage n’ont plus de recours contre le 
mari, lors môme que les biens de la femme n’auraient point été 
inventoriés, sauf leur droit de saisir les créances de la femme sur 
son mari **. 


§ 660. De la clause de franc et quitte '. 

L’apport de l’un ou de l’autre époux peut être déclaré franc 


celle-ci en leur abandonnant ce mobi- 
lier; el le» créancier» n’ont aucune ac- 
tion contre le» autre» biens de la com- 
munauté que la séparation de dettes 
soustrait b leur action, Pothier, n ôt!4; 
Rodiéro et Pont, 2, n. '215; Troplong, 
n. 2041; Marcadé, sur l'art. 1510.] — 
Mais le mari ne doit pas compte aux 
créanciers de» fruit» déjà perçus du mo- 
bilier apporté par la femme. 

11 La plupart des commentateurs du 
Codé dérident au contraire que les 
créanciers du mari ont le droit de s'at- 
taquer à l'apport de la femme, le mari 
étant le chef de la communauté. Ils sou- 
tiennent donc, en d’autre» termes, que 
la clause de séparation de dettes ne sau- 
rait être opposée aux créanciers du 
mari. V. Delvincourt, 5, p.87; Bellol. 3, 
p. tt>7; Uuranlon, 15, n. 1 10. Laques- 
linn était déjà controversée dans l'an- 
cien droit. V. t’erriero, 3. p. 128. Mais 
la rédaction de l'art. 1 51 U parait con- 
tredire positivement l'opinion de ces 
auteur», Uu reste, il n'est pas douteux 
que les créancier» du mari, nonobstant 
la clause de séparation de dettes, peu- 
vent s’attoqueraux acquêts. (La question 
nous semble également résolue par l'art. 
1510, qui, pour les effets de la sépara- 
tion de dettes, met le mari et ta femme 
sur la même ligne. Ün ne comprendrait 
pas. quand la séparation de dettes a été 
stipulée par le» deux époux, que les 
créanciers de la femme n'aient action 
quo sur le mobilier de la femme, sans 
pouvoir s'attaquer ,i celui du mari, tan- 
dis que les créancier» du mari pour- 
raient s'attaquer à tous le» biens com- 
muns, y cotuoris la mobilier de la 


femme. Sans doute le mari est le maître 
de la communauté et peut en celte qua- 
lité disposer du mobilier de la femme; 
mais re n'est pas une raison pour que 
les créanciers aient lemême droit quaud 
la séparation do dettes a été stipulée 
précisément pour soustraire les biens 
mobilier, de la femme à l'action des 
créanciers du mari. Rodière et l’ont, 2, 
n. 217: Troplong, n 2042 : Marcadé, sur 
l’art. 1510. — Contrà, Odier, 2, n 277. 
— Quant aux meubles acquêts, ils sont 
considérés comme biens du mari, qui est 
le maître de la communauté, el. par 
conséquent, soumis à l'action de scs 
créanciers malgré la séparation de» det- 
tes, Troplong, n. 2044.] 

'•[Il n'y a pas de raison pour que la 
même régie ne s'applique pas au mobi- 
lier échu au mari.] 

11 |Anrésla dissolution do la commu- 
nauté, les créanciers de l'un ou de l’au- 
tre des époux ne peuvent plus s'adresser 
b la communauté qui n’existe plu», de 
sorte que, soit qu i) y ait eu, soit qu'il 
n'y ait pas eu inventaire, ils lie peuvent 
s’aitaquer qu'aux biens de leur débiteur, 
qui comprennent alors les biens com- 
muns échus en partage à chacun des 
époux : les créanciers du mari n'ont 
donc rien à demander b la femme qui 
n'est pas leur débitrice, et le» hérillers 
de la femme n ont rien à demander au 
mari qui n’est pas leur débiteur, Odier, 
2, n. 782; Ilodiere et l'ont, 2, n. M8; 
Troplong. n. 20-45 et s,; Marcadé, sur 
l'art. 1510] 

1 La clause de friutr et quitte peut être 
stipulée, quoique les époux se marient 
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et quitte de toute dette*, soit pur l’époux lui-même, soit par un 
tiers, tel que le père ou la mère, ou un autre ascendant, le tuteur 
et même un étranger 3 , ou è la fois par l’époux et par un tiers. 
Dans ces divers cas 4 , cette déclaration ou clause de franc et quitte 
implique aussi la clause de la séparation des dettes, mais seule- 
ment en ce qui touche les droits respectifs des époux, et non re- 
lativement aux créanciers : en d’autres termes, d’une part, l’époux, 
dont l’apport a été déclaré franc et quitte, bien qu’il soit grevé de 
dettes, doit récompense à la communauté qui a payé ces dettes *, 
tandis que, d’autre part, les créanciers de l'époux déclaré franc 


sans communauté, art. 1550, et tnéme 
quand iU se marient sous le régime do- 
tal, Pothier, il 369; Bcllot, 3, p.209; 
Duranton, 15, o. 135. Elle est ordinaire- 
ment inlroduiledanslintéréldela femme, 
Du ran ton. 15, n. 123 et s. —Il ne faut 
pas confondre la clause de franc et quitte 
avec celle par laquelle les parents du 
mari , autres que ses père et mère, 
s'engagent à payer les dettes contrac- 
tées par lui avant son mariage. V. Po- 
thier, n. 303; Ilellol, 3, p. 209; Du- 
ranlon, 15, n. 119. 11 ne faut pas la con- 
fondre non plus avec la clause par la- 
quelle un ascendant du mari, ou toute 
autre personne, s'oblige comme caution 
h la garantie de l'apport de la femme, 
ou des avantages stipulés en sa faveur 
dans le contrat de mariage, Duranton, 
15, n, 120 et s. — Le Code s’écarte 
d’aillenrs en celte matière du principe 
de l'ancien droit, notamment en ce qu'il 
admet qu’une séparation de dettes peut 
s’opérer entre lesépous par le seul effet 
de la déclaration d'un tiers, Duranton, 
15, n. HO et s. V. inf.. notes 8 et s. [La 
clause de franc et quitte est celle qui 
a pour objet de déclarer qu'un époux 
est libre de toutes dettes. Dans l'ancien 
d roi I , cette déclaration , des conséquences 
de laquelle étaient garants, comme au- 
jourd'hui. les tiers qui la faisaient, pro- 
duisait des effets divers, selon qu'elle 
S'appliquait au mari ou à la femme. Si 
elle s’appliquait au mari, elle n'avait 

f lotir luit que d'assurer à la future 
e payement des avantages et conven- 
tions stipulés pour elle dans le contrat 
de mariage ; mais clic ne donnait droit 
à la femme à aucune indemnité, i raison 
de la diminution de sa part dans la 
communauté par suite des dettes du mari 
déclaré frauc et quitte, Pothier, n. 306. 
Si, au contraire, elle s'appliquait à la 
femme, clic garantissait qn aucune dette 
de ta femme ne viendrait diminuer son 
apport, et par conséquent ta commu- 


nauté. Mais l'art. 1513 a lait disparaître 
celte distinction, en attribuant une in- 
demnité à l'epoux, quel qu'il soit, à rai- 
son des dettes payées par la commu- 
nauté en l'acquit de' son conjoint déclaré 
franc et quitte, Toullier, 13, n. 306 ; Du- 
ranton. 15, n. 123 et s.; Odier, 4, 
h. 789; Rodiêre et Pont. 2, n. 229; 
Troplong, n . 2056 et s ; llalloi, n. 2835; 
Marcadé, sur l’art, 1513.] 
s [Chirographaire et hypothécaire. 
Mais les dettes chirographaires n’ont ef- 
fet contre les garants que lorsqu'elle* 
ont une date certaine antérieure au ma- 
riage. Duranton, 15, n.130; Odier, 2, 
n. 793; Troplong, n. 2067.] 

9 L'art. 1515 ne parle, il est vrai, que 
des père et mère, des autres ascendants 
et du tuteur. Mais il n'a en vue que le 
cas le plus ordinaire, Reliai, 3, d. 191 
et 210; Duranton, 15, n. 134; (Trop- 
long, n. 2066. L'art. 1513 est démons- 
tratif, et prend des exemples ex tu <]uod 
pltrumque fil ; mais il n'est pas limi- 
tatif. 11 n’y a aucune raison, eu effet, 
pour distinguer cotre les parents et les 
etrangers.] 

9 Soit que la déclaration émane des 
époux, soit qu'elle émane d’un liera, 
IMvincourt, 3, p. 87 ; Beliot, 3, p. 198. 
|l.a clause de franc et quille est prin- 
cipalement caractérisée par la présence 
d'un tiers qui, eu déclarant Vnn des 
époux franc et quitte, garantit l’autre 
époux contre les conséquences d'une 
fausse déclaration. Quand, au contraire, 
la déclaration est faite par l'époux lui— 
môme, ses effet» se rapproebeut de ceux 
de la clause de séparation des dettes, 
bien qu'ils en different cependant sous 
çcrtaius rapports. V. Troplong, n. 2060 ; 
Marcadé, sur l'art. 1513.] 

6 L'époux doit aussi de plein droit l'in- 
lérét des sommes déboursées par la com- 
munauté pour payer ses dettes, arg. 
art. 1846 ; Duranton, 15, n. 136. 
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et quitte n'en conservent pas moins le droit de poursuivre la com- 
munauté 6 . La clause de franc de dettes se distingue encore de la 
clause de séparation des dettes, en ce que dans la première, à la 
différence de ce qui a lieu dans la seconde, il doit être tenu compte 
à la communauté des intérêts qu’ elle a payés pour l’époux déclaré 
franc et quitte 7 , V. art. 1512. 

Si l’apport a été déclaré franc et quitte par un tiers agissant 
seul ou conjointement avec l'époux, ce tiers peut être appelé en 
garantie 8 par l'époux en faveur duquel l’apport de l’autre époux 
a été déclaré franc et quitte; mais seulement dans le cas où les 
biens personnels de l’époux dont l'apport a été déclaré franc 
et quitte sont insuffisants pour indemniser la communauté 9 . La 
femme ne peut exercer l’action en garantie qu’après la dissolution 
de la communauté, tandis que le mari peut la former même pen- 
dant la durée de la communauté* 9 . Réciproquement, le tiers qui, 
seul ou conjointement avec un époux, a déclaré l'apport de cet 
époux franc et quitte, est fondé, comme caution, à exercer son 
recours contre l’époux qu'il a cautionné. Cependant, ce tiers ne 


5 Delvincourt, 3, p. 87 ; Duranton, 
15, n. 115. — Contrà, Bellot, 3, p. 188, 
qui attribue à la clause de franc et quitte 
le même effet contre les créanciers, qu’à 
la clause de séparation des dettes. |Mais 
c’est lé évidemment une erreur : décla- 
rer qu'un époux est frauc et quitte de 
dettes, ou, ce qui revient au même, ga- 
rantir qu’il n’a pas de dettes, ce n'est 
pas stipuler que ses dettes, s'il en a, 
ne tomberont pas dans la communauté, 
et porter atteinte aux droits des créan- 
ciers d'agir contre la communauté, 
comme contre les autres biens du débi- 
teur. La communauté doit donc payer 
les créanciers, sauf son recours contre 
l'époux qui avait à tort été déclaré franc 
et quitte, Troplong, n. 2061 et s.; Mar- 
cadé, sur l'art. lol3.| 

7 Delvincourt, loc.cif.jBellol, 3. p. 202; 
Duranton, 15, n. 114. Cette clause a 
donc seulement une certaine affinité 
avec la clause de séparation des dettes . 

8 C'est-à-dire ai pra-standum id 
quoi interest alterius conjugis. dote m à 
debilis esse libérant, Bellot. 3, p 199. 
V. cependant Pothier, n. 357; Haleville, 
sur l'art. 1513. [Aux termes de- l'art. 
1515. si la communauté est poursuivie 

pour les dettes d'un époux déclaré franc 
et quitte de toutes dettes antérieures au 
mariage, le conjoint a droit à une indem- 
nité qui peut être poursuivie contre te 
tiers qui l'a déclaré franc et quitte. H 


suit de cette disposition générale que 
cette indemnité doit représenter tout le 
préjudice souffert par te conjoint par 
suite de l’existence des dettes que la 
communauté a été tenue de payer, et 
par conséquent qu'uue indemnité est 
due non-seulement quand le conjoint ne 
trouve plus à se remplir des droits et re- 
prises qu'il a à exercer contre la commu- 
nauté, mais encore quand, étant rempli 
de ses droits et reprises, sa part dans la 
communauté se trouve diminuée par les 
payements faits en l'acquit de l'époux 
déclaré franc et quitte. V. sup., note 1 .] 

9 Cet époux doit donc être consi- 
déré comme un débiteur principal dont 
le tiers déclarant est la caution, Del- 
vincourt, 5. p. 89; (Bellot, 5, p. 192; 
Toullier, 13, n 364; Duranton, 15, 
n. 119: Odier. 2, n. 208; Rodicre et 
Pont, 2, n. 222; Troplong, n.2060.) 

10 A la charge de prouver que l'ap- 
port de la femme ne suffit pas au paye- 
ment de ses dettes. [C’est une erreur : 
la déclaration de franc et quille n'a pas 
pour but de garantir que l'apport de la 
femme est égal ou supérieur à ses dettes, 
mais que la femme est libre de toutes 
dettesqni puissent grever soit cet apport, 
soit la communauté. 11 suffit donc, pour 
que le mari puisse exercer son action 
en garantie, qu’il ait déjà payé ou qu'il 
soit menacé de payer pour sa femme. 
V. Troplong, n. 2065; Harcadé, sur 
l’art. 1513-1 
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peut, lorsqu’il a déclaré franc et quitte l’apport de la femme, et 
qu’il est poursuivi par le mari pendant la communauté, exercer 
son recours contre la femme qu'après la dissolution de la com- 
munauté, art. 1513. 

§ 661 . De la clause qui permet à la femme de reprendre son apport 
franc et quitte en cas de renonciation à la communauté. 


La femme peut stipuler dans le contrat de mariage, en sa fa- 
veur, ou en faveur de ses enfants ou autres héritiers, pour le cas 
de renonciation 1 * à la communauté, soit de sa part, soit de la part 
de ses ayants droit, la faculté de reprendre franc de dettes, en to- 
talité ou en partie, ce qu’elle a apporté en communauté, soit lors 
de son mariage, soit depuis. 

Cette clause, constituant une exception au droit commun i , ne 
peut être étendue au delà de ses termes 3 , soit en ce qui touche 
les biens, soit en ce qui touche les personnes, soit en ce qui 
touche les cas dans lesquels il y a lieu à reprise. 

Ainsi, la femme qui s’est réservé le droit de reprendre le mobi- 
lier qu’elle a apporté en mariage n‘a pas le droit de reprendre le 
mobilier qu’elle a acquis à titre gratuit pendant le mariage 4 5 . 

Ainsi, la faculté de reprise réservée à la femme ne s’étend pas 
à ses enfants, et la faculté réservée à la femme et à ses enfants ne 
s’étend pas aux collatéraux. Mais, sous la dénomination d’enfants, 
ou doit comprendre tous les descendants en ligne directe, à quel- 
que degré que ce soit ; et la faculté de reprise, réservée à la femme 
et aux collatéraux, ne semble pas devoir être refusée aux enfants*. 


1 (Et en cas de renonciation seule- 
ment, Toulouse, 27janv. 18-14, S. V., 
44, 2. 391 . La femme ne pourrait même 
pas stipuler le droit de reprendre son 
apport franc et quitte, même en cas 
d'acceptation de la communauté. Il y 
aurait contradiction à mettre quelque 
chose en communauté, et à se réserver 

le droit de le reprendre alors qu'on 

reste'en communauté. La renonciation 
est donc la première condition de la re- 
prise, Bodicre et Pont, 2, n 240; Trop- 
long, n. 2105. V. cependant l'arrêt pré- 
cité de la Cour de Toulouse.] 

1 [Car. de droit commun, la femme 
qui renonce perd tout droit à ce qui est 
entré de son chef dans la communauté, 
art. 1492 V. sup , § 654.] 

5 ITroplong, n. 2075; Marcadé, sur 
l’art 1514: Bourges, 51 août 1814 ] 

1 C’est ainsi que doit être interprète 
l'alinéa 2 de l'art. 1514, qui a été rédigé 


d'une manière défectueuse, Duranton, 15, 
n. 141. 144 et s. [La faculté de re- 
prendre le mobilier que la femme a ap- 
porté lors du mariage ne s'étend point, 
dit l'art 1514, alin. 2, à celui qui 
serait échu pendant le mariage. Cela 
est tellement clair que l’exemple donné 
par le Code est mal choisi, ou plutôt que 
les termes dont se sont servis ses rédac- 
teurs ont mal rendu leur pensée. Ce 
que l'art. 1415 a voulu dire, c’est que 
le droit réservé par la femme de re- 
prendre ses apports, ou son mobilier, 
ou les biens qu'elle a mis en commu- 
nauté, ne se rapporte qu'aux biens pré- 
sents et non aux biens à venir. Pour 
que la clause de reprise comprenne les 
uns et les autres, il faut une stipulation 
expresse. V. Troplong, n. 2092 et s,; 
Marcadé, sur l'art. 1514 ] 

1 Le légataire universel, même dans 
le cas prévu par l'art. 1006, ne parait 
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Du reste, lorsque le droit de reprendre l’apport franc et quitte s’est 
ouvert en faveur de la femme ou des autres personnes désignées 
dans le contrat de mariage, c'est-à-dire lorsque la communauté 
s’est dissoute du vivant de la femme ou des autres personnes dé- 
signées, la reprise de l’apport peut être exercée par tous les ayants 
droit, ainsi que par les créanciers de la femme ou des personnes 
en faveur desquelles le droit s'est ouvert®. 

Ainsi encore, la réserve stipulée pour le cas du décès de l'un 
des époux ne peut, dans la rigueur du droit, être étendue au cas 
de séparation de biens. Cependant la jurisprudence, en ce qui 
concerne l’extension de celte réserve d’un cas à l’autre, a égard, 
et avec raison, à l’intention présumée des parties 7 . 

L’obligation de rendre l'apport de la femme, qui incombe au 
mari ou à ses héritiers, par suite de la clause de franc et quitte, 
doit, à défaut de conventions particulières, être appréciée d’après 
les principes applicables à la restitution de la dot, dans le cas où 
les époux se sont mariés sans communauté ®. V. art. 1530 et s. 


pas devoir être compris parmi les héri- 
tiers. V. sur cotte question et ses analo- 
gues, Pothier, n. 375 et s.; Dclvincourt, 
î>, p. 92; llellot, 3, p. 222; Duranton, 
15. n. 149 et s. — Le droit du re- 
prise ne peut être réser\é au profit de 
tiers étrangers, c'est-à-dire qui ne sont 
point héritiers de la femme, llellot, 3, 
p. 424.— (La faculté accordée à la femme, 
dit l'art. 1514, 3 e alin., ne s’étend point 
aux enfants; celle accordée à la femme 
et aux enfants nu s’étend point aux hé- 
ritiers ascendants ou collateraux. Il suit 
de là que la clause de reprise de l’apport 
franc et quitte doit s'entendre restric- 
tiveraenl aussi bien quant aux personnes 
appelées à en profiler que quant aux 
cno^es qui en font l’objet. La faculté de 
reprendre ne profite donc pas de droit 
aux héritiers de la femme; et quand la 
clause n’indique pas qui devra en pro- 
fiter, la femme seule peut s'en prévaloir, 
Rodiure et Pont, 2, n. 245 ; Troplong. 
n. 2077 ; Ma rca dé. sur l’art. 1514. — 
Contrà , Toullier, 13, n. 381 — La ré- 
serve pour la femme et les siens ne 
profite qu’aux descendants, cl non aux 
collatéraux, Troplong, n. 2084. — Mais 
la réserve faite pour les enfants pro- 
fite aux descendants de tous les degrés, 
Toullier. 13, n 384; Duranton, 15, 
n. 130; Rodiure ut Pont, 2, n. 248; 
Troplong, n. 2083; Marcadé, , sur 
Part. 1514. El bien que l'art. 1514 dis- 
pose que la réserve faite au profit des 
enfants ne s'étend point aux ascendants 


et aux collatéraux , la réserve faite au 
profit des collatéraux doit s'étendre aux 
enfants et aux descendants , qui sqnt 
dans une position plus favorable, ibicï.] 

6 Pothier, u. 384 et s.; Favard, 
V e * Contrat de mariage, secl.2, alin. 5; 
Duranton, 15, n. 151 et s. [En d’autres 
termes, le droit ne peut s’ouvrir qu'au 
profit des personnes désignées daus la 
stipulation ; mais une fois ouvert à leur 
profit, il peut être exercé par tous leurs 
héritiers et ayants cause, parce qu’il est 
transmissible comme tout autre droit, 
Rodiére et Pont, 2, n. 256; Troplong, 
n. 2087 et s ; Marcadé, sur i’art. 151 4. j 

7 Rfllot, 3, p. 214 V. aussi l'othicr, 
n. 571 el s. [Si la réserve du droit 
de reprise ne spécifie pas dans quelle 
circonstance il pourra s’exercer, il est 
sans difficulté qu’il peut l’être île quelque 
maniéré que se dissolve la communauté, 
non -seulement au cas où elle se dissout 
par le décès de l’un des époux, mai$ aussi 

uand elle se dissout parla séparation 

e biens. 11 ne peut y avoir de difficulté 
que lorsque le contrat de mariage men- 
tionne la condition de survie de la 
femme. Mais, dans ce cas encore, on 
doit penser que cette mention du cas le 
plus ordinaire n’exclut pas le cas im- 
prévu de la dissolution de la commu- 
nauté par suite d une séparation de 
biens. Pothier, n. 582; Duranton, 15, 
n. 150; Üdier, 2, n. 851; Troplong, 
n. 2083 et s. J 

• V. Pothier, n. 390 ; Bellot., 3, p. 235. 
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Néanmoins 14 femme esl obligée de supporter la déduction de ses 
dettes personnelles, lorsqu’elles ont été acquittées par la commu- 
nauté, art. 1514. Ainsi, la femme qui retire les biens mobiliers 
qu’elle possédait lors du mariage doit supporter toutes les dettes 
mobilières qu’elle avait avant le mariage ®. Elle supporte également 
les dettes pour lesquelles elle doit, en cas de renonciation, ré- 
compense à la communauté ,0 . V. aussi art. 1409, alin. 1, 1424, 
1425 et 1438. 


§ 062. De la clause de préciput. 

Le préciput conventionnel 1 est la clause du contrat de mariage 
qui donne à l’époux survivant * le droit de prélever sur les biens 
de la communauté, avant tout partage, soit une somme détermi- 
née, soit une quantité déterminée d’effets mobiliers 3 . 

Le préciput ne constitue, quant aux formalités à observer, siue 
quoad formant , qu'une convention de mariage; mais, quant à son 


* Palrimonmm mim mm intetligllur, 
nii i deducto ter* alitno, Delvincourl, 3, 
p. 1*3 ; | Ollier, 2, n 8(13; Troplong, 
u. 2101 et r ; Marcadé, sur fart. 1614 ] 
Quant aux dettes contractées parla femme 
avec l'autorisation du mari, pendant 
le mariage, elles demeurent ordiuaire- 
ment i la charge du mari. — (Il esl à 
remarquer, au surplus, que la clause de 
reprise de l’apport n'a d’elTct qu'entre 
la femme et le mari, et non à l'égard des 
créanciers. Cette clause, dérogeant aux 
effets de la renonciation, donne à la 
femme une créance conlre son mari, pour 
le montant de sa reprise, mais cetle 
créance n'est protégée par aucun |irl- 
vilége ; et c’est une erreur capitale d'une 
jurisprudence récente d'avoir vu dans 
cetle clause qui se borne à faire naître 
une créance qui sans elle n'existerait 
pas, une cause de privilège, comme s'il 
s'agissait d'une créance préexistante. 
Dijon, 3 avril 1855, S. V., 55. 2, 209: 
Lyon, 25 avril 1850. S. V., 50, 2. 593; 
Pont, diaseit. insérée au journal le 
Druil du 19 avril 1850. — Contrà, 
Paris, 23 août 1855, S V 55, 2, 40* 

— V. au surplus sup., $ 044, noie 27 ] 
10 (C’cst-à dire que la femme doit faire 

raison à la communauté de tout ce que 
la communauté a payé en son acquit ] 
V Duranlon, 15, n. 160; mais elle ne 
doit pas les intérêts des déliés qui tom- 
bent a sa charge, Duranlon, 13. n. 109. 

— Elle ti'a droit, d un autre côté, aux 
intérêt* de Ses reprises qu'à daterdu jour 
de la demande en payement de son ap- 


port. Les art. 1473 et 1570 ne sont pas 
applicables à ces intérêts. Nancy, 29 
niai 1828. [Cesl nne créance dont les 
intérêts ne courent; conlormément 4 
l’art. 1470, que du jour oli l'adion a été 
intentée, et non du jour de la dissolu- 
tion de la communauté, Duranlon, 15, 
n. 173; Marcadé, aar l’arl. 1514. — 
Conlrù, Rodièrc et Pont. 2, n. 202; 
Troplong, n. 1708 el 2103.] 

1 D'après quelques coutumes, il y avait 
aussi un préciput légal, Polliier, n 404. 
[il y avait alurs lieu de distinguer entre 
le préciput légal et le préciput conven- 
tionnel. Aujourd'hui il n'y a plus de 
préciput légal : le préciput ne peut être 
établi que par une convention entre les 
époux. Il suit de la que si la dénomina- 
tion de préciput eonvenlionnel e-t exacte, 
en ce qu'elle constate la nature du pré- 
cipul, elle esl inulile en ce sens qu elle 
n'exprime plus un caractère particulier 
servant 4 distinguer ce préciput de celui 
ui trouverait son origiue ailleurs que 
ans unecdnvenlion ] 

1 A l’un el 4 l'aulre, ou à l’un d'eux 
seulement, Duianlon, 15, n. 180. (Rien 
que la condition de survie soit celle 
d’oü dépend ordinairement le préciput, 
cependant, nous verrons inf., noies o 
et s., qu'il peut svnlr lieu dans tous les 
cas oit la communauté est dissoute et 
quelle que soit la cause de celle dissolu- 
tion.] 

» L'art. 1515, en déslguanl comme 
pouvant faire l'objet du préciput : 
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objet et quant à la disposition des biens de la communauté, sive 
quoad materiam, il constitue une donation, art. 4516 et argu- 
ment de cet article *. 

De là plusieurs conséquences. 

i° Le préciput est un droit réservé à l’époux survivant, soit au 
mari, soit à la femme, soit à tous les deux en même temps, selon 
qu’il a été stipulé en faveur des deux époux ou en faveur de l’un 
d’eux seulement. Le droit au préciput s'ouvre donc par la mort 


«... une certaine somme ou une cer- 
taine quantité <1 effets mobiliers... » 
a entendu donner des exemples et non 
poser une règle limitative. Ainsi, le 
préciput peut avoir pour objet certains 
effets mobiliers déterminés. V. Pothier, 
n. 451 cl s.; Duranlon, 15, n. 183 et s 
Dans tous les cas, la clause, en ce qui 
concerne les objets du préciput, est 
strictiisimœ inlerpretationis. Duranlon, 
15, n. 183; [Odier. 2, n. 871; Toullier, 
13, n. 407; Duranlon. n. 183; Trop- 
long, n. ‘2110 et s. Mais, d'un autre 
cdtê, il n'appartient pas au juge d'en 
restreindre les termes. Ainsi, quand le 
préciput a pour objet tes bagues, joyaux 
et habits, le juge n'est pas autorisé à le 
réduire sous prétexte que la valeur de 
ces objets serait excessive, Odier. 2, 
n. 871; Troplong, n. 2112. — Con- 
irà, Pothier, n. 440.) 

* L’interprétation de l’art 1510 pré- 
sente beaucoup de difficultés, et c'est 
vaiucmen! que, pour s’éclairer, on are- 
cours aux discussions qui l’ont préparé. 
Il a été évidemment inspiré par un pas- 
sage de Pothier, n. 433; mais !e rap- 
prochement de ses dispositions avec ce 
passage ne suffit point pour faire dispa- 
raître les doutes auxquels il donne lieu. 
Si l’on s'en lient à ses termes, cet article 
parait assez superflu. Car ce qu’il dit, 
à savoir, que la stipulation d’un préci- 
put doit être considérée quoad formant 
comme une convention de mariage, est 
une chose qui va de soi et qui n’avait pas 
besoin d’être dite. Mais la question est 
de savoir si cet article, per argumentum 
à contrario, assimile celle clause à une 
donation, quoad materiam. L'affirmative 
tarait mériter la préférence, non-seu- 
ement à raison de l'argument à con- 
trario qui a ici une valeur particulière, 
mais aussi parce qu’elle peut être ap- 
puyée d’arguments tirés des art. 1518 
et 1525, Detvineourt, sur ces articles. 
Les parlisaus de l'opinion contraire re- 
gardent néanmoins la clause île préciput 
comme une donation, par rapporta l'art. 
1098. V. art. 1527 ; Bellot, 3, p. 267 ; 


Duranlon, 15, n 199. [L’art. 1516 est 
ainsi conçu : le préciput n'est pas consi- 
déré comme un avantage sujet aux for- 
malités des donations, mais comme une 
convention de mariage. Cela n'avait pas 
besoin d’étre dit ; il est de toute évi- 
dence, en effet, que, quant aux formalités, 
un avantage fait entre époux par contrat 
de mariage échappe à toutes les disposi- 
tions qui régissent les donations cotre 
vifs, puisque de ces formalités les unes 
font double emploi avec celles du con- 
trat de mariage et que des motifs parti- 
culiers dispensent de l’observation des 
autres. V. Troplong, n. 2124, et Mar- 
cadé. sur l'art. 1516. Pothier ayant dit, 
n. 442, que le préciput n’étail pas une 
donation, mais uneconvention de mariage 
qui, par conséquent, D étail pas sujette 
à la formalité de l'insinuation, les ré- 
dacteurs du Code ont été induits, ne 
pouvant plus parler de l'insinuation, h 
dire que le préciput était alïranchi des 
formalités des donations. Mais cette dis- 
position inutile n'e(Tacc pas la tin de 
l’article qui porte que le préciput est 
uneconvention de mariage. Or, de la il 
résulte nécessairement que l’avantage 
qu’il comporte n'est pas régi par les 
règles sur les donations, qu’il est régi 
dès lors par l’art. 1527 et que, par con- 
séquent, il ne peut être attaque comme 
excédant la quotité disponible que par 
les enfants du premier lit, suivant Part. 
1098, et non par les enfants issus du 
mariage. Comment pourrait-il eu être 
autrement du préciput qui n'est qu'un 
prélèvement sur la communauté, quand 
on voit l'art. 1525 considérer comme 
une simple convention de mariage, soit 
quant à la forme, soit quant au fond, la 
stipulation qui attribue au survivant la 
totalité de la communauté ? Odier, 2, 
n. 872; Rodière et Pont, 2, n. 277 ; 
Toullier, 15, u. 400; Troplong, n. 2123; 
Marcadé, sur l’art. 1516. — Contra, 
Bngnet sur Pothier, 7, n. 246; et Trop- 
long, n. 2124. Toutefois, ce dernier au- 
teur restreint son opiniou au cas où La 
femme recueille le préciput après avoir 
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naturelle ou civile de l’un des époux 5 , art. 1517, mais non par le 
divorce, ni par la séparation de corps, ni par la séparation de 
biens 6 , art. 1452 et 1518. V. sup., §1-18. Dans ces trois cas, le 
préciput ne s’ouvtp, comme dans les cas ordinaires, au profit de 
l’un des époux, que par le prédécès de l’autre époux ; jusque-là 
le préciput reste à celui des époux par la succession duquel il doit 
être fourni 7 . Cependant là femme peut, lorsqu'elle a obtenu le 
divorce ou la séparation de corps s , obliger son mari à donner 
caution pour le préciput resté provisoirement entre ses mains *, 
art. 1518. 

Ces règles peuvent d’ailleurs être modifiées par des conven- 
tions particulières. Ainsi les époux peuvent stipuler un préciput 


renoncé .Hais celte circonstance ne nous 
paraît pas de nature à exercer une mo- 
dification quelconque sur la solution de 
la question : le préciput en cas de re- 
nonciation constitue une créance de la 
femme contre le mari, comme la reprise 
de l’apport franc et quitte qui ne peut 
avoir lieu qu’en cas de renonciation et 
qui n'en constitue pas moins uue con- 
vention matrimoniale. V. le paragraphe 
qui précède. V. aussi Amiens, 25 janv. 
1851, S. V., 53, 2, 1 42.1 
5 Si donc, l’époux qui a survécu A son 
conjoint vient ensuite fi décéder, le pré- 
ciput passe fi ses héritiers. Quiet, si les 
époux périssent dans le même événe- 
ment, sans que I on sache lequel des 
deux est décédé le premier ? V. sup. , 
5 352, note 3 ; Pothier, n. 435 : Bcliot, 
3, p. 267. (Les art. 720 et s. du Code 
qui déterminent des présomptions de 
prédécès au cas où plusieurs personnes 
respectivement appelées fi la succession 
l’une de l’autre périssent dans un même 
événement, sans qu’on puisse reconnaî- 
tre laquelle est décédée la première, ne 
paraissent pas applicables en matière de 
préciput : les présomptions légales ne 
peuvent être transportées d’un cas fi un 
autre. C’està ceux qui ont intérêt à éta- 
blir le prédécès de l’un des époux fi en 
faire la preuve, Duranton, 6, n. 50, et 
15, n. 192; Odier, 2, n. 816; Troplong, 
n. 2127; Marcadé, sur l’art. 1517. V. 
nqj , § 352, note 3.1 
• [V. inf., notes 7 et s.J 
7 Soit en entier, si la femme renonce 
à la communauté et si elle a stipulé le 
préciput même pour le cas de renoncia- 
tion; soit pour moitié seulement, si elle 
a accepté la communauté, car alors elle 
est déjà nantie de l’autre moitié par suite 
du partage île la communauté. C’est 


ainsi que doit être interprété l’art. 1518, 
[dont la disposition très-défectueuse 
donnerait lieu de penser, si elle était 
prise fi la lettre, que le mari doit dans 
tous les cas, soit que la femme renonce, 
soit qu’elle accepte, conserver entre ses 
mains la totalité du préciput.) V. Dela- 
porte, sur l’art. 1518 ; Delviucourf, 3, 
p. 94; Bellot, 3, p. 272; Duranton" 2. 
n. 626 et s.; [Rodiere et Pont, 2, n. 501; 
Troplong, n. 2135; Marcadé, sur l’art. 
1518. J 

8 A la différence des cas où le divorce 
ou la séparation de corps ont prononcé 
contre la femme, elle perd alors, arg. 
art. 1518. le préciput. fl en est de même 
fi l’égard du mari, Duranton. 15, n. 194; 
[Troplong, n. 2132 et s ; Marcadé, sur 
Part. 1518.1 V. sup., § 150, note 9. 

9 Ainsi, le mari ne peut demander 
caution. Çui dix il de uno, de altrro ne- 
gat. Cette différence est, il est vrai, diffi- 
cile fi expliquer: aussi est-ce unequestion 
douteuse que celle de savoir s’il ne con- 
viendrait pasmieuxdedonneri l’art. 1518 
un sens plus général, Bellot, 3, p. 274. 
(L’art 1518 ne donnant qu'à la femme 
ie droit de demander caution, il est évi- 
dent que le mari n'a pas le même droit 
vis-à-vis de la femme. Rodière et Pont, 
2, n.302 . Marcadé, sur Part. 1518. Et 
comme, d’nn autre côté, l’art. 1518 n’est 
fait que pour le cas où la femme re- 
nonçant fi la succession, le préciput tout 
entier resle entre les mains du inari, 
on doit logiquement en conclure que la 
femme ne peut obliger sou mari fi four- 
nir caution que dans le cas de renon- 
ciation, et non, lorsque la communauté 
étant acceptée par elle, elle louche la 
moitié do préciput. Mêmes autorités. 
V. cependant Troplong, n. 2135;] Dela- 
porte, loc. dt. 
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en faveur des héritiers du premier mourant ou seulement en fa- 
veur des héritiers de la femme, si elle vient à décéder avant son 
mari 10 , arg. art. 13*20. Ils peuvent encore convenir que le préci- 
put sera dû à la femme, par le seul fait de la dissolution de la com- 
munauté, fût-elle dissoute autrement que par la mort du mari, 
par exemple, parla séparation de hieus 41 . 

2° Le préciput suppose en général une communauté à partager. 
La femme qui renonce n’a donc pas droit au préciput stipulé en sa 
faveur, à moins qu elle ne se soit expressément réservé le droit de 
le prélever, même au cas de renonciation, art. 1515, alin. 1. 

3’ Le préciput se prend sur la masse commune, qui sans cela 
eût été également partagée entre les époux. La femme ne peut 
doue en poursuivre le payement sur les biens personnels du mari, 
comme elle peut le faire pour ses autres créances contre la com- 
munauté, sauf lorsqu'elle a stipulé un préciput môme pour le 
cas de renonciation 1 ' 1 , art. 1515. 

Le préciput ne devant, en règle générale, être pris que sur la 
masse à partager, il faut, avant tout, composer celte masse sui- 
vant les règles établies plus haut ; et, sur cette masse ainsi compo- 
sée, l’époux survivant prélève son préciput ,s , dont la moitié est, 
par conséquent, supportée par sa part dans la communauté. 

La clause de préciput ne porte d’ailleurs aucune atteinte aux 
droits des créanciers de la communauté, qui conservent leurs re- 
cours sur les biens communs, et, par conséquent aussi, sur les 
objets grevés du préciput. Mais l’époux survivant a une action en 
indemnité, pour le cas où l’usage que les créanciers feraient de 
leur droit diminuerait le préciput. Cette demande en indemnité 
doit être dirigée, soit contre la masse commune, soit contre la 
part de cette masse qui a été dévolue aux héritiers de l'époux 
prédécédé u , art. 1519 combiné avec art. 1515. 


*°Bellot,1,p.9; 3,p.256 ]C'eat la moins 
une clause lie préciput proprement dite 
qu’une convention (le partage inégal de la 
communauté V. le paragraphe suivant.] 
u Duranton, 15, n. IM et s ; Casa , 
26 janv. 1808 et 14 août 1811. Ce Code 
dispose toujours dans l'hypothèse oit le 
préciput a élé stipulé pour le cas de 
décès de l'un ou de laulre époux . 

f iarre que la clause est ordinairement 
imitée a ce cas. (Mais rien n'empêche 
que le préciput puisse s'ouvrir conven- 
tionnellement dans tous les cas où la 
communauté vient à se dissoudre, Trop- 
long, n. 2129 et a.; Marcadé, sur l'art. 
1511.] 


Dans ce cas la femme peut poursui- 
vre le préciput sur les biens propret du 
mari, soit qu’elle renonce d’ailleurs à la 
communauté, soit qu’elle l’accepte, Po- 
thier. n. 439, et Duranton. 15, n. 187; 
(Marcadé, sur l'art. 1515. V cependant 
Troplong. n. 21 16.) Du reste, il ne faut 
pas confondre cette réserve, art. 1515, 
alin. 1, in fuir, avec la clause portant 
qu'une certaine somme en argent devra 
être payée à la femme, si elle renonce à 
la communauté, Duranton, 15. n. 188. 

13 IK-llot. 3, p 261; (Troplong, n. 2117; 
Marcadé, sur l’art. 1515 ] 

11 V. les Observ. du Tribunal sur 
l’art. 1519. 
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§ 663. Des clauses qui ont pour objet le partage inégal 
de la commuanuté. 

Les époux peuvent déroger par leurs conventions matrimo- 
niales au partage égal des biens de la communauté, art. 1520 *, 
en se renfermant toutefois dans les limites indiquées par les dis- 
positions des art. 1521 à 1525 *. 

1” Les époux peuvent convenir que la communauté sera inéga- 
lement partagée entre eux ou leurs héritiers 3 , en attribuant, par 
exemple, à l'époux survivant ou aux héritiers de l'époux prédé- 
cédé *, au lieu de la moitié, qui leur revient de droit, une part 
inférieure, comme le tiers ou le quart des biens de la commu- 
nauté s . 


1 1,'art. 1520 n’est pas conçu dans un 
sens limitatif. 11 énumère, il est vrai, la 
plupart des cas relatifs à la manière dont 
la règle du partage égal des biens de la 
communauté peut être modiliée, mais ces 
cas ue sont pas les seuls. V. par exemple 
inf., note o. Du reste, les cas prevus 
par l’art. 1520 peuvent eux-raémrs être 
modifiés. Ainsi, par exemple, une part 
plus ou moins grande peui être assurée 
a la femme survivante, selon que les 
époux laissent ou ne laissent pas d'en- 
fants issus du mariage, Bellot, 3 p. 278; 
Duranton. 15, n. 199 et s. V. aussi 
Cass., Iü avril 1833, S. Y'., 53, 1, 371, 
(L’art. 1520 indique trois clauses ayant 
pour résultat uu partage inégal de la 
communauté : la première est celle qui 
attribue à l’un des époux une part 
moindre que la moitié; la seconde est 
celle qui allribuu à l’un des époux une 
somme lise pour tout droit de commu- 
nauté, attribution qui reçoit la dénomi- 
nation de forfait de communauté; la 
troisième est urlle qui attribue toute ta 
communauté à I un des époux. Ces trois 
clauses font l'objet dcs > développements 
de ce paragraphe. Mais la liberté des 
conventions permet d'introduire dans le 
eontral de mariage d’autres clauses mo- 
dificatives de la règle de l égalité du 
partage, pourvu qu elles n’alent rien de 
contraire aux bonnes mœurs, b l’ordre 
public, qu'elles n'allrihueul pas à l'un 
tout le profil et à l’autre toute la perte , 
Odier, 2, n. 849; Uodiere et l’ont, 2, 
n. 31b; Troploug, u. 2144; Mnrcadé, 
sur l'art. 1320. V. au surplus inf., 
noies 2 el s.] 

1 Les clauses qui ont pour objet un 
partage inégal peuvent être introduites 


dans un contrat de mariage, lors même 
qu'il n'y a pas la même inégalité dans 
les apports, Duranton, 15. n. 201 et s. 
[Ainsi sérail valable la clause qui attri- 
buerait une part dans te gain a l'époux 
qui, n'ayant apporté que son indu- 
strie, ne pourrait contribuer à la perte 
au moven de son apport , Troploug, 
n. 2142.) 

s Ou doit apprécier d'après l'analogie 
qu’elle présente avec cette clause celle 
par laquelle il est convenu que les ac- 
quêts immeubles appartiendront à l'un 
des époux, et les meubles, b l'autre. 
V. une espèce analogue, Cass., 16 avril 
1855, S. V., 35, 1, 571; (Troplong, 
n. 2116; Marcadé, sur l'art. 1520. — 
Contrâ, Rodière el l’ont, 2, n. 316. 
Celle clause ne serait nulle que si elle 
réalisait une fraude au préjudice de l'un 
des époux.] 

* L'art 1520 dit : « ... Soit en ne 
donnant a l'époux survivant ou b ses hé- 
ritiers... » (Il y a la une faute de rédac- 
tion. On aurait dû dire : aux héritiers 
Uu prédécédé. Duranton, 15, n. 198; 
[Marcadé, sur l'art. 1520.) 

11 Si l'époux survivant vient ensuite b 
décéder, la clause s'applique b ses héri- 
tiers. Mais la clause qui ne dispose qu'b 
l’égard des héritiers de l'un ou de l'autre 
époux n a pas d'effet vis-à-vis de cel 
époux. Si donc leçon Irai de mariage porte 
que les héritiers de la femme n'auront 
qu’un tiers îles biens de la communauté la 
femme survivante n'en a pas moins droit 
au partage égal des biens de la commu- 
nauté. art. 1323; Delviocourt, 3, p. 96; 
Brllot, 3, p. 279 et 290. V. plus haut 
§ 662, note 5. — La clause peut aussi 
cire stipulée non-seulement pour le cm 
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Dans ce cas, l'époux survivant ou les héritiers de l’époux pré- 
décédé sont réciproquement tenus, lors du partage de la com- 
munauté, des dettes communes dans la proportion suivant laquelle, 
par suite des conventions matrimoniales, l'actif de la communauté 
doit être partagé entre les ayants droit 6 . Mais cette proportion 
n’est opposable aux créanciers qu’autant que les dettes ne sont 
pas en même temps des dettes personnelles de l’un ou de l’autre 
des époux. Cette répartition des dettes ne porte d’ailleurs aucun 
obstacle à l’exercice des droits qui appartiennent à la femme ou 
à ses héritiers, en vertu des art. 1 453 et 148,3 7 . 

Est nulle, dans tous les cas, la convention d’après laquelle les 
dettes de la communauté ne seraient pas divisées dans la même 
proportion que l’actif, et qui mettrait à la charge de l’époux 
dont la part dans la communauté a été déterminée, non une part 
proportionnelle, mais une part ou plus forte ou moindre des dettes 
de la communauté : en d’autres termes, le passif de la commu- 
nauté se divise entre les époux dans la même proportion que l'ac- 
tif, nonobstant toute convention contraire 8 , art. 1520 et 1521 . 

2° Les époux peuvent stipuler que l’un d’eux ou les héritiers 
de l’un d’eux ne recevront, au lieu et place de leur part légale 
dans la communauté, qu’une somme fixe, et par conséquent que 
tous les biens de la communauté resteront à l’autre époux ou à ses 
héritiers®. Cette convention est un contrat aléatoire. L’époux au- 
quel cette somme doit être payée ne peut donc exiger de l’autre 


où ta communauté de biens est dissoute 
par ta mort de l’un des époux, mais 
aussi en général pour tous les cas de 
dissolution. V..Bellot, 3, p. 300. Cet au- 
teur va jusqu’à admettre que la clause 
prévue par l’art. 1521 s’étend de plein 
droit à tous les cas de dissolution de la 
communauté. [Telle est aussi notre opi- 
nion. Il résulte de la généralité des 
termes des art. 1520 cl s., que les 
clauses qui ont pour but le partage in- 
égal de la communauté s’appliquent à 
tous les cas ou il y a lieu à partage, et 
par conséquent à tous les cas où il y a 
dissolution de la communauté, quelle que 
soit la cause de cette dissolution, sauf 
cependant au cas où il s'agit d’une at- 
tribution de toute la communauté au 
survivant. V.i nf., notes 15 et 16. J 

« [En d’ autres termes, le passif se di- 
vise de la même manière que l’actif : si 
un époux est réduit au tiers ou au quart 
de la communauté, il ne supporte qoe le 
tiers ou le quart des dettes ! 

7 [C'est-à-dire que la femme ou sea 
héritiers conservent la faculté de renon- 


cer à la communauté s’ils la trouvent 
mauvaise, et, s'ils acceptent la commu- 
nauté, de n’étre tenus que jusqu'à con- 
currence de leur émolument, à la charge 
de faire inventaire. V, Bodière et Pont, 
2, n. 526; Marcadé, sur l'art 1524.] 

8 Duranlon, 15, n. 206. — Selon Po- 
thier, n. 440, et Delvincourt, 3, p. 95, 
la nullité atteint dans ce cas non-seu- 
lement la convention relative à la répar- 
tition des deltes, mais encore la clause 
relative au partage de l'actif. [C’eslausçi 
en ce sens que la question doit être ré- 
solue ; la clause est nulle pour le tout 
parce qu’on ne peut séparer la partie de 
la clause relative au partage de 1 actif 
de celle qui est relative à la répartition du 
passif, l'une étant la condition de I autre, 
Odier, 2, n. SUS ; Kodière et Pont, 2, 
n. 325; Troplong, n. 2150; Marcadé, 
sur Part. 1521. — Conlrà, Duranlon, 
15, n 206.] V. sur uue question analo- 
gue. sup., g 649, note 69. 

•C'est la clause connue sous le nom 
de forfait de communauté. [V. sup., 
note 1.) 
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époux ou de ses héritiers plus que in somme promise, mais il ;« 
droit à la somme tout entière quelle qu'elle soit, que la commu- 
nauté soit bonne ou mauvaise, suffisante ou non pour l'acquitter. 
Toutefois la femme conserve, même dans ce cas, le droit de re- 
noncer à la communauté et de s’affranchir ainsi de l’obligation de 
payer la somme convenue 10 , art. 4524 et arg. art. 1453. 

Lorsque, par suite de cette convention, le mari ou ses héritiers 
conservent la communauté, les rapports des époux entre eux, de 
même que les rapports des époux avec les créanciers de la com- 
munauté, se règlent tout à fait comme si la femme avait renoncé 
à la communauté. Dans les deux cas, les actions de la commu- 
nauté envers la femme, ou de la femme envers la communauté, 
sont les mêmes, ainsi que les droits des créanciers de la commu- 
nauté contre le mari ou contre la femme **, art. 4524, alin. 1 et 2. 

Lorsqu’au contraire la communauté doit rester à la femme ou 
à ses héritiers, la femme a le droit d'opter entre sa renonciation 
à la communauté ou sa conservation en payant une somme con- 
venue ,a . Au premier cas, c’est-à-dire si la femme renonce à la 
communauté, sa renonciation a les mêmes effets que si elle avait 
renoncé à la communauté, dans le cas où la clause dont il s'agit 
n’eùt pas existé dans le contrat de mariage. Au second cas, 
c’est-à-dire si la femme ou ses héritiers acceptent la commu- 
nauté, la femme doit supporter toutes les dettes et charges de la 
communauté, tant vis-à-vis du mari que vis-à-vis des créanciers. 
Cependant elle n’est tenue envers le mari, et de même envers ceux 
des créanciers de la communauté à l’égard desquels elle n’a point 
d’obligations personnelles, que jusqu’à concurrence de son émo- 
lument dans la communauté l *. El, d'un autre côté, les créanciers 


10 Pothier, n . 451 ; Dclvincourt, sur 
l’art. 1522; Bellot,3, p. 21*0 ; [Roilière 
et l’ont, 2, n. 335 et s. ; Troplong. 
n. 2165 ; Marcadé, sur l'art. 152t. C’est 
U un droit que la femme ne peut aban- 
donner. mime par une stipulation ex- 
presse. V. sup., § 650, note 3. — Sur 
ie point de savoir si la femme ne peut 
dans ce cas user du bénéfice de u elre 
tenue des dettes que jusqu à concurrence 
de son émolument, a la charge de faire 
inventaire, V. inf., note 13.] 

11 Ainsi la femme fait compte à la 
communauté des indemnités qu’elle lui 
devrait en cas de renonciation, et il lui 
est tenu compte de celles qui lui seraient 
dues. Durantun, 15, n. 2Î1; (Troplong, 
». 2155 et s.) V. aussi art. 1494. Le 
forfait diffère donc essentiellement de 
ù clause de reprise de l'apport franc 

T. IV. 


de dettes. V. art. 1514. alin. 4, et Du- 
ranton, 15. n. 168. 

ls Uuranlon, 15, n. 207; [Troplong, 
n. 2163 et s.] 

11 V. sur le sens de l'art. 1524, à la 

brièveté duquel il est nécessaire de sup- 
pléer par vuic d'interprétation, Uelvin- 
court, 5, p 96, et Bcilot, 5, p. 289. Il y 
a surtuiil difficulté sur le point de sa- 
voir si la femme qui accepte la commu- 
nauté peut faire usage du bénéfice de 
l'art 1483. L’art. 1522 semble positi- 
vement militer en faveur de la négative. 
Mais celte opinion n’eu est pas moins en 
contradiction avec, le principe que la 
femme ne peut renoncer à ce bénéfice. 
L'affirmative parait donc devoir être 
préférée. V. Bcilot, 3, p. 297. [Nous 
croyons.au contraire, qu'il faut décider 
que la femme ne peut, son» 1 empire de 
14 
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de la communauté, envers lesquels le mari est personnellement 
obligé, art. 1 48i, conservent les droits et actions qui leur appar- 
tiennent contre leur débiteur, sauf le recours en indemnité du 
mari contre sa femme, jusqu’à concurrence de son émolument à 
raison des payements par lui Faits à ces créanciers **, art. 1524, 
alin. 3. 

Du reste, si la femme accepte la communauté, il y a lieu, pour 
en établir la consistance, aux mêmes rapports et déductions entre 
le mari et la femme que dans le cas de partage de la commu- 
nauté. 

3“ Les époux peuvent convenir que tous les biens de la com- 
munauté 1S appartiendront à l’époux survivant, quel qu’il soit, ou 
seulement à l’un des époux, s’il survit à l'autre, an mari ou à la 
femme, on aux héritiers de l’époux prédécédé**. Cette clause ne 
peut être assimilée à une donation, ni quant à sa forme, ni quant 
à sa substance; elle n’est qu’une simple convention entre époux 
modilicative du régime de la communauté * 7 . V. cependant § 637, 
note 21 . 

La clause qui attribue à l’un des époux toute la communauté 
emporte de plein droit* 8 la réserve, au profit des héritiers de 

la clausedont s'agit, user du bénéfice de Odier, 2, n. 920; Rodiére et Pont, il, 
n 'être tenue des itetles que jusqu'à con- n 544; Marcadé, sur l’art. 1523; Douai, 
currence de son émolument, à la charge 7 fevr. 1850, S V., 50, 2. 537. — 
de faire inventaire, parce que cette On a prétendu a tort que la clause dont 
clause constitue un contrat aléatoire, s'agit n'était pas une convention entre 
exclusif par conséquent de toute faculté associés, ni uue clause modificative du 
qui permettrai! à la femme de s en dé- régime de la communauté, mais bien 
gager au cas oh le contrat ne lui pré- plutôt une clause exclusive du régime de 
seuterait pas les avantages espérés, la communauté , Dnranton, 13, n. 214. 
Odier, 2, n 903; Rodiére et Pont, 2, Mais c'est une erreur : il y a eommu- 
n. 337 ; Troplong. tt 2166; Marcadé, nauté, puisqu'il y a collaboration com- 
sur l’art 1524. J mu»e dans le but d’en recueillir les 

'* [La femme, obligée de payer toutes bénéfices qui peuvent éventuellement 
les dettes ou de renoncer, art. 1524, appartenir a l'un ou h l’aulre. selon 
peut, par conséquent, être tenue au delà que l'un ou l'autre vient à prédécéder , 
de son émolument, et par conséquent il Odier, 2. n. 919; Roi libre et Pont, 2, 
n'est pas exact de dire que le mari qui n. 342: Troplong, n. 2173; Marcadé, 
a paye n’a d'action contre elle que jus- sur l’art. 1525.J 
qu à concurrence de son émolument. 18 Selon des auteurs, la clause est 
V. la note qui préctde.J mille, si elle ne contient pas exprrssé- 

14 Üu seulement l’usufruit de tous les ment celte réserve. [Mais c’est là une 
biens de la communauté. V. Bellot, 3, erreur : la clause d'un contrat de mn- 
p. 313; [Rodiére et Pool, 2, n 345; riage portant que la totalité de la rom- 
Troplong. n. 2180. et Marcadé, sur munauté apparliettdra a l'époux survi- 
l’art. 1525. Qui peut le pins, peut le vaut entraîne de piano, et sans qu'il soit 
moins | besoin de stipulation à cet égard, le droit 

* 6 Bellot, 3, p. 30!. [V. Dalloz, n. 2993. | pour les héritiers de l’autre époux de 
17 [Elle échappe donc aux régies sur faire la reprise des apports tombés dans 
la réserve et la quotité disponible, sauf la communauté du chef de leur auleur, 
en ce qui concerne les enfants nés Douai, 9 mal 1849, S. V'., 50, 2, 180; 
d un premier mariage, art. 1527; Cass., Rodiére et Pont, 2, n. 346. — Du reste 
24 mai 1808; Duranton, 15, n. 244; le droit réBeru- par l'art. 4525 aux hé- 
' *' - • . s. ” <• 
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l’époux prédéctklé, île la reprise de l'apport de leur auteur, c'est- 
à-dire des biens mobiliers qu'il possédait au jour de la célébra- 
tion du mariage ou qu’il a acquis à titre gratuit pendant le ma- 
riage 19 : ces biens appartiennent aux héritiers de cet époux *°. 
Et si une clause particulière attribue à l'époux survivant l'apport 
de l'époux prédécédé, cette clause doit être considérée comme 
une donation, et par conséquent est réductible si elle excède la 
quotité disponible si . V. art. 920, 1098 et 1825. 

Par suite de l’analogie qui existe entre cette clause et le pré- 
ciput conventionnel, V. le paragraphe qui précède, les art. 1517 
et 1518, relatifs à l’ouverture du préciput, sont applicables à la 
clause dont il s'agit ici **. 

Du reste, cette clause est, quant à ses effets, soumise aux règles 
établies dans ce paragraphe pour la clause qui attribue à l'un des 
époux la totalité de la communauté moyennant le payement d’une 
somme fixe à l’héritier de l’antre époux. Ainsi, par exemple, la 
femme peut, dans un cas comme dans l’autre, faire usage des 
droits qui lui appartiennent, d’après les art. 1453 et 1483 * 3 . 

L’apport que les héritiers retirent ne semble devoir leur être 
remis en général, c’est-à-dire à moins de convention contraire, 
que sous déduction ou après décompte des dettes dont l’apport 
était grevé, bona enim non intdliyuntur nisi deducto œre aliéna 2 *. 


ritimde I époux prédécédé de reprendre 
les apports lombes dans la communauté 
du chef de leur auteur est exclusive- 
ment applicable au cas où les conventions 
matrimoniales des époux attribuent au 
survivant d'eux la totalité de la com- 
munauté sans aucune réserve Ce droit 
ne peut être exercé au cas où le contrat 
de mariage ne stipule qu'une simple 
inégalité de partage. Douai, 7 fév. 1830, 
S. V., 50. 2, 567 .J 

•* V. Observations du Trihunat sur 
l'art. 1525; (Rodière et Pont, 2, n. 316; 
Marcadé, sur l art. 1545 V. cependant 
Toullicr, 13, n 422, qui prétend, mais 
sans aucun motif plausible, que l'apport 
dont il s’agit ici, et que les héritiers 
du prédécédé peuvent reprendre, doit 
s'entendre uniquement de I apport sti- 
pulé propre ou réalisé ] 

*> Les deux premières clauses n’au- 
lorlsent pas la reprise de l’apport , 
buranton, 15, n. 201 et s. (V. jtip.. 
Bote 18. — Il est an surplus à remar 
quer que par l'efTet de la clause dont 
s'agit, la totalité de la communauté ne 


devant apparlenir qu’au survivant de* 
époux, il y a lieu au partage provisoire 
do la communauté, quand elle se trouve 
dissoute autrement que par la mort de 
l uu d eux, par exemple, par une sépa- 
ration de biens. Et comme, dans ce cas, 
le droit réservé par l'art. 1525 aux hé- 
ritiers du prédéccdfc de reprendre l'ap- 
port de leur auteur ue peut prolller 
qu'aux héritiers, les énoux ne sont pas 
autorisés, lors de la dissolution de la 
communauté par l'effet de la séparation 
de biens, it reprendre leurs apports, et 
ii les soustraire au partage qui est la 
conséquence de la séparation de biens. 
Cass., l« r juin 1853, S. V., 55,1, 513.] 

,l Rellot, 2, p. 303 ; Dclvincourt. 3, 
p DG ; Bruxelles, 21 jiiill. 1810; |Mar- 
cadé, sur l'art. 1525. V. cependant Trou- 
long, n. 2181.] 

** Bellot, 5, p. 301. V. cependant 
Duranton. 2, n. 028 (V. aussi rup. , 
note 20 ] 

M [V. il cet égard svp , note 13.] 

** (V. Marcadé, surl'art. 1345.] 
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CHAPITRE H. 

DU RÉGIME EXCLUSIF DE LA COMMUNAUTÉ. 


§ 664. De la clause portant que les époux se marient 
sans communauté. 

Lorsque les futurs époux ont déclaré dans leur contrat de ma- 
riage qu’ils se marient sans communauté, la femme conserve la 
propriété de ses biens, c’est-à-dire la propriété des biens qui lui 
appartiennent au jour de la célébration du mariage, et de ceux 
qu'elle acquiert à titre gratuit 1 pendant le mariage, sans distinc- 
tion entre les meubles et les immeubles. Le mari en conserve 
l’administration et la jouissance 1 , art. 1530 et 1531. 

Oc ce que 1a femme qui se marie sans communauté conserve la 
propriété de ses biens, ou de son apport , il suit qu elle supporte 
les détériorations et les pertes qui atteignent ses biens mobiliers 
ou immobiliers par suite de cas fortuits 3 . 

Il en résulte également que le mari ne peut aliéner les biens, 
meubles ou immeubles de la fennne, sans le consentement de 
celle-ci*. Mais la femme peut aliéner ses immeubles, les hypo- 

* (Ou à litre onéreux. V. sur ce point, 
inf., note 10J 

* V. svp., § 657. — Sur l'interpréta- 
tion des dispositions du Code, en cette 
matière, V. $ 632, note 2, (où se trouve 
«.•mise l’opinion que les dispositions du 
Code relatives au régime exclusif de 
communauté doivent être expliquées et 
complétées par les dispositions analo- 
gues des art. 1542 et s. , relatives au ré- 
gime dotal. Cette opinion a été combat- 
tue, avec raison, Dar plusieurs auteurs. 

V. Troplong, n. 2234, et Marradé, sur 
l'art. 1 d 29. Le régime dotal et le régime 
exclusif de communauté sout tous les 
deux sui generis, et il n’est pas permis 
d’étendre à l’un les règles laites pour 
l'autre. — . Conlrà, Rodière et 1*001 x 2, 
u. 778 et s. Cependant, nous croyons 
que rien n’empêche, pour s’éclairer sur 
une matière, de rechercher dans les 
dispositions relatives à une autre matière 
l'indication logique de l'esprit général 
du législateur, pourvu qu'on n’étende pas 
d’un cas à un autre des règles contraires 
au droit commun ou au droit spécial 


qu’il s'agit d’élucider. V. inf. , notes 3 
et s.; V. aussi note 16 ] 

3 (C’esi-à-dire sans la faute du mari, 
Troplong, n. 2258. Sur les pertes ou 
détériorations qui ont pour cause la faute 
ou la négligence du mari, V. inf., 
note 11.] — L'art. 1567 est applicable 
à la clause d’exclusion de communauté, 
Duranton, 15, n. 285. (En effet, cet ar- 
ticle ne contient qu’une application par- 
ticulière d’un principe général en ma- 
tière d’usufruit, et qui doit s'appliquer 
des lors aussi bien au mari usufruitier 
en vertu d’une clause d’exclusion de 
communauté, qu’au mari usufruitier par 
suite d’une stipulation du régime dotal. 
V. Marcadé, sur l’art. 1567 ] 

* Dclvincourt, 3, p. 98; Bellot, 

J ». 539. D autres auteurs donnent au mari 
e droit d’aliéner le mobilier de la femme. 
Dans tous les cas, il y aurait lieu à l’ap- 
plication de la disposition de l’art. 2279. 
jil est certain que le mari n’a pas le droit 
de vendre seul le mobilier de la femme, 
a moins qu’il ne soit destiné à être vendu. 
V. inf., note 6. Mais il est certain que 
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Ihéquer ou les grever de servitudes, avec l'autorisation de son 
mari ou de la justice *, art. 1535. 

11 y a exception à la règle d'après laquelle la femme conserve 
la propriété de ses biens en ce qui touche les choses fongibles. La 
propriété des choses fongibles passe au mari, en ce sens qu'il n’est 
tenu plus tard qu’à en restituer la valeur à la femme ou à ses 
héritiers. Un état indicatif de la valeur de ces biens doit être dressé 
et annexé au contrat de mariage, et la valeur indiquée dans cet 
état ou inventaire détermine la somme à restituer 6 , art. 1532. 


l'achat fait par les liera de bonne foi est 
inattaquable, parce que le mari qui avait 
la possession de la chose vendue en 
était présumé le propriétaire, Duranlon, 
15, n. 285 ; Troplong. n. 2202 —Sur le 
cas où le mari a aliéné les immeubles de 
la femme sans autorisation, V. la note 
suivante.) 

6 Si cependant la femme, le mari lui 
ayant refusé son autorisation, n'a été 
autorisée que par justice, l'aliénation ne 
peut préjudicier aux droits d’usufruit du 
mari. \.sup., §134. — Si le mari a 
aliéné les immeubles de la femme, sans 
le consentement de celle-ci, l'art. 1500 
est applicable ; cependant ia femme ou 
ses héritiers ont seuls le droild’attaquer 
l'aliénation ; ce droit n’apparlieut pas 
au mari. |ll s'agit ici de la vente de 
la chose d autrui, par conséquent d'une 
vente radicalemenl nulle, et nous ne 
voyons pas pourquoi le mari n'aurait 
pas le droit de l’attaquer, de même qu’il 
a ce droit sous le régime dotal, sauf à 
être tenu, s ll y a lieu, des dommages- 
intérêts de l'acheteur évincé. Quant à 
la femme, il est évident qu elle a ce 
même droit, soit pendant, soit apres le 
mariage, en remarquant toutefois que 
la prescription de l'action ne court pas 
contre elle pendant le mariage, parce 
que ce n’est qu'à la dissolution du ma- 
riage qu'elle recouvre sa liberté d’ac- 
tion, arg. art. 1500. ) — Si le mari a 
aliéné les immeubles de la femme, avec 
le consentement de celle-ci, la restitu- 
tion du prix est régie par les art. 1453 
et s. et 1450, Duranlon, 15. n. 264 et 
305. [C'est-à-dire qu'il y a lieu au rem- 
ploi du prix des immeubles do la femme, 
Troplong, n. 2240 ] — Du reste, la 
clause d'exclusion de communauté dif- 
féré essentiellement du régime dotal, en 
Ce que le fonds dotal est inaliénable, 
landis que les biens de la femme sont 
aliénables sous l'empire de la clause 
dont il s’agit ici, art. 1535 et 1551. [La 
clause dont s'agit différé encore en d au- 


tres points du régime dotal. V. Troplong, 
n. 2154 ; M arcade. sur l'art. 1520.1 
• L’art. 1532 déroge donc à l'art. .>87, 
[Troplong. n. 2530. [ Mais l’art. 1532 
ne s'étend pas aux choses qui se dété- 
riorent seulement par l’usage V. I)u- 
ranlon, 15, n. 281 et s. — Si le mari 
n’a pas satisfait à l'obligation qni lui 
est imposée, art. 1532. de faire un état 
estimatif ou un inventaire, il y aura 
lieu d'appliquer l'art 1415, Delvincourt, 
3, p. 98. [La femme ou scs représen- 
tants peuvent alors recourir à tous les 
moyens de preuve, Troplong, n. 2260.) 
— Du reste, l'art. 1552 ne doit pas être 
entendu en ce sens qu'il n'y ait lieu de 
dresser état ou inventaire que des choses 
fongibles. Il doit être également fait in- 
ventaire des autres biens mobiliers de 
la femme, arg. art. 600. [Le mari doit 
remplir toutes les obligations qui in- 
combent à l’usufruitier lors de l’ouver- 
ture de l’usufruit : il doit donc faire 
inventaire; mais l’estimation n est né- 
cessaire que pour les choses fongibles, 
Troplong, n. 2248; Marcadé. sur 
Tari. 1532. — Confrà , Rodiére et Dont, 
2, n. 773. — Sur le polm de savoir si 
le mari est tenu de fournir caution 
comme l’usufruitier ordinaire, V. tu/., 
noie 12.] V. aussi art. 1504.— Dans le 
doute sur lintention des parties, f esti- 
mation des meubles inventoriés vaut 
vente de ces meubles au mari. [On doit 
supposer, à moins que l'intention con- 
traire ne résulte soit d'une stipulation 
expresse, ou de l’ensemble de l'acte, que 
l'estimation donnée à des meubles qu'il 
n'était pas nécessaire d’estimer donne 
au mari le droit d'en disposer, à la charge 
d'en restituer la valeur estimative,! arg. 
art. 1551; Duranlon, 15, n.287; [Rodiére 
cl Pont,2, n . 774.J — Contra. Delvincourt, 
toc. ci/. ; Bellol, 3, p. 359 et 482. Du reste, 
on fait toujours bien d'abandonner les 
meubles au mari, sous forme de seule. On 
écarte ainsi les difficultés auxquelles peut 
donner lieu la restitution de l'apport. 


21 4 u droit civil rnraçjus. 

De ce que le mari a l’administration et la jouissance des biens 
de sa femme, il résulte qu’il peut louer et affermer les immeubles 
de sa femme, dans les termes, toutefois, des art. 14$9 et 1430; 
faire le recouvrement des capitaux dus h sa femme, et en donner 
quittance, le tout sans l'assistance de cette dernière, art. 153! ; 
intenter les actions possessoires ou mobilières appartenant à sa 
femme; défendre aux actions de cette nature, qui sont formées 
contre elle 7 * , art. 1428. V. aussi art. 818. 

En vertu de son droit de jouissance des biens de la femme, le 
mari perçoit tous les fruits et profits qui appartiennent à un usu- 
fruitier *. Les gains qui proviennent du travail ou de l’industrie de 
la femme 9 appartiennent également au mari : la femme n’a droit 
qu’aux choses qu elle possédait au jour de son mariage, ou qu’elle 
a acquises pendant le mariage à titre gratuit ou ù titre onéreux, 
mais avec ses propres deniers et en son propre nom 10 . V. §674. 

Comme administrateur et comme usufruitier des biens de la 
femme, le mari est tenu de diverses obligations. 

Ainsi il est tenu d’administrer en bon père de famille, arg. 
art. 14'28, alin. 3. 11 répond, par conséquent, envers sa femme, 
de tout dommage et de toute perte, que les biens de celle-ci au- 
raient soufferts par sa négligence 11 . 

Ainsi encore, il supporte toutes les charges qui incombent à 
l'usufruitier et pourvoit seul à toutes les dépenses du ménage, 


7 Duranton. 15, n. 275 els. Ce qui a 
été dit, *up.,§ 642, de» actions péti- 
loires, dan» le cas où il y a communauté 
de biens entre les époux, s'applique aussi 
aux actions péttloires qui ont les im- 
meubles de la femme pour objet Duran- 
ton, 15, n. 278, est d'un autre avis. Il 
refuse au mari le droit d'inteuter les 
actions péliloires de sa femme, sous 
réserve de l'exception contenue dans 
1 art. 818 IV. .mp., §042. noie 23. 
V. aussi Troplong. n. 2253 el s. — Sur 
l'action en partage, autorisée par l'art. 
818. V. Troplong, n. 2256.] 

* Ituranioii, 13, n. 267 rts. 

• tlurautou. 15, n. 250 ; |Troplong. 
n. 2250; Marcadé, sur l'art. 1552.] 
V. cependant Bellol, 3, p. 350, [el Massé, 
3, n . 567 et 453 ] 

to Üuranton. 15, n 261 et s. [Mais 

il y a doute sur le point de savoir si. 
au ras d'une acquisition faile par la 
femme en son propre nom, elle est tenue 
de prouver l'origine et la propriété des 
deniers. Nous ne croyons pas qu elle 
Mit tenue de faite celte preuve , et 
nous ne voyons pas sur quoi te baserait, 


en droil français, une présomption de 
fraude par suite de laquelle les deniers 
employés par 1a femme devraient, jus- 
qu'à preuve contraire, être considérés 
comme la propriété du mari. C'est, au 
contraire, à oeux qui prétendent que l'ac- 
uisition faite par la femme a été payée 
es deniers du mari, à prouver leur ar- 
ticulation, Pau, 10 juin 1832, S. V., 53, 
2, 240; Agen, 22 juin 1833. S. V., 54, 

2. 145; Montpellier, Il janv. 1813, S. V., 
45, 2, 222 ; Marcadé, sur Part. 1532. 
V. cependant Ilioin, 22 fév. 1800; Cass 

11 jauv. 1825, et I" julll 1820; lior- 
deaux, 10 mars 1850 ; Aix,2l mars 1852, 
S. V.,32. 2,435; Toulouse, IRdéc. 1834, 
S. V., 55, 2, 74. V. aussi Troplong, 
U . 2244 el s.] 

Il ] llodière et Pont, 2. n. 777 ; Trop- 
long, n.2257 ; Marcadé, sur l'art. 1552.] 
Mats le mari ne devrait aucune indem- 
nité pour les détériorations qui seraient 
une conséquence de l'usage naturel des 
choses, ou l'effet du temps, Delvineourt, 

3, p. 08 ; Bellol, 3, p 541 ; (Troplong, 
n. 2258; Marcadé, loc. Cil.; J Pari». 

12 mai 1813. 
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art. 1530 et 1533. Mais il n'est point tenu, à moins de convention 
particulière, de fournir la caution exigée de l’usufruitier ordi- 
naire ,3 , arg., art. 1550. 

Le mari n’est pas tenu personnellement des dettes de la femme, 
c’est-à-dire sur ses Liens personnels 13 ; le payement de ces dettes 
ne peut être poursuivi que sur les biens de la femme, soit sur la 
pleine propriété de ces biens, lorsqu’il est prouvé que les dettes 
ont été contractées par la femme avant le mariage, ou si elles 
grèvent les biens que la femme a acquis à titre gratuit oendant le 
mariage, soit sur la iiue propriété des biens de ta femme, lorsque 
les doltes ont été contractées pendant le mariage, mnis avec l’au- 
torisation du mari **. De leur côté, les créanciers du mari n’ont 
aucune action contre les biens de la femme, en ce qui concerne 
du moins Ja propriété de ces biens, et pourvu que la consistance 
de oes biens spit régulièrement constatée* 3 . V. art. 1499 et 1510. 

Le droit d’administration et de jouissance du mari sur les biens 
de sa femme cesse, soit lorsque le mariage est dissous par reflet 
de la mort naturelle ou civile de l’un des époux, ou par le divorce ; 
soit lorsque la séparation de corps ou la séparation de biens sont 
judiciairement prononcées. Le mari ou ses héritiers sont alors 
tenus de restituer les apports de la femme. V, § 049 et art. 1563 
et 1331. Celte restitution se fait d’après les règles établies pour 
la restitution de la dot sous le régime dotal t6 . 


** [Icllot, 5, p. 547 ; Duranton, 15, 
n. '270; (Tronlnng, n. 2248; Marcadé, 
sur l'art. 1552 : la raisou de cette diffé- 
rence, c’est que la jouissance du mari 
est un usufruit légal.] V. aussi su p., 
g 307. notes H et s. On ue saurait non 
plus exiger du mari le remplacement des 
capitaux de la femme qu’il a reçus. 

i J Ainsi l’art. 1419 n’csl point appli- 
cable au régime exclusif de la commu- 
nauté. Duranton, 15, n 294. 

“ Duranton, 15, n. 291 et s. V. art 
1410,1413, et jup., § 134. [Il faut donc 
distinguer, en ce qui louche les dettes 
de la femme, celles qui ont nue date 
certaine antérieure au mariage , art. 
1410, et celles qui sont postérieures au 
mariage. Les premières oui pour gage la 
pleine propriété (les irions de. la femme, 
parce, que le fait du mariage et les con- 
ventions intervenues entre le mari et la 
femme, en attribuant au mari 1 usufruit 
de ces biens, dans 1 intérêt de la femme 
elle même et du ménage commun, n oui 
pu porter atteinte aux droits acquis îles 
créanciers Les secondes ne peuvent 
être poursuivies que sur la nue propriété 


des biens de la femme, parce que, au 
moment ou elles ont été contractées, les 
créanciers n’out pu compter surla pleine 
propriété et qu’ils sont tenus dès lors 
de respecter, l’usufruit du mari, Ollier, 
2, n 954; Troplong, n. 2208. — Con- 
tra, Montpellier, 18 juin 1840, S. V., 
40.2, 413; Marcadé. sur l'art. 1552.] 

13 i idiot . 5, n. 252 ; Durantes, 15, 
n. 285. (Mais il n'est pas nécessaire 
que la consistance des meubles de ia 
femme lésulle d'un inventaire ou d'un 
état en forme. Tout autre moyen de 
preuve est admissible pour clabtir la 
dislinction entre le mobilier de la femme 
el celui du mari, Troplong, n. 22119 ; 
Marcadé, sur l’art. 1552. V. cependant 
Duranton, 15, n. 291, et Odicr, 2, 
u. 954.) 

18 Ainsi, par exemple, l'art. 1571 cal 
également applicable a la clause d’ex- 
clusion de communauté. V. § 632. — . 
Cunlrà, licllol. 5, p. 352, qui u admet 
pas que le régime dotal puisse jamais 
servir à compléter les dispositions du 
Code relatives à la clause dont s agit, el 
qui croit devoir recourir, pour suppléer 
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Les effets de la clause d’exclusion de la communauté peuvent 
être modifiés par les conventions particulières du contrat de 
mariage. Ainsi, par exemple, les futurs, bien que leur intention 
soit de se marier sans communauté, peuvent stipuler qu’en même 
temps il existera entre eux une communauté d’acquêts 17 , ou que 
les immeubles de la femme seront inaliénables *•, ou que la 
femme aura le droit de percevoir annuellement certains revenus 19 
sur ses propres quittances et sans être tenue de rendre compte de 
leur emploi, art. 1!>34. 


au silence des arl. 1530 à 1535 sur la res- 
titution des apports de la femme, à d'au- 
Ires analogies empruntées à la commu- 
nauté de biens légale et à l'usufruit. 
Duranton, 15, n. 267 et s., est du même 
avis, bien qu’il ne soit pas toujours resté 
conséquent avec lui-même. Mais cette 
opinion nous parait d'autant moins ac- 
ceptable que l’on avait originairement, 
dans la rédaction du Code, le projet de 
fondre entièrement le régime du droit 
coutumier et celui du droit écrit, et que 
l'on ne renonça à ce plan que dans l’in- 
térêt de la pratique. V. les Discussions. 
Toutefois le principe établi dans le pa- 
ragraphe n'est pas applicable d’une ma- 
nière absolue à la preuve de l’apport ; 
car, dans l'un des cas, c'est la loi ; dans 
l’autre, c’est le contrat de mariage qui 
détermine ce qui fait partie de l'apport; 
et cette différence d'origine a une in- 
tlucnee nécessaire sur les conditions de 
la preuve. V. arl. 1499, 1502 et 1504; 
Delviucourt, 3, p. 97; Duranton, 15, 
n. 288 et s. — Le deuil de la femme, 
art. 1481, est à la charge des héritiers 
du mari, lors même que les époux se 
sont mariés sans communauté, Duran- 
ton, 15, n. 304. [Nous nous sommes 
déjà expliqués, sup., note 2, sur le 
point de savoir si les dispositions rela- 
tives au régime exclusif de communauté 
devaient être complétées par les dispo- 
sitions relatives ait régime dotal, en ex- 
primant l'avis que les règles du régime 
dotal n'avaient pas, dans le régime dont 
il s’agit ici, une autorité absolue, mais 
u'elies pouvaient servir d’indications 
ans tous les cas où elles n’étaient pas 
contraires soit au droit commun, soit au 
droit spécial de la matière. Il suit de 
là que l'art. 1571, qui, sous le régime 
dotal, répartit les fruiis de ia dernière 
année du mariage entre le mari et la 
femme ou leurs héritiers, étant contraire 
au droit commun , suivant lequel la 
jouissance du mari cesse avec son admi- 
nistration dont elle est l’accessoire, est 


sans application sous le régime exclusif 
de la communauté, Duranton, 15, n 267; 
Odier, 2, n. 944; Marcadé, sur l’art. 
1529. — Contra, Rodière et Dont, 2, 
n. 778 et s. — Quant au deuil auquel 
la femme a droit sous le régime de la 
communauté, art. 1481, aussi bien que 
sous le régime dotal, art. 1570, et par 
conséqueul à raison de sa aualité de 
veuve, nous ne pensons pas qu'on puisse 
le lui refuser sous le régime exclusif 
de la communauté. Mais elle n'a aucun 
droit à l’habitation pendant l'année de 
deuil, parce que c’est là un bénéfice 
spécial à la femme dotale, Troplong, 
n. 2234; Duranton, 15, n. 500 et s. — 
Contrà, Rodicre et Pont, 2, n. 779, qui 
accordent à la femme non-seulement le 
deuil, mais encore l'habitation et tout ce 
que comporte l'art. 1570. — Sur la 
preuve de l'apport de la femme, V. sup., 
note 15. J 

17 V. art. 1581, et Maleville, sur cet 
article. [Mais alors les époux ne se trou- 
vent plus sous un régime exclusif de 
communauté : ils sont sous ie régime 
de la communauté réduite aux acquêts. 
V. sup,, § 655 ] 

•» Duranton, 15, n. 297; [Toullier, 
12, n. 372; Rodicre et Pont, 2, n. 785. 
Dans ce cas les époux se soumettent 
partiellement au régime dolal. V. Trop- 
long, n. 79 et s. 1076 et s.; et Marcadé, 
sur les art. 1497 et 1537.— An surplus. 
V. inf., 8 666 ] V. aussi Paris, 30 mai 
1835, S. V., 35, 8, 558. 

'•.On peut aussi convenir que certains 
biens de ia femme lui demeureront pro- 
pres. [Elle a alors l’administration et 
ia jouissance de ces biens, Marcadé, sur 
l'art. 1554.) — Les économies faites par 
la femme sur les revenus qu'elle s’est 
réservés, en vertu de l'art. 1554, lui de- 
meurent propres, Bellot, 5, p. 348 [Il 
en est de même des acquisitions qu'eile 
fait avec ces revenus, Marcadé. toc. 
cif.J 
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§ 665. De la clause de séparation de biens. 

Les époux peuvent, en se mariant, convenir qu’ils resteront sé- 
parés de biens. Les effets de cette séparation de biens conven- 
tionnelle sont les mêmes que ceux de la séparation de biens judi- 
ciaire. V. art. 1536 h 1539 et sup., §§ 632 et 649. 

Cependant les époux, en se mariant sous le régime de la sépa- 
ration de biens conventionnelle, peuvent modifier par leur con- 
trat de mariage les règles et les proportions suivant lesquelles la 
femme doit contribuer aux charges du ménage *. 

Mais les époux ne peuvent pas faire cesser pendant le mariage 
la séparation de biens conventionnelle sous le régime de laquelle 
ils se sont placés*, arg. art. 1395. 


CHAPITRE III. 

* 

Dl REGIME DOTAL. 

§ 666. Généralités. 

Lorsque, par leur contrat de mariage, les futurs époux se sont 
soumis au régime dotal ', les biens de la femme sont ou dotaux 


1 Le contrat de mariage peut entière- 
ment affranchir la femme de I obligation 
de contribuer aux charge* du ménage. 
Cependant elle resle toujours obligée en 
cas d'insuffisance des biens du mari, 
Bellot, 5, p 361. 

* [C'est lé surtout ce qui distingue la 
séparation de biens conventionnelle de 
la séparation de biens judiciaire.] 

1 [Nous avons vu sup., § 037, que la 
communauté étant le régime de droit 
commun, le régime dotal ne peuts'éla- 
hlir que par une déclaration expresse. 
La simple stipulation que la femme se 
constitue ou qu'il lui est constitué des 
biens en dot, non plus que la simple 
déclaration faite par les epoux, qu'ils se. 
marient sans communauté, ou qu ils se- 
ront séparés de biens, ne suffisent pas 
par elles seules pour soumettre le- époux 
au régime dotal, art. 1392. A plus forte 
raison, la soumission au régime dotal ne 


résulte-t-elle pas du mandat irrévoca- 
ble donné par la future au mari, de gé- 
rer et administrer les biens constitues, 
Grenoble, 12 fév. 1830, et 8 déc. 1845, 
S. V., 40. 2,465; Nîmes, 22 juill 1851, 
S. V., 51, 2,630; Rodiore et l’ont, 2, 
n. 374; Odier, 3, n. 1068;,.. ni de la 
clause de remploi du prix des immeubles 
ue le mari est autorisé à vendre, Nîmes. 
2 juill. 1851, nbi sup., et Riom, 19 
août 1851. S. V., 52, 2, 54;... ni de la 
clause par laquelle le mari serait tenu de 
reconnaître sur scs biens ce qu’il rece- 
vra de son épouse ;... ni de la clause par 
laquelle la future donne u son futur 
pouvoir de vendre et aliéner tous ses 
bieus immeubles, pour le prix des ventes 
lui devenir dotal, Nîmes , 22 juill. 
1851, ulti sup. Mais, bien que l’adop- 
tion du régime dotal doive être expres- 
sément déclarée dans le contrat de ma- 
riage, la loi n'exige pas cependant des 
lermes sacramentels pour celle déclara- 
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ou paraphernaux*. Certains de ces biens peuvent môme être do- 
taux, tandis que d’autres sont paraphernaux. Mais de ce que les 
époux se sont mariés sous le régime dotal, il n'en résulte pas que 
les biens de la femme soient dotaux : ils conservent, au contraire, 
la qualité de biens paraphernaux 3 , art. 1541 et 1574; et il n’y a 


lion, cl elle admet des équipollents, Ro- 
dière el Pont, 2, n. 375; Si arcade, sur 
Tari. 1593. Ainsi, la stipulation pure et 
simple que les immeubles de la future 
lui seront dotaux et inaliénables emporte 
soumission au régime dotal, Bordeaux, 
8 janv. 1851, S. V., 52. 2 401; Rodière 
et Pont. 2, n. 578, — Il en est de même 
de la clause d'un contrat de mariage 
ainsi conçue : il y aura communauté 
d'acquêts entre les futurs époux; n’en- 
trera point en communauté ce qui leur 
sera constitué, ce qu'ils se constitueront, 
ni ce qui pourra leur échoir a l'avenir 
par donation, succession ou autrement; 
et tous les biens de la future autres que 
ceux de la communauté d'acquêts lui 
seront dotaux. Limoges, 7 juill. 1855, 
S. V.,55. 2, 079, el Cass., 21 janv. 1850, 
S. V., 50, 1, 529. V. au surplus, sup., 
§ 037, note 51 . — Les époux peuvent 
même, ainsi que nous l'avons vu. sup., 
§ 064, note 18, en se mariant sous le 
régime de la communauté ou sous un 
régime exclusif de la communauté, se 
soumettre en même temps sous certains 
rapports au régime dotal , Troplong, 
n. 80; Marcadé, sur l’art. 1497 ; en re- 
marquant toutefois, ainsi que nous l'a- 
vons vu, sup., toc. rit., qu'ils ne pour- 
raient stipuler l’iualiénahilité des biens 
de la femme, sans se soumettre en même 
temps in parte qudft u régime dotal. — 
Cotitrà, Tonifier, 12, n. 372 ; Duranton, 
15, n 297; Rodiére et Pont, 1. n. 78 et s., 
et 2, n. 785; Odier. 2, n. 073, suivant 
lesquels les époux qni adoptent le régime 
de In communauté peuvent stipuler Vin- 
aliénabilité de l'apport de la femme, en 
restant néanmoins sous le régime de la 
communauté et sans rien emprunter au 
régime dotal V. aussi Caen. 27 déc 1870, 
S V.. 51, 2. 410. — Mais les époux ne 
peuvent ainsi se soumettre partiellement 
au régime dotal sans une stipulation aussi 
expresse que lorsqu'ils veulent s’y sou- 
mettre entièrement et sans réserve. Ainsi, 
cette stipulation de régime dotal partiel 
ne résulte pas de la clause par laquelle il 
est déclaré que les immeubles de. la 
femme ne pourront être aliénés sans 
remploi accepté par elle, ou sans une ga- 
rantie hypothécaire, Cass., 6 nov. 1854, 
S, V., 54, I, 712. — îiout ne croyons 


même pas qu'elle résulte de la clause par 
laquelle il est déclaré que la femme ou 
ses héritiers aurout le droit, au cas de 
renonciation de leur part à ia commu- 
nauté, de reprendre ses apports francs et 
quittes à (exclusion de tous les créan- 
ciers de ia communauté, et cela alors 
même que la femme se serait obligée 
conjointement avec sou mari, ou qu'elle 
aurait été personnellement condamnée ; 
cette clause ne devant avoir effet qu’à 
l’encontre du mari, et non vis-à-vis des 
créanciers envers lesquels la femme ne 
s interdisait pas de s obliger; et l’exis- 
tence du régime dotal ne pouvant être 
subordonnée a la condition potestative de 
rcnouciatiou de la femme à la commu- 
nauté, Bordeaux. 19 fév. 1857, S. V., 
57, 2, 673, et liautliier. ibid ., sur cet 
arrêt. Contra , Cass , 7 ffev. 1855, 
S. V . 55, 1, 580. — Mais la stipulation 
de régime dotal partiel résulte de la 
clause par laquelle il est déclaré que les 
immeubles de la femme ne pourront être 
inaliénes, ni hypothèques pendant le 
mariage, el que, pour assurer tout son 
effet a celte clause, la femme déclare se 
constituer tous ses imiueables eu dot, 
Cass., 15 mars 1853, S. V., 53, 1, 405.] 
s 2 [La dot, sous le régime dotal, comme 
sous tous les régimes qui comportent 
une dot, est le bien que la femme ap- 
porte au mari pour supporter les charges 
du mariage, art. 1540. La qualification 
de régime dotal appartiendrait donc, 
dans la rigueur de-s termes, à tous les 
régimes, el serait improprement réser- 
vée à celui qui nous occupe si, sous ce 
régime, la dot ne trouvait pas dans la 
condition d inaliénnhilitc qui la protège 
un caractère particulier el prédominant 
qui Le. distingue et justifie la qualification 
que ce régime a reçue du législateur. De 
celte condition exceptionnelle de la dot. 
sous le régime dotai, il résulté que les 
bieusde la temme ne sont dotaux qu’au- 
lant qu elle se les est couslilnés eu dot. 
V. le paragraphe suivant. A défaut de 
cette constitution, ils soûl paraphernaux 
ou exlradoUux, et échappent ainsi aux 
conditions particulières du régime do- 
tal, art. 1574. V. la note suivante. — 
V. aussi inf. % § 674.] 

* (11 suit de La que la simple déclaration 
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de biens dotaux que ceux que la femme, par son contrat de ma- 
riage, s’est constitués en dot 4 , ou ceux qui lui ont été constitués 
en dot par des tiers 5 . Ces biens sont alors régis, à moins de sti- 
pulations contraires dans le contrat de mariage, par les disposi- 
tions du Code relatives au régime dotal. Tous les autres biens de 
la femme sont paraphemaux 6 , art. 15 il. 


dans un contratde mariage que les époux 
se soumettent au régime dotal ne sulïit 
pas pour frapper de dotalilé les biens de 
ia femme qui n ont pas fait l'objet d'une 
constitution dotale : ils restent para- 
phernaux, Cass., 0 juin ; t U juin 
1842, S. V., 43, t, 105: Duranton, 15, 
n. 336 ; Benoit, De la dol y 1 . n. 4 ; Tes- 
sier, I)e la dot, 1, p. 12; Tonllier. 14, 
n. 7 ; Rodière et l’ont, 2, h. 396 : Mar- 
cadé, sur l’art. 1541. — Contra , Bellot, 
4, p. 451. — Mais cette constitution do- 
tale peu I être faite en termes équipollents. 
Ainsi, les biens que, sous le régime do- 
tal . la femme déclare apporter à son 
mari, peuvent être considérés comme 
dotaux, Lass., 16 août 1843. S. V f . 43, 
1, 764; TouUier, 14, n. 49 et s.; Tes- 
sier, 1, p. 15, et Rodièré et l’ont, 2, 
n. 383. A plus forte raison doit-on con- 
sidérer comme l'équivalent d’une con- 
stitution dotale, la clause par laquelle la 
femme déclare apporter des biens à son 
mari pour supporter les charges du ma- 
riage, Riom, I e * juin 1809; Toulouse, 
11 juin 1830.] — Lorsque la femme, en 
se mariant sous le régime dotal, a dé- 
claré se réserver comme biens para- 
pbernaux certains biens déterminés, les 
autres biens de la femme doivent être 
réputés dotaux, Duranton, 15, n. 337; 
IToullier, 14, n. 49; Benoit, De la dot, 
1. n. 4; Tessier. 1, p. 11 ; Cass., 16 nov. 
1847, S. V., 48, 1 , *25. — De ce que les 
biens que la fournie ue s’est pas consti- 
tués en dot sont parapher naux, il résulte 
que, lorsque la femme s est seulement 
constitué en dot certains biens, les 
gains et profits qu elle fait dans uu com- 
merce ou dans une industrie qui lui est 
propre constituent des valeurs parapher- 
nales, Mareadé, sur l’art. 1541; à la dif- 
férence du cas où elle se serait constitué 
en dot tous ses biens. Troplong, u. 50)6. 
— Quant aux bénélices que procure U 
femme dans une industrie oui appartient 
au mari, ils profitent à ee dernier, Tou- 


louse, 17 déc. 1831, S. V., 32, 2, 585.] 
v fSur le point de savoir quels biens 
comprend la constitution dotale, V. le 
paragraphe suivant.] 

* (Tout ce qui est donné à la femme 
eu contrat de mariage est dotal, dit l’art. 
1o41. 11 suit de là qu’à la différence des 
bieus qui appartiennent à la femme, 
lesquels ne sont dotaux que si elle se les 
constitue en dot et restent paraphemaux 
s'il n’y a pas de constitution dotale, les 
biens qui lui sont donnés en contratde 
mariage sont de plein droit dotaux , 
et ne deviennent paraphemaux qu’en 
vertu d’une stipulation particulière,, 
Troplong, n. 2032 et s.; Mar codé, sur 
l’art. 154!. V. Cass., 27 fév. 1850, S. V , 
56, 1,507. lien est de même de l'insti- 
tution contractuelle faite «ni faveur de la 
femme dans son contrat de mariage ; 
elle emporte la dolalite des biens qui. 
advienne nt à la femme par suite de cette 
institution, Bordeaux, 22 fév. 1827; 
Tessier, 1, p 20; Rodière et Pont, 2, 
p. 382; Troplong, n 3055. — Blais il 
en est autrement, malgré la généralité 
de Part. 1541, des biens donnés k la 
femme par le mari lui-même, en con- 
trat de mariage, parce qu'on ne peut pas 
dire que ces bieus soient apportés par 
la femme au mari, art. 1540 : ils sont 
donc paraphemaux, Tessier. 1, p. 16; 
Odiev, 3, n. 1071 ; Troplong, n. 3037 , 
sur l'art. 1541. — Contrû , Bordeaux, 
30 avril 1850, S. V., 51, 2, 65; Duran- 
ton. 15, n. 535; Rodière et Puni, 2, 
n. 580, Les bieus donnés par le mari 
seraient paraphemaux , lors même que 
le mari aurait donué ses biens présents 
et à venir, «*l que la femme se serait elle- 
même constitué ses biens présents et à 
venir, parce que la dotalilé des biens 
de la femme ne ferait pas disparaître la 
parapln Tnalilé des biens donnés par le 
mari, Mareadé. ibid.; Troplong. n. 5038. 
— Contra % Tessier et Üuier, /oc. ci//] 
fi ]V. les notes qui précèdeul.] 
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SECTION 1. — DES BIENS DOTAUX. 


§ 607. De la constitution de dot. 

La femme petit se constituer en dot soit tous ses biens présents 
et à venir, soit seulement ses biens présents, soit seulement ses 
biens à venir 1 , soit seulement une quote-part desunset des autres, 
ou des uns ou des autres, soit seulement certains biens détermi- 
nés 2 , art. 15+2. 

La dot ne peut être ni constituée ni augmentée pendant le ma- 
riage, c'est-à-dire que les biens qui ont été constitués en dot avant 
le mariage font seuls partie de la dot 3 , art. 1543. Il n’y a même 
pas lieu d’excepter de cette règle les donations qu’un tiers ferait 
aux époux pendant le mariage, sous la condition que les biens 
donnés seraient dotaux. Ces donations ne font partie des biens 
dotaux qu'autant que les biens à venir de la femme ont été déclarés 
dotaux par le contrat de mariage. A défaut de cette stipulation 


1 Duranton, 15, n. 550. Mais il faut 
entendre par Liens à venir ceux qui 
viennent à échoir à la femme pendant 
le mariage. Caen, 21? juin 1855, S. Y., 
35, 2, 584 [En général, la constitu- 
tion dotale de tous les Liens de la femme 
ne comprend que les biens présents, et 
ne s’étend nas aux biens à venir, Trop- 
long, n. 3045. Mais, pour que les biens 
a venir soient compris dans la constitu- 
tion dotale, il n’est pas nécessaire qu'il y 
ait une déclaration faite en termes sacra- 
mentels : une déclaration faite en termes 
équivalents suflit. Ainsi la stipulation 
dans un contrat de mariagr, entre époux 
qui ont adopté le régime dotal, par la- 
quelle la future qui. par une clause pré- 
cédente, vient de se faire une constitution 
spénalede certains biens présents, con- 
stitue le futur pour son mandataire gé- 
néral quant à ses Liens présents et à ve- 
nir, suffit pour imprimer la dotalité aux 
biens à venir comme aux biens présents, 
Grenoble, 27 fév. 1825 ; 4 mars 1848, 
S. V., 48. 2, 439; et 13 juill. 1850, 
S. V , 51, 2, 409; Rodière et l’ont, 2, 
il. 584; Odier, 2, n. 1082. — Du reste, 
la constitution en dot de tous les biens 
résenls et b venir ne comprend pas les 
iens qui ne sont échus à la femme 

? u après la dissolution du mariage. Aix, 
2 frv. 1825 ; Caen, 20 juin 1855. S. V., 
40. 2 , 402; Cass., 7 déc. 1842, S. V., 
45, 1, 151 ; Uuranton, 15, n 548 et s.; 
Rodiere et Pont, 2, B. 391 ; Demoiomke. 


Hev. de Moisi., 2, p. 282. — Con- 
tra. Caen, 9 juill. 1840, 5. V., 40, 2, 
402 ] 

• Mais la femme ne peut so constituer 
en dot une succession déterminée dont 
elle n'a que l’espérance, arg. art. 1130, 
Durantun, 15, u. 547, [ Ce serait là une 
stipulation sur une succession future . 
art. 1130 ] — Quand la femme s’csl 
constitué eu dot sa part indivise dans 
un objet déterminé, il n'v a de dotal 
que la part de la femme dans la chose. 
[Tellement, que si plus lard la femme 
devient propriétaire du tout, la part 
par elle acquise est paraphvrnale. Li- 
moges, 22 juill. 1 855, S. V. , 59, 2, 299 ; 
Cass.. 10 juill. 1850, S. V., 50, 1, 731 ; 
Tessier. I , n. 5-1 et s.; Rodiere et 
l’ont, 2, n. 595; Troplong. n. 5050. 
Mais il en serait autrement si la femme 
s’était constitué eu dot tous ses biens 
présents et à venir, généralement; alors 
la part acquise se trouverait comprise 
dans les biens à venir, et ferait partie 
de la constitution dotale, Mêmes auto- 
rités. et Duranlon, 15, n. 381.) 

s [C'est là une conséquence du prin- 
cipe de l'immutabilité des conventions 
matrimoniales. V, § 638; V. aussi 
art. 1594 et 1395. — Mais il ne faut pas 
conclure de là que la dot ne puisse pas 
recevoir des accroissements naturels , 
par accession, alluvfon ou autrement, 
Troplong, n. 5057; Marcadé, sur l'art. 


Digitized by Google 


DU CONTRAT DE MARIAGE ET DES DROITS RESPECTIFS DES «POUX. 221 

dans le contrat de mariage, le donateur peut sans doute déclarer 
que les objets donnés appartiendront à la femme pour la nue pro- 
priété et au mari pour l'usufruit seulement ; mais il ne peut con- 
férer à la donation les privilèges attachés aux biens dotaux *. 
V. par exemple, art. 1554 et 15B3. 

Réciproquement les bieus dotaux ne peuvent subir aucune ré- 
duction ou altération pendant le mariage, c'est-à-dire perdre le 
caractère que leur a donné le contrat de mariage, arg. art. 1395. 
Rien, d’ailleurs, n’empêche un tiers de faire pendant le mariage 
une donation à la femme, sous la condition que les .biens donnés 
ne seront pas dotaux 5 . 

La constitution dotale faite par des père et mère mariés eux- 
mêmes sous le régime dotal 6 est soumise aux règles suivantes : 
Si les père et mère constituent conjointement une dot, sans dé- 


* [Tous les auteurs sontd’accord pour 
reconnaître que le principe de l'immu- 
tabilité des conventions matrimoniales, 
consacré en matière de régime dotal par 
l'art. 1543, s'oppose à ce qu'on puisse 
donner des bieus à une femme même 
mariée sous le régime dotal, mais qui 
ne s'est pas constitué en dot tous les 
biens présents cl à venir, sous la con- 
dition que les biens donnés seront do- 
taux : un ne peut ajouter a la dot con- 
stituée par le contrat de mariage , 
Toullier, 14, n. 03; Duranton, 15, n. 
358 et s.; Belloi, 4, p. 57; Tessier, 1, 
.47; Bcuolt, 1, n. 29; Kodicre et 
ont, 2, n. 4<i9 et s.; Odier, 3, n. 1997; 
Troplong, n. 3058, et Marcadé, sur 
l'art. 1543. — Par les mêmes motifs, on 
ne peut imposer aux biens donnés la 
condition d'inaiiénabilité qui suppose 
l'existence du régime dotal, Mêmes au- 
torités. — Contra. Duranton, 15, n. 360; 
Odier. 3, n. 1100. C est, au contraire, 
nue question controversée que celle de 
savoir si, en sens inverse, quand la 
femme s’est constitue en dot tous ses 
biens présents et à venir, un tiers do- 
nateur peut imposer à sa libéralité la 
condilion que l'objet donné sera para- 
pberual. Toutefois, malgré les diver- 
gences d'opinions, l'affirmative nous pa- 
rait certaine. En efl'el, quand la femme 
se constitue en dot ses bieus présents et 
a venir, cette constitution n i un effet 
nécessaire que sur les biens qui advien- 
nenl à la femme par sa volonté on par 
ta force des choses ; quant aux bieus qui 
lui adviennent par la voloulé d'un tiers, 
et qui ne lui adviendraieut pas sans 
cette volonté, il est manifeste qu ils lui 
arrivent avec les conditions, non con- 


traires d’ailleurs à la loi ou aux bonnes 
mieurs, qu'il a plu au donateur de sti- 
puler : le donateur, qui pouvait ne pas 
donner du tout, a pu ne donuer que 
dans certaines limites et d’une certaine 
maniéré. Qui, d’ailleurs, pourrait se 
plaindre de cette condition ? Ce n’est ni 
la femme, ni le mari, ni les tiers, puis- 
que la donation ainsi faite ne diminue 
pas la dot sur laquelle les uns et les 
autres avaient le droit de compter, et 
qu’au contraire elle a enrichi le mé- 
nage de tous les revenus des biens don- 
nés; ce n'esl pas le donateur, qui ne 
peut revenir sur ce qu’il a voulu La 
condition de paraphernalité est donc 
valable, Toullier, 12, n. 142; Duranton, 
14, u. 150, et 15, n. 490; Belloi, I, 
p. 40 ; Tessier, 1, p. 48; Troplong, 1, 
n. 68; Marcadé, sur l’art. 1543; Cass., 
16 mars 1846, S. V., 47, 1, 158; Aix, 
16 juill. 1846, S. V„ 46, 2, 402; Mont- 
pellier, 10 déc. 1856, S. V., 57, 2, 134. 
— Contra. Benoit, t, n. 29; Odier, 3, 
n. 1102; Rodière et l’ont, 2, n. 411, j 
b Beilot, 4, p. 40. C'ui licet majus, 
lied et minus. [ V. la note qui précède. j 
* C'est à ce cas que s’appliquent les 
art. 1544 à 1516, dont parce motif les 
dispositions ilifTerent de celles des art. 
1438 et 1439, Delvincourt, 3, p. 101. 
.Néanmoins, il ne faut pas conclure de 
U que les art 1544 à 1546 soient ab- 
solument inapplicables, au cas où les 
père et mère sont mariés sous le régime 
de la communauté. Ils s'appliquent aussi 
à ce dernier cas, eu tant que fondés sur 
un motif indépendant du régime dotal, 
il en est ainsi particulièrement de l’art. 
1544, alin. 2, sauf la restriction résul- 
tant de l’art. 1539, Beilot, 4,p. 49; Du- 
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terminer la part de chacun dans la constitution dotale, la dot est 
censée avoir été constituée par portion égale 7 . 

Si la dot est constituée par le père seul, la mère n’est pas en- 
gagée, encore bien que la dot ait été constituée pour droits pa- 
ternels et maternels, et que la mère ait été présente au contrat : 
dans ce cas, la dot reste pour la totalité à la charge du père*, 
art. 1544. 

Si le survivant des père ou mère constitue une dot pour biens 
paternels et maternels, sans spécifier la portion, la dot doit être 
prise d’abord sur les droitsdu futur dans la succession du con- 
joint prédécédé; le surplus seulement reste è la charge du sur- 
vivant®, art. 1545. 

Quoique la tille, dotée par ses père et mère, ait des biens à elle 
propres, la dot n’en doit pas moins être prise sur les biens des 
père et mère qui ont constitué la dot, et cela même dans le cas où 
les père et mère auraient l’usufruit des biens de leur fille 10 , il en 


ranton, 15, n. 367. V. aussi Benoit, 1, 
n 50 et s*. et Tessier, i, p. H 7 et s. 
|V. noie 8.J Lorsque, d ailleurs. les 
parents dolenj leur fille, les règles sont 
les mêmes soit qu elle se marie sous le 
régime de la communauté, soit qu elle 
se marie sous le régime dotal, Duranton, 
15, n. 367. 11 faut également remarquer 
que les art. 4544 à 4546 s'appliquent 
aussi bien à rétablissement d’un (ils 
qu a rétablissement d'une fille. Duran- 
ton, 15, n. 371; [Marcadé, sur l'ait. 
4544] 

7 (Il n’y a solidarité entre les consti- 
tuants que lorsqu'elle a été expressément 
stipulée. Orléaus, 5 déc. 1842, S. V., 
46, 2, 4 ; Tessier, 4, p. 30; Rodière et 
Pont, 1, n. 95; Troplong, n. 3077; 
Al arcade, sur l’art. 4544. | 

H (Sous le régime dotal, à la diffé- 
rence de ce qui a lieu sous le régime de 
la communauté, le père ne peut parler 
que pour lui : il n’a pas le pouvoir d'en- 
gager sa femme; et la présence de la 
femme au contrat, quand, d'ailleurs, elle 
ne stipule pas personnellement, ne peut 
équivaloir a un engagement de sa part, 
parce que cette présence est purement 
honorifique, et peut d’ailleurs être un 
acte de subordination de la femme envers 
son mari, Troplong, n. 5070 et s.; Mar- 
cadé, sur fart. 1544. 11 est manifeste 
d'ailleurs que si, bien que mariés sons 
le régime dotal, les père et mère avaient 
stipulé une société d’acquêts, la dot con- 
stituée par le père seul dans les termes 
de fart. 1539 serait pour moitié à la 
charge de la femme, Marcadé, tbid. — 


Quant à 1a dot constituée par la mère 
seule, même avec l’ autorisation de son 
mari, elle est tout entière à la charge 
de la femme qui ne peut pas plus obli- 
ger son mari à doter que son tnari ne 
peut l'v obliger elle-même, Troplong, 
n. 3073.] 

a Qmtibri prtrsttmifur se libérant 
voluisse, Merlin, ffep., v« Dof, § 9, 
n. 6; (Troplong. n. 3079 et s ; Marcadé, 
sur l'art. 1543; Cass., 17 déc. 1828. — 
V. la note qui suit.) On suppose» du 
reste, dans fart. 1545, que la dot a été 
constituée en argent. V. Du ranlon, 15, 
n. 368. 

10 C’est ainsi que doivent être inter- 
prétés les mots : t ... dont ils jouissent...,» 
do fart. 4546, Doranton, 15, n . 572. 

( La généralité des termes de l'art. 1546 
coin prend tous les cas où le survivant 
des père et mère jouit, à quelque titre 
que ce soit, de biens appartenant à Ten- 
tant doté» Marcadé, sur fart. 1546. 
Dans ce cas, U est évident que le survi- 
vant qui dote son enfant est présumé, a 
moins de convention contraire, lui faire 
une littéralité, c'est-à-dire le doter de 
stto % et non le. doter au moyen d’une 
restitution des biens qui lui appartien- 
nent en propre. Cette convention con- 
traire se renrontre dans le cas prévu 
par fart. 1545, quand le survivant des 
père et mère constitue une dot pour biens 
paternels et maternels, sans spécifier les 
portions, cas auquel la dot doit être prise 
d’abord sur les biens du prédécédé. V. U 
note qui précède. Troplong, n. 3080; 
Marcadé, sur fart. 4546.J 
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est ainsi, non^seulement a» cas où les père et mère existent, mais 
encore au cas où c’est l’époux survivant qui a doté l’enfant, à moins 
cependant, dans ce dernier cas, que le contrat de mariage ne porte 
que la constitution de dot a lieu pour les biens paternels et ma- 
ternels 1 ', art. 15-46. V. § 633. 

§ 668. Des droits respectifs des époux sur ies biens dotaux. 

— Des droits du mari. 


Le mari a l'administration et l'usufruit, la femme la propriété 
des biens dotaux 1 , art 4549, 4351, 1552 et 1562. V. art. 1530 
et 1531. 

Le mari a donc le droit de foire, en ce qui touche les biens do- 
taux, tous les actes de pure administration *. il peut, en consé- 


11 f/art. 4540 ne doit pas être inter- 
prété comme s’il était nécessaire que le 
père et la mère fussent encor* en vie. 
Les art. 1545 et 154(3 ne diffèrent l'un 
de l'autre, qu'en ce que le premier sup- 
pose le décès de l’un des deux parents, 
tandis que le second ne Je suppose pas 
nécessairement, Bellot, 4, p. 49. ( En 
d’autres termes l’art. 1540 pose d'une 
manière générale le principe, qu'à moins 
de stipulations contraires, la dot consti- 
tuée par les père et mère doit être prise 
sur rca biens des constituants, alors 
même que l enfant doté a des biens per- 
sonnels dont jouissent les constituants; 
et l'art. 1545 pose une règle particulière 
pour le cas où le survivant des père et 
mère constitue une dot en biens pater- 
nels et maternel'., constitution qui em- 
porte dérogation au principe gênerai de 
l’art. 1540. puisque dans ce cas la dot 
iloit se prendre d’abord sur les biens de 
! epoux prédécédé, c’est-à-dire sur les 
biens personnels à l’enfant. V. Marcadé, 
sur ces articles.] 

1 (C’est un point très-controversé que 
de savoir quelle est la nature du (droit 
du mari sur la dot île la femme. En 
droit romain, le mari était rfo/mm<x 
doits, propriétaire de la dol. bien que 
cependant les interprètes ne lussent pas 
d’accord sur la nature de ce droit de pro- 
priété et sur les moyens de le concilier 
avec le droit de la feuniue. V. Cujas, sur 
le Code, De dote promis ad t et De jure 
dol tutu ; Yoét, De jure dotiutn, n. 19: 
Doneau et ililliger sur Doneau. 14. 4, 
notes 6 et 7. Dans l’ancienne jurispru- 
dence française, dans les pays de droit 


écrit, \€ droit de propriété du mari était 
également reconnu et même consacré 
par certaines coutumes, notamment par 
celles de Toulouse et de Bordeaux, sous 
l'empire desquelles le mari gagnait la 
dol par le prédécès de la femme et avait 
ainsi une sorte de propriété résoluble 
seulement au cas de survie de la femme, 
ce qui permettait de lui attribuer en- 
core la qualification de dominus doits. 
V, Roussit lie. De la dot . 2, n. 588 
et s.; Rodière et Pont. 2, n 457. Mais, 
sous le nouveau droit français, il est dif- 
ficile d admettre le système de la pro- 
priété du mari, en présence de Part. 
1549, qui ne le considère que comme 
un administrateur. Mais comme 11 a 
de plus l’usufruit de la chose admi- 
nistrée, il se trouve investi de droits 
plus étendus que ceux d’un adminis- 
trateur ordinaire, puisqu'il administre 
a la fois pour lui -même et pour le mé- 
nage, et qu’il n est nas tenu de rendre 
compte d»» son administration V. Ro- 
dière et Pont, ‘2, n. 458 et Odier, 3, 
n. 11B3 et s.; Marcadé, sur Part. 1549. 
V. cependant Troplong, n. 3097 et s., 
qui considère le mari comme proprié- 
taire de la dot. — De ce que le mari est 
usufruitier de la dot, il en résulte qu’il 
a un droit réel sur les biens dotaux, 
Marcadé, sur Part. 1550. — Contrà , 
Toullier, 14, n. 131 et s. — C'est de ce 
droit réel que dérivent la plupart des 
attributions du mari de la femme do- 
tale. V les notes qui suivent.] 

* l.a femme peut cependant , bien 
qu'elle se marie sous le régime dotal, 
Se réserver l'administration de tous ses 
biens, Casa., 2 mars 1837, S. V., 37, 
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quence, exercer les actions dotales mobilières 3 , ainsi que les ac- 
tions possessoires 4 relatives aux biens dotaux 5 , et même, d’après 
uneopinion presque généralement admise, les actions immobilières 
relatives aux mêmes biens 6 ; et par les mêmes raisons il peut dé- 


1, 193. [Nous ne croyons pas que la 
solution de cet arrêt puisse être suivie : 
la femme peut sans doute se réserver la 
jouissance d’une partie de sa dot, V. inf., 
note 18; mais elle ne peut se réser- 
ver l’administration du tout sans altérer 
dans sou essence le régime dotal sous 
lequel le mari a droit aux fruits do- 
taux, Bellot, 4, p. 299; Tessier, 1, 
p. 86, et 2, p. 124 ; Troplo^g, n. 3130.] 
5 [ C’est ce qui résulte de ce que l’art. 
1549 donne au mari le droit de pour- 
suivre les débiteurs de la dot.] 

v [C'est là une conséquence de son 
droit aux fruits et du droit qui lui ap- 
partient de poursuivre les actions im- 
mobilières de la femme, Carré, Just, de 
paie, 2, n. 1606; Curasson, Compel. 
des juges de paix, 2, p. 103; Carou, 
Actions possessoires, n. 765; Troplong, 
n. 3105; Marcadé, surl'ârt, 1549. V. in/., 
note 6.) 

s Cependant ces actions peuvent aussi 
être intentées par la femme avec l’auto- 
risation du mari, Bellot, 4, p. 65; Toul- 
lier, 14, n. 141; Limoges, 4 fév. 1822; 
Lyon, 16 janv. 1834, S. V., 35, 2, 52. 
Auclorilas marili est inslnr mandati. 
Le mot seul, dans l’art. 1549, alin. 1, 
n’a pas un sens absolu. — Contra, Du- 
ranton, 16, n. 402. V. aussi Turin, 10 
août 1811, [De ce que, d’après l'art. 
1549, le mari a seul le droit d'exercer 
les actions dotales de la femme, il ré- 
sulte qu’en aucuu cas la femme ne peut 
se faire autoriser par justice à agir au 
lieu et place du mari, et se substituer à 
lui en s ingérant dans une administra- 
tion dont la loi l'a exclue. La femme ne 
peut même se prévaloir, pour être au- 
torisée à agir, de la négligence du mari, 
d’une part parce que le mari est re- 
sponsable de sa négligence, et d'autre 

f iart parce que si sa responsabilité est 
llusoire, elle a la ressource de faire 
prononcer sa séparation de biens, Tout- 
lier, 12, n. 390; Duranton, 15, n. 393; 
Bellot, 4, p. 64- Benoit, 1, p. 105; 
Rodière et Pont, 2, n. 179; Odier, 5, 
n 1177; Troplong, n. 5103; Marcadé, 
sur l'art. 1549. Il ne peut y avoir de 
doute qu’en ce qui concerne les actes 
conservatoires que la femme aurait in- 
térêt à faire pour parer à un préjudice 
imminent, tel qu’une prescription qui 
serait sur le point de s'accomplir, A cet 


égard, nous croyons que si le mari a 
seul le droit de poursuivre, et par con- 
séquent de mener la poursuite à fin, la 
femme puise dans le droit de propriété 
dont elle n'est pas dépouillée la faculté 
d’engager l'action au point de vue seu- 
lement de la conservation de ses droits 
compromis par la négligence du mari, 
Troplong, Hrescript., n. 599: Sériziat, 
Rég. dot., n 218.— Contrà, Rodicre et 
Pont, 2, n. 480 — Mais de ce que le mari 
seul a l’exercice des actions dotales, il 
ne faut cependant pas conclure que la 
femme ne puisse les exercer avec l'au- 
torisation de son mari : cette autorisa- 
tion équivaut à un mandat que le mari 
a toujours le droit de donner à sa femme, 
Toulouse, 1*' pluv. an X; Turin, 10 
août 1811; Lyon, 16 janv. 1834, S. V., 
55, 2, 52 ; Touiller, 14, n. 141; Bellot, 
4, p. 65; Rodière et Pont, 2. n. 481. 
— Contrà, Montpellier, 22 mai 1817 ; 
Limoges, 4 fév. 1822; Duranton, 14, 
n. 402; Benoît, 1. n. 106 ] 

8 Bellot, 4, p. 64 ; Toullier. 12, n. 390; 
Duranton, 15, n. 594 et s. V. L. 9. au 
Code, Derei trtndrca/ione ; V. aussi Tes- 
sier, 1, p . 136 et s. Selon cet auteur, le 
mari peut bien intenter les actions im- 
mobilières qui se rapportent aux biens 
dotaux, et y défendre sans le concours de 
la femme, mais il ne le peut que dans son 
intérêt personnel et sans préjudice des 
droits de la femme. Cependant il ne faut 
pas perdre de vue que l’art. 1549 emploie 
le mot détenteurs,; que, d’un autre cûté, 
sa rédaction diffère à certains égards de 
celle de l’art. 1428 : circonstances qui, 
rapprochées de l'ancien droit, militent 
en faveur de l’opinion énoncée dans le 
texte du paragraphe. Il suit de là que 
dans ce système les art. 818 et 2208 
doivent être considérés ou comme des 
exceptions à la règle, ou comme ne se 
rapportant qu’au régime de la commu- 
nauté. [De ce que le mari, aux termes 
de l'art. 1549, a seul le droit de pour- 
suivre les détenteurs des biens dotaux, 
il résulte qu'il a seul le droit d'exercer 
les actions dotales immobilières, saus 
avoir besoin du concours de sa femme, 
puisque c’est aux immeubles que se rap- 
porte le mot détenteur employé par cet 
article, Troplong, n. 3103; Marcadé, 
sur l’art. 1349. V. aussi Nîmes, 25 juin 
1851, S. V , 51,2,494.] 
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fendre à toutes ces actions 7 , art. 1549, alin. 2. U peut également 
poursuivre le remboursement des capitaux dépendant du fonds 
dotal, les recevoir et en donner quittance ®. art. 1549, alin. 2; de- 
mander le partage des successions, du moins des successions mo- 
bilières afférentes aux biens dotaux 9 , V. art. 818; donner à bail les 


' V. les autorités citées à la note qui 
précède; V. cependant Bordeaux, 16 
mars 1827. Cet arrêt juge que l'action 
en revendication du tonds dotal doit 
être dirigée à la fois contre le mari et la 
femme. — Il suit, du reste, de l'opinion 
énoncée dans le texte du paragraphe, 
que le jugement rendu en matière im- 
mobilière pour ou contre le mari a l’au- 
torité de la chose jugée pour ou contre 
la femme, Ituranlou, 15, n. 398 et s. 
[Il semble que le droit du mari de dé- 
fendre seul aux actions dotales est une 
conséquence du droit qui lui appartient 
de les exercer seul et sans le concours 
de sa femme ; et Von ne voit pas sur quoi 
on se fonderait pour établir une dis- 
tinction entre l’exercice de l’action qui 
consiste à demander, et l’exercice de 
l’action qui consiste à défendre, Trop- 
long, n. 3105, et Marcadé, sur l’art. 
1549. Ce point une fois admis, il faut 
en tirer cette conséquence nécessaire 
que les jugements rendus avec le mari 
ont l’autorité de la chose jugée vis-à-vis 
de la femme. Comment pourrait-il en être 
autrement, puisque le jugement rendu 
avec le mari, qui seul peut agir et qui 
par conséquent représente légalement 
la femme, doit êlre réputé rendu avec 
la femme, qui ne peut et contre laquelle 
on ne peut agir? Troplong, n. 3106; 
Marcadé, sur l’art. 1349. — Contrà , 
i’roudhon. Usufruit, n. 1254; Toullier, 

14. n. 392; Tessier, 1, p. 139. 1 

8 [ V. Lyon, 25 janv. 1831, S. V., 32, 
2. 589, et Cass., 28 nov. 1833, S. V., 
33.1,8301 

* La question de. savoir si et jusqu'h 
quel point le mari peut, sans le con- 
cours de sa femme, provoquer le par- 
tage d'une succession immobilière ap- 
partenant au fonds dotal est connexe avec 
la question traitée su p., note 4. V. art. 
818; Chabot, sur cet article; Delvincourt, 
2- p. 140;Bellot, 4, p.412; Üuranlon, 

15, n, 394 et s ; Aix. 9 janv. 1810; 
Mmes, 12 mars 1835, S. V.. 35. 2, 294. 
[La question de savoir si le mari peut 
seul et sans sa femme concourir au par- 
tage des biens dotaux est controversée. 
Neanmoins, il semble, et telle est notre 
opinion, que la question est résolue par 
l’art. 1549, duquel résulle que le mari 

T. iv. 


exerce seul,tanten demandant qu’en dé- 
fendant, toutes les actions de la femme. 
Or, comme l'action en partage est une 
action comme une autre, mobilière ou 
immobilière, selon l'objet a partager, il 
est naturel d’en conclure que l’exercice 
en appartient au mari. Il est bien vrai 
qu’en droit romain, oit le partage était 
attributif de propriété et non simple- 
ment déclaratif, on décidait que le mari 
pouvait bien défendre au partage qui lui 
était demandé, mais qu'il ne pouvait 
lui-même provoquer le partage, L. 2, au 
Code, t)e funilu dotali. Mais on ne se- 
rait pas fondé à conclure de là que, sous 
lé Code, il ne doive pas en êlre autre- 
ment, en présence. de l'art. 885 sur l’ef- 
fet déclaratif des partages. Si le régime 
dotal français est imité du régime dotal 
du droit romain, Ce n'est pas une raison 
pour que ce régime ne reçoive pas les 
modilications qui résultent des principes 
cl de l’esprit du droit nouveau. Il n'y a 
d’ailleurs aucun argument contraire à 
lirer de l'art. 818 ; fait pour le régime 
de la communauté et pour les biens qui 
ne (ombenl pas en communauté, c’est- 
à-dire pour les propres, et qui est d'au- 
tant moins applicable au régime dolal 
qu’à l'époque a laquelle il a élé adopte 
les rèdacleurs du Code ne pensaient pas 
à ce dernier régime. Le mari de la 
femme dotale a donc qualité pouf pro- 
céder seul au partage des biens dotaux, 
Aix, 9 janv. 1810; Delvincourt, 5, 
p. 582; Benoit, I, n. 117; Chardon, 
Puiuance maritale , n. 253; Troplong, 
u 3108 et s. — Contrà, Agen, 24 fév. 
1809: Nîmes, 12 mars 1855, S. V., 35, 
2, 294: Paris, 14 juill 1845. S. V., 
45, 2. 501; Toullier, 14, n. 156 et s.; 
Duranlon, 15, n. 595 cl s.; Bellot,4, 
p. 157 et 412; llodièrc et Pont, 2, 
n. 484; Odier, 3, n. 1811; Marcadé, 
sur l'art. 1549. — Il esta remarquer, du 
reste, que si le mari procède seul au 
partage, il ne peut y procéder que par 
les voies judiciaires : c'est un adminis- 
trateur, et comme tel il est obligé de 
recourir aux formalités de justice, arg. 
art. 858 V. Troplong, n. 3112. Mais si 
lè mari et la femme procédaient conjoin- 
tement au partage, nous ne voyons pas 
de raison pour qu'ils soient tenus de 
15 
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immeubles dotaux, sous réserve toutefois des restrictions men- 
tionnées aux art. 4429 et 4490 10 ; prendre des inscriptions hypo- 
thécaires pour la conservation des capitaux dépendant du fonds 
dotal, ou renouveler les inscriptions prises", enfin, former une sur- 
enchère conformément à l’art. 2185, en vertu de ces inscriptions 1 ®. 

D’un autre côté, le mari est tenu d’administrer la dot en hon 
père de famille ,3 . Ainsi, par exemple, il est tenu d’interrompre 
les prescriptions qui courent contre les biens dotaux 1 *; de pour- 
suivre à l’échéance le remboursement des créances dotales 15 ; de 


faire emploi des deniers dotaux 
contrat de mariage 16 , art. 1502 

procéder en justice, et de faire les frais 
d’un partage judiciaire quand toutes les 
partie* sont d'accord pour suivre les 
formes amiables, Cass , 29 janv. 1858, 
8. V., .38, 1. 751: Bordeaux, II fév. 
1830, S. V., 36, 2, 323; Rouen, 4 déc. 
1838 et 23 juin 1843. S. V., 45. 2. 4M: 
Caen. 9 mars 1839, S. V., 39, 2, 351 ; 
Grenoble. 18 janv. 1849. S. Y., f>2, ?. 
395, et Bordeaux, 29 avril 1856, 8. Y., 
57, 2, 54: Troplong, n. 3112.— Contrà, 
Tessier, 1, p. 412 ; Rodière et Pont, 2, 
n. 569; Marcadé, sur l’art. 1549. — 
Toutefois il y a un cas où, quoique le 
mari et la femme procèdent conjointe-' 
nient, il est nécessaire de recourir aux 
voies judiciaires : e’est le cas où le fonds 
dotal indivis est im partageable : la li- 
citation doit avoir lieu en justice, art. 
1558; Troplong, n. 3113.] 

10 Bellot, 1, p. 493; ( Marcadé, sur 
lart. 1549.] 

11 [ Ou en donner mainlevée, Tar- 
rible, llép., v° Ha dial ion ; Troplong, 
Hyp., a. 738; Sériziat, De la dol , 
n. 270.] 

12 Caen, 20 juin 1827; [Montpellier, 
22 mai 1807 ; Lyon, 27 août 1813; De- 
nolt, 1, n. 208; Tessier, 1, p. 071. IJ a 
cependant été jugé que la femme pour- 
rait former une surenchère. V. Aix. 23 
fev. 1807; Riom. 11 août 1824; Gre- 
noble, il juin 1825. V. aussi Troplong, 
Hyp., n.955, et Duranton. 20, n. 404.) 

13 V. L. 17. Dig., De jure dotimn ; Del- 
vincourt, 3, p. 103; Duranton, 15, 
n. 387 et s., et 482. 

1V Sans distinction entre les prescrip- 
tions qui ont commencé à courir pen- 
dant ou avant le mariage, Observât, du 
Tribuual sur*l arl. 1562. 

15 Aix, 24 août 1829. [V. sup., note 
4] 

18 Duranton, 15, n 482 ; Paris, 4 


de la manière déterminée par le 
. V. art. 1428, alin. 3. 

juin 1831, S. V.,51, 2, 211. ( En prin- 
cipe, le mari, investi (lu droit de per- 
cevoir les deniers dotaux, n'est pas 
tenu d'en faire emploi Le débiteur qui 
paye entre les mains du mari n'a donc 
pas à surveiller l'emploi, et, i plus forte 
raison, ne peut exiger que le mari fasse 
emploi de la somme payée, Caen, 27 
juin 1825; Cass., 25 janv. 1820 ; Gre- 
noble, 22 juin 1827 et 29 mars 1828; 
Benecb, Dr remiiloi, n. 17; Troplong, 
n. 3118. Il n'en est autrement que lors- 
que la condition d'emploi est imposée 
au mari par le contrat de mariage. Dans 
ce cas, uon -seulement le mari est tenu 
de faire emploi, triais encore les tiers 
sont tenus de surveiller l'emploi, et peu- 
vent se refuser il payer tant que cet 
emploi n est pas fait, Paris. 23 mars 
1844. S. V., 44, 2, 131; Troplong, 
n. 5t20. A moins cependant que, d'a- 

f itcs les termes du contrat de mariage, 
a clause relative à l’emploi lie doive 
pas être considérée comme absolue et 
impérative quant aux tiers, mais seu- 
lement quant au mari, Cass., 7 nov. 
1854, S. V , 54, 4, 705. V aussi Paris. 
4 juiu 1831, S. V . 31,2, 211, et ÜU- 
ranton, 15, n. 487. Il a été jugé en 
ce sens que les tiers ne août pas res- 
ponsables de l'inefficacité de l'emploi 
lorsqu'ils ont dft le croire suffisant, 
alors stirtont que, d après le contrai de 
mariage, les tiers n’avaient pas à juger 
du plus ou moins de validité du remploi, 
Cass., 2 août 1853, S. V., 55, 1, 209 — 
Quant au mari, il n'est tenu de faire 
emploi que dans les termes du coulrgt 
de mariage ; et il n’est garant de l'inef- 
ficacité de l'emploi ainsi fait qu'autanl 
qu'il est établi que son insuffisance pro- 
vient de sa faute et de son imprudence, 
et non d une cause existant déjà quand 
l’emploi a été fait, Même arrêt que ci- 
dessus.J 
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-, 

De ce que le mari a l’usufruit des biens dotaux il résulte qu'il a 
la jouissance de tous les droits que comporte ordinairement l’u- 
sufruit, et cela à dater du moment où son usufruit commence 17 . 

Les droilsdu mari peuvent être restreints par le contrat de ma- 
riage, en ce sens, par exemple, qu'il peut être convenu que lu 
femme touchera annuellement une partie de ses revenus sur ses 
seules quittances pour en faire l’emploi qui lui conviendra 1 ", art, 
1549, alin. 2 et 3. , 

Le mari n'est pas seulement tenu des obligations de tout usu- 
fruitier 19 , art. 1562, alin. 2; V. art. 1533; il est de plus obligé de 
subvenir aux dépenses du ménage au moyen de cet usufruit 
art. 1549. 

Le mari n’est pas tenu de fournir caution pour la restitution 
de la dot, à moins qu’il n’y ait été assujetti par le contrat de ma- 
riage 91 , art. 1550. 


§ 669. Suite. — Des droits de la femme. 

La femme conserve la propriété des biens dotaux *, arg. art. 
1551, 1552 et 1562. 

De là, les conséquences suivantes : 

La perte ou détérioration qui survient par accident aux biens 
dotaux est pour le compte de la femme 9 , art. 1566 et 1367. 

Les créanciers du mari ne peuvent saisir que les fruits des biens 
dotaux : ils u’ont aucune action sur les biens dotaux eux-raémes ; 
la femmo peut donc s'opposer aux poursuites, lorsque des biens 
dotaux sont compris dans une saisie opérée par les créanciers du 
mari 3 . Elle peut également, si le mari a aliéné, mais non encore 
livré des qieubles faisant partie des biens dotaux, s’opposer à leur 

17 Fructus ante matrimonium per- 
eepli augent dotent, L. 0, 7, Oig., So- 
lulo matrim. V. inf . §073. 

i» [ Mais l'immeuble ou les capitaux 
dont la femme touche les revenus en 
vertu ilecelte autorisation ne cessent pas 
d'être dotaux et d'êlre soumis à l'admi- 
nistration du mari, Odier, 3, n. 1207; 

Tropiong. n. 3130 et s. — Contvà , Ou— 
rauloii, 15, n. 442.) 

19 Aussi l’art 509, alin. 2 et 5, est-il 
applicable au mari, Cass., 3 janv. 1825. 

Cependant la question est controversée. 

V. Duraoton, 15, n. 403 et s.; Caen, 5 
déc. 1826. #<i 

10 Sauf à la femme, en cas d insuffi- 
sance, à y contribuer de ses biens parti- 
culiers. 


*i [Et cela alors même qu'tl devien- 
drait insolvable, Tessier, 1, p. 138; 
Tropiong, n. 3136 ] 

1 La maxime du droit romain : Mari- 
tus est tlominus doits, n'est pas égaie- 
ment vraie en droit français, bien que 
les commentateurs du Code s y référent 
souvent [V sur i'etendue des droits du 
mari sur la dot de la femme, cup., § (108, 
note I . ] 

’ [V. Marcadé sur les art. 1566 et 
1507, et Troplong, n. 3641 et s., et 
3047 et s.) 

3 i'igeau, 2, p. 86; Delvincourt, 3, 
p. IU5; Bel lot, 4, p. 172. [V. le para- 
graphe suivant.] 
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délivrance*. V. art. 2279. Sur l’aliénation des immeubles dotaux, 
V. inf., § 670. 

Par le même motif, le mari ne peut renoncer aux droits do- 
taux de la femme, par exemple à une succession qui s’ouvre en 
faveur de celle-ci et au profit du fonds dotal s . 

Enfin la restitution des biens dotaux doit, quand elle a lieu, 
se faire en nature, art. 1564. 

La règle d'après laquelle la femme conserve la propriété des 
biens dotaux souffre exception en certains cas dans lesquels la 
propriété des biens dotaux passe au mari, qui n’est plus tenu que 
de restituer la somme pour laquelle les biens dotaux ont été es- 
timés dans le contrat de mariage. 

C'est ce qui a lieu lorsque le bien dotal consiste en tout ou eu 
partie en choses fongibles, comme par exemple en argent, en 
fruits : le mari est alors, dans la même proportion, réputé pro- 
priétaire de la dot, arg. art. 1532, dont la valeur doit être déter- 
minée de la manière indiquée par cet article ®. v 

C’est eucore ce qui a lieu s’il arrive que le mari ait employé à 
l’achat d’un immeuble les deniers constitués en dot à la femme, ou 
qu’un immeuble lui ait été donné en payement de ces deniers : le 
mari reste propriétaire de ces immeubles, comme il l’eût été des 
deniers qu’ils représentent 7 ; à moins que, d’après le contrat de 


* Delvincourt, toc. cil. V. cependant 
Bellol, 4, p. 172. Dans les meubles soûl 
également compris les capitaux et les 
i entes, Bellot, 4, p. 70 et ». [Sur l'in- 
aliénabilité de la dot mobilière, V. le 
paragra plie suivant. ] 

5 Bellot, 4, p. 416; Merlin, Quest., 
v» Régime dotal. V. aussi Cass., Sianv. 
1823. 

11 L'art. 1332, quoique placé au cha- 
pitre de la communauté, est néanmoins 
egalement applicable au régime dotal, 
Pothier, De lu puissance du mari, n. 110; 
Delviucourt, 3, p. 104; Bellot. 4, p. 70 
et s. V. L. 42, Dig., De jure dolali, et 
sup.,([ 664, note 6. [V. aussi Duran- 
ton, là, n. 410; Tessier, 1, p. 320; 
Troplong, n. 5157 et s.; Marcadé, sur 
l’art. 1551. — Mais il ne faul pas com- 
prendre parmi les choses fongibles un 
fonds de commerce qui appartient à la 
femme, Troplong, n. 5160 et s.; Mar- 
ia de, sur l'art. 1051. — Contra, Rouen, 
5 juill. 1824; Paris, 27 mars 1841, 
S. V., 41, 2, 529 ; Tessier, 2, p. 211. 
— V. sup., g 306.'] 

' L’art. 1406 n'est donc point appti-" 
cable au mariage contracté sous le ré- 
gime dotai, buranlon, 15, n. 433. [C'est- 


à-dire que l’immeuble cédé par un as- 
cendant en payement de la dot promise 
en argent ne devient pas plus dotal qne 
celui qui estachetè par le mari avec l’ar- 
gent ou les deniers constitués eu dot, 
Troplong, n. 3180; Marcadé, sur l’art. 
1553.] — Contrà, Delvincourt, 2, p.lÜ6. 
Il en est ainsi lors même que le mari, 
lors de l’achat de l’immeuble, a déclaré 
qu'il était dotal, et que la femme a ac- 
cepté cette déclaration, arg. art. 1096. 
[bu effet, cette déclaration , lorsque 
l'emploi n'a pas été ordonné ou autorisé 
parle contrat de mariage, constitue une 
modification aux conventions matrimo- 
niales, qui ne peut avoir lieu pendant le 
mariage, Troplong, n. 3181 ; Marcadé, 
sur l'art. 1533. V. Toulouse, 20 fév. 
1850, S. V., 51,2, 225 ; J Cass., 23 avril 
1833, S. V., 55, 1, 637. — Si, après 
une séparation de corps ou de biens, le 
mari cède à la femme un immeuble 
pour la remplir de ses droits dotaux, 
cet immeuble n'est p3s dotai, Duran- 
ton, 15, n. 436; Bordeaux, 5 fév 1829; 
(Cass., 20 fév. 1849, S. V., 49, 1. 141; 
Montpellier, 21 fév. 1851 cl 18 fév. '1853, 
S. V , 53, 2, 673; Troplong, n. 2185; 
Marcadé, sur l’art. 155o.] 
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mariage, cps deniers dussent être employés à l’achat d’un immeu- 
ble, art. 1553. Dans ce cas, l’immeuble acquis pendant le mariage 
devient dotal au moyen de la déclaration faite par le mari, lors de 
l'acquisition, et acceptée par la femme, que l'immeuble est acheté 
des deniers dotaux ou que le mari le reçoit en payement des de- 
niers dotaux *, arg. art. 1435. 

Les autres biens dotaux peuvent aussi devenir la propriété du 
mari au moyen d’une déclaration du contrat de mariage. Il faut 
toutefois distinguer, en ce qui touche la manière dont cette décla- 
ration doit être faite, entre les meubles et les immeubles. Quand 
le contrat de mariage contient, à cet égard, une déclaration for- 
melle, les uns et les antres deviennent également la propriété du 
mari. Mais il en est autrement de la présomption qui dérive de 
l’estimation des biens dotaux dans le contrat de mariage. Si les 
meubles dotaux ont été estimés dans le contrat de mariage, le 
mari devient propriétaire de ces meubles, à moins que les parties 
ne soient convenues du contraire 9 ; tandis que l’estimation des 
immeubles dotaux dans le contrat de mariage n’en enlève pas la 
propriété de la femme, à moins d'une convention contraire qui 
l'attribue au mari l0 , art. 1551 et 1552. 


§ 670. De r inaliénabilité des biens dotaux. 

Les immeubles dotaux ne peuvent être, pendant le mariage *, 


R Colle acceptation n’est même pas né- 
cessaire, si le contrat de mariage oblige 
le mari à faire emploi des deniers do- 
taux en immeubles , Delvincourt. 3, 
p. 106 ; Duranton, 15, n. 426 et s. Se- 
lon d autres auteurs, V. Merlin, Rép ., 
v° Dot, § 10. l'acceptation n’est jamais 
nécessaire, de quelque manière qu ait élc 
conçue la stipulation. D'après nne troi- 
sième opinion, l'acceptation serait tou- 
jours nécessaire. (Et c’est cette dernière 
opinion qui doit être suivie, parce qu’en 
aucun cas la femme ne peut être forcée 
a devenir propriétaire a’un immeuble 
qui ne lui conviendrait pas, Troplong, 
n.3198; Marcadé, sur l’art. 15o3. — 
V. sup., § 044. note 11. J 

* V. Duranton, 15, n. 405 et s,; 
(Troplong, n. 3154 et s.; Marcadé, sur 
l'art. 1551.] 

10 C’est-à-dire, sain l stipulation e in 
confrarium. Une pareille stipulation est 
une vente ou une dalio in solutum , Du- 
ranton. 15, n. 418 et s.; (Troplong, 
n. 3137 et s.; Marcadé, sur l'art. 1552.] 


En résumé : Res dotales mobiles vendi- 
tionis gratid, immobiles taxationis gra- 
tis œstimatœ esse vident ur, donec /»ro- 
betur contrarium . 

1 Pendant le mariage. — Le prin- 
cipe de rinaliénabililé subsiste donc 
meme, après la séparation de corps ou 
de biens. Grenier. //yp M 1. n. 35; 
Pigcau, 2, p. 509; Duranton, 15, n. 519 
et s.; Cass., 19 août 1819. La juris- 
prudence a longtemps été incertaine 
sur ce point. (Un arrêt de la Cour 
de Nîmes, du 25 avril 1812; Delvin- 
court, 3, p. 114; Toullier. 14, n. 253, 
se sont seuls prononcés pour l’opinion 
d’après laquelle la séparation de biens 
ferait cesser rinaliénabililé des biens 
dotaux. Tous les autres auteurs et une 
jurisprudence unanime décident au con- 
traire que rinaliénabililé des biens do- 
taux persiste, malgré la séparation de 
corps ou de bieus, parce motif, continué 
par le texte même de l’art. 1554, que tant 
que dure le mariage, les causes qui ont 
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aliénés 8 , hypothéqués 8 ou grevés de servitudes 4 , ni par le mari, 
ni par la femme 5 , ni par tous les deux conjointement *, art. 1 584 ; 
Com., art. 7. Cette interdiction s’étend à toute espèce de dis- 
position entre vifs, soit qu’elle ait lieu sous la forme de vente, 
d’échange 7 ou de transaction 8 , soit qu'elle ait lieu par donation 9 
ou de toute autre manière ,0 . Mais elle ne s’étend pas aux disposi- 
tions à cause de mort 11 , telles par exemple que les donations faites 


fait admettre l'inaliénabilité de la dot 
subsistent malgré la séparation de biena 
qui en fait passer l'administration des 
mains du mari en celles de la l'elhme. 
V. Merlin, Hév , v° Dot, § H, n. 3; 
Tessier, 1, p. SOI ; Benoit, 1 n. SU); 
Rodière et l’ont, 2, n. 885; Troplong , 
n. 3698 ; Marcadé, sur l'art. 1S64; 
Rouen . 25 juin 1818; Cass , 10 août 
1819; 9 nov. 1820; 18 mai et 7 juin. 
1850. — Mais si la dut reste inaliénable, 
elle cesse détre imprescriptible, par 
l'effet de la séparation de biens, art. 
15U1.V. inf., note 19.] 

* [V. inf., notes 7 et s.] 

* (Hypothéquer c’est aliéner. — Sur 
le point de savoir si la faculté d'aliéner, 
réservée par le contrat de mariage, ren- 
ferme celle d'hypotbéquer , \ . in/'., 
note 38.1 

‘ Pardessus, Servitudes, n. 249; Du- 
ranton, tô, ri. 535. V. cependant Riom, 
8 juin 1809 [Il est constant que l’im- 
meuble dotal ne peut être grevé de 
droits d’usufruit, d’usage, d'eniphytéose, 
ou de servitude, parce que ces droits 
emportent aliénation partielle delà pro- 
priété, Odier, 3, n 1247 ; Rodière et 
Pont. 2, n 487. Mais cette interdiction 
ne doit s'entendre que des droits con- 
férés par une convention, et non de ceux 
qui constituent nne charge légale. Ainsi 
Ie„< immeubles dotaux ne sont pas af- 
franchis des servitudes légales qui ré- 
sultent delà disposition des lieux, par 
exemple de la servitude d'enclave, Cass., 
7 mai 1829 ; et cela encore bien que le 
passage sur l’immeuble dotal n'offre pas 
l'issue la plus directe sur la voie pu- 
blique, si ce passage a été exercé pen- 
dant plus de trente ans, Troplong, 
n. 3277 V. cependant Cass., 20 janv. 
1847, S V., 17, 1, 129 ] 

* Les femmes marchandes aussi sont 
soumises à ce principe d'inaliènabililé, 
lorsqu’elles sont mariées sous le régime 

otal, art 7 Com. V. Cass., 19 déc. 

810. (V. Massé, 3, n. 368, et Troplong, 
n. 3300 ] 

* {l.'inaliénabililé ne tient pas û la 
capacité du mari ou de la femme, mais 


à la condition des biens. Or, celte con- 
dition n'est pas modiliée par cela seul 
que le mari et la femme, au lien d’agir 
séparément, agiraient conjointement.] 

’ IV. inf., notes 61 et s.] 

" jiimes, 30 nov 1830, S. V., 31, 2, 
182; (Cass., 58 fév. 1825; Rodière et 
Pont, 2. n. 568.] V. cependant Paris, 
16 mai 1829. [I.a transaction peut, se- 
lon des auteurs, être autorisée en justice 
dans la même forme que lorsqu'il s'agit 
d’une transaction qui intéresse un mi- 
neur. V. Duranton, 18, n. 407; Ro- 
diere et Pont, 2, u. 568. Mais l’analogie 
ne nous parait pas complété. En matière 
de minorité, la justice intervient pour 
suppléer au défaut de capacité du mi- 
neur ou de ceux qui le représentent. 
En matière de dotalité, l'inaliénabilité 
des biens dotaux tenant à leur con- 
dition particulière et non à la capa- 
cité des époux, il ne nous semble pas 
possible d'admettre que les tribunaux 
puissent intervenir, en dehors des cas 
prévus par ia loi, pour en autoriser 
l’aliénation par voie de transaction 
V. Tessier, 1, p. 567. — Il n’est pas dou- 
teux, d'ailleurs, que la transaction est 
permise dans les limites du droit d'ad- 
ministration qui appartient soit au mari, 
soit à la femme en cas de séparation de 
biens, Tessier, ibid. — Sur le point de 
savoir si la femme mariée sous le ré- 
gime dotal peut procéder au partage 
amiable des biens qui lui sont échus à 
titre successif, V, sup., § 668, note 9 ] 
9 Une institution conlracluelle, ex- 
cepté lorsqu'elle est faite au profit des 
enfants communs, est également altcinte 
par cette prohibition, Nîmes, 18 fé- 
vrier 1834. S. V., 34, 2, 276. |V. inf., 
note 1 1 ] 

,n V . Tessier. 1 , p. 361 et s. 

>'(ll n’est pas douteux que la prohi- 
bition d’aliéner n' emporte pas celle de 
tester, puisque l'inaliénabililé n’a lieu 
que pendant le mariage et que le testa- 
ment n’a ef fet que lorsque le mariage se 
trouve dissous par le décès de la femme, 
Duranton, 15, n. 556 ; Tessier, 1 , p 510; 
Bodiere et Pont, 2, n. 491 ; Odier. 5, 
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entre époux pendant le mariage ,s . La même interdiction s’ap- 
plique d’ailleurs également aux dispositions qui atteindraient indi- 
rectement les immeubles de la femme 13 , ainsi qu’aux moyens 
d’exécution des engagements contractés par la femme pendant 
le mariage. V. § 669. 

De cette interdiction résultent les conséquences suivantes : 

4° La femme **, après la dissolution dufnariage, ou après la sé- 


n. 1247; Cass , 14 août 182) .1 II suit 
de là que l'aliénation du fonds dotal 
faite par la femme peut être ratifiée par 
testament. Bordeaux, 20 déc. 1832, 
S. V., 33. 2. 279; [Riom, 2 avril 1837, 
S. V , 57 , 2 , 002 ; Tessier, 2, p. 25; 
Rodière et Pont, ibid — Par la même 
raison, la femme dotale peut disposer de 
ses biens par une institution contrac- 
tuelle, même en faveur d'un étranger. 
Il est vrai que l’institution contractuelle 
n’est pas révocable comme le testament; 
mais, de même que le testament, elle il a 
d'effet qu'au décès de l’instituant; de 
plus elle est révoquée par survenance 
d’enfants, art. (ICO : i) n’y a donc au- 
cune raison pour l'assimiler aux actes 
d'aliénation interdits par Part. 1554, 
Grenier, Donations , 2, n. 431 ; Iïel vin- 
court. 2, p. 039; Duranton, 9, n. 574; 
Tessier. 1, p. 310; Troplung, n.3272; 
Grenoble, 11 juin 1851. S. V , 52, 2, 
227 ; Rouen, 18 nov. 1854, S. V., 55, 
2, 547. — Contrà, Odier, o, u 4247; 
Rodière et Pont, 2, n. 491; Htmcs, 
18 fév. 1854, S. v., 34, 2, 270 ; Caen, 
16 août 1842, S. V., 45,2, 74, et 28 mars 
1843, S. V., 49, 2, 703. V. aussi su p., 
note 9.] 

» Ces donations, étant toujours révo- 
cables, doivent être considérées comme 
des dispositions à cause de mort, Riom, 
5 déc. 1825; [Duranton, 15, n. 530; 
Tessier, 1. p. 310 ; RodWe cl Pont, 2, 
n. 491 ; Troplong, n. 5273.) 

!» Ainsi, par exemple, la femme ne 
peut subroger un créancier de son mari 
dans son hypothèque légale V. Caen, 
18 août 1829: Paris. 10 août 1831, 
S. V . , 31 . 2, 289 ; Cass , 19 nov. 1833, 
S. V., 34, 1.200 ; jlt um, 20 prairial 
an X ; Paris. 1" juillet 1809 , Cass., 28 
juin 1810; Grenoble, 8 mars 1834, S. V., 
34, 2, 440. Toutefois, il a été décidé par la 
Cour de cassation, le 15 mai 1819. S. \., 
49, I, 041, que l'autorité de la chose 
jugée, résultant d’un règlement définitif 
d’ordre par lequel un créancier subrogé 
par une femme mariée sous le régime 
dotal dans l'effet de sou hypothèque lé- 
gale a été colloqué avant cette dernière. 


peut être opposéeA la femme qui y a été 
partie : la femme qui n'a pas attaqué ce 
règlement dans les délai» est non rece- 
vable à demander plus lard, la nullité de 
la subrogation par elle consentie, sous 
prétexte que celle subrogation porterait 
atteinte A l'inaliénaliililc de la îlot. — 
Sur l’effet de la chose jugee, V. in/'., 
note 08.) 

IV La nullité de l'aliénation est pure- 
ment relative, Belint, 4, p. 192; [Mar- 
cadé. sur l'art. 1500; Troplong, n 3516 
Néanmoins elle a lieu de plein droit, non 
en ee sens qu'elle puisse exister sans 
avoir éié prononcée, mais en ce sens 
qu'elle existe sans qu'il soil nécessaire de 
prouver la lésion ou le préjudice. Trop- 
long, n. 5515. J De ce que celle nullité est 
relative résultent les conséquences sui- 
vantes : l u l'acquéreur ne peut intenter 
l'action en nullité, Cass., Il déc. 1815; 
Grenoble, 24 déc. 1828; Cass., 25 avril 
1831, S. V., 32, 1. 623; |Rodièrc et 
Pont, 2, n. 595; Troplong, n 3521 : 
Marradé, sur l'art. 1560. En effet, la 
nullité de la vente n’a été introduite que 
dans 1 intérêt de la famille. Il en serait 
de même encore bien que l'immeuble 
dutal ait été vendu par le mari et que 
la dotalité n'ait pas été déclarée à l’aç— 
quéreur : on ne pourrait considérer 
cette aliénation comme une vente de la 
chose d’autrui, A raison du mandat ir'es- 
étendn dont est investi le mari de la 
femme dotale, Grenoble, 24 déc. 1828; 
Touiller, 14, n. 23G; Marcadé, sur 
l’art. 1500; Troplong. n. 3522. — Con- 
trà, Merlin, /idg., v“ Dot, g 9; Delvin- 
court,3, p. 1 13 ; Duranton. 15, n. 522; 
Odier, 3, n. 4338; Rodière et Pont, 2, 
n. 595; Riom, 30 nov. 1810. il n'en 
serait autrement, que si des manœuvres 
frauduleuses avaient été employées pour 
tromper l'acquéreur sur la dotalité de 
l'immeuble, Paris. 26 fév. 1833, S. V., 
35. 2, 250; Troplong. n. 3523; Mar- 
cadé, sur l'art. 1500.] — 2> L’acqué- 
reur ne peut exercer son recours en ga- 
rantie pour cause d'éviction avant que 
la femme n’ait formé sa demande en 
revendication de l'immeuble, Cass., 11 
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parntion do biens 18 , ou ses héritiers et ayants droit après sa 
mort 1# , ont le droit de revendiquer 17 l'immeuble aliéné contre 


<lcc. 1815. V. cependant Delvinconrt, 5, 
p. 115, qui admet une exception pour le 
cas où l’ncquérêur était de lionne foi. 

IV. dans le sens de Delvincourt. Riom, 
50 ms v. 1813.] — S” L'aliénation peut être 
ratifiée, soluto malrimonio . Bellot, 4, 
p. 210. [Mais avant la dissolution du 
mariage qui fait cesser l'inaliénaliilité 
de la dot, toute ratification des aliéna- 
tions Antérieures est inefficace. Cass., 
28 fév. 1825; Riom, 15 nov. 1817, S. V., 
48. 2, 091 ; Bordeaux. 21 fév. 1848, 
S. V., 48, 2, 521 ; Ouranton, 15, n. 528; 
Tessier, 2, p. 4-4 ; Odier, 5, n. 1356 
et s.; Rodiére et Pont, 2, n. 594 ; Trop- 
long, n. 3563 et s. V. sup. , note 1. - 
C’est d'ailleurs en général aux tribu- 
naux qu'il appartient d'apprécier la 
portée des faits desquels on prétend 
faire résulter une ratification. V. Cass., 
23 mess, an IV; Riom, 26 juin 1839 
S. V., 40, 2, 145; Cass., 12 mai 
1840. S. V. 40, 1 , 068; Tessier, 2, 
p. 59; Odier, 3, n. 1361; Rodiére et 
l'ont, toc. rit.; Troplong, n. 3564. j — 
4» La vente du fonds dotal peut être 
valablement cautionnée, Cass.. 11 mars 
1807; [Grenoble, 17 fév. 1847, S. V., 
48. 2, r.3; Itellot. 4, p. 200 : Tluranlon, 
15, n. ,rï5; Rodiére et Ponl, 2, n. 58S; 
Troplong, n. 3517. — Sur la garantie 
fournie par le mari ou par la femme, 

V. inf, notes 19 et 23.] — 5° L’ac- 
tion en nullité de cette vente ne parall 
pas compéter aux créanciers de la 
femme, art. 1166; Nîmes, 2 avril 1832, 
S. V., 22, 2, 519; Paris. 26 fév. 
1855 . S. V., 33, 2 . 230. V. cependant 
art. 1167. j L’action en révocation éta- 
blie dans l’intérêt exclusif de la femme, 
du ménage et des enfants n'est pas de 
celles qui peuvent être exercées par les 
créanciers, Montpellier, 17 juill. 1846, 
S. V., 46, 2, 559. — Conlrà, Rodiére 
et Pont, 2, n. 585. — Jugé cependant 
que les créanciers de la femme dotale 
ont qualité pour opposerla nullité d'une 
hypothèque consentie sur les biens do- 
taux par leur débitrice, Toulouse, 26 
fév. 1835. S. V., 55, 2, Cil.] 

[La femme ne peut agir avant la 
dissolution du mariage ou la séparation 
de biens, lors même qu'elle agirait avec 
l'autorisation de son mari : tant que dure 
le mariage, et avant toute séparation, le 
mari est seul maître des actions dotales, 
Troplong , n. 5511 ; Mnrcadé, sur l’art. 
1560. — Oonfrà. Touiller, 14. n. 228. 
t— Mais la femme pourrait agir con- 


jointement avec le mari, Rouen. 3 août 
1833, S. V., 41, 2, 70; Marcadé, sur 
l'art. 1560. — Dans Inus les cas, l'art, 
1560, qui ne permet à la femme dont les 
biens dotaux ont été aliénés de deman- 
der la révocation de l'aliénation qu'a- 
près la dissolution du mariage ou la sé- 
aration de biens, n'est pas applicable 

l’action en nullité d’un partage fait 
sans l’observation des formalités re- 
quises, Pau, 20 mars 1836. S. V., 36 
2, 431. V. aussi 15 juin 1837, S. V., 
38, I, 477.] 

t" [Le droit de la femme passe à ses 
héritiers, a moins qu’ils ne soient eux- 
mêmes les acquéreurs , Troplong , 
n, 3551. — Sur le point de savoir si 
l’action passe au mari héritier de la 
femme, ou à ceux qui sont à la fois les 
héritiers du mari et de la femme, 
V. inf., note 20. | 

17 La femme peut, au lieu de deman- 
der la révocation de l’aliénation, exer- 
cer une action en indemnité contre son 
mari et se faire colloquer pour le mon- 
tant de cette indemnité Sur le prix des 
biens de son mari, Troplong, Priv. et 
hyp., n. 612 et s.; Cass., 24 juill. 1821; 
30 août 1825 ; 27 juill. 1826 ; Grenoble, 
8 mars 1827; Toulouse, 17 mai 1826; 
Aix, l' r fév. 1826; Grenoble, 16 août 
1832, S. V., 33, 2. 559. - Toutefois, 
des auteurs n'accordent cette option h la 
femme qu’après la dissoluüon du ma- 
riage, parce que son exercice pendant le 
mariage équivaudrait à la ratification 
de l'aliénation, Grenoble. 31 août 1827. 
V. aussi Grenier, 1, n, 260 ; Tessier, 2, 
p. 62; Merlin, flép . , v° Remploi, ^ 9, 
n. 2 [C'est une question très-contro- 
versée que de savoir si la femme dont 
l'immeuble dotal a été aliéné a I option 
entre l’action en révocation et l'exer- 
cice de sou hypothèque légale lui don- 
nant le droit de sc faire colloquer sur 
les biens de son mari pour le prix de ses 
biens dotaux aliénés 11 ne nous semble 
pas douteux d’abord que la femme ma- 
riée sous le régime dotal ait une hypo- 
thèque legale sur les biens de son mari 
pour le prix de scs biens dotaux aliénés : 
c'est ce qui résulte de l'art. 2135 qui 
accorde aux femmes une hypothèque lé- 
gale pour raison de leurs dots et con- 
ventions matrimoniales, expressions qui 
comprennent à la fois le régime de la 
communauté et le régime dotal. Cela 
posé, il ne nous semble pas non plus 
douteux qu'après la dissolution du ma- 
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tout tiers détenteur sans qu’on puisse leur opposer l’exception 


riage, la femme qui a à la fois une hy- 
pothéqué légale sur les biens de son 
mari, et une action révocatoire contre 
es acquéreurs de ses biens dotaux , 
puisse prendre Indifféremment l'une ou 
['autre voie, puisqu'elle peut renoncer à 
l'une ou à l’autre, l'une f-tant exclusive 
de l’autre. Le seul point qui nous pa- 
raisse présenter une certaine difficulté 
est donc celui de savoir, si la femme 
peut avant la dissolution du mariage, 
soit qu'il y ait séparation de biens, soit 
qu'il n'y en ait pas. se faire colloquer, 
pour la valeur de ses biens dotaux alié • 
nés, sur le prix des biens de son mari, 
ce qui, en cas de séparation de biens, 
constitue une option entre les deux ac- 
tions qui lui appartiennent, et ce qui, 
s'il n’y a pas de séparation, constitue 
l’exercice de la seule action qui puisse 
alors lui appartenir, puisqu'elle ne peut 
demander la révocation qu'apr'es sa sé- 
paration de biens. Or, sur ce point, et 
dans l'un et l'autre cas, nous ne voyons 
qu’une objection qoi puisse êtresérieuse- 
ment faite a la demande en collocation 
de la femme : c'est que par celte de- 
mande la femme ratifie l'aliénation de 
ses biens dotaux, en renonçant à l'ac- 
tion en révocation ouverte, ou non en- 
verte, à une époque oit cette ratification 
qui équivaut à une alienation n'est rs 
encore possible. Mais il y a il celte ob- 
jection une réponse péremptoire : c'est 
que la collocation demandée par la 
femme qui ne peut pas encore utilement 
renoncer à son anion révocation 1 ne 
constitue qu'une mesure conservatoire, 
non définitive et ayant uniquement pour 
but de faire mettre en réserve l'indem- 
nité à laquelle la femme aurait droit eu 
fin de compte, si en temps opportun, et 
après la dissolution du mariage, elle 
optait pour son hypothèque légale en 
ratifiant l'aliénation de -es biens do- 
taux, 11 suit de ta que l’option n'a lieu, 
dans tous les cas. qu après la dissolution 
du mariage, et que jusque-là les droits 
de la femme restent entiers, sans que 
les mesures prises pour conserver l’un 
puissent être considérées comme, un 
abandon de l'autre. V. Merlin, Qiu.il., 
V" Remploi, g 9 ; Tessier, 2. p . 02 : 
Odier. il, n. 1534; BAdière et l'ont, 2, 
n. 586; Troplonp, fff/p.. n. (512 et ?., 
et Cop/r. daJSwr , n. 5550. V. aussi, 
outre le;) arrêts précité». Cass.. 28 nov. 
1858, S. V.. 58, 1. 963; Bordeaux. 
8janv. 1851, S. V., 52, 2, 401 ; et Case.. 
25 mai 1855, S. V.. 55, 1, 420. V. ce- 


pendant en sens contraire. Grenier, 
H y p.. I, n. 260; Bellol, 4, p. 164; 
Grenoble. 51 aoflt 1827, et 7 avril 1840. 
S. V., 41, 2, 222.J 
'* C'est en ce sens que doivent être 
interprétés ce s mots de l'art. 1560 : 
« Faite révoquer l'aliénation » Üel- 
vincourt, 5, p. 112. — Sur la restitu- 
tion des fruits perçus par l’acquéreur, 
V. Riom, 26 avril 1827; et, sur les in- 
demnités qui peuvent être dues par 
la femme au vendeur, V. Cass., 9 nov. 
1820; Bordeaux, 18 avril 1833, S. V., 
34,2, 599. (L'effet immédiat de l'action 
en révocation de l'aliénation ouverte à 
la femme par l’art. 1560 est de faire 
rentrer l'immeuble entre les mains de 
la femme L’acquéreur contre lequel l'ac- 
tion en révocation est admise doit doue 
aussitôt se désister de l'immeuble, saut 
l'effet de. l'action en garantie quand 
cette action lui appartient, V. tuf., notes 
19 et 25, -ans pouvoir retenir l'im- 
meulde jusqu à ce que le mari, la femme 
ou ses héritiers lut en aient remboursé 
le prix. Il n'a qu’une action en rem- 
boursement de ce prix contre le mari 
qui l’a reçu ou qui est réputé l’avoir 
reçu, ou contre la femme, seulement 
dans le cas oit elle en a profile ; mais 
cette action personnelle contre le mari 
on contre la femme ne peut suspen- 
dre l'effet de la révocation. V. Agen, 
10 juin. 1833, S V., 34, 2. 555; Li- 
moges. 21 aoflt 183;*. S. V., 40, 2, 
102; Caen, 29 mars 1841, >. V., 41, 2, 
353; Nîmes, 16 nov. 1841, S. V., 42, 
2, 320 ; Cass., 4 juitl. 18-19, S. V , 50, 
1,283; Toullier. 14, n. 234; Tessier, 
2, p. 89; Odier. 3, n 1351 : Bodière et 
l’ont. 2, n. 583 ; Troplong, n. 5555, 
35 17 et s . , et 3354 ; M arcade, sur l'art . 
1560. — L'acquéreur ne peut non plus 
se maintenir en possession tics biens 
jusqu'au payement des impenses ou 
améliorations qu’il peut y avoir faites : 
dans ce cas encore il n'a contre la 
femme qu’une action en pavement du 
montant de en» améliorations, qui, lors 
même qu'elles constitueraient une dé- 
pend- nécessaire, ne peuvent lui donner 
un droit- ^«‘rétention «or l’immeuble, 
Toulouse. 22 déc. 1834, S. V , 35, 2, 
190; Rouen, 5 déc. 1840. S. V.. 41. 2, 
71 ; Limoges, 10 fév. 1844, S. V., 45. 
2, 28 : Cass . R atrfV1JB|'S. V.. 45, 
t, 425; Odier, 5. u. 4®o: Troplong, 
n 3-555. — t'< n/rù, Touiller. 14, n 234; 
Duranton. 1, n. 582 ; fes-ier, 2, n 95; 
Rmlière et Pont, 2, n. 589. — Ban- 
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tirée de la prescription qui a couru pendant le mariage *•. Le 


fous les cas, la femme n'est jamais obli- 
gée de lenir compte à l'acquéreur des 
augmentations naturelles qui sont sur- 
venues à l’immeuble, et qui seraient 
survenues aussi bien entre ses mains 
n'entre les mains d'un tiers, Bor- 
éaux, 18 avril 1853, S. V., 54,2,599; 
Troplong, n 3556. — Quant aux fruits, 
il faut distinguer d’abord entre les 
fruits perçus pendant le mariage, et les 
fruits perçus depuis la dissolution du 
mariagu, ou la séparation de biens. S'il 
s agit des fruits perçus pendant le ma- 
riage et qui appartenaient au mari, l'ac- 
quereur, lors même qu'il serait de mau- 
vaise fol, n'est pas tenu de les restituer, 
alors du moins qu'il a payé le prix de 
vente, parce qualors le ménage a joui 
des intérêts du prix qui se sout compen- 
sés avec les fruits, Tessier, 2. p. 90 ; 
Odier. 3, n 1350; Rodière et l’unt, 2, 
n. 589; Troplong. n 3559. Mais. si. au 
contraire, il s’agit de fruits perçus de- 
puis la dissolution du mariage, l’ache- 
teur doit la restitution des fruit*, s'il 
était de mauvaise foi, au moment de 
l'acquisition, b partir de la dissolution 
du mariage ou de la séparation de 
biens ; ou, s'il n'a connu que plus tard 
les vices de son contrat, b partir du 
jour où il les a connus, Cass. , 3 avril 
1845, S. V., 45, 1 423; Caen, 3 avril 
1849, S. V., 52, 2. 177; Rouen, 13 mars 
1854. S V., 55, 2. 261 ; Brllot, p. 190 
et 450; Tessier, 2, p. 90, Troplong, 
n . 3559 et s . ) 

19 V. art. 2255. Par quel laps de 
temps cette action se prescrit-elle, après 
être devenue prescriptible? Elle est 
soumise a la prescription ordinaire, si 
la femme n'a point concouru à l'aliéna- 
tion; dans le cas contraire, elle n’csl 
soumise qu’à la prescription de dix ans, 
art. 1304, Tessier. 2, p. 107 et s. 
[En principe, l'immeuble dotal est im- 
prescriptible pendant le mariage; néan- 
moins la prescription commencée avant 
le mariage se continue malgré la con- 
stitution dotale qui rend inaliénable 
l’immeuble auquel s'applique la pre- 
scription. art 1561 . V Rodierc et 
Pont, 2, n 598; Troplong, n 3574. Il 
a même été jugé que l'art . 1501. aux 
termes duquel les biens dotaux de la 
femme sorjt prescriptibles pendant le 
mariage, lorsque ta prescription a corn 
mencé auparavant ne doit pas s'enten- 
dre en ce sens qu'il soit necessaire que 
celle prescription ait eu une existence 
utile et efficace : il suffit que son prin- 


cipe existât à celte époque, alors même 
que son cours se trouverait suspendu 
par l'état de minorité de la femme , 
Grenoble, 0 dec J 842 S. V., 45,2. 
290. — L’imprescriptibilité de la dot 
cesse également avant la dissolution du 
mariage par l'effet de la séparation de 
biens, art. 1561 . 8ur la question très- 
eont reversée de savoir si la prescription 
qui, aux termes de Part. 1561, court 
contre la femme après la séparation de 
biens, doit - entendre seulement de la 
prescription qui court au profit du pos- 
sesseur des immeubles dotaux et qui a 
pour résultat de lui faire acquérir la 
propriété de ces immeubles, ou si elle 
doit s'entendre de l'action en révocation 
des immeubles dotaux, consentie par la 
femme ou par le mari. V. In/ , note 27. 
— Dans tous les cas, l'action en révoca- 
tion ne court contre la femme qu'à par- 
tir de la dissolution du mariage, quand 
celte aciion, à raison du concours du 
mari à l'aliénation, est de nature à réflé- 
chir contre lui. Poitiers, 21 mars 1825; 
Cass., 11 juill. 1826; Mmes, 7 mai 
1829; Cass , 7 juill. 1830: et 30 juin 
1840. S, V ., 40. I, 884; Tessier. 2. 
p. 165; Troplong, Prescrit)!., n. 778 
el s., cf Cunlr. rie mur., n 3581 .—Quant 
à la durée de la prescription, elle est 
incontestablement de dix ans si l'aliéna- 
tion a clé faile par la femme ou par 
le mari agissant au nom de sa femme, 
puisqu’il s'agit d'uue action en nullité 
régie par l'art. 1304. Mais la plupart 
des auteurs, tout en admettant ce pre- 
mier point, décident que la prescription 
dure soit trente ans, soit dix ou vingt 
ans avec titre et bonne foi, relativement 
aux aliénations faites par le mari en son 
nom propre. V. Toullier, 14. n 232; 
Duranlon. 15. n.521 ; Tessier. 2, p. 110 
et s.; Odier, 3, u. 1340; Rodière el 
l’ont, 2. n. 605 : Troplong, n 8583 
V. aussi Cass., 28 fcv. 182o. .Nous ne 
croyons pas cependant que celle opinion 
doive être suivie : la nullité de l'alié- 
nation du bien dotal, même faite par 
le mari seul . est une nullité relative. 
V. «ni., note 14 Cn n'est pas une n ni— 
I i 1 1 -, absolue ayant pour ctfet de faire 
considérer l'acte d'aliénation cq&nme in- 
suffisant. C’esl iige nullité qni dnil être 
demandée et prMRÜcMiylfFgie dès lors 
par l'art. 1304 qtü liqpt&rù dix ans la 
durée de tonte action eW nullité. Mar- 
cadé, sur l'art. 1560.] — L’action en 
nullité peut être admise alors même que 
la femme est l'héritière du mari ; arg. 
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mari avant la dissolution du mariage âl , a le même droit, à 
moins qu’il n'ait personnellement promis garantie à l'acquéreur M . 
Il doit même garantie à l’acquéreur, indépendamment de toute pro- 
messe, toutes les fois qu’il n’a pas déclaré dans le contrat de vente 
que l’immeuble vendu est un immeuble dotal **, art. 1560. Du 


art. 1560, alin. 2; Bellot, 4, p. ICO. — 
Contra, Delvincourl, 5, p 112. [V. sur 
ce point mf.. note 20.) Elle peut être 
admise alors même que la femme a 
garanti à l'acquéreur la propriété de 
l'immeuble, Grenoble, 16 janv. 1828. 
[Il n’est pas douteux que la femme qui, 
eu vendant un immeuble dotal, a promis 
garantie à l’acquéreur, n'en a pas inoius 
ronlre cet acheteur une action en révo- 
cation de l’aliénation, biais c'est une 
question controversée que de savoir si 
la femme qui a promis garantie h l'ac- 
quéreur est tenue, bien que l'aliénation 
soit d'ailleurs annulable, au rembourse- 
ment sur ses paraphernaux des sommes 
qu'elle a reçues. I.ea uns, se fondant sur 
ce que la lemme peut s'obliger sur scs 
paraphernaux, décident que ses para- 
phernaux répondent de l'obligation de 
aranlie qu'eile a contractée. V. Greno- 
le, 16 janv. 1828; Cass ,4juin 1851, 
S. V., SI. 1, 465; et 20 juin 1855, 
S. V., 54. 1, 5; Duranton, 15, n. 5*0; 
Tessier, 2, n 76; Odier, 3, u. 1316; 
Bodiêrc et Pont, 2, n. 592. Les autres, 
au contraire, soutiennent, et avec rai- 
son, selon nous, que l’aliénation étant 
nulle, toutes les clauses et eonvenlions 
accessoires qui ont pourobjelde la taire 
valoir indirectement en diminuant l'a- 
Toir de la femme sont également nulles, 
parce que la révocation de l'aliénation 
de ses biens dotaux doit la rendre com- 
plètement indemne, omnina mdemnis, 
scion les expressions de la loi romaine. 
Nov. 61, ce qui n aurait pas lieu si son 
obligation de garanlie pouvait s’exécuter 
sur ses paraphernaux. Limoges, lü fév. 
1844, S. V., 45, 2, 28; Rouen, 5 déc 
1840, 8. V., 41. 2. 71; Toulouse, 19 
août 1843, S. V., 41, 2, 544; Agen. 17 
juin 1848. S. V., 48, 2, 002 ; Hellot. 4, 
p. 2n6; Troplong, n. 3544; Marcadé, 
wr l’art. 1560. j 

■ M [Si le mari est héritier de la femme, 
l'action s’ouvre â son prolit, en celte 
qualité, de la même manière qu'elle 
s’ouvre au prolit de la femme, c'est- ît- 
dire par la dissolution du mariage. Il 
n’en sérail aulremonl que s’il avait 
vendu en son nom personnel, el avec 
promesse de garantie : comme, dans ce 
cas, le mariage étant dissous, il agirait 


dans son senl intérêt, son action comme 
héritier pourrait être repoussée par 
l’exception de la garantie à laquelle il 
s'est oblige comme mari, Tessier, 2, 
p. 25; Troplong, n. 3552. — Quanta 
ceux qui surit à Ta fois héritiers du mari 
et de la femme, it faut suivre la même 
distinction et décider qu ils ne peuvent 
agir dans tous les cas oit l'obligation de 
garantie qui pèse sur le mari s'oppose- 
rait à ce qu'il prit agir lui même, Tes- 
sier, 2, p .27 ; Rndière el Ponl, 2, n. 581 ; 
Troplong. n. 3553; Grenoble, 28 avril 
1818. V. sup , noie 10. — On doit en 
dire autant des ras où la fcmqie est héri- 
tière du mari, Tessier. 2, p. 39. V. sup.. 
noie 19. — Sur le point de savoir quand 
le mari est tenu a la garantie de l'alié- 
nation, V. in/'., noie 23.] 

81 Mais non aptes la séparation de 
biens, parce qu'alors il pourrait être 
repoussé par une exception de défaut 
d’Intérét. Celte solution est d ailleurs 
confirmée par la disposition liliale de 
l'art. 1560. [L'action du mari pendant 
le mariage a sa cause dans son droit 
d'administration Son action cesse donc 
quand la sèparallun de biens fait cesser 
son droit il administration, Tessier, 2, 
p. 20 et s.; Odier, 3, n. 1329; Troplong, 
n. 3528.) 

** Cass , 27 jnill. 1829. Quem de 
évictions ienet actio, eumdem agentem 
repeUit exccptio. [V la noie suivante.] 

« Il tic suffit donc pas, pour affran- 
chir le mari de toute garanlie, que l'ac- 
quéreur ait eu connaissance de la nature 
de l’immeuble, Obs du Tribunal sur 
l'art. 1560; Malcville, sur l'ait. 1560. 
V. cependant Duranton. 15, n. 522 et s. 

— Li'uii antre côté, la déclaration de la 
dotalitc de l'immeuble ne suffit pas non 
plus pour meure le mari à l’abri de l'ac- 
tion en garanlie si en même temps il a 
faussement ajouté que les eonvenlions 
matrimoniales permettaient l'aliénation 
de l'immeuble, Grenoble. 13 fév . 1824. 

— Les principes qui régissent la ga- 
ranlie en matière de vente sont d'ail- 
leurs applicables à la vente du fonds 
dotal, Delvincourl, 3. p. 113; Dellot. 4, 
p. 200; Merlin, /(<])., v° Dot, 8 et 9 ; 
Duranton. loc. ci/.; ï'avard, v u ttegime 
dotal, § 2, n. 16. Ce dernier auteur fait 
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rosie, l'action en révocation de l’aliénation de l'immeuble, exercée 
par la femme ou par le mari, est recevable lors même qu’il aurait 
été fait remploi en immeubles du produit de l’aliénation 2 *. 

2® Les immeubles dotaux 35 , sauf le cas où ils ont été déclarés 
aliénables dans le contrat de mariage, ainsi que les actions dotales 
immobilières, sont imprescriptibles pendant le mariage, à moins 
que la prescription n'eût déjà commencé avant le mariage 26 . Mais 
après la séparation de biens la prescription commence à courir 97 , 


observer que le mari n’en doit pas 
moins dans tous les cas restituer le 
prix de vente à l'acheteur. [Il est con- 
stant que le mari peut promettre ga- 
rantie à l'acquéreur du fonds dotal : 
cette promesse de garantie, ne portant 
aucune atteinte à l’inaliénahilité du 
fonds dotal ni aux droits de la femme 
d'en demander la révocation, et d être 
rendue complètement indemne au moyen 
de cette révocation, n’a rien de con- 
traire aux principes qui empêchent 
cette garantie «le valoir quand elle est 
promise parla femme. V. Cass ,24 juill. 
1840, S. V., 50, 1, 285. — L’art. 1560 
admet même contre le mari une garan- 
tie de plein droit, en le soumettant aux 
dommages-intérêts de l'acheteur pour le 
cas où il n’a pas déclaré dans le contrat 
que le bien vendu était dotal. Il résulte 
même de la discussion de cet article au 
Tribunal, V. Fenet, 15, p. 501 et 609, 
discussion confirmée par le texte de l’ar- 
ticle, que le mari peut être condamné 
en des dommages- intérêts vis-à-vis de 
l'acheteur pour défaut de déclaration de 
la dotal i lé de l’immeuble vendu, alors 
même que 1 acheteur aurait connu cette 
dotalilé, Tessier, 2. p. 21 ; Marcadé, 
sur l’art. 1560. — Contrà , Troplong, 
n. 5535. V. aussi Cass., 27 avril 1842, 
S. V., 42, 1, 648. — 11 est bien évident 
d ailleurs que le mari ne peut être pas- 
sible de dommages-intérêts qifautanl 
qu'il a participé à 1 acte d’aliénation, et 
que l'acquéreur n'aurait aucune action 
contre le mari, si la femme seule avait 
comparu à l'acte. Mais nous croyons 
que le mari serait passible de dom- 
mages-intérêts pour défaut de déclara - 
lion de dotalité, alors même qu'au lieu 
de vendre en son propre nom, il aurait 
vendu en nom qualifié, c'est-à-dire au 
nom de la femme, et en sa seule qualité 
de mari, et même quand il n’aurait 
comparu à l'acte que pour autoriser sa 
femme, parce que, dans un cas comme 
dans 1 autre, son devoir était d’éclairer 
l'acquéredr sur le danger auquel il 
s'exposait, et de ne pas l'induire en er- 


reur en lui faisant croire par sa pré- 
sence à la solidité de l'aliénation, Mar- 
cadé, sur l’art. 1560. — Contrà. Trop- 
long, n. 5516 et s.; et Paris. 14 mai 
1829. Toutefois, quand le mari vend en 
nom qualifié, l'énonciation de sa qualité 
peut, en certains cas. être failé de telle 
manière qu'elle implique la déclaration 
de dotalilé îles biens vendus. V. Tes- 
sier, p. 21. — Du reste, l'action en dom- 
mages-intérêts est la seule que le défaut 
de déclaration de dotalité fasse peser sur 
Je mari : il ne pourrait, à raison de ce 
fait, être poursuivi comme stelliona- 
taire, Troplong, n. 5550; Toulouse, 22 
déc. 1834, S. V., 55, 2, 196. — Contrà. 
Riom, 25 nov. 1810. — Enfin, le mari, 
alors même qu’il n’est pas passible de 
dommages-intérêts, n’en doit pas moins 
toujours et dans tous les cas la restitu- 
tion du prix payé nar l’acquéreur, et 
dont il est responsable. Tessier, 2, p. 21; 
Troplong, n. «5552; Marcadé, sur Part. 
1560. V. encore sup . note 18.1 
*’• Agen, 10 juill. 187x3, S. V., 34, 2, 
555. f Sur la révocation pour défaut de. 
remploi au cas où l’aliénation est auto- 
risée moyennant remploi par le contrat 
de mariage, V. inf. % noies 40 et s.] 

2 * Ainsi que les droits réels avant le 
même caractère, Duranton, 21. n. «305. 

w L'art. 1561, alin. 2. contient une 
faute de rédaction : au lien de. la j»re- 
srriptinn. il faut lire la possession. Au- 
trement lalin. 2 serait en contradiction 
avec l’alin. 1 . Delvincourt, 3, p. 115 ; 
Duranton, 15, n. 538. L'alin. 2 de Part. 
1561 qui a été proposé par le Tribunat 
apporte une restriction à Part. 1560. 
[V. la note suivante.] 

27 L’art. 1501, alin. 1, ajoute à Part. 
1.560 en re qu'il s’applique également 
aux cas dans lesquels le fonds dotal se. 
trouve, sans aliénation, en la possession 
d'un tiers, Duranton, 15, n. 539. [Le 
rapprochement des art. 1560 et 1361 
soulève une question fort délicate. C’est 
celle de savoir si la prcscriptibilité éta- 
blie par l’alin. 2 de Pari. 1561 pour le 
cas de séparation de biens s'applique 
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excepté dans les cas prévus par l’article 2236 â8 . V. art. 2261. 

3° Les dettes contractées par la femme, pendant le mariage 39 , 
de quelque manière que ce soit 30 , ne peuvent, en général, c'est- 


uniquement à U prescription acquisitive 
qui g' opère au profit du possesseur des 
biens dotaux, ou si elle s'applique éga- 
lement à la prescription extinctive de 
l’action en révocation qui appartient à 
la femme contre l’acquéreur de ses biens 
dotaux indûment aliénés pendant le ma- 
riage par elle ou par son mari. La plu- 
part des auteurs et des arrêts décident 
que l'action en révocation des aliéna- 
tions consenties par la femme ou par le 
mari n’est régie que par l'art. 1560 qui 
déclare qu'aucune prescription ne peut 
être opposée à cette action pendant le 
mariage; et que l’art. 1501 a pour ob- 
jet un eus tout différent de celui de l’art. 
1560, le cas où un tiers uon reudu pro- 
priétaire par un acte de la femme ou du 
mari est eu possession des biens do- 
taux. Selon eux, chacun de ces articles 
a un objet particulier; et l’on ne com- 
prendrait pas que l'art. 1560, après 
avoir posé eu principe d’une manière 
absolue l'imprescriptibilité de l’action 
en révocation, fût en quelque sorte con- 
tredit par l’article suivant qui admet- 
trait la prescriptibilité de celle action 
après la séparation de biens : contra- 
diction d’autant plus inexplicable que 
l'art. 1560, tout en posant le principe 
de l'imprescriptibilité de l’action en ré- 
vocation pendant le mariage, accorde 
eependant à la femme la faculté d'exer- 
cer cette action après la séparation de 
biens, de telle sorte que, dans la pensée 
des rédacteurs de l’art. 1560, celte fa- 
culté ne porterait aucune atteinte à l'im- 
prescriptibilité de l’action en révocation. 
V. Duranion, 15, n. 549 ; Odier, 3, 
n. 1341 ; Rodière et Pont, 2, n. 603; 
Marcadé, sur l'art. 1561 ; Cass., 51 mars 
1841, S. V., 41,1, 597; 1*' mars 1847, 
S. V., 47, 1, 181 ; 4 juill. 1849, S. V., 
50, 1, 283: et Caen, 27 janv. 1851, S. V., 
51, 2, 428. Mais, selon d'autres, lesarl. 
1500 et 1561 doivent s'interpréter l’un 
par l’autre, et la généralité des termes 
de l’art. 1561 ne permet pas, surtout en 
présence de la jurisprudence ancienne, 
dont il n’est que l'application, d’en res- 
treindre la portée a la prescription ac- 
quisilive ; et l’on fortifie celte induction 
de celle que fournit l’art . 2255, aux 
termes duquel la prescriplion ne court 
puint pendant le mariage, à l’égard de 
l’aliénation d’un fonds constitué selon 
le régime dotal, conformément 4 l'art. 


1561, d’ou l’on conclut que la prescrip- 
tion en ce qui touche cette aliénation est 
régie non par l’art. 1560, mais par 
l’art. 1561, et que, par conséquent, 
l’action révocatoire de celle aliénation 
est prescriptible, conformément à cet 
art. 1561. V. Toullier , 14, n. 233: 
Troplong, n. 5575 et s.; (irenoble, 2 
juitt. 1842, S. V., 43, 2, 24. De ces deux 
opinions, la première nous parait devoir 
être suivie : l'art. 1560 est formel en ce 
qui touche l’imprescriptibilité de l’ac- 
tion révocatoire pendant le mariage; el 
les termes mêmes de l’art. 1561 restrei- 
gnent la portée de ce dernier article à 
la prescriptibilité des immeubles eux- 
mêmes, c'est-à-dire à la prescription 
acquisitive. Quant à l’art. 2255, il ne 
déclare pas que la prescription court pen- 
dant le mariage à l'égaru des biens do- 
taux, conformement a l'art. 1561 ; il dé- 
clare que celle prescription ne court 
pas : de telle sorte qu il nous parait 
difficile d’y puiser un argument eu fa- 
veur de la thèse contraire à celle qui a 
prévalu dans la doctrine et dans la ju- 
risprudence — A plus forte raison, en 
serait-il ainsi, si la femme avait aliéné 
ses biens dotaux, sans l’autorisation de 
son mari, art. 1304. V. les arrêls pré- 
cités.] 

’* tlellot, 4, p. 225; Cass., 24 juin 
1817. 

** [A la différence du cas oit il s’agit 
de dettes antérieures au mariage, art. 
1558. V. in/'., note 55. Il a même été 
jugé que les biens dotaux de la femme 
peuvent être saisis pour une dette anté- 
rieure au mariage, Cass., 2 fév. 1852, 
S. V.,52, 1,943 

M La règle s'applique non-seulement 
aux obligations conventionnelles, mais 
encore aux obligations qui naissent d'un 
quasi-conlral ou d’un quasi-délit, Tes- 
sier, 1, p. 466 et s.; llourges, 10 janv. 
1826; Agen, 20 janv. 1835, S. V., 33, 
2, 159; Cass., 28 fév. 1854, S. V., 54, 
1, 208. — Il y a controverse cependant 
pour ce qui concerne les obligations ré- 
sultant d’un quasi-délit. V. Hcllot, 4, 
p. 88; Iluranlun,15, n. 553 ; Tessier,l, 
p 454; Rouen. 12 janv. 1822; Iftmèf, 
28 août 1827 ; Cass., 28 fév. Mi. 
S. V., 54, I, 208; Limoges, 17 juin 
1835, S. V., 36, 2, 61. [C’estHK 
point aujourd’hui constant que le prin- 
cipe de l’ inaliénabilité de la dot reçoit 
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à-dire saufles exceptions qui suivent, être poursuivies sur les im- 
meubles dotaux **, soit pendant le mariage, soit après sa dis - 


exception, nu cas de délit ou de quasi- 
délit commis par la femme, et que le 
pavement des dommages - intérêts ou 
des frais auxquels elle est condamnée 
à raison de ces délits ou de ces quasi- 
délits peut être poursuivi sur les bicua 
dotaux. V. Caen. 14 mai 1839, S. V., 
39, 2, 549 ; et 17 août 1859, S. V , 40, 

2, 12; Biom, Il lév. 1845, S. V.,46, 2, 
69: Cass., 4 mars 18Î5, S. V., 45, I, 
513; 7 déc. i84fi, S. V , 47, I, 816; 
Agen, 6 déc. 1 » 47 , S. V., 48, 2, 241 ; 
Cass., 25 iuill 1851, S. V., 51,1, 576; 
îô nov. 1832. S. V., 52, 1, 769; Pau, 3 
mars 1853, et Rouen, 21 mai 1853, S V , 
56, 2, 428; Montpellier, 2 mai 1854, 
S. V., 54, 2, 087 ; Touiller, 14. n. 347 ; 
Duranton, 15, n. 533 ; Bcltot, 4, p. 99 ; 
Rodière et l'ont. 2, n. 538; Troplong, 
n. 5329 et s.; Marcadé, sur l'art 1556. 
— V. cependant Contra. Montpellier, 4 
fév. 1842, S. V., 42, 2,255; Tessier, 1, 
p. 448; Odicr. 3, n. 1251. — On-dé- 
clde, au contraire, généralement que la 
femme ne peut être poursuivie sur ses 
biens dotaux à raison des obligations 
qui résultent d'un quasi -contrat, un en- 
gagement indirect ne pouvant avoir plus 
de force qu un engagement direct, Agen, 
26 fév. 1853, S. V., 33. 2. 159; Cass., 
26 fév. 183». S. V ,34, 1,209; Limoges, 
19 janv. 1848, S. V., 48, 2. 96; Cass., 
21 août 1848, S. V.. 48, 1. 542; Trop- 
long. n. 3352. V. cependant Rodière et 
Pont, 2. n . 539 et s. — On s'est demandé 
si les dépens des procès soutenus par la 
femme dans 1 intérêt et pour la conser- 
vation de ses biens dotaux pouvaient 
êlre poursuivis sur ces mêmes Idens, el 
l'affirmative a clé généralement admise, 
notammenl en ce qui louché les dépens 
d'un procès en sêparalion de biens sou- 
tenu par la femme. V. Duranton. 15, 
n. 534; Rodière et Pont, 2. n. 541; 
Troplong, n. 3334 et s.: Marcadé, sur 
l'art. 1536; Toulouse, 20 mars 1835, 
S. V.. 53, 2. 184 ; Caen. 14 août 1857, 
S. V., 58, 2, 49; Mmes, 5 avril 1838, 
S. V., 38, 2. 316; Riom, 29 avril 1813, 
S. V., 45, 2, 506. — Coi'iri, Tessier, 1. 
p. 432; Agen, Il mal 1833, S. V., 58, 

“ a, 49 j 

vi Duranton , 15 . u. 5>l el s. ; 
Cass., 26 août 1828; I"' déc. 1834, 

3. V.. 35, I, 925 ; 24 août 1836 , 
S. V. , 36, 1, 913. (Il n’y a aucune dif- 
ficulté pour ce qui touche le fonds dotal 
lui-même. Mais il y a controverse en 
ce qui touche les fruits ou revenus. Il 


est bien évident d’abord que les fruits el 
revenus, étant destinés h subvenir aux 
besoins du ménage et de la famille, ne 
sont pas absolument Inaliénables puis- 
que ce n'est qu'en les aliénant et en les 
consommant qu'on peut leur faire rem- 
plir leur destination : its ne sont inalié- 
nables qu’en ce sens qu'ils ue peuvent 
être détournés de leur destination pour 
être employés à d'autres usages. Il suit 
de U que pendant le mariage ou avant la 
sêparalion de biens, les fruits elrcvenus, 
étant la propriété du mari, ue sont dis- 
ponibles entre scs mains qu'après la sa- 
tisfaction des besoins auxquels iis sont 
afTeclés, et pour t'excédant de ce qui es! 
nécessaire a la satisfaction de ces be- 
soins, Limoges, 16 fév. 1839, et Cass. 

3 juin 1839, S. V., 59, I. 385; Poi- 
tiers, 20 fév. 1840, S V., 40, 2, 171 ; 
Tessier. I, p. 362; Marcadé, sur l'art. 
1354. V. cependant Rodière et Pont, 2, 
n. 488, et Troplong, n . 3285 ol s. Le 
mari ne peut donc s'obliger Sur ces 
fruils cl revenus que pour cet excédant ; 
de même que ses créanciers ne peuvent 
les saisir que pour cel excédant. Quant 
aux obligations de la femme non sépa- 
rée, comme elles ne peuvent nuire aux 
droits du mari sur les revenus de la 
dol. elles ne peuvent être exécutées pen- 
dant le mariage, même sur 1 excédant de 
ces revenus, à moins que le mari ne se 
soit obligé avec la femme, ou ne se soit 
associé d’une manière quelconque à ses 
obligations. Troplong, n 3294 et s.; par 
exemple en autorisanl la femme à faire 
le commerce. Nîmes, 5 fév. 1831, S. V., 
51, 2, 413; Troplong, n. 3310. — Après 
la séparation de biens, au contraire, lès 
droits du mari sur les revenus de la dot 
passent il la fortune el deviennent ina- 
liénables entre les mains de celle der- 
nière. comme ils l'étaient entre les 
mains du mari, c'est-à-dire que les 
obligations de la femme ne peuvent être 
exécutées que sur l'excédant de ces reve- 
nus. Paris, 14 fév. 1832, S. V.,32, 2, 
296; Cass., 20 fév. 1834. S. V., 54, 1, 
176; Bordeaux, 21 août 1835. S. V.. 56, 
2. 49 ; Cass., 6 janv. 1839, S. V.. 40, I . 
133; Tessier, I, p. 262; Rodière el 
Pont. 2. n 488. Mais, el c'est là que fill 
principalement la difficulté, faut-il alors 
distinguer enlre les engagemen tsde la 
femme antérieurs à la séparatiou de 
biens, et les engagements postérieurs, 
de manière que les engagements pos- 
térieurs puissent seuls êlre exécutés sur 
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solution, ni contre la femme, ni contre ses héritiers et ayants 
droit 3S . 


l'excédant des revenus dont la femme sé- 
parée a la disposition? — Nous croyons, 
sur ce point, que les revenus de la du! 
ne sont pas plus inaliénables, après la 
séparalion, entre les mains de la femme, 
qu’ils ne l'étaient, avant lu séparation, 
entre les mains du mari, qu'ils sont à la 
disposition delà femme pour tout ce qui 
excède les revenus nécessaires aux be- 
soins du ménage et de la famille, et que 
des lors 11 n’y a pas lieu de distinguer 
entre les engagements antérieurs et les 
engagements postérieurs» la séparation, 
puisque cet excédant n’ayant aucune 
destination déterminée, il importe peu 
qu’il soit appliqué aux uns plutôt qu'aux 
autres : quand un s'oblige, on oblige non- 
seulement ses biens présents mais eucore 
ses biens à venir. Paris, 7 mars 1851, 
S V.. 51, 2, 289, et 15 juill. 1856. 
S V., 57, 2, 133; Troploug. n. 3301) 
et s.: Marcadé. sur l’art. 1534. — (' att- 
ira, Paris, 30 juin 1854, S. V., 34. 2, 
473; Caen, 26 mars et 22 déc. 1845; 
Lyon, 17 fév. 1816; Paris, 28 août 1840, 

S. V . 47, 2, 161 et s.; Cass , 12 août 
1817, S. V., 48, 1, 56; Caen, 19 nov. 
1817, S. V., 48, 2, 592; Rodière et 
Pont, 2, n. 488. — Dans tous les cas, 
s’il y a doute sur les engagements an- 
térieurs, il ne saurait y en avoir sur les 
engagements postérieurs à la séparation 
qui peuvent évidemment être exécutés sur 
l’excédant des revenus, Cass , 11 fév. 
et 4 nov. 1846, S. V . 47, 1 , 201; Rodière 
et l’ont, /oc. ci/.; Troplong. n. 5310; 
Marcadé, sur l'art 1554 — Sur le point 
de savoir si les obligations Contractées 
pendant le mariage par la femme peu- 
vent, après la dissolution du mariage, 
être poursuivies sur les biens dotaux, 

T. la note suivante.] 

n [La dotalilé cesse, il est vrai, avec 
le mariage ; mais elle ne cesse que pour 
l’avenir. Il suit de la que les obligations 
contractées par la femme quand la dot 
était inaliénable ne peuvent , quand 
cette inaliénabilité a cessé, être exécu- 
tées sur scs liions qui ctaieut dotaux, 
puisque la femme n’a pu engager ces 
biens à la sûreté d’obligations contrac- 
tées dans un temps ou elle ne pouvait en 
disposer. Et il en est ainsi mm. seule- 
ment u l’égard de la femme qui survit à 
son mari, mais encore à l’égard des hé- 
ritiers et ayants droit de la femme sur- 
vivante parce que l'inaliénabilité du 
fonds dotal est établie non-seulement 
dans l'intérêt de la femme, mais aussi 


dans t'inlérét de ses héritiers, arg. art. 
1560, de telle sorte que les engage- 
ments contraires i l'iualiénabilité de la 
dot ne peuvent pas plus être exercés 
contre eux que contre ta femme, Cass., 
8 mars 1852, 8. Y., 52. 1, 353 ; 29juin 
1842, S V.,42. I, 756; 16 déc. 1816, 
S. V., 47, 1, 740; Paris, 7 mars 1851, 
S. V., 51, 2, 280 ; Douai, 27 juill. 1873, 
S V.. 54,2, 181; Bellot,4, p. 94; Du- 
ranton, 15, n 551; Odier. 3, n. 1248; 
Rodière et Pont, 2, n. 490 ; Marcadé, sur 
l'art. 1554. — Cuntrà, Paris, 13 mars 
1821: Toulouse, 27 nov. 1854. S. V., 
55. 2, 462; Toullier, 14, n. 33,3 et s.; 
Troplong, n. 3312 et s. — Mais si les 
obligations de la femme antérieures a la 
dissolution du mariage ne peuvent pas, 
après celte dissolution, être exécutées 
sur les biens dotaux, rien n'empcche, 
selon nous, qu’elles puissent s’exécuter 
sur l’excédaut des revenus de ces biens 
qui ne peuvent pas être plus inaliéna- 
bles après la dissolution du mariage 
qu'ils ne l’étaient pendant le mariage 
après la séparation de biens, Paris, 20 
mai 1835. S. V., 55, 2, 558: Marcadé, 
sur l'art. 1554. — Cuntrà. Rouen, 6 
mai 1828: Cass , 26 août 1828 ; Agen, 
31 déc. 1854. S. V., 55, 2.557; Rouen, 
29 avril 1845, 8. Y., 47, 2, 164; Douai, 
27 juill. 1853, S. Y.. 54, 2. 181. V. aussi 
Cass., 15 janvier 1851, S. V., 51, 1, 
109. — Il ne nous semble pas dou- 
teux, dans tous les cas, que les obliga- 
tions contractées par la femme pendant 
le mariage peuvent être exécutées sur 
les biens qui lui sont échus après la dis- 
solution du mariage, encore bien qu’elle 
se fût constitué en dot ses biens pré- 
sents et û venir : après le mariage, il 
n'y a plus de dot, Caen, 26 juin 1835, 
S Y., 35. 2, 558 ; Cass., 7 déc. 1842, 
S. V., 43, 1, 151 ; Troplong, n. 5314; 
Marcadé, sur l'art. 1o54. — Contrà, 
Caen, 9 juill. 1840, S. V., 40, 2, 102 
— Faisons remarquer en terminant sur 
ce point que les obligations contractées 
durant le mariage par une femme ma- 
riée soua le régime dotal, bien qu elles 
ne puissent être exécutées sur les biens 
dotaux après la dissolution du mariage, 
n’en sont pas moins valables au fond ; et 
que dès lors elles doivent être exécutées 
soit par la femme sur ses paraphernaux, 
soit par se» héritiers sur les paraplier- 
naux et me me sur leurs bieus person- 
nels, Riom, 18j5Tn7l853, S. V . 54, 2, 
692.] ’ 
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Cependant le principe général de l’inaliénabilité de la dot com- 
porte certaines exceptions 33 . 

Première exception. — Les époux, en se soumettant au régime 
dotal par leur contrat de mariage, peuvent, dans le même contrat, 
stipuler l’aliénabilité des immeubles dotaux 3 *, art. 1557. Mais 
cette stipulation d’aliénabilité, constituant une exception à la règle 
générale, est strictmimæ interpretationis M . Si donc, par exemple, 
un immeuble dotal a été déclaré aliénable en général par le contrat 
de mariage, il ne peut néanmoins être aliéné par l'un des époux, 
sans le consentement de l’autre 36 . De même, bien qu'un immeuble 
dotal ait été déclaré aliénable, il n'est permis ni de compromettre 37 


** Les exceptions expressément éta- 
blies par la loi doivent seules être ad- 
mises, Cass., 3 janv. 1825; Agen, ‘26 
janv. 1833, S. V., 35, 2, 150 ; Cass., 28 
B». 1831, S. V., 34, 1, 208. 

La femme mineure peut consentir 
par contrat de mariage a l'aliénabilité 
de sa dot, avec l’assistance des per- 
sonnes mentionnées par l'art. 1308, 
Cass., 7 nov. 1820; Agen, 25 avril 1831, 
S. V., 31, 2, 154. (Le principe que celui 
qui est apte au mariage peut consenür 
toutes les conventions dont ce contrat 
est susceptible, d'après la r'egle habilis 
ad miplius, habilis ad pac la uupliulia, 
s'applique au régime dotal et aux modi- 
fications dont ce régime est susceptible, 
comme aux autres conventions matri- 
moniales, Agen, 10 juill. 1811: Cass., 
12 janv. 18-47, S. V.. 47, 1, 241 ; Du- 
ranlon, 15, n. 270; Rodière et Pont, 
1, u. 59; Troplong, n. 273 et s.; Mar- 
cadé, sur l arl 1308. — Contrd, Riom, 
19 nov. 1809.] — Le contrat de ma- 
riage peut egalement conférer l'autori- 
sation d’aliener les biens dotaux à un 
tiers, par exemple, au beau-père, Agen, 
25avnll831, S. V., 5t,2. 154 (Ou au 
mari, comme cela a lieu ordinairement. 
Mais ici se présente la question de sa- 
voir si, lorsquel'aliénulion d'un immeu- 
ble dotal, autorisée par le contrat de 
mariage, a lieu pendant la minorité de 
la femme, cette aliénation doit être faite 
avec les formalités de justice prescrites 
pour la vente des biens de mineurs. 
Nous croyons qu'il faut distinguer ; lors- 
que ( autorisation de vendre les immeu- 
bles dotaux a été donnée à un tiers, par 
exemple au mari, il y a là un mandai 
irrévocable donné par le contrat de ma- 
riage, et qui doit recevoir son cxéeuliou 
comme toutes les stipulation* du contrat 
de mariage. Si, au contraire, la femme 
s'est réservé la faculté d'alienation, nous' 


croyous que cette faculté, qui ne fait que 
rendre la dot aliénable, n'empêche pas 
la femme qui veut vendre d'observer les 
formalitésjudiciaires, Ilodière et Pont, 1 , 
n. 59 ; Troplong, n . 275 cl s. V. aussi 
Riom, 15 nov. 1840, S. V., 41, 1, 17. 
— Toutefois, si la femme mineure, au 
lieu de donner à son mari, par le con- 
trat de mariage, le pouvoir absolu d'a- 
liéner ses biens dotaux, lui donnait 
pouvoir de les vendre seulement avec 
son consentement, la femme ne pourrait 
valablement donner ce consentement 
ultérieur avant d'avoir atteint sa majo- 
rité, Grenoble, 16 déc. 1848, S. V., 49, 
2, 417.] 

u [V. Rodière et Pont, 2, n. 501; 
Troplong. n. 3561 et s.; Marcadé, sur 
l'art. 1557] 

M Huranlon, 15, n. 475. ]V. sup., 
note 34. J 

37 Duranton, 15, n. 481; Lyon, 20 
août 1828. V. aussi l'art. 1004 Pr. 
combiné avec l'art. 83, ainsi que 
l’art, 1989 [V. dans le même sens, 

Toulouse, l« r pluv. an X; Odier, 3, 
n. 1267; Rodière et Pont, 2, n. 502. — 
Celte opinion se fonde sur ce que le 
pouvoir de transiger auquel on assimile 
le pouvoird'aliéner n'emporte pas celui 
de compromettre, art. 1989. Mais l'as- 
similation n'est pas exacte : de ce que le 
mandataire qui n'a reçu que le pouvoir 
de transiger n'a pas le pouvoir de com- 
promettre, on ne peut en conclure que 
la femme qui s'est réservé le droit d’a- 
liéner ses biens dotaux, ou le mari à 
qui elle a conféré ce droit, n'ait pas le 
pouvoir de compromettre qui est com- 
pris dans le pouvoir beaucoup plus 
large d aliéner, Grenoble, 12 fév. 1846, 
S V., 46, 2, 519 ; Nîmes, 9 nov. 1849, 
S. V., 50, 2, 93; Troplong, n. 5598; 
Marcade, sur l'art. 15o7 ] 
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»ur cet immeuble, ni de l'hypothéquer 38 . De môme encore la fa- 
culté de vendre un immeuble dotal, conférée par contrat de ma- 
riage, n’emporte pas celle de l’échanger 39 . 

La question de savoir s’il doit être tait remploi du prix de vente 
des immeubles dotaux dépend des termes du contrat de mariage 40 . 


18 Bellot, 4, p. 11G ; Delvincourt, 3, 
p. 112; Duranton , 15, ii - 480 ; 
Cass., 25 janv. 1830 ; 22 juin 1830, 
S. V., 36, 1, 434 ; 31 janv. 1837, 
S. V., 37, 1, 100. — Contra, Tessier, 1, 
p. 300. Les créanciers (le la femme ne 
peuvent donc saisir un immeuble dotai, 
sous prétexte que le contrat de mariage 
l'a déclaré aliénable, Duranton, lue. cil. 
Du reste, il va sans dire que la lacullé 
d hypothéquer l'immeuble dotal peut 
être stipulée par le contrat de mariage, 
Y. ccpeudant Cass., 10 août 1837, S. V., 
37, 1, 800. [La faculté d' aliéner les 
biens dotaux, stipulée par le contrat de 
mariage, ne comprend pas celle de les 
hypothéquer, parce que si la faculté d a- 
lieucr peut comprendre celle d'hypo- 
Ibéquer, elle ne la comprend pas né- 
cessairement, et que toute stipulation 
dérogatoire a une prohibition legale 
doit cire .interprétée restrictivemeut, 
Lyon, 10 juili. i837, S. V., 37, 2, 400; 
Cass., 10 août 1837, S. V., 37, 1, 800 ; 
Poitiers, 17 juili . 1858, S. V., 39, 2, 
233; Cass., 28 mai 1830, 8. V., 50, 1, 
440; Amiens, 1 er août 1840, S. V., 42, 
2, 431; Rodière et l'ont, 2, n. 502; 
Marcadé, sur l'art, 1557. — Contrà, 
Lyon, 17 juili. 1834, S. V., 34, 2, 588 
et 501; Limoges, 0 déc. 1844, 8. \.,45, 

2, 260; Grenier, tlyp,, 1, n. 33; Udier 

3, n. 1208; Troploug, n. 5303 et s. — 
Quant à la facuitc u hypothéquer, elle 
peut, sans aucun doute, être réservée 
parle contrat de mariage, la loi, qui au- 
torise les epoux à stipuler le droit d a- 
liéner, les autorisant à plus forte raison 
à stipuler le droit d hypothéquer, Cass., 
7 juillet 11440, 8. V., 40, 1, 700; Li- 
moges, 0 juili. 1844, S. V., 45, 2,200 ; 
Koittére et Pont, 2, n. 500; Troplong, 
n. 3304; Marcade, surles art. 1550 et 
1557. La faculté d hypothéquer n'a même 
pas besoin d'être stipulée u une maniéré 
expresse, et elle peut résulter de celle 
que la femme s’est réservée d'aliéner ses 
biens dotaux et de prendre tels engage- 
ments que bou lui semblera, Cass., 13 
déc. 1833, S. V., 54, 1, 17. — De ce 
que la faculté d'aliéner n' emporte pas 
celle d' hypothéquer, il faut en conclure 
qu elle ne comprend pas davantage la 
lacullé d'engager les immeubles d'une 

T. tv. 


autre manière, par exemple par voie de 
veute à réméré, Cass., 51 janv. 1837, 
h. V., 37, 1, 100; et Caen, 21 déc. 1837, 
S. V., 38, 2, 174. — lie même, la fa- 
culté d’aliéner les biens dotaux n'em- 
porte pas en général celle de les vendre 
a reute viagère, Riom, 12 août 1844, 
S. V., 44, 2, 502; Cass., 23 juin 1840, 
S. V., 40 1, 805.) 

3a Toulouse, 7 lév.l852,S. V.,33,2, 
464; [Marcade, sur l'art. 1557. — C'on- 
trà , Toulouse , 31 déc. 1822.) Al fa- 
cilitas atienanai confine! et /ucullatem 
permutandi , Cass., 25 avril 1851,8. V., 
32, 1, 623; [ltodiere et Pont, 2, n.5 2, 
Troplong, n. 3400; Cass., 4 dec. 1854, 
8. V., 5o,2, 02.] Lu admettant I ma- 
liénabiiité de la dot mobilière, [V. mf > 
note 70,] la lacullé alunanui ms im- 
mobiles dotales ne comprend pas de 
même la faculté atienanai res mobiles 
dotales, Cass., 2 janv. 1857, S. V., 
37, 1, 07 ; Amiens, 10 avril 1837, S. V., 
57, 2, 307 ; [Marcadé, sur l'art. 1537. 

— Contra, Lyon, 2 août 1845, 8. V., 
40,2, 301. V. aussi Cass., 0 juin 1847, 
8. V., 47, 1, 010, et Troploug, n. 3307.) 

— Dans la meme hypothèse, le prix de 
l'immeuble de la femme, aliéné par suite 
de 1 autorisation contenue duus te con- 
trat de mariage, ne peut être saisi pour 
dettes contractées par les époux, Cass., 
10 août 1837, S. V., 57, 1, SUO; ]3 lèv. 
1840, S. V., 40, 1, 385; ltodiere et 
Pont, 2, n. 502. — Par la même raison, 
la femme ne peut ni déléguer a l'un de 
ses créanciers le prix de l'immeuble 
vendu, Cass., 14 fev. 1845, S. V., 43, 
1, 103 ; ni subroger des tiers dans l'ef- 
fet de sou hypotheque légale, Cass., 20 
mai 1830, 8. V., 30, 1, 7 75. Mais il en 
serait autrement, et celte subrogation 
serait valable, si le contrat de mariage, 
au lieu d autoriser la lemmc a alieuer 
seulement ses immeubles dotaux, l'au- 
torisait d’une manière générale a alié- 
ner ses biens dotaux, Cass., 18 fèv. 
1851 et !'■ juin 1855, S. V.,53, 1, 729 
et 730; Bordeaux, 10 août 1853, 8. V., 
54, 2, 203. V. aussi Troplong, n. 3305 
et s. J 

M L'obligation de faire le remploi n'a 
donc pas lieu de plein droit, Betlol, 4, 
p. 118. [Le remploi doit être expresse- 
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Lorsque le contrat oblige les époux au remploi, l'acheteur peut se 


refuser au payement de son prix 
à cette obligation **. Néanmoins, 

ment stipulé, Hocliére et Pont, t,n. 516; 
Troplong. n. 5412; Marcadé, sur l'art. 
1557; Cass., 27 avril 1822; Grenoble, 
17 nov. 1835, S. V.,36, 2,240;Douai, 
ÔO déc. 1843, S. V., il, 2, 504; Cass., 
1" août 1841 , S. V., 45 , 1 , 71; 
1-r.fov. 1818. S. V . 48, I, 149; Nîmes, 
26 mai 1851. S. V., 52,2, 117 ] Lors 
donc que l'obligation de remploi n'a pas 
été stipulée dans le contrat de mariage, 
l'acquereur ne peut se refuser au paye- 
ment de son pris, Ilonen, 21 mars 1829; 
(Cass., 23 déc. 1839, S. V., 40, 1, 242; 
llertin, Quest., v° Itemploi, § 10; Trop- 
long, n. 5152.) 

** Car l' aliénation est nulle si te rem- 
ploi n’a pas été fait dans les termes du 
contrat de mariage, Duranlon, 15, n . 484 
et $.; Caeu, 18 fév. 1828, S. V., 51, 2. 
186 ; Agen, 28 mars 1852, 9. V., 52, 2, 
288; Cass., 12 déc. 1835, S. Y., 54, 1, 
201 ; Toulouse, 7 août 1835, S. Y., 34, 
2, 587. (C'est à l'acquéreur à veiller à ce 
que le remploi soit fait, et à ce qu'il 
soit fait dans les termes du contrat de 
mariage. S’il paye sans remploi, ou, ce 
qui revient au même, sans remplui va- 
lable, la vente est nulle comme faite 
sans l accomplisseraent des conditions 
desquelles dépendait sa validité. Ilouen, 

5 déc. 1840, S. V., 41, 2. 71 ; Cass., 27 
avril 1842, S. V., 42, 2. 049 ; l,von,24 
mars 1817. S. V., 48, 2, 141; houen, 
26 août 1831, S. V , 52,2, 666; Ituran- 
Ion, 15,u. <185; Rodière el Pont, 2, 
n. 553; Troplong. n. 3404 et s.; Mar- 
cadé, sur l'art. 1557. Il peut donc, tant 
que le remploi n’est pas fait, se refuser 
au payement de son prix. Il a cependant 
été jugé par la Cour de Caen, le 2 fév. 
1851, S. V., 52, 2, 440, que l'acquéreur 
sous condition de remploi n'est pas 
fondé 4 retenir son prix, jusqu'à ce 
qu il puisse être employé en immeu- 
bles; et qu'il peut être contraint à payer 
ce prix aux créanciers inscrits sur les 
autres Liions dotaux de la femme vende- 
resse, ce payement constituaut un rem- 
ploi suffisant. Cette solution se com- 
prendrait s il s'agissait d'un remploi 
légal, effectué dans les termes de 1 art. 
1558 après aliénation autorisée par 
justice, V. in/., note 58; mais elle n’a 
rien de juridique quand il s’agit d’un 
remploi conventionnel qui doit avoir 
iieu dans les termes du contrat de ma- 
riage. Montpellier, 3 janv. 1852, S V., 
54, /2, 117 ; Marcadé, sur l’art. 1557. 


, jusqu’à ce qu'il ait été satisfait 
si le remploi n’a pas eu lieu, la 

Y. aussi Troplong. n. 3425; V. encore 
Caen. 7 août 1849, S. V., 52, 2, 180. 
— Mais de ce que l’acquéreur u’est 
tenu de payer qu'aulant qu'il y a rem- 
ploi valable, il ne faut pas en conclure 
qu'il suit obligé de conserver entre se* 
mains son prix d’acquisition devenu 
exigible : il peut se libérer en consi- 
gnant ce prix suivant les formes légales, 
Limoges, 21 aoùl 1852, S. V., 52, 2, 
592. — Le remploi doit avoir lieu en 
biens de même nalureque ceux qu'il s'a- 
it lie remplacer ; le remploi d'immeu- 
les doit donc être fait en immeubles, 
Duranton, 15, n. 486, Itodiéreet l’ont, 
1, n. 614; Troplong, n. 3421; Slar- 
cade, sur l'art 1537. (I ne peut se faire 
en meubles, Cass., 5 déc. 1834, S. V., 
53, 1, 355; ni au moyen d une consti- 
tution d'hypotheque, Caen, 7 août 1819, 
et 2 août 1851. S. V., 52, 2, 177 et 182. 
Toutefois, un immeuble réel tel qu’un 
fonds de terre peut cire remplacé par 
un immeuble fictif tel que des actions de 
la banque de France immobilisées, Caeu. 
8 mai 1858, S. V., 48, 2, 857 ; et 27 mai 
1851, 8. V., 52, 2, 51; Rouen. 7 mai 
1853, S. V., 54, 2. 177 ; Marcadé, sur 
l'art. 1557; Troplong, n. 5422. Mais 
le remploi ne pourrailetre fait en rentes 
sur l blal qui, pour le cas spécial dont 
s'agit, ne sont pas susceptibles d’im- 
mobilisation, Rouen, 7 mai 1853. loc.cit.; 
Rerlin, dans le journal le Droit, n. du 
17 sept. 1850. — Contrà, Benech,n.89; 
Troplong et Marcadé. loc. cil.; Mollot, 
dans la lias, des trib. t n. du 23 juill. 
1850; Caen. 13 nov. 1847, S. V., 48, 
2 . 657.— Si d'ailleurs il était stipulé que 
le remploi serait Tait en fonds de terre 
ou en immeubles de même nature, il ne 
pourrait être fait en immeubles fictifs. 
Marcadé, sur l'art. 1557. J — Quant au 
mari, il n’est pas fondé à se prévaloir 
du défaut de remploi pour demander la 
révocation de l'aliéualion : il est lui- 
même en faute, Cass., 29 janv. 1822; 
(Merlin, Quest. % v® Itemploi. § 8. n. 1 ; 
Tessier, l,p. 405; Rencch,n. 106.— De 
ce que le remploi est une obligation du 
mari, il suit que la femme a action con- 
tre son mari même avant la séparation de 
biens pour le contraindre à effectuer le 
remploi, Caen, 2 août 1851, S. V., 52, 
2, 182 ; Cass.. 20 déc. 1852, S. V., 53, 
1, 451; Troplong, n. 1112. J V. aussi 
Grenoble, 28 fév. 1852, S. V., 752,2, 
472.] 
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révocation de l’aliénation ne peut être demandée qu’après la dis- 
solution du mariage 4i . 

Deuxième exception. — La loi prévoit certains cas dans lesquels 
l’immeuble dotal peut être aliéné, sous diverses conditions qui 
varient suivant les cas : 

4° La femme peut, avec l’autorisation du mari, ou, sur son 
refus, avec permission de justice, donner ses biens dotaux 43 pour 
l’établissement des enfants 44 qu’elle aurait d’un précédent ma- 
riage, sous la réserve de Tusufruit de ces biens au profit du mari, 
si elle n’est autorisée que par justice 48 , art. 1553. 


41 Puisque le remploi peut noir lieu 
jusqu’il la dissolution du mariage, Cass., 
27 juill. 1820. V. aussi Agen, 10 juill. 
1833, S. V., 34, 2, 535; Toulouse, 22 
fév. 1834, S. V., 55, 2, 196. [Sous 
avons vu su p., à la notequi précède, que, 
faute par l’acquéreur d’exiger le rem- 
ploi au moment où il paye, la vente est 
nulle comme manquant d’une descondi- 
* lions sous lesquelles elle était permise. 
Il est certain cependant que tant que 
dure l’administratiou du mari, et, par 
conséquent, laut que la femme est sans 
qualité pour demander la nullité de l’a- 
liénatiou, cette nullité peut être réparée 
par un remplui effectue dans les termes 
du contrat de mariage, parce que la 
femme qui, en définitive, retrouve le 
remplacement auquel elle avait droit, 
n’ayant plus intérêt à se plaindre de ce 
que l’emploi n’a pas été lait en meme 
temps que le payement, n’a pas d’ac- 
tion pour faire annuler l’aliénation. Mais 
après la dissolution du mariage ou après 
la séparation de biens, le remploi n’est 
plus possible, parce que la femme qui 
rentre dans l'administration et la jouis- 
sance de ses biens et qui n’y trouve pas 
le remplacement de son immeuble aliéné 
y trouve l’actionen révocation de l’alié- 
nation irrégulièrement faite, action dont 
on ne peut la priver en lui offrant soit 
un remploi intempestif, et qui pourrait 
être fait dans des conditions défavora- 
bles, soit un nouveau payement qui ne 
remplirait pas le but du contrat de ma- 
riage qui a été, non de remplacer 1 im- 
meuble aliéné par une valeur équiva- 
lente, mais par une valeur A la fois 
équivalente et de même nature, Tou- 
louse, 22 déc. 1834, S. V., 55, 2, IStO; 
Riom, 20 juin 18311, S. V., 40, 2, 145; 
Grenoble, 7 avril 1840,8. V., 42,2,5; 
Rouen, lit mai etôdéc. 1840, S V., 41, 
2, 71 et 380; Limoges, 21 août 1840, 
S. V., 41. 2, 50; Lvon, 25 nov. 1842, 
S. V., 43, 2,418; et 24 mars 1847, 


S. V., 48, 2, 141 ; Rouen, 20 août 1851, 
S. V., 52, 2, 000; Cass.. 17 dcc. 1853, 
S. V.,50, 1, 201 ; Benech, n. 88 et s.; 
Troplong, n. 5419; Dulrue, De la si p. 
de biens, n. 452. — Contrit Bordeaux, 
21 août 1848, S. V., 48, 2, 721 ; Caen, 
50 avril 184‘J,S. V., 52, 2, 177 ; Cass., 
20 juin 1855, S. V., 54, 1, 5; Merlin, 
Quest., v“ Itemptui, § 8. n. 2; Hodière 
el Pont, 2, n. 557; Sériital, n. ItO.j 

43 [Et cela alors même qu elle aurait 
des paraphernaux, Cass., 11 et 18 tev. 
1852, S. V., 52, 1, 299. V. cependant 
Tessier, 1, p. 457. Mais dans le casou 
la femme qui a des bicus dotaux et des 
biens paraphernaux n’a pas indique sur 
quels biens la donation devait être prise, 
elle doit être prelevée d’abord sur les 
paraphernaux, de manière a ne toucher 
aux biens dotaux qu’apres l’épuisement 
des paraphernaux, Toulouse, 15 mai 
1852, S. V., 52, 2, 594; Bordeaux, 27 
janv. 1853, 8. V., 55, 2, 252. Il n’est 
pas, du reste, nécessaire que la femme 
explique en termes exprès son inleulioq 
de donner ses biens dotaux de préfé- 
rence à ses paraphernaux : cette inten- 
tion peut résulter de l’ensemble de l acté 
et des circonstances concomitantes , 
Cass., H et 18 fev. 1852, S. V., 52, 1, 
299.] 

44 [Ou pelits-enfants. Merlin, Rip., 
v° Enfants, n. 2 ; Toullier, 14. n. 193; 
Tessier, 1, p. 370; Rodiere et l'ont, 2, 
n. 509 ; Troplong, n 5548 et s. — Con- 
tra, Benoit, I, u. 225.] 

45 Mais l’usufruit n'est réservé an 
mari que si l’autorisation de la justiee 
intervient en cas de refus du mari, et 
non si l’aulorisation de la justice n est 
rendue nécessaire qu’à raison de 1 im- 
possibilité où se trouve le mari d'autori- 
ser sa fournie. [V. cependant, sup., 
§ 134, note 02.] — Dans le cas de l'art. 
1550, le tribunal peut également au- 
toriser la femme si le mari est dans 
l’impossibilité de l’autoriser lui-méme. 
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2° La femme peut aussi, avec l’autorisation de son mari, mais 
non avec l’autorisation de justice * 6 , donner ses biens dotaux 47 


{V. sur ce point la note qui suit.] — 
Sur les limites dans lesquelles l'intérêt 
des autres enfants peut renfermer ledroit 
de la femme, V. Grenoble, 4 août 1832, 
S. V., 33, 2, 427. [Les tribunaux peu- 
vent, d’ailleurs, selon les cas, refuser à 
la femme l’autorisation de donner scs 
biens dotaux pour l’établissement des 
enfants d un précédent mariage, Bo- 
diferc et l’ont, 2, n. 308 ; Odier, 3, 
n. 1282. — Contrà , Toullier, 14, 
n. 193.1 

18 Limoges, 2 sept. 1835, S. V., 35, 
2, 513. [Il résulte clairement de la com- 
binaison des art. 1553 et 1536 que la 
femme qui, au cas de refus du mari de 
l’autoriser à doter scs enfants d’un pré- 
cédent mariage, peut se faire autoriser 
par justice, ne peut doter les enfants 
communs qu’avec l’autorisation de son 
mari, à laquelle, en cas de refus, ne peut 
suppléer 1 autorisation de la justice. On 
comprend très-bien que, lorsqu’il s’agit 
de doter les enfants d'un premier ma- 
riage, la femme ne soit pas nécessaire- 
ment liée par la volonté de son mûri, 
dans une affaire qut la regarde princi- 
palement, et qu'au contraire, la volonté 
du mari soit dominante, quand il s'agit 
de doter les enfants communs, dans une 
affaire qui intéresse le mari autant que 
la femme, Delvincourt, 3, p. 107 ; llel- 
lot, 4, p. 110; Rodière et l’ont, 2, 
n. 507; Odier, 4, n 1277; Marcadé, 
sur l’art. 1255; Troplong. n. 3347. — 
Contra, Rouen, 24 déc. 1841, S. V., 42, 
2, 77; Toullier, 14, n. 191. V. aussi 
Durnnton, 15, n. 497. Toutefois, si le 
mari était dans l’impossibilité d'autori- 
ser sa femme, soit parce qu’il serait ab - 
sent, soit parce qu’il serait interdit, la 
femme pourrait doter les enfants com- 
muns avec l’autorisation de la justice, 
qui n’interviendrait pas alors pour vain- 
cre le refus du mari, mais pour consen- 
tir en son lieu et place. V. la note qui 
précède.] 

47 Le mol établissement dont se ser- 
vent les art. 1555 et 1530 indique que 
ces articles ne s’appliquent pas seule- 
ment à une constitution dotale, Duran- 
ton, 15, n. 494; Toulouse, 17 mai 1826. 
Ils s'appliquent aussi, par conséquent, 
au cas oit il s’agit de libérer un enfant 
du service militaire, Rouen, 25 fév. 
1828; Grenoble, 21 janv. 1835, S. V., 
55. 2, 310. [11 est constant que les art. 
1553 et 1556, portant que la femme peut 
donner ses biens dotaux pour l’établis- 


sement des enfants qu'elle aurait d’un 
premier mariage ou des enfants com- 
muns, ne sont pas restreints à un établis- 
sement par mariage, et qu’ils s’entendent 
de toute espère d'établissement, de tout 
ce qui promet à l’enfant une existence 
indépendante, et de tout ce qui est né- 
cessaire selon sa situation pour soutenir 
son rang dans le monde, Grenoble, 21 
fév. 1835, S. V., 35, 2, 510; Bordeaux, 
31 août 1810, S. V., 41, 2, 143; Paris, 
25 août 1845, S. V., 46, 2, 161 ; Agen, 
10 juill. 1850, S. V., 50, 2,338, et 16 
fév. 1857, S. V.,57, 2, 193; Toullier, 

14, n. 192; Duranton, 15, n. 494;,Ro- 
dière et Pont, 2, n. 510; Troplong, 
n. 3350; Marcadé, sur l’art. 1536. — 
Ue là, on doit conclure que la femme 
peut s’obliger sur ses biens dotaux pour 
exempter son tils du service militaire, 
l’obligation du service militaire étant un 
obstacle à toute sorte d’établissement, • 
Grenoble, 21 janv. 1835, S. V.,35, 2, 
310; Nîmes, 10 août 1837, S. V.,38, 2, 
112; et 24 mars 1831, S. V. ,51, 2. 326; 
Toullier; Duranton ; Rodière et Pont; 
Troplong; Marcadé, loc. cit. — Mais on 
ne pourrait considérer comme devant 
servir à l'établissement d'un enfant les 
sommes destinées à un emploi aléatoire ou 
futile, Bordeaux, 31 août 1810, S. V., 
41, 2, 145; Riom, 7 fév. 1849, S. V., 
50, 2, 583; Bordeaux, 29 août 1849 
S. V., 50, 2, 467. — Ou reste, la vali- 
dité de l'aliénation n'est pas subordon- 
née, quant aux tiers, à l’utilité ou au 
succès de l’établissement : la mère seule 
peut agir contre l’enfant en révocation 
de la donation qu'elle lui a faite pour un 
établissement qui n'a pas été réalisé, 
Cass., 9 avril 1838, S. V., 38, 1,442; 
Paris, 25 août 1845, S. V., 46. 2, 161 . 
Mais, d’un autre côté, l’aliénation ou 
l'obligation consentie par la femme est 
absolument nulle s'il y a eu un concert 
frauduleux entre le mari et ses créan- 
ciers qui sont en même temps les prê- 
teurs, pour détourner les fonds de leur 
destination, et les appliquer, non à ré- 
tablissement de l'enfant, mais à l’extinc- 
tion des dettes du mari, Cass., 4 fév. 
1856, S. V.,56, 1, 509.] — L’immeuble 
dolal peut aussi être hypothéqué dans le 
cas des art. 1555 et 1556, Ouranton, 

15, n. 492; Grenier, Priv. et hyp., 1, 
34; Tessier, Dot, 1, p. 60; Montpellier, 

7 juin 1825; Bordeaux, 1 er août 1854, 
S. V., 34, 2, 685. — V. dans le sens con- 
traire, Bordeaux, H août 1836, S. V., 
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pour rétablissement des enfants communs, art. 1556. V. § 134, 
note 44. 

3° L’immeuble dotal peut encore être aliéné, mais seulement 


37, 2, 230. [Il est généralement admis 
que la faculté donnée à la femme par les 
art. 1555 et 1556 de donner ses biens 
dotaux pour l’établissement de ses en- 
fants emporte la faculté de les aliéner , 
de s’obliger sur ces biens, et, par consé- 

Î uent, de les hypothéquer, Bordeaux, 
"août 1854, S. V.,34, 2, 685; Rouen, 
17 janv. 1837 et 20 fév. 1858, S. V., 
38, 2. 102; et 10 mars 1838, S. V., 38, 
2, 450; Cass., 1« déc. 1840, S. V., 40, 
1. 943; Lvon, 4 juin 1841, S. V„ 41 , 2, 
612; Cass", 24 août 1842. S. V., 42, 1, 
842 ; Caen, 7 mars 1845, S. V., 45, 2, 
585; Cass., 7 déc. 1850, S. V., 51, 1, 
29 ; Mmes, 24 mars 1851, S. V., 51. 2, 
326; Duranton, 15, n. 508; Rodièreel 
Pont, 2, u. 522; Marcadé, sur l’art.1555. 
— Contra , Rouen. 31 août 1836 et 12 
janv. 1838, S. V., 38, 2, 102; Poitiers, 
17 juin. 1839, S. V.,59,2, 233; Amiens, 
1*' août 1840, S.V., 42. 2, 431 ; Caen, 23 
avril 1847. S. V., 48, 2, 403. — La 
femme peut même renoncer à son hypo- 
thèque légale, Cass., 1" avril 1845, S. V., 
45. 1, 256; Duranton, 15, n. 492; Ro- 
dière et Pont, 2, n. 511; Troplong, 
n. 3552; Marcadé, sur 1 art. 1555; ou 
fournir un cautionnement, Limoges, 3 
août 1854, S. V., 54, 2, 552. — lia été 
jugé que la femme dotale qui peut aliéner 
ses biens dotaux pour l’établissement de 
ses enfants peut, en donnant un immeu- 
ble à l'un d eux, se réserver, en cas de 
vente de cet immeuble par l'enfant, tout 
ce qui, dans le prix de vente, excéderait 
une somme déterminée, pourvu toutefois 
qu’elle n'ait pas agi eu cela dans une 
intention de fraude, et afin de se faciliter 
l'aliénation de son immeuble frappé de 
dotalité; et, par suite, que la vente de 
l’immeuble par l'enfant est valable, et 
que la femme ne peut l'attaquer comme 
faite en dehors des cas oit l'aliénation des 
biens dotaux est autorisée, Bordeaux, 6 
août 1853, S. V., 54, 2, 88; et Cass., 8 
janv. 1855, S. V., 55, 1, 5. Sans doute, 
s’il y a fraude, la douation qui n'a été 
qu'un moyen d’arriver à la vente, et la 
vente qui suit la donation sont nulles. 
Mais, ÿjl n’y a pas fraude, la question 
s’est pas «ans difficulté. Elle revient à 
savoir* si la femme qui peut donner ses 
biens dotaux pour l'établissement de ses 
enfants, ét conséquemment les veudre, 
peur leur en donner le prix, peut vendre 
pins d’immeubles qu’il n’est nécessaire 


pour compléter la somme qu’elle veut 
donner : par exemple, si, pour donner 
10,000 fr., elle pedt vendre un immeuble 
de 100,000 fr. Si elle le peut, il est évi- 
dent qu elle peut donner fi l’enfaut le 
mandat de vendre fi la charge de lui re- 
mettre tout ce qui, dans le prix de vente, 
excédera la somme donnée : mais, si elle 
ne le peut pas, il nous semble également 
hors de doule que ta femme qui ne peut 
vendre son immeuble dotal de 100,000 fr. 
pour s’en procurer 10,000 ne pourra 
davantage donner cet immeuble sous la 
condition de le vendre pour se réserver 
une partie du prix, parce que le prin- 
cipe de l'inaliénabilité de la dot ne flé- 
chit que dans les cas spécialement dé- 
terminés par la loi, et qu’il n'est pas, 
plus permis d’aliéner la dot indirecte- 
ment que de l’aliéner directement. Or,* 
nous pensonsque si les art. 1 555 cl 1556 
permettent fi la femme d'aliéner sa dot, * 
et par suite de vendre scs biens dohmx 
pour l'établissement de ses enfants, l’a- 
liénation ou la vente ne sont autorisées 
que dans la limite dc;ce qui est néces- 
saire pour l'établissement des enfants; 
que cette facullo*Jimitéc dans son but, ne 
peut être illiraitwrdans ses effets; et que 
la femme qui dote un de ses enfants lie 
peut vendre plus de biens qu’il ir'est né- 
cessaire pour sc procurer la dot promise. 
Sans doule, la femme qui, n’ayant qu'un 
immeuble de 100,000 fr., veut donner 
10,000 fr. à l'un de ses enfauts, peut 
donner cet immeuble jusqu’à concur- 
rence de 10,000 fr., et, dans ce cas, 
l'enfant qui sc trouvera avec sa mère 
copropriétaire par indivis de l'immeu- 
ble pourra en poursuivre la licitation ; 
mais cette licitation, qui ne pourra avoir 
lieu que par autorité de justice et dans 
'les formes déterminées par l'art. 1558, 
n'est pas l’aliénation toute volontaire 
autorisée par les art. 1555 et 1556 et qui 
ne peut avoir lieu que dans les limites 
étroites indiquées par ces articles, dont 
les arrêts précités nous paraissent avoir 
fait une fausse application. V. les ob- 
servations qui accompagnent l'arrêt de 
Cass., du 8 janv. 1855, dans S. V,, 55, 1 , 

5. — Ajoutons enfin que le Code, en au- 
torisant la femme mariée sous le régime 
dotal fi donner ou fi aliéner ses biens 
dotaux pour l’établissement de ses en- 
fauts, ne limite pas cette faculté à la por- 
tion béréditaireetfila quotité disponible 
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avec permission de justice 48 et aux enchères w , pour tirer de 
prison le mari ou la femme 80 ; 

Pour fournir des aliments à la famille, dans les cas prévus aux 
art. 203, 205,206 et2t2»‘; 


de l'enfant dans las biens de 1a 
4 donation et 1 aliénation doivent.avMr 
leur effet pour le tout, de telle sorte que 
l’acquéreur des biens qui doit verser son 
prix entre les mains de l'enfant dona- 
taire n'est pas fondé à exiger de lui une 
hypothèque ou une caution pour garantie 
du rapport qu'il pourra avoir à faire à la 
Succession de sa mère, Grenoble, 1" fés. 
1849. et Rouen, 17 fév. 1852, S. V.,52, 
2, 533. J 

■* [[/autorisation ou permission de la 
justice est nécessaire dans tous les cas, 
et ne peut être remplacée par l'autorisa- 
tion du mari V. Mmes, 22 avril 1856, 
S. V, ,57. 2, 100-1 

« ** V. Pr.. arl. 997 et s.; Delviucourt, 

Duranlon, 15, n. 503 et s. 

1558 ne distingue pas entre 
l'emprisonnement pour detles, et celui 
:*■ quiaponr cause un délit. [Ouranton. 15, 
R, 807 et*.; [li iioll, I , n. 228 : Tessier. 1 , 
p. 418; Rodjère el Pont, 2, n. 5)3; 
Troplong. n 3138: Marcadé, sur l’art. 
155$. J —Toutefois, 1 p Iribunal doit avoir 
égard a la cause de l'emprisonnement, 
Discuss sur Part. 1558; Beilot, 4, 121; 
Daranton, 15 ti- 508. (En d'antres 
termes, les tribunaux sont juges de la 
convenance et de l'utilité de la mise en 
liberté du mari. Ainsi, ils peuvent refu- 
ser l’autorisation d’aliéner la dot pour 
payer les délies du mari incarcéré, lors- 
que sa mauvaise conduite et ses désor- 
dres antérieurs donnent lieu de croire 
qu’il ne profilerait de sa liberté que pour 
faire de nouvelles detles. Caen, 6 jan- 
vier 1845, S. V , 46. 2, 70: Troplono, 
n. 3442 : Marcadé, surl art. I558.1-r‘<iet- 
article n'exige pas, si le mari est détenu 
pour dettes, qu'il ne puisse pas faire 
nsage du bénéfice de cession de biens, 
Delvincourl,3. p. 108: Rouen. 10me«si~ 
dor an XIII; [Benoit,!, n. 229; Rodière 
et Pont, 2, n. 313; Duranlon, 15. n. 508; 
Odier, ■>, n. 1227 : Troplong, n. 5445. 
La cession de biens est un moyen ex- 
trême auquel on doit préférer l'aliéna- 
tion du fonds dotal .} — Mais le danger 
d’une arrestation imminenle ne suffit pas 
pour autoriser l’aliénation du fonds do- 
tal, Duranlon, 15, n. 509; Caen. 4 juill. 
1826: Lyon, 2 mai 1833, S. V.,53, 2, 
359; [Merlin, fiép. , v» Dot, §8; Toul- 
/ lier, 14, n. 199; Tessier, 1, p. 419; 
Massé, 3, n. 373; Troplong, n. 3441 ; 


Marcadé. sur l’art. 1558; Rouen, 16 
jauv. 1838, S. V., 38, 2, 104: Cass.. 
25 avril 1812, S. V., 42, 1 , 541 ; et 50 
déc. 1850, S. V., 51, 1, 20. La craints 
d’un emprisonnement ne suffit pas pour 
motiver l'autorisation d'aliéner, parce 
que celte crainte peut ne pas se réa- 
liser. — Confrd, Rodière et Pont, 2, 
n. 513. Nous croyons même que 1 auto- 
risation ne devrait pas être accordée 
au débiteur failli qui. d’abord incarcéré, 
a élé mis en liberté eu vertu d'un sauf- 
conduit : le sauf-conduit Payant tiré 
de prison, l'alienation du fonds dotal 
cesse d être nécessaire. — Conlrà, Caen, 
3 janv. 1855, S. V., 53. 2, 575.] Quid, 
si le créancier a consenti à la mise en 
liberté du mari sur la simple promesse 
de la femme d'aliéner son immeuble 
dotal pour éteindre les causes de l'in- 
carcération? V. Lyon, 50 mars 1833, 
S. V„ 53, 2, 587. [Cet arrêt juge que 
dans ce cas le créancier est fondé à ré- 
clamer l'exécution de la promesse faite 
par la femme, et l’autorisation de pour- 
suivre lui-même la vente à son défaut. 
Mais cela nous parait fort douteux : l'o- 
bligation de la femme est nulle parce 
qu'elle n'était pas autorisée par jus- 
tice.] 

(1 Et, par conséqueut aussi, pour faire 
face aux dépenses du ménage, Duran- 
ton, 15, n. 510; Rouen, 21 août 1820. 
[Si la dot peut être aliénée pour fournir 
des aliments aux enfants, à plus forte rai- 
son peut-elle l'être pour fournir des ali- 
ments aux époux eux-mêmes, Duranlon, 
lue. cit.; Tessier, 1, p. 414; Rodière et 
Pblll, 2, n. 515; Marcadé, sur Part. 
1558. — Du reste, l’expression aliments, 
dout.se sert Part. 1558, doit être en ten- 
due dans un sens large, et s'applique 
non-seulement aux divers besoins de la 
vie, tels que la nourriture, le logement 
et le vêtement, Aix, 19 déc. 1809 ; Caen, 
7 mars 1845. S. V , 43, 2, 5'iô ; Toui- 
ller. 2, n. 613; Duranlon. 2, n. 408; 
Rodière el Pont, 2. n. 515; Troplong, 
n 5449; mais aussi aux frais dtidugg- 
tion, Cass.,3mai 1842, S. V., 42,6, 493; 
Agen, 15 juill. 1819, S. V., 49, 3, 367; 
Mines, 26 juill. 1853, S, V., 53, 2, 688; 
Troplong. toc. cit . — L’aulorisatlOB 4'*» 
liéner la dol peut être accordée mègje 
pour donner à la femme les moyens 
il exploiter un-fonds de commerce qui Mt 
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Pour payer les dettes de la femme ayant date certaine 5 ' 1 , anté- 
rieures au contrat de mariage 53 , ou les dettes de ceux qui ont 
constitué la dot 54 , V. inf., § 67 1 55 ; 

Pour faire de grosses réparations indispensables à la conserva- 
tion de l’immeuble dotal 56 . V. art. 605 et 1562; 


sa seule ressource, Cass., 5 nuv. 1855, 
S. V., 56, 1, 204. — L'autorisation peut 
d’ailleurs être accordée non-seulement 
pour des dépenses à faire, mais encore 
pour des dépenses déjà faites lorsque 
d'ailleurs elles sont renfermées dans de 
justes limites, Caen, 27 janv. 1843, S.V , 
44, 2, 178; et 7 niai s 1845, S. V., 45, 
2, 585; Agen, 13juill 1840, S. V., 49, 
2. 367 ; Mmes. 20 juill. 1855. S. V., 53, 
2, 688; Rodière et l’ont, 2, n. 515; 
Troplong, n. 5450 ] 

5î (Sur la preuve de la certitude de la 
date, V. l’art. 1410. et sup. y §041. note 6.] 

58 II parait résulter de là que la femme 
ne peut, dans le temps qui s’écoute en- 
tre le contrat de mariage et le mariage, 
contracter des dettes grevant le fonds 
dotal, Montpellier, 7 janv 1830. V. ce- 
pendant Ueilol, 4, p. 135 et 149. (La 
précision du texte de l’art. 1558 ne per- 
met pas d'en étendre la disposition aux 
dettes qui. Lien qu’antérieures à la cé- 
lébration du mariage, sont cependant 
postérieures au contrat de mariage. On 
ne pouvait permettre à la femme de por- 
ter atteinte a la constitution dotale par 
des dettes contractées postérieurement à 
cette constitution, Durauton. 15. n.514; 
Rodière et Pont, 2, n. 517; Odier, 3, 
n. 1292; Troplong, n. 3468; Marcadé, 
sur Part. 1 558. — Con/râ, Tûullier. 14, 
n. 341 ; Bellot, 4, p. 152. — Jugé que la 
dette dont une femme est tenue, non pas 
personnellement mais comme tiers dé- 
tenteur de biens par elle acquis, a date 
vis-à-vis de Ja femme non du jour où la 
dette a été contractée par le débiteur 
originaire, mais du jour où les créan- 
ciers ont agi contre elle, Cass., û juin 
1849, S. V., 49. 1, 481.1 

54 L’acquéreur de l'immeuble aliéné 
pour payer les dettes de la femme ou des 
constituants ne doit payer son prix qu’aux 
créanciers spécialement délégués pour le 
toucher, Cass., 9 jauv. 1828. 

55 (Ou se trouvent exposées les règles 
relatives aux droits des créanciers de la 
femme ou des constituants d’agir sur les 
biens dotaux, règles auxquelles est étran- 
ger l'art. 1558, uniquement relatif au 
cas où les époux veulent payer sans at- 
tendre les poursuites des créanciers, et 
lors même que les créanciers n'auraient 


pas action sur les biens dotaux, Marcadé, 
sur l’art. 1558. V. aussi Troplong, 
n. 5462.] 

56 Ou par analogie pour payer les frais 
d’un procès qui avait pour objet la dé- 
fense du bien dotal, Toulouse, 20 mars 
1853, S. V., 53, 2, 484. (Cette solution 
est l'application du principe général qui 
met à la charge d’une chose les frais faits 
pour sa conservation, et de celui qui ne 
veut pas qu’on s’enrichisse aux dépens 
d’autrui; et non de l’art. 1558 dont la 
règle spéciale ne comporte aucune ex- 
tension et ne peut être appliquée à des cas 
autres que ceux que cet article prévoit. 
Ainsi l’art. 1558 ne permettant l’aliéna- 
tion du fonds dotal que pour les grosses 
réparations indispensables, des répara- 
tions de pur entretien ne sont pas déna- 
turé à faire autoriser l'aliénation : ces 
réparations sont uue charge de l’usufruU 
du mari, Troplong, n. 5474; Marcadé, 
sur l’art. 1558. — Par la même raison, 
des constructions nouvelles, lors même 
qu’elles procureraient une plus-value à 
l'immeuble dotal, ne peuvent prunier de 
la disposition établie eu faveur des gros- 
ses réparations indispensables, Rouen. 
17 mai 1844, S. V., 44. 2, 552; Paris, 11 
avril 1850, S. V., 51,2, 165; Uodière 
cl Pout. 2, n. 520; Troplong, n. 3474; 
Marcadé, sur Part. 1558. V. cependant 
Cass., 15 avril et 12 mai 1842. S.V. , 42, 
2. 520. — A plus forlc raison, l’art 1.358 
ne s’applique-t il pas à des fournitures 
de meubles ou à des travaux d'appro- 
priation faits sur les immeubles dotaux, 
pour uue entreprise industrielle person- 
nelle au mari, Cass., 7 juill. 1851, S. V., 
51, 1, 472. — Mais il nous semble que, 
lorsqu'il s’agit de grosses réparations 
indispensables, l'autorisation d'aliéner 
le fonds dotal pour les payer peut être 
accordée même après les’ réparations 
faites, l’urgence des travaux pouvant n’a- 
voir pas permis de se pourvoir d’une au- 
torisation préalable, Troplong. n. 5475. 
— Contra , Ilouen, 17 mai 1844, S. V., 
44, 2, 552. — Toutefois, l’hypothèque 
consentie par la femme avant les travaux 
n’est pas valable si l’autorisation d’a- 
liéner n’intervient que lorsque les tra- 
vaux sont déjà exécutés, Toulouse, 26 
fév. 1855, S. V., 55, 2, 611. 1 
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Enfin, lorsque l’immeuble dotal se trouve indivis avec des tiers, 
et qu’il est judiciairement reconnu impartageable * 7 . 

Dans tous ces cas, l’excédant du prix de la vente, après la satis- 
faction des besoins dont l’urgence a été reconnue, reste dotal ; et 
il doit en être fait emploi comme tel au profit de la femme et au- 
tant que possible en immeubles 58 , art. 1558. 

Du reste, la femme, dans tous les cas qui précèdent, peut éga- 
lement être autorisée à contracter un emprunt et à affecter hy- 
pothécairement pour la garantie de cet emprunt ses immeubles 
dotaux * 9 . 

S’il arrivait que le tribunal eût autorisé l’aliénation de l’im- 
meuble dotal sine justâ causa, il y aurait lieu d’appliquer les dis- 
positions de l’art. 1560 60 . 

4° L’immeuble dotal peut être échangé par le mari contre un 
autre immeuble, mais avec le consentement de la femme 61 et l’au- 


87 Les formalités prescrites par l'art. Marcadé, sur les art. 1555 et 1556;] 
1558 doivent être observées lors même Toulouse, 7 août 1833, S. V., 34, 2, 
que la licitation est provoquée non par 588; Bordeaux, l* r août 1834, S. V.,34, 
la femme, mais par l'autre coproprié- 2, fi85; (Rouen, 17 janv. et 22 déc. 
taire. [C'est-à-dire que la licitation ne 1837, S. V., 38, 2,J02; 11 janv. et 14 

S eul avoir lieu, dans tous les cas, qu’au- fév. 1836, S. V., 38. 2, 102 ; 10 mars 
int que l'immeuble a été judiciairement 1838, S. V., 38, 2, 450j Cass., 1" dcc. 
reconnu impartageahle. Mais lorsque 1840, S. V. , 40, 1, 943; Lyon, 4 juin 
l’immeuble a été judiciairement reconnu 1841. S. V., 41, 2, 612; Cass.. 24 août 
iroparlageable, la licitation doit toujours 1842, S. V., 42, 1, 842; Caen, 7 mars 
être ordonnée, soit qu’elle ait été de- 1845, S. V., 45, 2,585; Cass., 30 déc. 
mandée par la femme, soit qu'elle ait été 1850, S. V., 51, 1, 29. — Sur la ques- 
demandée par le copropriétaire de la tion de savoir si l'autorisation d'aliéner 
femme, Rodière et Pont, 2, n. 525. ] réservée par le contrat de mariage era- 
Quid, si le mari, ou la femme, ou tous porte celle d’hypothéquer, V. sup. , 
les deux se rendent acquéreurs de l’im- note 38.] 

meuble licité ? V. art. 1408 : L. 78, § 4, 80 Grenoble, 4 août 1832, S. V., 33,2, 

Dig.. De jure dolitim : Delvincourt, 3, 427. (11 faut distinguer : si Tautorisa- 
p. 109; Bellot, 4, p. 139 et 475. — [Si tion d’aliéner a été donnée en dehors des 
l’immeuble licité est acquis soit par la cas prévus par la loi, celui qui a acheté 
femme, soit par le mari pour le compte les biens ou à qui ils ont été hypothé- 
de la femme, l’immeuble n’est dotal que qués ne peut se prévaloir du jugement 
pour la quote-part qui appartenait à la d’autorisation contre la femme qui de- 
femme, à moins qu’elle ne se soit con- mande la nullité de l’hypothèque ou la 
stitué en dot tous ses biens présents et à révocation de l’aliénation. Si. au con- 
venir. auquel cas il serait dotal pour lo traire, l’autorisation a été donnée dans 
tout, Troplong. n. 3481 et s.; Marcadé, un des cas prévus par la loi, mais sur 
sur l’art. 1558 ] un faux exposé ou après une mauvaise 

58 Merlin, Bép., v“ Dot, § 8. L’acqué- appréciation des faits, la femme est liée, 
rcur peut donc se refuser à payer son et ne peut faire annuler ses actes ou ses 
prix, jusqu’à ce qu’il lui soit justifié d’un engagements, Caen, 12 juin 1842, S. V., 
remploi valable. Rouen, 24 avril, et 42, 2, 462; Rouen, 20 mai 1847, S. V., 
Paris, 9 juill. 1828; Paris. 4 juin 1851 , 48,2, 245; Cass , 14 fév. 1848. S. V , 
S. V., 31. 2, 211; Aix. 10 fév. 1852, 48,1,387 ; 30 déc. 1850, S. V., 51 . 1, 
S. V., 32, 2, 640; Paris, 26 fév. 1833, 29; el 7 juill. 1851, S. V.,51. 1, 472; 
S. V., 33, 2, 250. [V. Cass., 10 mars Montpellier, 22 déc. 1852, S. V., 55, 2, 
1856, S. V., 56. 1, 657.1 69; Troplong. n. 3495 et s.; Marcadé, 

** Duranton. 15, n. 507 ; [Rodière et sur l’art. 1558 ] 

Pont, 2, n. 522; Troplong, n. 3473; 81 [Il faut donc à 1a fois le conscnte- 
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torisation de la justice 8S , qui ne doit autoriser l’échange qne sur 
la justification faite par le mari de son utilité pour la femme 83 ; et 
à la condition que l’immeuble à recevoir en échange sera pour les 
quatre cinquièmes, au moins, de la même valeur que l'immeuble 
dotal 6 *. A cet effet, le tribunal nomme d’office 63 des experts 
pour faire l’estimation des deux immeubles. L’immeuble reçu en 
échange devient dotal ainsi que la soulte qui serait payée par 
l’échangiste 60 , et dont il sera aussi fait emploi comme dans le 
cas précédent, art. 1559 67 . 

5° Le principe de l’inaliénabilité du fonds dotal disparaît devant 
l’exception rei judicatœ 68 . 

6* Enfin, même dans le cas où le contrat de mariage dé- 
clare dotaux tous les biens à venir de la femme, l’immeuble qui 
lui échoit par donation ou par testament, sous la condition d’alié- 
nabilité, demeure aliénable malgré la disposition du contrat de 
mariage 6 ®. 


ment de la femme et celui du mari, le 
mari ne pouvant seul faire l'échange, 'si 
la femme n’y consent pas, et la femme 
ne pouvant y procéder seule, sans l'au- 
torisation du mari, Rodière et Pont. 2, 
n. 529: Marcadé, sur l'art. 1559.] 

65 [V. Troplong, n. 3503.] 

43 [L’art. 1559 n’exige pas qu’il y ait 
nécessité Mais les tribunaux sont juges 
de l’utilité.] 

44 Ainsi, l’immeuble reçu en échange 
peut être d’une valeur supérieure ; mais, 
dans ce cas, l’excédant de valeur est 
la propriété du mari, arg. art. 1545. 
V. cependant Bellot, 4. p. 147. [C’est 
une erreur : si l’immeuble acquis en 
échange a une valeur plus considérable 
que l’immeuble donné, l’excédant de va- 
leur est la propriété de la femme et non 
du mari qui n’y a aucun droit. Mais cet 
excédant de valeur n’est pas dotal, ou 
du moins il ne le devient que lorsque la 
femme s’est constitué en dot tous ses 
biens présents et à venir, Troplong, 
n. 3508: Marcadé, sur l’art. 1559.] — 
L’art. 1559 est applicable au cas où, par 
suite du rapport de l’immeuble qui lui 
est constitué en dot en avancement d’hoi- 
rie. la femme, dans le partage de la suc- 
cession, reçoit un autre immeuble il la 
place de celui qu’elle a rapporté, Mont- 
pellier, 11 nov. 1836. S. V.,37.2, 153. 

• 3 [Les parties n’ont donc pas ii inter- 
venir dans le choix des experts.] 

86 Turiu. 25 janv. 1811. [C’est à l'é- 
changiste. à surveiller l'emploi qui doit 
être fait, Troplong, n. 3509.) 

41 [Lorsque toutes les formalités vou- 


lues pour la validité de l’échange ont été 
remplies, la femme ne peut en demander 
la nullité sous prétexte de lésion, bor- 
deaux, 12 août 1855, S. V., 54, 2, 87 ] 

6,1 Grenoble, 19 nov. 1831, S. V.,32, 
2, 557. [C'est à-dire que les jugements 
qui portent atteinte au principe de l'in- 
aliénabilité de la dot peuvent acquérir 
l'autorité de la chose jugée comme tous 
autres jugements, à moins cependant 
que ces jugements ne déguisassent une 
transaction qui. bien que revêtue de l’ap- 
parence d’un jugement, ne lierait pas 
plus la femme qu’une transaction ordi- 
naire, Limoges, 17 juin 1835, S. V., 56, 
2, Cl.) 

69 Duranton, 15, n. 490. V. cepen- 
dant Nîmes, 18 janv. 1850. [La ques- 
tion est fort controversée. Selon les 
uns, le donateur peut subordonner sa li- 
béralité à toutes les conditions qui ne 
sont pas contraires à la loi ou à l’ordre 
public, et il u'y a rien de contraire à 
la loi, à l’ordre public ou aux bonnes 
mrrurs à t*o qu’une femme qui s’est con- 
stitué en dot tous ses biens présents et à 
venir, f ait cependant des biens extra-do- 
taux lorsque telle est à la volonté de 
celui qui les lui donne. S’il en était au- 
trement, il en résulterait ou que la do- 
nation serait nulle, ce qui priverait la 
femme de la libéralité, ou que la clause 
de parapbernalilé seule serait réputée 
non écrite, ce qui appellerait le mari h 
prendre l’usufruit des biens donnés dont 
cependant le donateur a entendu le pri- 
ver : double résultat également inac- 
ceptable, Cass,, 16 mars 1846, S. V., 
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u droit a va fbasçais. 

Il est évident d’ailleurs que l’inaliénabilité de l'immeuble dotal 
cesse par la dissolution du mariage 70 . 

Le Code n'établit le principe de l'inaliénabilité des biens dotaux 
que pour les immeubles : d’où il faut conclure, per argumentum à 
contrario, que la dot mobilière est aliénable, c’est-à-dire quelle 
peut être aliénée par le mari avec le consentement de la femme, 
ou par la femme avec l’autorisation du mari ; et cette induction 
est d’autant plus légitime que, même en droit romain, du moins 
d’après l’opinion la plus accréditée 7l , la dot mobilière était alié- 
nable, et qu’il est d’ailleurs de principe, art. 1123, que chacun a 
le droit de disposer de ses biens comme il l'entend, tant qu'au- 
cune disposition formelle de la loi n'y met pas obstacle 72 . Néan- 
moins, la jurisprudence 73 et avec elle plusieurs interprètes du 


-47, 1, 457 ; Au, 46 juin. 4840. S. V., 
46. 2, 402; Mmes, 40 liée. 4856, S. V., 
56, 2, 454; lU'Ilot, 4, p. 40; l’rouilhon, 
Vsufr., n. 286; Duranlon, 45, n. 190; 
Tessier. 1, p. 48; Troplutig, n. 68; 
Marcadé, sur t ari. 1545, Selon les au- 
tres, le contrat rie mariage Tait la loi de 
tous lesbiens qui adviennenlà la femme 
A un titre quelconque, et quand le con- 
trat de mariage a voulu que la femme 
n'eûl pas de paraphernaux, c'est à-dire 
u’elle n'eût à sa disposition le revenu 
aucun de ses biens, il y a quelque 
chose de contraire a l'ordre public et à 
l’autorité maritale à ce qu'elle puisse 
recevoir des libéralités sous la condition 
que les revenus en appartiendraient non 
a son mari, mais à elle même, Mmes, 
18 janv. 1850; Benoît, Des parnph.. I, 
n. 28; Bodièree! Pont, 2. n. 411 : Va- 
tiniesnil, consult. dans S. V., 42, 1, 
513; Odier, 3, u. 4102 — End», une 
troisième opinion, pour parer aux in- 
convénients dont argumentent les par- 
tisans des iléus autres, admet la para- 
phernalilé des biens donnés à la femme 
sous cette condition, mais ils veulent 
que la femme n'en puisse pas toucher 
les revenus qui sont capitalisés pendant 
le mariage, pour lui être ensuite remis 
à sa dissolution, Delvincourt, sur l'art. 
1401 ; Sériziat, /lé/y. dot., n. 21. Mais 
c'est là un expédient qui nous parait 
également contraire à la volonté du do- 
nateur, si c'est elle qui doit prévaloir, et 
au contrat de mariage, si son effet doit 
être d'empêcher la femme d'avoir des 
biens praphernaux. I.a lutte ne peut 
donc s établir qu'entre la première et la 
seconde, opinion, et c'est la première 
qui. selon nous, doit l'emporter; dune 
part, parce qu'il n’y a rien de contraire 


à l'ordre public à ce qu'une fejmue ait 
des paraphernaux, et, d’autre part, parce 
qu'il y aurait quelque chose d inadmissi- 
ble ou à tenir la donation comme nulle, 
ou à ce que, la condition de parapberna- 
ljlé étant seulement réputée non écrite, 
le mari se trouvât proliter de la donation 
contrairement à la volonté nettement 
expriméé du donateur. — Du reste, il 
est bien évident que la question ne peut 
se présenter que dans le cas où ia 
femme n'est pas héritière à réserve du 
donateur, ou, si elle est héritière à ré- 
serve du donateur, dans le cas où la 
donation n a pour objet que la quotité 
disponible Si la donation portait sur 
des biens faisant partie de la réserve, et. 
par conséquent, compris dans la consti- 
tution dotale, la femme ne pourrait sous- 
traire ces biens à la dotalité dont le 
contrat de mariage les a frappés d'une 
manière irrévocable.] 

10 (Mais l'immeuble ne cesse il'èlre 
dotal que pour l'avenir, cl les ubliga- 
tions contractées par la femme pendant 
la dotalité ne peuvent, après qu’elle a 
cessé, être exécutées sur les biens do- 
taux. V sup., note 52.] 

71 Thibaut, Système des fntutecles. 
§ 448; [Troplong. u. 5205 et s : Mareadé, 
sur l’art. 1554 V. cependant llodière et 
l’ont, 2, n. 404 ] 

11 Peut-être aurait-il mieux valu que 
le Code n'eût pas adopté le principe de 
l'inaliénabilité même pour les immeu- 
bles dotaux, et qu’il se fùl borné à per- 
mettre aux époux de stipuler par leur 
contrat de mariage l’inaliénabilité des 
immeubles de la femme. 

73 V. Cass., 1" lév. 4819; 2G mai 
1836 , S. V. , 36 , 4 . 775; 2 janv. 
4837, §. V., 37, 1, 9J ; [Toulouse, 7 
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Code 7 * ont étendu aux meubles le principe de l’inaliénabilité 
de la dot. On invoque en faveur de cette opinion soit l’ancien 
droit 75 , soit les conséquences un peu forcées que l’on tire de 
quelques dispositions du Code 7S . 

Dans l'hypothèse de l’inaliénabilité de la dot mobilière, les 
meubles dotaux, par exemple, les créances dotales, doivent être 
considérés comme insaisissables soit pendant le mariage, soit après 
la dissolution du mariage 77 , pour les dettes contractées par la 
femme, môme avec l’autorisaiion du mari. Cette conséquence doit 
être étendue aux fruits de la dot 78 . V. §071. 

Dans tous les cas, en admettant l’inaiiénabilitc de la dot mobi- 
lière, cette inaliénabilité se trouverait nécessairement soumise aux 
restrictions qui dérivent soit du droit d’administration et d’usu- 
fruit du mari, soit, après la séparation de biens, V. § 672, du droit 
qui en résulte pour la femme d'administrer sa dot, d'en jouir et 
d’en user, V.§ 671, soit de la disposition de l’art. 2279 7 ®. 


mai 1824; Grenoble, 5 août 1828; Li- 
moges, J« r sept. 1834. S. V., .>4, 2,659; 
Caen, 5 déc. 18.1*), S. V., 37. 2, 161 ; 
Poitiers, 15 déc. 18 ^. S. V., 37, 2. 49; 
Amiens, 11) avril 1857, S. V., 37, 2,597; 
Angers, 10 aoùl 1839. S. V., 40, 2,130; 
Cass., 25 déc. 1839, S. V., 40, 1, 242, 
el 14 nov. 1840. S. V.. 46, 1, 824. — 
Contra, Caen, 24 août 1822; et Lyon, 
16 juill. 1840. S. V., 41, 2,241.) 

74 V. Delviucourt, 5. p. 110; l(ellol,4, 
p. 88; Tessier, i, p. 288 et s.; (Holland 
de Villargues. v ü Hégime dotal. u 101 ; 
Rodière et Pont, 2. n. 494; Massé, 3, 
n. 570. J V. aussi Pothier, Puist. marit 
n. 147. — V. en sens contraire, Duran- 
ton, 15, n. 542 et s ; Troplçug, //yp., 
n. 925, [et Contr. de mur., n. 5225 
et s.; Toullier, 14, n. 170; Va roi Ile, 
Du mar , 2, n. 520 ; Üdier, 3, u 1259 
et s.; Sériziat, u. 128; U arcade, sur 
l'art. 1554. ] 

7g Cependant la jurisprudence des 
parlements n’était pas uniforme. V. Du- 
ra n ton , 15, n. 472 , (et Troploug, 
n. 5219 el s.l 

76 [V. sur la question, inf., note 79.] 

77 (V. mp., note 52.] 

78 (V. sup., note 32.] 

70 [La question de savoir si la dot mo- 
bilière est inaliénable comme la dol im- 
mobilière est fort controversée. V sup . 
note 73 et s. Il est vrai que l'art. 1554 ne 
pose d une manière expresse le principe 
de nualiénabililé que pour les immeu- 
bles. Mais si J'on remarque, d’uoe pari, 
que dans les anciens principes, l'inalié- 
nabililé 4e la dot, sans distinction et 


quelle que fpl la ualure des choses dont 
elle se composait, était la règle fonda- 
mentale et la raison d élie du régime 
dotal ; d'autre part, que l'art. 1541. qui 
se trouve au chapitre du régime dotal, 
dispose d’uue manière générale et sans 
distinction entre les meubles el les im- 
meubles que tout ce que la femme se 
constitue ou tout ce qui lui est constitué 
par contrat de mariage est dotal, dispo- 
sition conlirmée par celle des arl. 1364 
el s : si l'on remarque que les art. 1555 
et 1556 autorisent la femme à aliéner 
en certains cas ses bien a dotaux, ce 
qui comprend les meubles comme les 
immeubles, et suppo.-c Lin aliénabilité des 
uns et des autres; si I on remarque 
enfin que si la dot mobilière notait pas 
inaliénable il' eu résulterait qu'il n'y 
aurait de régime dotal que pour les 
femmes ayant une dot immobilière, ce 
qui établirait entre deux natures de 
biens une distinction dont le germe ne 
se trouve nulle pari dans la loi, il est 
difficile de se refuser à admettre que le 
principe général de l'inaliénabilité n at- 
teigne pas les meubles aussi bien que les 
immeubles. Toutefois . il est ma ni (este 
que la nature particulière des meubles 
modifie nécessairement la règle de l'in- 
aliénabilité, et que, dans tous les cas 
où l’admiiiislraiiou de la dot mobilière 
qui appartient au mari se confond avec 
la disposition des objets qui la com- 
posent, le mari peut aliéner la dot mo- 
bilière qui se trouve garantie par lhy- 
othèque légale de la femme sur les 
ieus du mari, Cass., 26 aoùl el 1 er déc. 
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L’inaliénabilité de la dot mobilière est d'ailleurs soumise aux 
mômes exceptions que celle des immeubles dotaux 80 . 

§ 671. Des dettes de la femme mariée sous le régime dotal. 

Les dettes de la femme antérieures au mariage ne peuvent 
être poursuivies sur les biens dotaux qu’autant qu’elles ont date 
certaine, art. 1328, avant le mariage *, art. 1558, ou qu’elles ont 


1 851 , S. V., 51 , 1 , 805 ; Benoit, 1 , n. 164; 
Troplong, n. 3226 et s.; Marcadé, sur 
l’art. 1554. Cela est incontestable si la 
dot consiste en espèces, ou en choses 
fongibles, ou en meutdes qui se dété- 
riorent par l’usage. Cela est également 
incontestable si la dot consiste en créan- 
ces que le mari a le droit et le devoir 
de recouvrer. Cela est encore incon- 
testable. si la dot consiste en meubles 
corporels dont les tiers auxquels le mari 
les a transmis sont valablement saisis 
en vertu du principe qu'en fait de meu- 
bles la possession vaut titre, art. 2279. 
Il a même été jugé que l'inaliénabilité 
de la dot mobilière n’est point opposable 
aux tiers auxquels le mari a cédé et 
transmis cette dot, par exemple, en l’ap- 
portant dans une société qu'il a formée 
avec eux, Paris, 14 nov. 1854. S. V., 
54, 2, 90. Enfin, le droit Iris-étendu 
d’administration que l'art. 1549 attribue 
au mari donne à celui-ci le droit de 
disposer des meubles incorporels en cé- 
dant les créances qu’il a le droit de re- 
couvrer, cette cession étant un mode de 
recouvrement, Paris, 28 mai 1829; 
Cass., 12 août 1846, S. V., 46, 1, 602; 
Grenoble, 13 juill. 1848. S. V., 48, 2, 
753; Caen. 13 juill. 1848; Bordeaux, 
26 mai 1849, et Paris, 18 déc. 1849, 
8. V.,50, 2, 97; Bordeaux, 18 fév. 
1850, S V., 50, 2, 339 : Cass., 26 août 
et 1« déc. 1851, S. V„ 51, 1, 805 — 
Contrà, Rodière et Pont, 2, n. 497. Il a 
cependant été jugé que bien que le prin- 
cipe de l’inaliénabilité de la dot mobilière 
ne fasse pas obstacle, en générai, a ce 
que le mari maître de la dot puisse l'a- 
liéner, et bien que celte inaliénabilité ne 
soit pas en général opposable aux tiers, 
auxquels le mari a transmis des choses 
dotales, il en est autrement quand lesactcs 
à l'aide (lesquels a été consommée l’alié- 
nation sont entachés de fraude et de si- 
mulation, et qu’ils constituent de la part 
des tiers acquéreurs une spéculation qui, 
ayant pour but leur intérêt exclusif, est 
préjudiciable aux 'intérêts de la femme, 
Cass., 20 mars 1855, S. V., 55, 1, 481. 


— Mais si les droits particuliers du mari 
portent ainsi une certaine atteinte au 
principe de l'inaliénabilité de la dot mo- 
bilière, ce principe subsiste avec toute 
sa force 4 l'égard delà femme. Ainsi, la 
femme qui n’a ni la disposition, ni l’ad- 
ministration de sa dot mobilière ne 
peut l’aliéner ni directement, ni indi- 
rectement par aucune espèce d'engage- 
ment personnel, Cass., 1« fév. 1819; 
Paris, 26 août 1820; Cass., 13 déc. 
1859, S. V., 40, 1, 242; 14 nov. 1846, 
S. V., 46, 1, 824. Par la même raison, 
elle ne peut renoncer à son hypothèque 

ui est la garantie et la représentation 
e la dot mobilière. Cass., 26 mai 1836, 
S. V., 36, 1, 775 ; 2 janv. 1837, S. V., 
57, 1, 97; Amiens, 19 avril 1857, S. V., 
37, 2, 397 ; Marcadé, sur l'art. 1554. — 
Contrà, Troplong, n. 3249 et s, — 11 
en est ainsi même après la séparation de. 
biens, parce que la séparation ne fait 
pas cesser la dotalilé des biens et, par 
conséquent, leur inaliénabllité, Greno- 
ble, 2 mars 1819; Nîmes, 21 juin 1821 ; 
Pau, 12aoftt 1824; Cass., 25 déc. 1859, 
S. V., 40. 1, 242 ; 31 janv. 1842, S. V., 
42, 2, 110; 7 fév. 1843, S. V., 45. 1, 
282; 14 nov. 1846, S. V., 4G, 1,824; 
llouen, 18 nov. 1846, S V., 47, 2, 425 ; 
Cass , 20 mars 1855, S. V., 55, 1, -481 . 

— Contrà, Marcadé, sur l'art. 1354. 
Mais il est bien évident qne cette règle 
est modifiée par la séparation de biens 
en ce qui touche les capitaux qui, étant 
remis à la femme sans qu'elle soit tenue 
de fournir cautiou, V. stip.,% 649, note 
33, sont disponibles entre ses mains, 
et, par conséquent, inaliénables en fait, 
puisque rien n’en garantit la représen- 
tation.) 

80 Bordeaux. 22 nov. 1832, S. V., 33, 
2, 584 ; [Rodi’ere et l’ont, 2, 498. J 

1 Ce principe paraît applicable même 
au cas où la dette n’est poursuivie con- 
tre les biens dotaux qu’après la disso- 
lutiou du mariage. ,\'e /Vaux fiat legi, 
Iluranton. 15. n.511; |Rodlère et Pont, 
2, n. >489. Il faut même que les dettes 
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le caractère d’une charge grevant la dot, c’est-à-dire d’une charge 
qui, si les biens n'étaient pas dotaux, mais rentraient dans la ca- 
tégorie des biens dont l’usufruit appartient en général au mari, 
devrait être supportée par le mari comme usufruitier. En effet , 
d’une part, le contrat de mariage ne peut préjudicier aux droits 
des tiers, ni, par conséquent, à ceux des créanciers de la femme ; 
et, d’autre part, le mari, comme usufruitier des biens dotaux, se 
trouve dans la même situation que tout autre usufruitier vis-à-vis 
des créanciers de la femme. Si donc, par suite de la règle établie, 
une dette peut être poursuivie sur le fonds dotal, par exemple si 
une dette de la femme est hypothéquée sur un immeuble dotal, 
la dette peut être poursuivie sur cet immeuble tout comme elle 
aurait pu l'être avant le mariage, sans que la distinction entre les 
meubles et les immeubles composant les biens dotaux, sous quel- 
que rapport qu’ou l’envisage, puisse exercer aucune influence sur 
le droit du créancier. Du reste, les créanciers de la femme anté- 
rieurs au mariage peuvent, après sa dissolution, exercer leur re- 
cours contre les biens de la femme, sans aucune condition ni 
distinction entre les biens dotaux et les biens extra-dotaux a . 


soientantérieuresau contrat de mariage, 
art. 1558. V. Üuranton, 15, n. 514; Ho- 
dière et Pont, iUd. — V. aussi te para- 
graphe qui précédé, note ‘29. [ 

1 Delvmcourt, 3, p. 108; Bellot, 4, 
p. 88, l‘28 et 350. [Nous avons vu dans 
le paragraphe qui précède, notes 5‘2 et s., 
que les epoux peuvent, avec l'autorisation 
de la justice, aliéner les biensdolaux pour 
payer les dettes de la femme anterieures 
au contrat de mariage, art. 1558; et, 
comme nous l'avons fait remarquer, cette 
faculté existe indépendamment du droit 
qui peut appartenir aux créanciers d'a- 
gir sur les biens de la femme, et lors 
même que ce droit ne leur appartien- 
drait pas, parce que le devoir de tout 
débiteur de payer ses dettes est indépen- 
dant du droit du créancier de l’y con- 
traiudre, et que le législateur, en posant 
le principe de l'inalienahilitè des biens 
dotaux, n a pas voulu que cette inaliéna- 
bilite prohlat d'une manière immorale à 
la femme qui avait trouvé pour s’obliger 
des facilites dans le crédit que lui don- 
naient des biens dont rien ne lui enle- 
vait la disposition au moment où elle a 
contracté des dettes. — Ici il est ques- 
tion, non plus de la faculté de la femme 
de se libérer, mais seulement du droit 
des créanciers antérieurs à la constitu- 
tion dotale d’agir sur les biens dotaux 
pour se faire payer. — A cet égard, il 


faut distinguer entre les biens que la 
femme s'est constitués en dot, cl les biens 
qui lui ont été constitués en dot par des 
tiers ; et, en ce qui touche les biens que 
la femme s'est constitués en dot, il faut 
distinguer encore le cas où la femme 
s'est constitué en dot tous ses biens, 
celui où elle s'est constitué en dot cer- 
tains biens seulement, et celui-ci où les 
biens déterminés qu’elle s'est constitués 
en dot sont hypothéqués a scs dettes an- 
térieures. — Dans le premier cas. c est- 
à-dire dans celui d’une constitution 
universelle, celte constitution ne de- 
vient dotale que sous la réduction du 
passif qui la grève ; il u'y a de dot que 
dfduclo œre alieno : d'où la conséquence 
que les créanciers sont fondés à agir sur 
les biens de la femme et que le mari est 
tenu de souffrir la déduction qui résul- 
tera de leurs poursuites , l’roudhon, 
Vtu[r., n. 1892 ; l’roplong, n. 3159; 
Marcadé, sur l'art. 1558. — Dans le 
second cas , c'est-à-dire si la femme 
s’est constitué seulement certains biens 
articuliers non grevés de l’hypothèque 
e scs créanciers, nous pensons que 
les créanciers n’ont aucune action sur 
des biens que le régime dotal rend 
inaliénables, non-seulement quanta l’u- 
sufruit qui appartient au mari, mais 
encore quant a la nue propriété qui 
appartient à la femme, et qui, par con- 
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Quant aux dettes contractées par la femme pendant le mariage 
avec l'autorisation de son mari ou de justice, il importe d’abord 
de distinguer entre les immeubles et les meubles dotaux. 

En ce qui touche les immeubles dotaux, de même que la femme 
ne peut les aliéner pendant le mariage, de même elle ne peut non 
plus les grever de dettes pendant le mariage, ni même après la sé- 
paration de biens 3 . Il suit de là cependant que la règle d'après la- 
quelle la femme ne peut grever de dettes les immeubles dotaux 
est soumise aux mêmes exceptions que le principe de l’inaliéna- 
bilité de ces immeubles, c'est-à-dire que la femme peut s'obliger 
sur ses immeubles dotaux lorsque le contrat de mariage le permet, 
ou lorsque les dettes ont été contractées, dans les cas des art. 1538 
et 1359, avec l’autorisation de justice dans un but en vue duquel 
ces immeubles pouvaient être aliénés. V. § 070. Mais, sauf les 
exceptions qui viennent d’être indiquées, les dettes contractées 
par la femme pendant le mariage, soit avec l’autorisation du mari, 
soit avec celle de justice, ne peuvent être poursuivies ni pen- 
dant ni après le mariage, ni contre la femme, ni contre ses héri- 
tiers, sur des immeubles qui ont ou qui avaient le caractère d’im- 
meubles dotaux *. 

En ce qui touche les meubles, la question de savoir si la femme 
dont la dot est mobilière en tout ou en partie peut s’obliger sur 
ses meubles dotaux dépend de celle de savoir si la dot mobilière 


séqucnl, sont pour un temps hors du 
commerce, et ou patrimoine disponible 
de la femme, Mareadé, sur fart. 1558. — 
Centra, Bordeaux, 29 août 1855, S. V., 
ôtt, 2, 679; Duranton, 15, n. 512; Ito- 
diere et l‘onl,n.518; Troplong, n.340l. 
V aussi Montpellier, b mars 1844, S.V., 
45, 2, 11. — Mais, dans le troisième cas, 
qui est celui où les biens déterminés que 
la femme s’est constitués en dot sont 
antérieurement grèves de 1 hypothèque 
des créanciers, il est hors de duuirqiie 
les créanciers peuvent agir sur ces biens 
que la constitution dotale n a pu rendre 
libres et soustraire a l'alfeclation spéciale 
qui y est attachée, Cass., 2 lév. 1852, 
8. V., 52, 1,U4; Uuraulon, 15, n. 512; 
Troplong, n. 3400; Mareadé, sur l art. 
1558. — a il s'agit de biens qu'un tiers a 
constitues en dot 4 la Irmme, il est clair 
que leur iuatienabiliie les soustrait daus 
tous les cas a l'action des créanciers de 
la femme. — Uuanl aux créanciers du 
consumant. Ils ne peuvent agir sur les 
biens donnes que s'il s’agit il une con- 
stitution universelle, ou si les biens 
constitués leur sont antérieurement hy- 


pothéqués, sauf les cas de fraude qui 
font exception a toutes les règles et dans 
lesquels les créanciers pourraient faire 
révoquer la constitution dotale. Mareadé, 
sur l'art, 1558. — Il est, du reste, 4 re- 
marquer que dans tous les ras où les 
créanciers sont fondés à agir sur les 
biens, ils peuvent les saisir, sans avoir 
besoin de se faire autoriser par juslice, 
Montpellier, 6 mars 1844, S. V., 45, 2, 
Il ; bordeaux, 29 août 1855. S. V., 56, 
2, 679; Toullier, 14, n. 2U7 : Delvin- 
courl, 3, p. 537 ; Duranton. 15. n. 512; 
Troplong, n. 3462 ; Mareadé. sur l'art. 
1538; et sans avoir besoin de faire som- 
mation au mari comme à un tiers déten- 
teur, Troplong. n. 3463.] 

s V. § G70, note 31. Cependant U 
règle que la femme ne peut grever de 
dettes le fonds dotal ne parait pas de- 
voir s étendre aux fruits de la dot. Ainsi, 
les fruits de la dot répondent des obli- 
gations valablement contractées par la 
lemme séparée de biens. V. Cass., 9 
avril 1823. ]V. aup , § 670, note 31 ,] 

* [V. § G70, note 52.] 
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est inaliénable comme la dot immobilière. Si l’on décide que la 
dot mobilière est aliénable, le droit de la femme de grever de dettes 
ses meubles dotaux doit être apprécié d’après les principes ap- 
plicables à la femme mariée sous un régime exclusif de commu- 
nauté. V. § 664. Si l'on décide, au contraire, que la dot mobilière 
est inaliénable, ce qui a été dit des immeubles dotaux sous le 
rapport qui nous occupe doit également s'appliquer aux meubles 
dotaux. V. § 670, note 79. Ainsi, dans cette hypothèse, et sauf 
les exceptions ci-dessus indiquées, les meubles dotaux ne peuvent 
être saisis 5 pour les dettes contractées par la femme même avec 
l'autorisation du mari. Dans la même hypothèse, la femme, pen- 
dant le mariage, et même après la séparation des biens, ne peut 
grever de dettes sa dot mobilière 6 , à moins que les engage- 
ments contractés par elle ne se justifient 7 par le droit d’adminis- 
tration qui résulte pour elle de sa séparation de biens. V. § 650. 

Du reste, le mari n’est point tenu des dettes de la femme par 
ce seul fait qu’elles ont été contractées avec son autorisation. 

§ 672. De la restitution de la dot. — Quand la dot doit-elle 
être restituée ? 

Le mari ou ses héritiers sont tenus de restituer la dot à la 
femme ou à ses héritiers : 

•1° Après la dissolution du mariage par la mort naturelle ou ci- 
vile de l'un des époux; 

2° Après le divorce ; 

3° Lorsque le mari a été déclaré absent, art. 123. V. cependant 
art. 124 et 129; V. aussi sup., § 99; 

4“ Lorsque la séparation de corps a été prononcée entre les 
époux, art. 311 ; 

5° Ou lorsqu’ils ont été judiciairement séparés de biens, art. 
1441 et 1563. Tout ce qui a été dit au paragraphe de la sépa- 
ration de biens, sous le régime de la communauté, s’applique 
également it la séparation de biens sous le régime dotal. Il con- 
vient cependant d’ajouter que la séparation de biens ne change 
rien au caractère d’inaliénabilité qui est particulier aux biens do- 
taux, soit immeubles, soit meubles, d’après l’opinion commune. 
V. §§ 670 et 671. 

5 Cass., 1" fé». 1819; Paris, 26août noble, 14 juin 1825,1V. §670, note 77. 1 
1825. V. aussi sup., § 67U, noies 29 1 Montpellier. 24 mal 1823; Gre- 

et s. Mille, 14 juin 1825; Paris, 14 fév. 1852, 

“ Paris, 2 mai 1810; Caas. ,9 avr. 1823 S. V.,52. 2, 2J6;Cass., 2t) féT. 1834, 
25 janv. 1826; Caen, 4 juill. 1821; Gre- S. V., 54. I, 176. 
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§ 673. Suite. — Comment se fait la restitution de la dot. 


La dot doit être restituée en nature à la femme ou à ses héritiers, 
excepté lorsque la propriété en a été transférée au mari; dans ce 
cas, le mari ou son héritier n’est tenu d'en restituer que la va- 
leur estimative *. V. § 669. Le mari n’est tenu d’ailleurs de re- 
présenter les biens qu’il doit restituer en nature que selon leur 
consistance actuelle et dans l’état où ils se trouvent, tout en 
demeurant responsable de l’inaccomplissement des obligations 
que lui imposait sa qualité d’administrateur et d’usufruitier de la 
dot 1 2 . 

De ce qui précède résultent les conséquences suivantes : 
i° En général, le mari est tenu de restituer les immeubles do- 
taux en nature, V. art. 1552, 1554 et s., et avec les accroisse- 
ments qu’ils ont reçus naturellement ou artificiellement 3 * . 

2° Le mari satisfait à l’obligation de restituer les choses mobi- 
lières dont la propriété est restée à la femme, en restituant ce qui 
en reste encore, et dans l’état où elles se trouvent. 11 n’est point 
tenu du dommage et de la perte que ces objets ont subis par vé- 
tusté ou par l’eflet de l’usage et sans sa faute *. Mais, dans tous les 
cas, c’est-à-dire soit que les meubles appartiennent à la femme, 
soit qu’ils appartiennent au mari, la femme conserve le droit de 
prendre le linge et les effets mobiliers qui sont à son usage parti- 
culier, sauf à en précompter la valeur sur le montant de sa dot, 
d’après leur valeur actuelle, dans le cas où le mari est devenu 
propriétaire du mobilier 5 , art. 1566. V. aussi art. 1495. 


1 II en est de même des capitaux que 
le mari a touchés pour la femme, bel- 
lot, 4, p. 236. 

1 Reliol, 4, p. 242. (Sur les obliga- 
tions du mari comme usufruitier, V.sup., 
§ 668, notes 2 et s. J 

3 Cependant, le mari peut demander 

récompense pour les accroissements in- 
dustriels, Tessier, 2, p. 164. (Sur le 
droit du mari de se faire payer des im- 
penses par lui faites sur le tonds dotal, 

V. lup., § 070, note 5G. — Le mari 
a-t-il un droit de rétention sur la dot 
pour ses impenses? Ce droit lui est gé- 
néralement accordé pour les impenses 
nécessaires, qui viennent en déduction 
de la dot, Toullier, 14, n. 320 et s.; 
Tessier, 2, n. 100 et s.; l'roudhon, 
V'sufr., n. 2020 ; Rodiére et l’ont, 2, 
n. 018; Troplong, n. 3040. — Contra g 
Odier, 2, n. 1432. Mais, quant aux im- 
penses simplement utiles, le mari n’a 


contre la femme ou ses héritiers qu'une 
action en remboursement de la dépense 
dont ils ont profité, sans pouvoir retenir 
le fonds dotal qui ne saurait être grevé 
par des dépenses non nécessaires a sa 
conservation, Odier, ibid . ; Troplong, 
ibid. — Contra, Tessier, ibid.; Hodiére 
et l'ont, tbid. — A plus forte raison n'a- 
t-il aucun droit de rétention pour les 
impenses voluptuaires. seulement , il 
peut retirer les choses qu’il a placées 
sur le fonds pour sou agrément ou son 
ornement, pourvu que ce soit sans dé- 
gradation, Toullier, 14, n. 318 et s.; 
Tessier, 2, p. 200 et s.; Rodiére et 
l’ont, n. 020. J V. aussi tri/., note 22. 

* V. art. 380, 868 et 030, et sup., 
§ 004, note 6. Le mari est tenu de re- 
stituer le prix des choses qu’il a ven- 
dues. 

5 Ou la propriété du mobilier est 
restée à la femme , et alors elle sera en 
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3° Lorsque la dot comprend des valeurs mobilières, comme, 
par exemple, des titres de rentes sur l’Etat, le mari n'est pas res- 
ponsable de la baisse de ces valeurs qui a eu lieu sans sa faute; il 
suffit qu’il .restitue les titres ou ce qu'il a reçu contre ces titres *, 
art. 1567. 

4° Lorsqu’un usufruit a été constitué en dot le mari n’est tenu 
que de restituer le droit d'usufruitier et non les fruits échus pen- 
dant le mariage 7 , art. 1568. 

C’est à la femme à prouver que le mari a réellement reçu la 
dot constituée 8 . Si cependant le mariage a duré dix ans depuis 
l’époque à laquelle la dot constituée par un tiers 9 eflt dû être 


droit de garder le linge et les hardes à 
son usage sans indemnité, lors même 
qu’ilsexcéderaienlle moutantou la valeur 
du linge et de» harde» apportés ; ou le 
mari est devenu propriétaire du mobilier 
qu'il a pris sur estimation, et dans ce 
cas la femme peut garder le linge cl les 
hardes à son usage pour leur valeur ac- 
tuelle. Tel parait être le sens de l'alin. 2 
de l'art 14(10. V. Kellot, 4, p. 247 et s.; 
Toullier, 14, il. 208; Duranton. 15, 
n. 558; [Troplong, n. 3045 et s.; Mar- 
cadé, sur L'art. 1560. Mais, dans ce 
dernier cas, si les linges et hardes se 
trouvent avoir une valeur inférieure 
aux linges et hardes apportés, le mari, 
qui était tenu d’entretenir le trousseau 
de la femme, est tenu de lui tenircompte 
de la différence entre la valeur estima- 
tive (lu trousseau et la valeur réelle des 
litiges et hardes qu'elle reprend, Cass., 
1” juill. 1835. S. V., 55, 1,820; Trop, 
loug, i&id., et Marcadé, ibid. — Du 
reste, on ne doit entendre par linges et 
hardes que le linge à 1 usage de la per- 
sonne de la femme et ses vêtements. 
On ne peut y comprendre le linge de 
ménage, ni a plus forte raison les bi- 
joux et diamants qui ne sont pas restés la 
propriété de la femme, mais dont le 
coulrat de mariage a fait vente au mari, 
Toullier, 14, n. 208 ; Odier, 3, n. 1383 ; 
Roiliere et l’ont, 2, n. 012; Troplong, 
n. 5040. J 

_* V. Toullier, 2, n. 216; [Duranton, 
13, n. 559 ; Tessier, 2, p. 217 ; ltoitiere 
8t Pont, 2, n. 615 ; Troplong, n. 047 
s. ; Marcadé, sur l'art. 1507. J 
’ L’art. 1571 peut également s'ap- 
pliquer au ca9 où il s'agit de la réso- 
lution d’un usufruit. [V. inf., note 18. 
Si cependant la dot consistait non en un 
usufruit, mais dans les fruits d’un im- 
meuble, considérés comme un capital, 
alors les fruits seraient restituables 
T. IV, 


parce qu'ils n’auraient pas été perçus 
par le mari pour être consommés, mais 
pour être capitalisés, Troplong, n. 3052 ; 
Marcadé, sur l’art. 1567. j 

" Sur ia preuve de l’apport de la dot 
et de la consistance des paraphernaux . 
V. Delvineourt, 3, p. 119; Bellot, 4, 
p. 10 et '450; Tessier, 2, p. 235; Trup- 
loug , Priv et hyp., n. 591 et s.; Mer- 
lin, Itep., V" Dot, § 3, el Qi test., v" Hy- 
pothèque , Riom, 22 fév. 1809; Cass., 
5 janv. 1831, S. V , 31, 1, 8. Celle 
preuve est régie par les principes géné- 
raux sur l’administration des preuves. 
V. cependant l'art . 1502. Rien que le 
Code ne prescrive nulle part de faire 
inventaire des biens apportés en dot, 
cependant il est prudent d’en constater 
la consistance, par un inventaire ou autre 
acte authentique. [La preuvede la récep- 
tion de la dot par le mari se fait ordinai- 
rement soit par les déclarations du con- 
trat de mariage, soit par des quittances, 
Troplong, n. 3020 el s, !l a même été 
jugé que la preuve du payement de la 
dot au mari peut, à l’égard de la femme, 
et en l'absence d’une quittance ou de 
toute autre justification écrite, résulter 
des circonstances, Caen, 10 janv. 1855, 
S. V.,55, 2, 273J 

• L’art. 1569 est inapplicable, si la 
femme s'est elle-même conslilué sa dot. 
La femme, dans ce cas, est en faute, 
V. aussi L. 33, Dig., De jure (lotium; 
Delvineourt, 3, p. 1 18 ; Kellot, 4, p. 237. 
(Toullier, 14, n.277; Tessier, 1, p. 130; 
Odier, 3, n. 1422; Marcadé, sur l’arl. 
1509. — Contra, Duranton, 15, n. 506, 
el Troplong, n. 3058. V. aussi Rodière 
el Pont, 2, n. 655. L’art. 1509 ne dis- 
tinguant pas entre la dot constituée par 
la femme elle-même el la dot consti- 
tuée par un tiers, nous ne croyons pas 
qu’il y ait lieu de distinguer : il n’y a 
aucune faute à reprocher à la femme 
17 
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payée ,0 , la femme ou son héritier 11 peuvent la répéter **, sans 
avoir besoin de prouver que le mari l’a reçue ; sauf la preuve 
contraire réservée au mari, à l’effet d’établir que le,. défaut de 
payement n’est pas imputable à sa faute ou à sa négligence 13 , 
art. 1569. V. cependant Coin., art. 551. 

Si le mariage est dissous par la mort de la femme, les fruits de 
la dot, fruclus lam naturale» quant civiles , appartiennent à ses hé- 
ritiers à dater du jour de la dissolution du mariage. 11 en est de 
même des intérêts de la dot constituée en argent qui courent de 
plein droit au profit des héritiers à partir de la même époque **. 
Si, au contraire, le mariage est dissous parla mort du mari li , la 


pour n'avoir pas obtenu une quittance 
que son état de subordination ne lui per- 
mettait pas d'exiger. tandis qu'il est tou- 
jours possible au mari de justilier de 
diligences pour obtenir le puyemeut de 
la dot. — llu reste, la présomption de 
t ari. 1569 ue milite qu’en faveur de la 
femme : elle ne limite pas en faveur des 
tiers qui ont constitue la dot, Colmar, 
19 niv. an X ; Merlin, lièp-, v° Dot , 
Tessier, I, p. 150; Troplong, n. 5665; 
Mareade, sur l'art. 1569. V. inf., note 
11.1 

t° Si la dot était payable en plusieurs 
termes, les dix années courent à partir 
de chaque échéance pour la somme 
échue, et non à partir de la deruière 
seulement; Bellot,4, p 259; [Tessier, 1, 
u. 160; Rodière et Pont. 2 n. 638; 
Marcadé, sur l’art. 1569. be même, 
lorsque le payement de la dot est subor- 
donné à une condition, par exemple à 
une liquidation qui doit en lixer la na- 
ture et le montant, les dix ans ne cou- 
rent qu'à partir de 1 événement de la 
condilion ou de la liquidation, Bourges, 
28 juill. 1819.] 

lt Mais non le débiteur de la dot . il 
ne peut faire usage de cette exception, 
Maleville, sur l'art. 1569 ; Delvincourt, 
5, p. 118; Merlin, ftép., v» Dot, S 3. 
[V. sup -, note 9. — Quant aux créan- 
ciers de la femme, nous pensons qu'en 
régie générale ils doivent être admis à 
se prévaloir de la présomplion établie 
par l'art. 1569 en faveur de leur débi- 
trice. à moins qu'il n’v eût preuve que 
c'est par le fail même de la femme ou do 
sou consentement que la dot n'a pas ele 
payée, Tessier, 1, p. 16U; Rodière et 
Pool, 2, n. 655.— Contra, Touiller, 14, 
n. 277 ; Odier, 3, n. 1423 ] 

ix L'art 1509 ajoute : « ...après la 
dissolutiou du mariage... v Mais, d’après 
l'esprit de la loi, celte disposition sup- 


plique également à la séparation de 
biens, Delaporte, sur l'art. 1569. [11 
faut toutefois remarquer que si la sé- 
paration de bieqs «lait prononcée moins 
de dix ans avafî'ïexpiralion du terme 
pris pour le payement de la dot. Part. 
1569 cesserait d’être applicable, Tes- 
sier, I, p. 159 ) 

13 Ainsi doivent être interprétés les 
mots qui terminent l'article, Bellot, 4. 
p. 261. |Aux termes de l'art 1569, le 
mari doit justilier de diligences inutile- 
ment laites pour se procurer le paye- 
ïnenl de la dot. Mais, pourquete mari 
ail fait le» diligences nécessaires dans le 
sens de Part. 1569. il n’est pas néces- 
saire qu’il juslilie de poursuites judi. 
ciaires il peut suffire de démarches et 
de réclamations de l'équipollence dlSg- 
quelles les tribunaux sont juges, fes- 
sier. 2, p. 253; Rodière et Pont, 2, 
n. 656; Troplong, n. 2G63; Mareade, 
sur I art. 1519. — Contra , Touiller. U. 
» 276. Le mari pourrait meme être 
dispensé de diligences, s'il y avait 
preuve de l’insolvabilité de celui qui a 
constitué la dot, et. par conséquent, de 
1 inutilité des diligences, Rodière et 
Pont, 2, n. 067: Troplong, n. 3364; 
Riom, 12 mars 1821. — Contra. Tes- 
sier, 2, p. 251; Toullier. 14, n. 276; 
Agen, lô déc. J 844, S. V., 45, 2, 229.] 

14 L art. 1570, ne parlant que des in- 
térêts de la dot, ne parait pas susceptible 
d'être étendu aux intérêts des indem- 
nités et des dommage? et intérêts qui 
peuvent être dus à la femme [V. Jiancy, 
29 mai 1828; V. aussi Cass., 13 mars 
1S27. — Les intérêts de la dol sont sou- 
mis à la prescription de cinq ans. Bor- 
deaux, 8 fév . 1828; Toulouse, 14 déc. 
185(1, S. V., {H. 2, 102.] 

13 Bien que les art. 1570 et 1571 ne 
parlent que du cas où lo mariage est 
dissous par la mort de l'un des époux, 
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femme a le choix ou de faire usage du droit qui appartient à ses 
héritiers si elle précède, de demander les fruits et intérêts de sa 
dot, ou de se faire fournir des aliments par la succession de son 
mari pendant l’an de deuil * 6 . Mais, quelque choix qu’elle fasse, la 
succession du mari doit lui fournir, pendant cette année, l'habita- 
tion et les habits de deuil 17 , sans aucune imputation sur les in- 
térêts ou fruits qui lui sont dus, art. 1570. V. art. 1465. Toutefois, 
les dispositions de l’art. 1570, relatives aux fruits de la dot, sont 
expliquées et modifiées par l’art. 1571 •*, aux termes duquel 


ils sont cepeudant egalement applica- 
bles aux autres cas dans lesquels la dot 
est restituable pendaut le mariage, en 
ayant égard d’ailleurs aux particularités 
de ces cas quoad tempus dotis resti - 
tuendœ. V. par exemple, art. 14-45, 
alin. ‘2; Proudbon , Lsufr., n._2096. 
V. cependant Durauton, 15, n. 570, et 
Tessier, ‘2, p. 205. [11 u est pas douteux 
que quelle que soit la cause qui rende la 
dot restituable, les fruits et intérêts sonl 
dus de plein droit, Marcadé, sur l'art. 
1570; Troploug, u. 507*2. Seulement, 
eu cas de séparation de biens, comme 
l'effet du jugement rélroagil au jour de 
la demande, les intérêts et les fruits 
sont dus à partir du jour même de la 
demande et non à partir du jugement. 
V. *up. t § 04‘J, noie ‘28. — Contra , 
Troploug, n. 5072. — Quant à la fa- 
culté que l'art. 1570 donne à la femme 
d opter cuire les intérêts de sa dot et 
les aliments pendant l'an de deuil, nous 
pensons qu elle n appartient à la femme 
que dans le cas particulier dont parle 
cet art. 1570, c’est-à-dire dans le cas de 
décès du mari. Les termes précis de cet 
article ne permettent pas de l'étendre 
aux autres cas de restitution, Marcadé, 
sur l'art. 1570.J 

»• Dans ce dernier cas donc la dot ne 
devient restituable qu'a l'expiration de 
l’année de deuil. 

17 [Le deuil doit être fourni à la veuve 
suivant sou rang et sa fortune : eu cas 
de contestation, c'est aux tribunaux à en 
déterminer le montant, Cass., l cr juill. 
1835. S. V., 55,1, 8*20.1 

18 V. Benoit, 2, p. 205, elles auteurs 
cités dans la note suivante. D’autres au- 
teurs considèrent l’art. 1571 comme une 
exception à la réglé établie à l’art. 1570 
pour ce qui concerne les fruits de la 
dot : eu autres termes, ils décident que 
l'art. 1571 ne sapplique, d'après son 
texte, qu aux fruits des immeubles do- 
taux. Y. Duranton, 15, n. 4 47. Mais, d'a- 
près son esprit, cet article s'applique 


généralement à tous les fruits et inté- 
rêts. V. aussi L. 6, 7, § 1, Dig., Soluto 
malrimunio ; L. unie., § 9, Cod., De rei 
tueur iœ act. Ce sout lu les sources de 
l’art. 1571. L’art. 1571 s'applique donc 
aux fermages des immeubles dotaux. 
[La règle de l’art. 1571 s applique aux 
fruits civils comme aux iruits natu- 
rels, non en vertu de l’art. 1571 mais 
en vertu de l’art. 580 qui veut qu’ils 
s'acquièrent jour par jour et qu'ils ap- 
partiennent a l'usufruitier eu proportion 
de la durée de sou usufruit, a la diffé- 
rence des fruits naturels qui ne s’ac- 
quierent que parla perception, art. 585. 
C’est pourquoi 1 art. 1571 ne s'occupe 
que des fruits naturels. V. Marcadé, 
art. 1571 , et Troploug, n. 5074 et s. — 
11 il y a à vrai dire de difficulté que pour 
les fruits naturels qui ne sont pas per- 
çus annuellement, mais seulement à cer- 
tains périodes de plus d’une année; telles 
sout les coupes de bois, la pèche daus 
les étangs. Selon les uns, on doit con- 
sidérer toute la période qui s’écoule 
d une perception à l'autre comme une 
auuée, et attribuer le produit de la per- 
ception au uian en proportion du temps 
qui s’est écoulé lors de la dissolution au 
mariage depuis la dernière perception. 
Soit par exemple une coupe de bois qui 
a lieu tous les cinq ans : si le mariage 
est dissous deux aus après la deruicre 
coupe, le mari, dans ce système, aura 
droit aux deux cinquièmes du produit, 
Dclvincouri , 5, p. 119; Proudbon, 
Usufr ., n. 2735; Duranton, 15, n. 458; 
Bellot, 4, p. 573; Toullier, 14, u.314; 
Tessier, *2, p. 172; Rodière et Pont, 2 , 
n. 050 ; Odier, 3, u. 1407 ; Marcadé, 
sur Part. 1571. Selon d’autres, au con- 
traire, l’art. 1571 ne doit pas être étendu 
aux fruits qui ne se perçoivent pas par 
année, et le mari n'a aucun droit aux 
fruits qui ne doivent échoir qu apres 
la dissolution du mariage, Troploug, 
n. 5075. Quelque spécieuse que puisse 
paraître la première opinion, qui a pour 
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les fruits de la dot, lors de la restitution qui en est faite, se par- 
tagent entre le mari et la femme, ou leurs héritiers, en proportion 
du temps pendant lequel le mariage a dure pendant la dernière 
année ** qui ne se calcule pas d’après le calendrier, mais qui 
commence à (partir du jour de la célébration du mariage. Les 
fruits de la dot, afférents à la dernière année du mariage, doivent, 
en conséquence, être totalisés, à quelque époque de l'année qu'ait 
lieu la perception, et la somme totale doit être partagée suivant la 
proportion indiquée, eu égard au jour du décès de la femme ou 
du mari au . Si donc le mariage, contracté le 1 er avril 1835, a été 
dissous le 1" janvier 1837 par la mort de l’un des époux, les fruits 
de la dot afférents à l’époque écoulée du l ,r avril 1836 au 1 er avril 
1837 doivent échoir pour les trois quarts au mari ou à ses héri- 
tiers, et pour un quart à la femme ou à scs héritiers. 

Les impenses in fructus doivent d’ailleurs se répartir dans la 
même proportion que les fruits eux-mêmes ai , arg. art. 548. 

Lorsque la dot doit être restituée en nature, et que, par consé- 
quent, la propriété en reste à la femme, le mari ou son héritier 
peut, après la dissolution du mariage, être immédiatement con- 
traint à la restitution ** ; mais, dans le cas contraire, c’est-à-dire 
lorsque la dot consiste en argent a3 , il ne peut y être contraint 

fait prononcer ta séparation de biens, 
lui enlève le bénéfice du terme,] Delv in- 
court, sur l’art. 1565; [Tessier, 2, p. 208 
et s.; Troplong, n. 2037. J Mais, eu cas 
de séparation de corps, il faut s'en tenir 
à la disposition de l'art, 1363, [dont, en 
règle generale, il n'y a pas de raison 
pour s écarter,) lluranton, 15, n. 554. 

** Bien que l'art. 1565 ne prévoie 
que deux cas particuliers, dans lesquels 
la dot ne doit être restituée qu un an apres 
la dissolution du mariage, le cas ou la 
dot a été constituée en argent, et celui 
où elle a été constituée en choses mo- 
bilières estimées venditionis gratin, il 
n'en est pas moins applicable au cas où 
les biens que le mari devrait restituer 
eu nature ont été aliénés en vertu d une 
clause du contrat de mariage, art. 1557. 
V.Bellot, 4, p. 234 et s. ; lluranton, 15, 
n. 550. [En d'autres termes, le mari ou 
ses héritiers oui pour se libérer un dé- 
lai d'un an, dans tous les cas où la dot 
doit être restituée en argent, de quelque 
manière qu elle ait été constituée, Mar- 
cadé, sur l'art. 1565. — Ce délai doit d ail- 
leurs être considéré comme un délai de 
grâce qui ne peut jamais être augmenté 
par le juge, Bellot, 4, p. 241 ; Hodière 
et Pont, 2, n. 622.) — L art. 1571 cesse 


elle la presque unanimité des auteurs, 
elle n'en est pas moins tout à fait arbi- 
traire, et la seconde nous parait la seule 
compatible avec les termes de l'art. 
1471.) 

19 Si la dernière année du mariage en 
est en même temps la première, il y a 
de plus à considérer la question de sa- 
voir quels sont les fruits qui apparte- 
naient au mari, en vertu de son droit 
d usufruit, â partir de l'époque où ce 
droit a pris son origine. V. Delvin- 
court, 5, p. 105 et s.; ttcllot, 4, p. 278; 
lluranton, 15, n. 443 et s.;.V. aussi 
l'roudhon, Viu/r., n. 2709 et s. 

w l'roudhon, L’sufr n. 2697, 2702 et 
2716, et Bellot, 4, p. 2/5; lluranton, 15, 
n. 456 et s.; [Ilodiere cl l’ont, 2, n. 647; 
Troplong, n. 3675 ; Marcadé, sur l’art. 
1571.) 

*t Bellot, 4, p. 275; lluranton, 15, 
n. 449. V. cependant MaleviUe, sur 
1 art. 1571, et L. 7, l)ig., Sofu/o matri- 
muaio. [V. aussi l’roudhon, 5, n. 2698; 
Tessier, 2, p. 172; Rodière et l’ont, 2, 
n. 652. j 

SJ Dans le cas de séparation de biens, 
le mari doit la restitution immédiate de 
toute la dot. (L'état de déconfiture du 
mari, ou le désordre de ses atlaires qui 
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qu’un an après la dissolution du mariage 2 *, art. 1564 et 1565. 

La femme a, à raison de ses biens dotaux, une hypothèque lé- 
gale sur les biens de son mari, et non, comme d’après le droit ro- 
main, un droit de privilège, art» 1572 **. Le mari, de son côté, a 
le droit de répéter contre sa femme tout ce qu’il a dépensé volon- 
tairement pour l’amélioration de la dot, mais non les dépenses 
qu’il a faites par suite des obligations qui lui incombent en sa 
qualité d’usufruitier 2C . 

Lorsqu’une dot a été constituée à la femme par son père ou par 
sa mère 27 . et que dès l’époque de la constitution de cette dot 
le mari était insolvable, et n’avait d’ailleurs ni industrie, ni pro- 
fession qui pût lui tenir lieu de fortune, la femme, en cas de perle 
de sa dot, n’est tenue de rapporter, comme héritière, à la succes- 
sion du père ou de la mère, que l’action en restitution qu’elle a 
contre son mari. Mais si le mari n’est devenu insolvable que depuis 
le ÉBariage, ou si le mari avait au jour de la célébration une in- 
dustrie ou une profession lucratives, la perte de la dot constituée 
par les père et mère tombe sur la femme, art. 1573 2 *. V. art. 831 . 

d'être applicable lorsque le mari est en eourl. 2, p. il ; Duranton, 15, n. 570; 
étal de déconfiture, art 1188 : Duran- Yazeille, Des successions, sur l’art. 8(10: 
ton, 15, n. 553; [Tessier, 2, p. 258; Ro- [Troplong, n. 3680; Marcadé, sur l’art, 
dière et l’ont, 2. n. 623; Tropiong, 1573.] — Contrà, Bellot, 4, p. 282, qui 
n. 21137; Uarcadé , sur l'art. 1565. pense que cet article, contenant une ex- 
V. sup., note 22 ) — Cet article est ception à la règle générale, ne s applique 
également inapplicable à 1 action hypo- pas à la mère. V. aussi Grenier, Des 
thécaire de la femme k raison de ses donations, 2, n. 550, [qui pense, mais 
créances dotales contre les tiers déton- sans aucun motif plausible, que l'art, 
leurs des immeubles soumis à son livpo- 1573 ne s'applique à la mère que lors- 
thèque légale, Grenoble, 10 mari 1827. qu elle a constitué la dot après être deve- 
« La femme ne peut, dans ce cas, con- nue veuve ] Peut-être l’art. 1573 ne fait- 
traindre son mati à fournir caution, il mention du père seul que parce que. 
Merlin, Rdp.. v° Dot, g 11, n 5. Du d'après le droit romain, le père seul était 
reste, les art. 1564 et s. peuvent être ordinairement obligé de doter sa fille, 
modifiés par les exceptions stipulées M L'art 1573 est -il également appli- 
dans le contrat de mariage, lielvin- cable à la dot constituée par les père et 
court, 3, p. 116; Bellot, 4, p. 240. mère, lorsque les époux se sont mariés 
[Ainsi, les époux peuvent stipuler par sous le régime de la communauté ? La. 
leur contrat de mariage que la dot sera question parait devoir être résolue af- 
restituée à un terme plus éloigné ou firmativement : bien que cet article soit 
plus court quecelui qui est fixé par la loi, emprunté au droit romain, Nov. 97, et 
Tessier, 1, p. 90; Rodière et Pont, 2. qu'il se trouve placé dans le chapitre du 
n. 626. — Contrà , Benoit, 2, n. 129.] Code qui traite du régime dotal, son 
15 Le seul but de cet art. 1572 est esprit le rend cependant applicable à 
d'abroger la loi 12, C., Oui potiores tous les casde constitution de dot , Del- 
in pi gnose, Maleville, sur l’art. 1572; vincourt. sur l'art. 1573 ; Vazeille, sur 
Bellot, 4, p. 280. l'art. 850.— Contrà, V. Chabot, Success., 

t* V. Delvincourt, 3, p. 116; Prou- sur l’art. 851; Grenier , Donat., 2, 
dlion, 3, p. 1430 ; Merlin, liép., v° Dot, n. 529 : Duranton, 7, n. 407; [Marcad è, 
§ 15, n. 4. [V. aussi sup.. note 5 ] sur l'art. 1573.] qui limitent cet article 
57 Bien que l'art. 1575 ne fasse men- au régime dotal. [Tel est aussi notre 
tion que du père et non de la mère, ce- avis.] — La disposition de l'art. 1573 
pendant il y a même raison pour qu’il s'étend d'ailleurs aux immeubles aussi 
s'applique a l'un et A l'autre, Dclvin- bien qu’aux meubles. V. Vaicitle, toc. cit. 
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SECTION II. — DES BIENS PARAFHERNAt'X. 

‘ < 

§ 674. Des droits de la femme sur ses biens paraphernaux, 
et de leur administration. 

Lorsque, dans les biens de la femme, se trouvent des biens 
que le contrat de mariage déclare paraphernaux, V. § 666, elle 
a sur ces biens absolument les mêmes droits que si, sous le régime 
de la communauté, elle s’était mariée avec la clause de séparation 
de biens. V. §§ 662, 6i9 et 665. Ainsi, par exemple, elle peut; 
sans autorisation, grever de dettes le mobilier paraphernal ; mais 
elle ne peut disposer sans l’autorisation de son mari ou de justice 
des immeubles paraphernaux. Quant aux dettes de la femme an- 
térieures à la célébration du mariage, elles peuvent, après comme 
avant le mariage, être poursuivies sur les biens paraphernaux. 
V. art. 1574 à 1580. 
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§ 675. — Déllnltion el conditions essentielles de la vente. 

§ 676. — Des différentes espèces de ventes. 

§ 077. — Des conditions requises pour la validité de la vente. 

§ 678. — Suite. — Du consentement des parties. 

§ 679. — Suite. — Dns personnes juridiquement capables d’acbctcr el de 
vendre. 

§ 680. — Suite — Des cbuscs qui peuvent faire l'objet du contrat do vente. 
§ GSt. — Des conventions particulières que comporte le contrat de vente. 

§ 682. — Des obligations résultant en général du contrat do vente. 

§ 683. — Des obligations du vendeur. — De la délivrance, 

g 681. — Suite. — De la garantie. 

§ 685. — Sttllc. — De la garantie de la possession. 

§ 686. — Suite. — De la garantie des défauts cachés de la chose vendue, et 

de l'acliou rédhibitoire. 

§ 687. — Des obligations de l'acheteur. 

g 688. — Des causes de résolution particulières au contrat de vente. — De 
la vente à réméré. 

g 68«. — Suite. — De la rescision pour cause de lésion do plus des sept 
douzièmes. 

g 690. — De la cession ou du transport des créances ou autres droits incor- 
porels. — Généralités, 
g 691. — De la cession des créances. 

§ 692 — De la cession d'une hérédité ou des droits successifs. 

§ 693. — De la cession des droits litigieux, 
g 69t — De la vente des droits d'auteur. 


§ 673. Définition et conditions essentielles de la vente. 

La vente est un contrat par lequel la propriété tl'une chose 1 

1 La propriété de la chose, nu bien, si droits d’une personne sur un olqet deter- 
I on comprend aussi dans la déüoition la miné. [V. sur la cession ou le transport 
cession des droits ou créances, tous les des creances ou droits incorporels. § 600. 
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passe d’une personne à une autre, moyennant un prix que cette 
dernière personne s’engage à payer 2 , art. 1582, alin. t. 

Trois conditions sont donc de l'essence du contrat de vente : 
1 ° le consentement des parties ; 2® la chose ; 3° le prix. 

I® Il faut, en premier lieu, le consentement des deux parties 3 , 
tant sur la chose à vendre que sur le prix de vente, et aussi, sui- 
vant les circonstances, sur les conditions de la vente * , art. 1 383 s . 


1 Celle définition s’écarte de celle qui 
est donnée par l'art. 1582 , et qui, em- 

Ê runlée au droit romain. V. L. 5, § 1, 
ig., De prœscriptis verbis, ne met pas 
en relief le caractère particulier que le 
Code Napoléon a imprimé au contrat de 
vente. V. su p . g 545. (En effet, l’art. 
1582 définit la vente une convention par 
laquelle l'une des parties s’oblige A li- 
vrer une chose et l’autre à la payer, ce 
qui pourrait faire croire que la propriété 
de la chose vendue n’est transmise que 
par la tradition, tandis qu’il résulte tant 
de l’art. 1138 que de l’art. 1583 que la 
propriété de la chose est acquise à l’ac- 
quéreur par le fait seul de la conven- 
tion. Nous reviendrons sur ce point, inf., 
note 29.] — Sur la différence qui existe 
entre le contrat de vente et la dalio in 
solutum, V. sup., § 560, note 1. [La 
dation en payement, par laquelle une 
chose est donnée en pavement d'une 
somme d'argent qui est due, et de la- 
quelle cette somme d’argent devient le 
prix, se confond avec la vente, vicem 
veniiiUonis oblinel, L. 4, C.. De evicl., 
en ce sens que, comme dans la vente, il 
s’y rencontre le consentement des par- 
ties sur une chose et sur le prix de cette 
chose Mais elle difTere de la vente, 
quant à son but qui est la libération du 
débiteur plutôt que l’acquisition par le 
créancier de la propriété de la chose 
donnée en payement. V. Troplong. Oc 
la vente, n. 7 ; Marcadé, sur l’art. 1583- 
et les auteurs indiqués, sup., loe. ctV.j 
- - La vente est, de sa nature, un échange 
dans lequel l’argent ne fait que rempla- 
cer la prestation qui autrement devrait 
consister en choses ou en services : c’est 
pourquoi l’art. 1707 applique au contrat 
d’échauge, en l’absence de règles spé- 
ciales, les principes qui régissent le 
contrat de vente. V, § 611. [La vente 
est l’échange d’une chose contre de l’ar- 
gent, tandis que l’échange proprement 
dit est l’échange d’une chose contre une 
autre chose. L’échange a nécessairement 
précédé la vente, parce que le besoin 
d’échanger une chose contre une antre 
s’est fait sentir avant qu’il n’exislàt une 


monnaie qui pût être un moyen de per- 
mutation. Troplong, n. 1: Massé, 6, 
n. 297.] 

3 Et de tous les vendeurs , et de 
tous les acquéreurs lorsqu’ils sont plu- 
sieurs. [V. sup., g 613 ; note 7.] — Sur 
la vente avec déclaration de command, 
c’est-à-dire avec la réserve de déclarer 
ou d’élire un antre acquéreur, V. Toul- 
lier, 8, n. 170 et s.; Duranton, 18, 
n. 199; Troplong, n. 64 et s.; Cass., 
26 fév. 1827; Paris, 20 mai 1835. — En 
ce qui louche les ventes faites par 
commissionnaires, V. Persil et Crois- 
sant, Des commissionnaires. [Les ventes 
avec réserve d’élection de command, et 
celles dans lesquelles interviennent des 
commissionnaires, fournissent des exem- 
ples de ventes qui sont parfaites avant 
l’intervention du consentement de la’ 
personne qui doit en définitive en profi- 
ter. Dans les ventes avec faculté d’élec- 
tion ou de déclaration de command, l’a- 
cheteur se réserve la faculté de déclarer, 
après la conclusion de la vente, une tierce 
personne qui prend sa place, qui lui suc- 
cède dans tous ses droits et obligations, 
et qui est réputée avoir antérieurement 
donué l’ordre ou le commandement 
d’acheter pour elle. V. Touiller, 8, 
n. 170; Duvergier, Vente, 1, n. 112 
et s.; Troplong. n 76; Championnière 
et Digaud, Droits d'enregistrement , 3, 
n. 1993; Marcadé, sur l’art. 1584. — 
Quant aux commissionnaires, qui jouent 
un rrtle fort actif dans les transactions 
commerciales, et dont le caractère dis- 
tinctif de celui des mandataires ordi- 
naires est d’agir en leur propre nom 
pour le compte d’un commettant, c’est 
leur consentement et non celui du com- 
mettant pour lequel ils achètent qui 
donne la perfection au contrat. V. De- 
lamarre et Lepoitviu, Du contrat de. 
commission; Massé, 6, n.311] 

; [V. sur le consentement et la ma- 
nière dont il doit être exprimé, inf., 

§ 077.] 

3 D’oit il suit que, pour qu’il y ait 
vente, il faut que les parties aient en- 
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Toutefois, la promesse de vçnte suppose ce consentement : c’est- 
à-dire que la convention par laquelle l’une des parties promet de 
vendre à l’aulrê une chose déterminée pour un prix également 
déterminé, tandis que l'autre promet d’acheter la chose pour ce 
prix, équivaut à la vonte actuellement consommée 6 , art. 1589. 

tendu faire une vente. Le contrat moha~ naître le sens et la portée de l’art. 1589» 


ira ne constitue donc pas une vente, 
mais un prêt, Pothier, n. 37 et s. [Le 
contrat mohatra est l’opération qui con- 
siste à acheter une chose chèrement et 
à crédit, pour la revendre à l’instant 
même au vendeur, au comptant et à bon 
marché : c’est nn prêt usuraire. V. Trop- 
long, Du prêt, n. 364: Devilleneuve et 
Massé, Dict. du vont. eomm., v° Usure, 
n. 12: Marcadé, sur l’art. 1583.] 

6 C’était une question controversée 
dans l’ancien droit que celle de savoir si 
la promesse de vente valait vente, c’est-à- 
dire si de la promesse de vente résultait 
une obligation de faire ou une obligation 
de donner. Ce point controversé est au- 
jourd’hui résolu par l’art. 1589. V. Po- 
thier, D* la vente , n, 33 et 476; Male- 
ville,sur l’art. 1389. Lue question reste 
douteuse : c’est celle de savoir si la pro- 
messe de vente est translative de la pro- 

r iriété à l'acquéreur. Il semble, d’après 
a rédaction de Part. 1589. que celte 
question doive être aflirmativement ré- 
solue. V. en ce sens Duranton, 16. n.51; 
Duvergier, De la vente , 1, n. 124. — 
Conard, Toullier, 9, n. 91 et et 
Troplong, n. 125, qui examine aussi la 
uestion au point de vue de l’ancien 
roit. — II ne faut pas confondre la 
promesse synallagmatique de vendre et 
d’acheter, la seule dont s’occupe Part. 
1589, avec la promesse unilatérale, mais 
acceptée d’ailleurs, de vendre à un au- 
tre une chose déterminée moyennant un 
prix déterminé. V. sur cette promesse 
qui est assurément obligatoire, Duran- 
lon, 16. n. 51 ; Troplong. n. 116 et s. 
On ne doit pas la confondre non plus 
avec la promesse unilatérale, mais d’ail- 
leurs acceptée, d’acheter une chose dé- 
terminée. moyennant nn prix déterminé, 
qui est également obligatoire. V. Du- 
ranton. 16. n. 48 et s. [Aux termes de 
Part. 1589, la promesse de vente vaut 
venle lorsqu’il y a consentement réci- 
proque des parties sur la chose et sur le 
prix. Peu d’articles du Code ont donné 
lieu à autant de controverses que celui- 
ci qui a cependant eu pour but de mettre 
un terme aux difficultés qui s’étaient 
élevées sous l’ancien droit sur l’effet 
des promesses de vente. Pour recon- 


il faut d'abord remarquer qu’il s’ap- 
plique seulement à la promesse dans 
laquelle il y a consentement réciproque 
sur la chose et sur le prix, c’est-à-dire 
à la promesse synallagmatique. Il ne 
s'applique ni à la simple pollicitation, 
ni à la promesse de vente unilatérale. 
V. Troplong, n. 114 et s.; Duvergier. 1, 
n. 121 ; Marcadé, sur Part. 1589. — La 
simple pollicitation, c’est-à-dire l’offre 
de vendre ou d'acheter faite par une 
partie et non acceptée par Paulrc, ne 
produit d'obligation ni de part ni d'autre, 
et ne peut, par conséquent, être consi- 
dérée comme promesse produisant un 
effet quelconque et. à plus forte raison, 
comme promesse valant vente , Po- 
thier. n. 478; Troplong. n. 124; Du- 
vergier, n. 121; Marcadé, sur Part. 
1389. — La promesse unilatérale de 
vendre ou d’achefer, faite par une partie 
à une autre qui l accewt^ ne peut non 
plus être considérée euïWBC valant vente. 
Sans doute, il est constat quoique ce 
point ait été contesté, (^^^^romesse 
unilatérale de vendre ou Racheter oblige 
celui qui IV faite à vendvwrm à ache- 
ter, bien que celui à qui elle a été 
faite ne soit réciproquement oblige ni à 
acheter ni à vendre. J’othier, n. 479; 
Duranton, 16, n. 49; Duvergier. 1, 
n. 122 ; Troplong, n. 1 10 ; Marcadé, sur 
Part. 1589: Paris, 16 maf 1826; et 26 
août 1847, S. V., 48. 2, ICI ; Cass , 9 
août 1818. S. V.,48, 1. 615: Bordeaux, 
17 août 1818, S. V., 48. 2, 641 . -- C’oti- 
trà. Merlin, Bép., v® Vente, § 7, n. 5 ; 
Toullier, 9, n. 91. Mais cette promesse 
unilatérale ne peut être considérée 
comme l’équivalent d une vente qui con- 
stitue un contrat bilatéral ou synallag- 
matique, tant que celui à qui la pro- 
messe a été faite n'a pas manifesté 
l’intention d'en profiler en déclarant 
vouloir acheter ou vendre la chose qui 
fait l’objet du contrat. Jusque-là le 
promettant seul reste obligé. Toutefois, 
celte obligation n’est pas indéfinie dans 
sa durée : si un délai a élé imparti à 
celui à qui la promesse a été faite pour 
qu'il déclare s'il entend vendre ou ache- 
ter, le promettant est dégagé par Pex- 
piration du délai sans aucune manifesta- 
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Il y a cependant des cas dans lesquels, bien que les parties soient 


tion de volonté de la part de l’antre 
partie; si, au contraire, aucun délai rt’a 
été stipulé, le promettant peut mettre 
l'autre partie en demeure, par une som- 
mation, de se prononcer «ans un certain 
délai, sauf aux tribunaux en cas de con- 
testation à décider si le délai imparti par 
la sommation est suffisant ou s’il doit 
être prolongé V. Ituranton, 16, n. 58; 
Troplong, u. 117; Duvergier, 1, n.127; 
Marcadé, sur l'art. 1589. — De ce que 
Ja promesse unilatérale de vendre oblige 
celui qui l a faile à vendre la chose qui 
fait l’objet du contrat, il résulte que 
celui à qui la promesse a été faite a le 
droit d agir contre le promettant pour le 
faire condamner soit à passer acte de 
la vente, soit, le jugement de condamna- 
tion valant acte de vente, à lui livrer la 
chose : il ne s'agit pas là d’une simple 
obligation de faire qui ne se résoudrait 
qu'eu dommages-intérêts, Paris, 10 mai 
1826 ; Amiens, 16 juin 1844, S. V , 41. 
2, 205; Duranton, 16. ti 49: Duver- 
gier, 1, n. 122; Troplong, n. 116; 
.Marcadé, sur l’art. 1589. — Mais, d’un 
autre cêlé, de ce que la promesse unila- 
térale de vente ne vaut pas venle, mais 
oblige seulement le promettant à vendre, 
il résulté quftjUA qu ^â ce. que celui à qui 
la promesse r mile ait dédaré vou- 
loir acheter, et, par conséquent, jusqu’à 
ce qu il y ait m contrat synallagma- 
tique, la chose qui fait l'objet du contrat 
reste la propriété du promettant et de- 
meure à ses risques, Cass., 25 juill. 
1849, S. V., GO* 1, 520; Toullicr, 9, 
n. 92; Duvergier, l, n. 123; Troplong, 
n. 119 et s.; Marcadé. sur l'art. 1589. — 
Dans tous les cas, d’ailleurs. la promesse 
unilatérale de vendre ou d’acheter n’est 
valable qu’autant qu'il y a eu prix con- 
venu entre les parties d’une manière 
expresse ou équivalente, puisque, sans 
cette fixation, le promettant ne serait 
pas lié et pourrait échapper à toutes les 
conséquences de sa promesse en n’ac- 
ceplant pas le prix qui, plus lard, lui 
serait offert, Duranton , 10, u. 57 ; Du- 
vergier, 1, u. 128; Troplong, n. 118; 
Marcadé, sur Tari* 1589. — Reste la 
promesse synallagmatique de vendre, 
c'est-à-dire celle daus laquelle, aux ter- 
mes de l’art. 1589, il y a consentement 
réciproque des parties sur la chose et 
sur le prix. 11 ne. faul pas confondre la 
romesse de vendre dont s’occupe l’art. 
589 avec la promesse de passer acte 
d’une vente accomplie cl déjà parfaite 
entre les parties : la promesse dans ce 


cas ne se rapportant pas à la vente qui 
est déjà conclue, niais à l’acte, à l’in- 
strument qui est destiné à constater la 
convention dont la perfection ne dépend 
pas de la preuve qui peut en être faite, 
Maleville, sur l’art. 1589; Troplong, 
n. 126 et 150; Marcadé, sur l’art. 1589. 
V. cependant Démaillé, Progr . , 3, 
p 262. La promesse synallagmatique 
dont s occupe l’art. 1589 est la conven- 
tion par laquelle deux parties contractent 
rengagement l’une de vendre, l’autre 
d’acheter, et par laquelle, à la différence 
de ce qui a lieu dans la promesse uni- 
latérale, les deux parties sont également 
obligées. Mais, sauf cette différence, la 
promesse synallagmatique n’a pas des 
effets plus étendus que la promesse: 
unilatérale, en ce qui touche la transla- 
tion de la propriété. La convention 
synallagmatique de vendre et d acheter 
oblige réciproquement les parties l’une 
à vendre, et l’autre à acheter la chose 
qui fait l'objet du conlral : mais jusqu'à 
ce que celle convention soit exécutée, 
il n’y a pas translation de propriété, 
parce que si la convention vaut vente, 
en ce sens qu'elle oblige les parties à 
consommer la vente, elle ne constitue 
pas une vente actuelle ou consommée, 
n’étant que la promesse d’un fait futur, 
Toullier, 9, u.9t et s.; Troplong, n. 130 
et s.; Marcadé, sur l’art. 1589. — Con- 
tra, Bastia, 28 juin 1849, S. V,, 50, 2, 
257 ; Duranton, 16, n. 5! ; Duvergier, 1, 
n. 124 Mais de ce que la promesse syn- 
allagmatique de venle n'est pas trans- 
lative de propriété, quelle ne (orme 
pas le contrat de venle, et oblige seule- 
ment les parties à passer ce contrat, il 
n’en résulte pas qu'elle ne puisse pro- 
duire aucun des effets de la vente, no- 
tamment en ce qui touche le délai pour 
l’exercice de l’action en rescision pour 
lésion de plug des sept douzièmes : te prix 
de venle étant fixé par la promesse de 
vente, celui qui a promis de vendre 
doit avoir, pour faire rescinder la pro- 
messe, la même action que le vendeur 
pour faire rescinder la vente; caron ne 
comprendrait pas que, pour pouvoir agir, 
il fût obligé de commencer par réaliser 
le contrat qui lui porte préjudice et dont 
il devrait ensuite demander la rescision, 
il faut conclure de là que s'il peut agir 
avant d’avoir vendu et à partir du jour 
même de la promesse, c’est à partir de 
ce jour que la prescription court contre 
lui, Cass., 2 mai 1827 ; Troplong, n. 131; 
Marcadé, sur l’art. 1589. J 
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d’accord de re et pretio, la vente ne doit pas être considérée comme 
parfaite. Il en est ainsi notamment lorsque des marchandises ont 
été vendues, non pas en bloc 7 , mais à la mesure, au nombre ou 
au poids : le contrat ne devient parfait qu'après que ces marchan- 
dises ont été mesurées, comptées ou pesées *, mais seulement en 
ce sens® que la marchandise est, jusqu’à cette opération, aux 
risques du vendeur l# , art. 1585 et 1586. 


7 Sur le point de «avoir quand des 
marchandises doivent être considérées 
comme vendues en bloc ou à la mesure, 
V. L. 62,$ 2, Dig., I)*tpntrah. emf.;Du- 
ranton, IG, n. 87. Troplong, n. 89 et s : 
Cass , 24 août 1850; Angers, 21 juill. 
1855, S. V., 35, 2,228. [Il y a vente en 
bloc quand des choses susceptibles do 
comptage, pesage ou mesurage, sont 
vendues en masse pour un prix unique et 
lion détaillé, par exemple anand je vous 
vends mon troupeau pour IjOOO fr ; alors 
même qu’il y aurait indication de la 
qualité des choses vendues, par exemple, 
qjSnftfo vous vends pour 2,000 fr. mon 
£pttptau de 100 têtes, cette indication 
à’etopéchant pas le troupeau d’être vendu 
en masse et pour un seul prix, et d’être 
considéré par les parties comme un 
corps certain et déterminé, Cass., 24 
août 1830; Troplong, n. 92; Marcadé, 
sur r^,J585. — La vente, au con- 
w 'ftite au compte, à la mesure 
s, quand, au lieu d’être faite 
tix unique, le prix est stipulé 
^ ]ue Jnesure, ou quand, étant 
bfir un prix unique, elle n’est pas 
laite masse, mais d une quan (Hc dé- 
terminée de mesure, par exemple,, quand 
je vous vends 100 raquions pour 20 fr. 
par tête, ou 100 moutdhs pour 2,000 fr., 
Troplong, ; n. 90 et (M; Marcadé, «Md.| 

* A moins que l’acheteur n’ait con- 
senti à recevoir les marchandises, sans 
qu’elles fussetut mesurées, comptées ou 
pesées, Cass., T juin 183uiou qu’il n’ait 
été mis en demeure de prendre livrai- 
son, Duranlon, 16, n. 89. [L’art. 1585 
qui veut pour la perfection de la vente, 
lorsqu'il « agit de choses vendues au 
poids ou à la mesure, que ces choses 
aient été pesées ou mesurées ne peut 
plus être invoque par I acheteur qui a 
reçu la marchandise dans ses magasins 
et qui a élé mis à même de la vérifier. 
C’est ce que juge avec raison l’arrêt pré- 
cité du 7 juin 1830. Dans ce cas, la li- 
vraison suppose ou que les marchandises 
out été comptées, pesées ou mesurées, 
ou queVacheteur a renoncé au comptage 
au pesage ou au mesurage et qu'il a 



accepté les marchandises pour la quan- 
tité déclarée. Massé, 4, n. 175. — Quant 
à la mise en dqmeure, comme elle ne 
tient pas lieu de comptage, de pesagoou 
de mesurage, clic ne saurait avoir pour 
effet de faire passer les risques de ia 
chose sur la tète de l'acheteur; elle le 
soumet seulement à des dommages-in- 
térêts pour le cas ou la chose sérail ve- 
nue à périr entre les mains du vendeur 
depuis la mise eu demeure, Troplong, 
n. 94; Marcadé, sur l’art. 1585. V. ce- 
pendant Durauton, 16, n. 89. J 

* Sous les autres rapports le conlrat 
est obligatoire pour les deux parties. 
V. Nancy, 4 janv. 1827. [ C’est-à-dire 
que le vendeur et l'acheteur, étant liés 
par le contrat intervenu entre eux, sont 
réciproquement obligés de procéder à 
l’opération de comptage, de pesage ou de 
mesurage, Troplong, n. 84; Marcadé, 
sur l’art. 1389.] 

10 Mais la propriété est -elle néan- 
moins transmise à l’acheteur? V. Trop- 
long, n. 86 et s.; Cass., 11 nov. 1812. 
[Cet arrêt juge que l’art. 1585, qui dé- 
clare la vente parfaite et la propriété 
transmise par le seul consentement des 
parties , s applique même aux ventes 
faites à la mesure, et que l'art 1586 ne 
restreint la portée de ce principe qu’en 
ce qui touche les risques de la chose qui 
pèsent sur le vendeur jusqu’au mesurage, 
encore qu’il ne soit plus propriétaire* 
V. en ce seus Merlin, /fpp., v° Vente* 
§4, u. 2; Pardessus, Droit comrn,, 
n. 297 ; Dura n ton, 16, n. 92; et Duver- 
gier, 1, n. 82 et a. Mais c'est là une 
erreur : la vente à la mesure ntÿ peut 
être translative de propriété, puisque 
jusqu'à la mesure qui la spécifie et la 
détermine, la chose vendue reste indé- 
terminée et que le droit de propriété de 
l’acheteur n'aurait aucune assiettOrC'cat 
précisément parce que la vente à là me- 
sure n’est pas translative de propriété à 
l'acheteur que les risques restent à la 
charge du vendeur, Troplong, n. 86 
et s.; Championnière. et Higaud. 3, 
n. 1861 et s.; Massé, 4, n. 159 et 188; 
Marcadé, sur fart. 1585,] 
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11 en est encore ainsi lorsque la vente a pour objet du vin, de 
l'huile ou d'autres denrées qu’il est d'usage de goûter avant de les 
acheter : dans ce cas, la vente est obligatoire pour le vendeur 
mais elle ne le devient pour l’acheteur qu’après qu’il a goûté la 
marchandise et qu’elle lui a convenu ; en autres termes, le pac- 
(um displicentiœ la est alors de l’essence du contrat, art. 1587. 


11 Duranton, 16, n. 95 et s ; Trop- 
long, n. 102; M etz, 20 août 1827. Cet 
arrêt décide i|ue l'acheteur qui a refusé 
de recevoir le vin que lui a envoyé le 
vendeur, comme n'étant pas cl une bonne 
qualité, n'esl pas fondé à demander que 
le vendeur lui fournisse du vin supé- 
rieur â celui qu'il a refusé. {V. la noie 
suivante] 

,J L'acheteur n'est pas tenu d'expliquer 
pourquoi la chose ne lui convient pas. 
Néanmoins, le vendeur peut, dans cer- 
tains cas, demander que 1 essai soit fait 
par experts. V. Delviucourt, sur l'art. 
1587 ; Duranton, 10, n. 95 ; Troplong, 
n. 99 et s.— L’acheteur a d'ailleurs la fa- 
culté de renoncer au droit que lui donne 
l’art. 1 .787 , Cass., 29 mars 1830, ?. V. , 30, 
1 . .760. Et il y renonce lorsqu’il a reçu 
la marchandise sans faire de réserve, 
Troplong, n. 103. Du reste, la proprielé 
et, par conséquent, les risques ne pas- 
sent à l’acheteur que lorsqu'il a agréé 
la marchandise V. Troplong, n. loi. 
[La vente des choses qu'on est dans l’u- 
sage de goûter est obligatoire pour le 
vendeur qui est obligé de mettre 1 ac- 
quéreur à même de faire la dégustation ; 
elle est également obligatoire pour l'a- 
cheteur, en ce sens qu’il est tenu de 
faire la dégustation ; mais, après la dé- 
gustation , l’acquéreur n'est obligé à 
prendre livraison de la chose qu’aulant 
qu’elle est de qualité loyale et mar- 
chande, à moins que, d'après leurs con- 
ventions, les parties n’aienl entendu 
s’en remettre au goût de i acheteur. On 
considère mémo en général comme par- 
faites sous la condition que la marchan- 
dise aura un goût loyal et marchand, les 
ventes faites non pour la consommation 
ersonnelle de l'acheleur , mais dont 
objet est destiné à être livré au com- 
merce, Angers, 2i janv. 1855. S. V., 55, 
2 , 228; Cass ,29 mars 1836, S. V„ 50, 
1, 566; Duranton, 16. n.95: Duver- 
nier, 1, n. 101 ; Troplong, n. 99 et s.; 
Massé, 4. n. 192; M arcade, sur l'art. 
1587. — Contrà, Merlin, /fép., v® Vente, 
£5. n. 5. V. aussi Cass., 5 dér, 1812, 
à, V.. 45, 1, 89. — La condition de dé- 
gustation expresse nu tacite peut être ou 
suspensive ou résolutoire : elle est sus- 


pensive si le vendeur s'en «1 remis au 
goùl de l'acheteur ou d’un tiers, la vente 
n'étanl formée que lorsqu après dégus- 
tatiou la chose a été agréée.; elle est ré- 
solutoire si l'acheteur a entendu suivre 
la foi du vendeur en se réservant la 
dégustation seulement comme moyen de 
vérifier si la chose reçue csl de la qualité 
convenue : c’est ce quia lieu, par exem- 
ple, quand il s'agit d'une chose absente 
qui est expédiée à l'acheteur, sur sa de- 
mande, par le vendeur. L'ordre d'envoi 
donne par l'acheteur emporte renoncia- 
tion à la faculté de dégustation préalable, 
et l’acheteur est alors réputé s en remet- 
tre au goût du vendeur, de telle sorte 
que la vente est parfaite sous la condition, 
résolutoire que la chose sera loyale et 
marchande, Troplong, n. 101 ; Massé, 4, 
n. 192. — La vente est encore présumée 
faite sous condition résolutoire lors- 
qu'elle a élé faite sur échantillon goûté 
et agréé par l'acheteur ; la vente se 
trouve résolue si la marchandise livrée 
n'est pas conforme à I éebâjjjillon . 
Massé, 4, n. 195. — La réccpQu des 
choses qu'on est dans l'usage dÿftniter 
avant de les acheter fuit pre-urnw^fi.iot 
conventions ou usages contraires, rçne la 
marchandise a élé goûtée et aercée. 
Troplong, n. 103: Massé. 4, n, 177. — 
Quand la vente est faite sons condi- 
tion suspensive de dégustation, ni la 
propriété, ni, par convquent, les ris- 
ques ne passent à l'acheteur, lanl que les 
choses n’ont été ni goûtées, ni agréées. 
Si, an contraire, la vente a élé faite 
sous la condition résolutoire que la 
chose est de la qualité convenue, ou 
loyale et marchande, la propriété et les 
risques passent à l'ûcheleur, alors du 
moins que la chose vendue a été spé- 
cialisée et déterminée par la livraison. 
La perle, dans ce ras, est pour 1 ache- 
teur, à moins que la perte n 'étant que 
partielle, il ne fût encore possible de 
constater par ce qni reste de la chose 
qu elle n’élail pas de la qualité conve- 
venue. Troplong, n. 101 ; Masse. 4, 
n. 37C il s.; Dinergier, 1, n. 106.— 
La question s'o.-t présentée de savoir si 
l’acheteur qui a refusé de recevoir, après 
les avoir dégustés, les vins qui lui ont 
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Enfin, il en est également ainsi d'une vente à l’essai, comme 
celle, par exemple, qui a pour objet une montre ou un cheval : 
dans le doute, elle doit être considérée comme faite sous une 
condition suspensive 13 , art. 1588. 

2° 11 faut, en second lieu, une chose et l’intention de transférer 
à un autre la propriété de cette chose. Si donc la chose n’existe 
plus lors de la conclusion du< contrat, le contrat doit être consi- 
déré comme non avenu u .Si la chose n’a péri qu’en partie, l’ache- 


été envoyés peut exiger que le vendeur 
lui fournisse d'autres vins À la place de 
ceux qu'il a refusés. Deux arrêts, l'un 
de la Cour de Metz, du ‘20 août 1827, 
l'autre de la Cour de Bordeaux, du 26 
juin 1851, S. V.,55, 2,25, se sout pro- 
noncés pour la négative. Mous croyons 
qu'il faut distinguer : si la vente a été 
faite d'une certaine quantité de vin dé- 
terminé seulement par sa provenance et 
par sa qualité, et sous la seule condi- 
tion qu'il sera loyal et marchand, l'a- 
cheteur est tenu de livrer, sous peiue 
de dommages-intérêts, la quantité et la 
qualité convenue, loyale et marchande. 
Si, au contraire, la vente a pour objet, 
soit telle pièce de vin spécialement dé- 
terminée, soit telle quautité de pièces 
de vin à prendre parmi d'autres pièces 
également déterminées, ou si la vente 
est subordonnée au goût particulier de 
l'acheteur, le vendeur, en cas de refus, 
après dégustation des vins livrés, n'est 
pas tenu d'en livrer d'autres, soif parce 
que la vente et par suite son obligation 
étaient subordonnées à l'agrément de 
l'acheteur, soit parce qu il a fait tout 
ce a quoi il était tenu en mettant l'a- 
cheteur à même de déguster les vins 
qui étaient spécifiés dans le contrat. 
V. Duvergier, 1, n. 109.] 

<» V. sur l'art. 1588, Troplong, n. 100 
et s. < Dans le doute, > c'est-à-dire s'il 
ne résulte pas du contrat que la vente a 
été, conclue sous une condition réso- 
lutoire. [L'art. 1588, conçu dans des 
termes plus absolus, porte, au contraire, 
que la vente faite à l'essai est toujours 
présumée faite sous uue condition sus- 
pensive. Mais comme la présomption 
dont parle cet article n'est pas une pré- 
somption juris et (te jure, elle cede à 
la preuve «ontraire, ce qui revient à 
dire que la condition d’essai est suspen- 
sive quand il ne résulte pas de la conven- 
tion que les parties ont entendu qu elle 
fût résolutoire, Troplong, n. 100; Slar- 
cadé, sur l’art. 1588. — La vente soifs 
condition de dégustation est une vente à 
l’essai, avec cette différence que lors- 


qu’il s'agit de choses qu’on est dans 
l usage de déguster, la condition de 
l'essai qui consiste dans la dégustation 
est toujours sous-entendue, taudis que, 
lorsqu'il s'agit d’autres choses ou mar- 
chandises, la condition d'essai doit être 
stipulée, Duvergier, 1, n. 96 et s.; 
Troplong, n. 105. — Du reste, dans la 
veute à l’essai comme dans la vente sous 
condition de dégustation, la chose est 
aux risques du vendeur quand la con- 
dition est suspensive, et aux risques de 
l'acheteur quand la condition est réso- 
lutoire. Cependant même quand la con- 
dition d’essai est suspensive, l’acquéreur 
doit veiller sur la chose en bon père de 
famille, et est responsable du dommage 
qui arrive par sa faute et par sa négli- 
gence, Troplong, n. 110 et s.; Duver- 
gier, 1, n. 105. Quant à la perte surve- 
nue en essayant la chose et par l'effet 
même de l’essai, elle est à la charge du 
vendeur, que la condition soit suspen- 
sive, ou qu'elle soit résolutoire, Duver- 
gier, ilrid.; Massé, 1, n. 580 et s. — Si 
la chose vendue à l'essai a été livrée à 
l'acheteur pour qu'il en fit fessai dans 
un delai déterminé, soit par la conven- 
tion, soit par le juge, et si l’achefeur 
laisse écoulerce délai sans exprimer son 
refus, il est réputé avoir essayé et agréé 
la chose. Si la chose vendue est restée 
entre les mains du vendeur, et si l'a- 
cheteur ne se met pas en mesure de faire 
l'essai dans le délai déterminé, la vente 
devient comme non avenue, faute d'ac- 
complissement de la condition suspen- 
sive à laquelle elle était subordonnée. 
L'acheteur est encore déchu du droit de 
refuser la chose faute d’en avoir fait 
l'essai dans le délai déterminé, dans 
tous les cas où la condition d'essai est 
résolutoire : à défaut d'accomplissement* 
de cette condition, la vente devient pure 
et simple. V. Troploug, n. 108.) 

11 L acheteur peut donc répéter le 
prix de vente qu'il a payé; cl son action 
en répétition dure trente ans, Henncs, 
28 juill. 1811; [Duranton, 12, n. ,">51 ; 
Troplong, n.252 ; Duvergier, 1, n. 236 ; 
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teur a l’option ou d'abandonner la vente ou de demander ce qui 
reste de la chose, en payant un prix proportionné à la portion 
conservée ls , art. 160t. La vente doit également être considérée 
comme non avenue, si, lors de sa conclusion, la chose était déjà 
la propriété de l’acheteur i6 . 

3" II faut enfin, en troisième lieu, un prix déterminé 1T , c’est-à- 
dire une somme déterminéo en argent 18 , art. 1582 combiné avec 
art. 1702, que l’acheteur promet de payer au vendeur comme l'é- 
quivalent de la chose, art. 1591. Les parties peuvent d'ailleurs s’en 
remettre, pour la fixation du prix, à l’arbitrage d’un tiers 19 ; mais 


si ce tiers ne peut ou ne veut pas 
comme non avenue 91 , art. 1392. 

Marcadé, sur l'trl. 1601. — C ’onlrà, 
Delvincourl, sur l'art. 1601. | 

• 5 Cependant l'acheteur n’csl fondé a 
se désister de la vente, qu autant que la 
perte partielle a une certaine impurlance 
relative, arg. art. 1030; Troplong, 
n. 'loi-, [Uelvincourt, sur l'arl. 1601 ; 
Diiianlou, 10, n. 184; Duvernier, t, 
u. 257. Il faut que la perte ou détério- 
ration partielle soit de telle conséquence 
qu elle eut empéclié l’acheteur d’acheter 
s'il l'eut connue. Y. cependant Marcadé, 
sur l'art. 1001. J — L’a lin. 2 de l'art. I0U1 
parait également applicable au cas où 
plusieurs choses ont etc veudues en bloc 
tnuyenuant un seul prix , Delvincourl, 
sur l’art. 1001; ITropiong. n. 254;) 
liruxi Iles, 18 mars 1809. — (Si, au mo- 
ment de l'achat, l'acbeteur avait connais- 
sance de la perte partielle, il ne pourrait 
ni se départir du contrat, ni demander 
une diminution du prix. Si celait le 
vendeur qui en eut eu conuaissauce, il 
pourrait être condamné en des dom- 
mages-intérêts envers l'acheteur, Trop- 
long, n. 232 ; Marcadé, sur l'art. 1001.) 

lu l’otbier, u. 8 elO. (Juid, si l'une des 
parties était de mauvaise foi ? V Trop- 
long, u. 203. La question doit être ré- 
solue d'apres les principes généraux en 
matière de dommages et intérêts. (V. la 
note qui précède.] 

17 (Trois conditions sont requises 
pour qu’il y ait prix : il faut qu’il soit 
fixé en argent, Y. la note suivante ; qu'il 
suit déterminé, Y. inf, note 22; qu'il 
«fuit sérieux. inf., note 24. | 

'* C’est là ce qui distingue la Vente 
de l'échange, (foui, si une chose a clé 
payée partie un argent, partie eu autres 
objets? Lest aux tribunaux qu’il ap- 
partient alors de décider par apprécia- 
liou des conventions des parties si le con- 
trat constitue une vente ou un échange. 


fixer tin prix 9U , la vente devient 
Les parties peuvent encore s’en 

On trouve dans le droit romain des rè- 
gles pour la solution de celte question, 
L 38 et 79, Dig., il» eml. vend.; L. 8, 
S t ; L. 21, § 4, Dig., fte ad. eml. 
V. Delvincourl, sur l'arl. 1591. (La pre- 
mière condition requise pour qu'il y ait 
prix, c’est que ce prix soit fixé en ar- 
gent, Troplong, n. 146; Duvergier, 1, 
n 147; Durauton, 16, n 117. Mais de 
ce que le prix doit être fixé en argent, 
il n en résulté pas qu’il né puisse être 
fixé en denrées facilement appréciables 
eu argent, et qui tiennent lieu d'argent, 
en ce sens qu'avec l’argent qu elles re- 
présentent le vendeur se serait procuré 
la quantité de denrées stipulées et re- 
çues, Marcadé, sur l'art. 1392. Hien 
n'empêche d ailleurs que l'acheteur se 
réserve la (acuité de payer autrement 
qu'avec de 1 argent un prix stipulé et 
déterminé en argent, Marcadé, tàid.] 

*“ Ou peut egalement remettre à l'ar- 
bitrage il un tiers la détermination de la 
chose vendue pour un prix déjà fixé, 
Cass., 6juill. 1831. 

111 11 n appartient donc pas au juge de 
désigner un tiers en cas de refus de ce- 
lui qui a été choisi par les parties. — La 
vente est encore non avenue lorsque-! es 
parties ayant remis la fixation du prix à 
îles experts, l’une d’elles refuse d'en 
faire lu nomiuation, Limoges, 4 avril 
1826. Y. cependant Troplong, n. 117. 
IV. inf., note 22.] 

71 Le contrat lie les parties, il çii vrai ; 
mais, tant que le prix n'est pas fixé, la 
propriété ne passe pasencoreàl acheteur, 
Troplong, n. 160. V. Cass., 15 vent, 
an VI; tribunal de Damiers, 25 avril 1823. 
— Quid, si le vendeur et l'acbeteur s'en 
étant remis, pour b fixation du prix, à 
tftux' persounes, lune d’elles ne peut 
ou ne veut pas fixer ce prix? V. Cass.. 
18 mai 1814. (V. la note suivante.] 
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remettre, pour la fixation du prix, à l’avis d'experts ii . ou vendre 
une marchandise au cours qu’elle a eu ou aura sur tel marché h 
une époque déterminée Il n’est point nécessaire d’ailleurs que 
le prix stipulé soit proportionné à la valeur échangeable de la chose. 
Il suffit que les parties aient eu l’intention de contracter ensemble 
une vente, c’est-à-dire de transmettre la propriété de la chose 
contre un retour en argent ou pour un prix quelconque **. V. ce- 
pendant art. 1674. 

M V. Pothier, n. 25 et s.; Dçlvincourt, 
sur Part- 1502; Troplong,. n.’ 159. (La 
deuxieme condition requise pour qu il y 
ail prix, c’est qu’il soit certain et dé- 
terminé. Il n'y aurait donc pas vente, 
ou. ce qni revient au même, pas de con- 
trat obligatoire entre les parties, si la 
vente étaif faite pour un prix dont les 
parties conviendront , ou pour son juste 
prix, ou pour leprix qu'elle vaut , Trop- 
long, n. 159; Marcadé, sur l'art. 159*2. 

V. ci-pendant. Pothier, f>e la vente, n *20 
— Mais de ce que le prix doit être déter- 
miné, il n’en résulté pas qu’il doive être 
déterminé par les parties elles-mêmes : 
il peut être laisse à l’arbitrage d'un 
tiers, el spécialement être déterminé par 
des experts actuellement désignés par 
les parties, ou qu elles se réservent de 
désigner plus lard, Paris, Ojuill. 1812; 

Dur an ton, 16. n 114; Duvergier, 1, 
n. 151; Troplong, n. 155 et s.; Mar- 
cadé. sur l'art. J59 l 2. V. cependant 
Toulouse, 5 mars 1827. Si. s'élant ré- 
servé de nommer plus tard les experts, 
les parties ou l’une d’elles se refusent à 
faire celte nomination, la vente devient 
eomrm* non avenue, à défaut de l’événe- 
ment de la condition suspensive sous 
laquelle elle avait été contractée, et les 
parties ne pourraient pas prétendre que 
dans ce cas fés experts doivent être 
nommés par justice, Limoges, 4 avril 
18*26; Troplong. n. 156; Duvergier. 1, 
n. 152. — Contrà, Paris, 18 nov. 1851, 

S. V., 3*2, 2, 135. Bien n’empêche d ail- 
leurs les parties de convenir que l'ex- 
pert ou les experts pourront être nom- 
més par justice, Troplong et Duvergier, 
itnd ; Marcade, sur 1 art. 1592. J 

Ainsi, on peut vendre du blé. ai 
cours «lu marché. Troplong. n 151 et s 
(Marcadé, sur Part. 159*2. — Un peut 
également vendre une récolte au prix 
que mes voisins vendront la leur. Po- 
thier, Vente t n. 28; Troplong, n. 154. | 

14 C'est dans ce sens qu’un prix réel 
ou sérieux^re/iuru verumsive serium t 
est de l'esafince de la vente, et qu’a do- 
it de prflf le 


faut 


contrat n’est plus qu’un 


contrat stimulé. V. § 37 ; Delvincourt, 
sur l’art. 1591 ; Duranton, 16, n. 100, 
441 et s ; Troplong, n. 150 et 791 ; Du- 
vergier, 1, n. 140. Ce dernier auteur 
n’est pas très précis sur la question. 
V. L. 36 et 38, Dig., De contrah. emt. 
vend. Les tribunaux ont été appelés à se 
prononcer plusieurs fois sur la question 
de savoir si la vente d’un immeuble 
moyennant une rente viagère inferieure 
au revenu annuel est valable. Sans doute 
dans ce cas le vendeur a l'action en res- 
cision pour lésion de plus des sept dou- 
zièmes, 06 Ussionem enormeia; mais le 
contrat doit il, en outre, être considéré 
comme non avenu Ÿ V. pour l’aflirrnative, 
Hourges , 10 mai 1826, et Paris, 2ôjuili. 
18*26; Angers, 21 fév. 1828; Ca *»*, 
l rr avril 1829; Orléans, 24 mai 18qf, 
S. V., 31, 2, 226; Cass., 28 déc. 18jL 
S. V., 52. 1, 299 ; 22 fév. 1830. S V 36, 
1, 188. Dans cette dernière espèce la Cour 
se prononce pour la nullité eu général 
de toute vente faite vili pretio. [La troi- 
sième condition requise pour qu’il y ait 
un prix, c’est que ce prix soit sérieux. 11 
n’est pas necessaire, pour que le prix 
soit sérieux, qu’il soit égal a la valeur 
de la chose ; le prix est sérieux même 
quand il est inferieur à cette valcqn^il 
est sérieux même quand il est vil, 
qu'il soit stipule ^pieusement de pa^^T 
d'autre, c'est-à^Hre avec l'intention de 
le payer d’une part et de l’exiger de 
l’autre. Il ne faut donc pas confondre le 
juste prix qui est la représentation 
exacte de la valeur de la ch oa| L Usures 
l'opinion commune, et le prârfnnven- 
tionnel qui n est que la rdprémtation 
1 jVja valeur que l opinion particulière 
c U n ta ente nd donner à la chose. 

en matière de ventes d'im- 
la loi accorde Tact ionien res- 
cision, lorsque le prix sl»pu|£§$^ .infé- 
rieur aux cinq douzièmes 4k la Valeur 
de la chose, art. 1674 cl sffrnais elle 
prouve par cela même qu’un prix vil, ou 
inférieur au juste prix, est encore un 
prix puisque la vente faite moyennant 
ce prix n’est pas radicalement nulle 
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Lorsque, conformément aux règles qui précèdent, une vente est 
considérée comme parfaite, elle produit les effets suivants : 
t° Elle est obligatoire pour les deux parties, de sorte que ni 
l’une ni l'autre ne peut s’en départir unilatéralement, lors même 
que la chose n’aurait pas encore été livrée ou que le prix n’aurait 
pas encore été payé âi , art. 1583, excepté lorsque les parties se 
sont expressément ou tacitement réservé le droit de se départir 
de l’obligation. 

Néanmoins, la promesse de vente, art, 1589, faite avec arrhes, 
est légalement présumée faite sous cette réserve. Celui qui a 
donné les arrhes peut alors se départir du contrat en les perdant, 
et celui qui les a reçues eu restituant le double des arrhes 46 , 
art. 1590. 


faute d’un élément essentiel, mais seu- 
lement rescindable, Troplong, n. 149 
et s.; Marcadé, sur l’art. 150*2. V. cepen- 
dant Duvergier. 1, n. 148 et s.; les ar- 
rêts précités, et Douai, 30 nov. 1847. 
S. V.. 48, '2 f 207 ; Cass., 7 août 18 iy, 
S. V., 30, 1, 1*20; Douai, 14 juiu 183*2, 
S. V., 53, 2, 07, qui jugent que la vente 
d’un immeuble laite moyennant une 
rente viagère inférieure au revenu de 
nÉteeuble doit être réputée faite sans 
et, par conséquent, déclarée nulle, 
reste, dans tous les cas où le prix est 
simulé, il n’v a pas de prix, et la vente 
est nulle, Troplong, n. 140; Duvergier. 
1, u. 148; Marcadé, sur l’art. 150*2.], 
i5 [V. inf., noie 20. J 
M L’art. 1580 ne s'applique qu à la 
promesse de vente. V. Pothier, u. 400 
et s. 8a disposition se fonde sur une 
distinction entre les arrhes qui impli- 
quent la réserve du droit de se dédire, 
c^telles qui sont donuées comme signe 
ütfî^onsentemeut : inhr nrrham , quœ 
ad jus punit endi pa tinet, et arrham in 
signum consensûs interjHisttt dalam . — 
La question de savoir si les arrhes im- 
pliquent la réserve de se dédire est une 
question de fait. Si les arrhes ont été 
donnent comme signe du consentement, 
in signum interposai contractas , celui 
qui les a dounees ne peut se dégagep.de 
son obligation eu abandonnant lès arrh< 
qui, dans ce cas, doivent être 
sur le prix de la vente. V. Delv 
sur t;^Mfelfi, Favard, Hep., v« Arrhes] 
Troplong, w. 155 et s.; Colmar, 13 mai 
181^».— TM l’exécution du jouirai devient 
impossible, les arrhes doivent élre res- 
tituées, Dclvincourl, i bid. — Ce qui pré- 
cède s’applique également à tous les 
coutrals a l'occasion desquels des arrhes 


ont été données. [L’art. 1590 porte : Si 
la promesse de vente a été faite avec 
de» arrhes, chacun des contractants est 
maître de s'en départir, celui qui les a 
données en les perdant, celui qui les a 
reçues en restituant le double. La pre- 
mière question à laquelle peut donner 
lieu cet article est celle de savoir s'il 
s’applique exclusivement à la promesse 
de vente, ou s’il s'applique egalement à 
la vente parfaite. Nous croyons que toute 
vente faite avec arrhes doit être consi- 
dérée comme une promesse de vendre, 
en ce sens que l'introduction des arrhes 
dans la vente la l'ail descendre de 1 état 
de vente parfaite à l’état de simple pro- 
messe, c'est ce qui résulte du rapport de 
M Grenier au Corps législatif, Tenet, 1 4, 
p.510; Duvergier, 1, n. 13oct s.; Massé, 
4, n. 150. — Contra , Colmar, 4 jan- 
vier 1813; Toullier, 6, n. 16; Delvin- 
court, 3, p. 154; Durauton, 16, n. 50; 
Marcadé, sur l'art. 1500. V. aussi sur 
la question, Troplong, n. 141 et s. — 
Mais, dans un cas comme dans l’autre, les 
arrhes peuvent être soit le prix du dédit, 
auquel eas les deux parties ont le droit 
de se dédire, et c’est T hypothèse prévue 
par l’art. 1500; soit la preuve du con- 
trat. et dans ce. cas la convention faisant 
la loi des parties, ni l’une ni l’autre ne 
t peut se dédire de la vente ou de la pro- 
messe de vente. La question de savoir 
si les arrhes sont le prix du dédit ou la 
preuve du contrai couslilue une ques- 
tionne fait ou d'interprétation, Massé, 4, 
n. 151 ; Marcadé, sur l'art. loOü. — Les 
arrhes sont encore d un usage fréquent 
daus le contrat de louage. V. sur ce 
point, Duranlon, 17, u. 40; Troplong, 
Du louage , n. 123 et s.;' Duvergier, 
ihid., n. 40; Massé, 4, n. 1Ô8 et s. J 



DK LA VENTE. 


273 


2° La propriété de la chose vendue 27 passe à l’acheteur par l’ef- 
fet du simple consentement des parties et sans que la tradition 
préalable de cette chose soit nécessaire 28 , art. 1583. V. cepen- 
dant, pour ce qui concerne les choses mobilières, art. 1141 
et 2279. V. aussi sup., § 345 s8 . 

§ 67G. Des différentes espèces de vente. 

La vente est volontaire ou forcée, privée ou publique. 

La vente est volontaire quand le vendeur y procède sans y être 
contraint par aucune nécessité juridique. 

La vente est forcée, soit lorsqu’un propriétaire, par suite du 


17 El par conséquent aussi le pericu- 
lum et commodum rei venditœ. 

15 L’art. 4583 porte, il est vrai : «... la 
vente est parfaite entre les parties, et 
la propriété est acquise de droit à l’a- 
cheteur à l'égard du vendeur... » Verùm 
dOundanl hœc verfja. Le titre des Pri- 
vilèges et Hypotheques n'était pas encore 
soumis aux délibét ations du Couseil 
d’Etat, quand l'art. 1585 fut adopté. 
[C’est pourquoi il laisse indécise la 
question de savoir si la propriété est 
également transmise à l’egard des tiers 
par 1 effet de la convention. V. la note 
suivante.] 

29 l L'art. 1585 fait application au 
coulrat de vente, en particulier, du prin- 
cipe général déjà posé par les art. 711 
et 1 138, desquels il résulte que l'obliga- 
tion de livrer la chose est parfaite par 
le seul consentement des parties con- 
tractantes, et rend le créancier proprié- 
taire alors même que la chose n a pas 
été livrée. V. sup., § 345. L’acheteur 
devient donc propriétaire de la chose 
vendue, des que le contrat de vente est 
parfait par le consentement des parties 
sur la chose et sur le prix, soit qu il s’a 
gissc de meubles, soit qu’il s agissed im- 
meubles, parce que les art. 711, 1158 
et 1585 ne fout, à cet égard, aucune dis- 
tinction. V. Troplong, n. 30 et s.; Du— 
vergier, i. n. 30 et s.; Massé, 4. n 150 
et s. — Mais, en ce qui touche l'effet de 
la vente à l'égard des tiers, il faut faire 
entre les meubles et les immeubles une 
distinction qui est indiquée par les art. 
1140, 1141 et 1585. Quant aux im- 
meubles, on a d'abord prétendu, en se 
fondant sur l’art. 11 40 qui, pour les effets 
de l’obligation de donner un immeuble, 
renvoie au litre delà Vente et à celui des 
Privilèges et Hypothèques , et sur l’art. 
1583, qui porte que la vente est parfaite 

T. IV. 


entre les parties, et que la propriété est 
acquise à l’acheteur a V égard du ven- 
deur , que la vente n’était parfaite à 
l’égard des tiers, qu autant qu’il y avait 
eu une sorte de tradition par l'effet de 
la transcription dont le principe, non 
reproduit par le Code Napoléon , se 
trouvait dans la loi hypothécaire du 11 
brumaire an VII. V. Jourdan, Thémis, 
5, p. 573. Mais ce système, justement 
combattu par tous les auteurs, ne pouvait 
prévaloir en l'absence de dispositions quj 
lissent de la transcription une des con- 
ditions de l'efficacité de la vente, et des 
autres actes translatifs de propriété à 
l’égard des tiers : les réserves fa i tes par 
l'art. 1140 et par l’art. 1583 ne pouvant 
avoir d’effet qu'autant que le régime 
hypothécaire, inconnu au moment de la 
rédaction de ces articles, aurait déter- 
miné des conditions particulières pour 
la transmission de la propriété des im- 
meubles a l’égard des tiers. V. Duran- 
ton, 10, n. 18; Troplong. n. 41 ; Du - 
vergier, 1, n. 10 et s.; Mnrcade, sur 
l’art. 1583. Toutefois, l’état de choses 
résultant du Code Napoléon a été ré- 
cemment modifié par la loi du *25 mars 
1855, qui, en prescrivant la transcrip- 
tion des actes translatifs de propriété 
immobilière, dispose que jusqu a celte 
transcription les droits qui en résultent 
ne peuvent être opposés aux tiers, art. 1, 
2 et 5. Nous reviendrons sur ce point 
au titre des Privilèges et Hypothèques , 
en exposant le système général de la 
loi du 25 mars 1855 sur la transcrip- 
tion. — Quant aux meubles, il résulte 
de l'art. 1141, qui renferme une appli- 
cation anticipée du priucipe consacré 
par l'art. 2279, que la propriété n’en 
est transférée, à l'égard des tiers, que 
par la tradition. V. sur l’art, i 141, rup., 
§ 551, note 5.] 

18 
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mauvais état de ses affaires, se voit obligé de vendre ses biens 
soit lorsque la vente est la conséquence nécessaire d’une obliga- 
tion légale. 

Tl va obligation légale de vendre dans les cas suivants : 

1 ° Lorsqu’une convention ou un testament impose au proprié- 
taire l’obligation de vendre 4 ; 

2° Lorsque le gouvernement réclame du propriétaire l'abandon 
d’une chose pour cause d’utilité publique 3 , art. 545. V. § 277 ; 

5° Lorsque des tiers sont fondés, soit comme créanciers du pro- 
priétaire, soit en vertu d’un droit hypothécaire, soit en qualité de 
copropriétaires 4 , à provoquer la vente d’une chose, et qu’ils font 
usage de ce droit, art. 1 080 et s., 2t85 et 2204 ; 

4° Lorsque la loi impose à l’administrateur des biens d'autrui 
l’obligation de réaliser les choses dépendant du patrimoine qu’il 
est chargé d’administrer. V. art. 484 et 571 Corn. 

La vente à laquelle le propriétaire est contraint par des créan- 
ciers, soit comme débiteur, soit comme tiers détenteur de la chose 
hypothéquée, V. art. 21G9 et 2185, est la vente forcée propre- 
ment dite *. 

La vente est privée ou publique, selon que le vendeur contracte 
avec un acheteur de son choix, ou qu'il met la chose en vente aux 
enchères publiques pour être adjugée au plus offrant et dernier 
enchérisseur 8 . 


* [Ce nesl pas la, à vrai dire, une 
Tente forcée, puisque le propriétaire se 
soumet volontairement a la nécessité île 
vendre pour acquitter ses obligations. Il 
n'y a de vente forcée, sous ce rapport, 
que celle qui a lieu sur la poursuite des 
créanciers. V. inf. . note 5.) 

’ Pothier, n. MO. 

* IC'cst ('expropriation pour caice 
d’utilité publique. V. la loi du 3 mai 
1841] 

» l.a licitation d’une chose commune 
a lieu soit judiciairement, soit extraju- 
diciairemeul, lorsque les parlies sont 
majeures, présentes et consentantes. V. 
Duranton, Oi. n. 472; Troplong. n. 8(j4 
et s. [ l.a licitation est la vente d une 
chose commune pour arriver ail partage 
de celte chose, l.a licitation est forcée 
quand elle a lieu malgré la résistante 
de quelques-uns des communistes; elle 
est volontaire quand elle a lieu du con- 
sentement de Ions, il y a lieu de recou- 
rir à la licilation, soit lorsqu'une chose 
commune à plusieurs ne peut être par- 
tagée commodément et sans perte, soit 
lorsque dans un partage fail de gré A 


grc de biens communs, il s'en trouve 
quelques-uns qu'aucun des coparta- 
geants ne puisse ou ne veuille prendre, 
art. 1680. I.es formes de la licitation 
sont déterminées par les lois sur la pro- 
cédure V. Fr., art. 906; V. aussi su» 
§381.1 

* Merlin, llép., v> Saisie immobilière 
el v û Transcription, § 3, n. 7, g G, n. t 
et 3. | V. inf. .le titre île ('JsTpropriaiitm 

forcée. | 

fi l,es enchères ne sont point uut 
nuit ) vendiho Htm paclo addicliunis in 
diem, mais une promesse d’acheter la 
chose, si meliur emlor non fuerit inven- 
tus. Il suit de là que le pertculum rei 
ne passe point à l’enchérisseur. V. aussi 
l'r., art. 7Uô; Fothier, n. 307; Trop- 
long , n. 79 . | l.a vente faite sous le 
pacte connu en droit romain sous le 
nom d atUUclio in diem se rapprochail 
des enchères en ce que, dans l 'addictio 
in diem, la vente devenait comme non 
avenue si dans un certain délai quelqu un 
offrait de meilleures conditions, de même 
qu'un enchérisseur est délié quand son 
enchère est couverte. Mais elles diffèrent 
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Toute personne qui, voulant vendre sa chose, pourrait l’aliéner 
par une vente privée, peut également prendre la voie des enchères 
publiques 7 . Mais il est certaines ventes pour lesquelles la loi exige 
la forme d’une adjudication aux enchères publiques, comme étant 
le mode qui garantit le plus sûrement un prix en rapport avec la 
valeur réelle de la chose. Dans ces différents cas, la loi a soin de 
déterminer les formes à suivre *. On peut diviser ces cas en deux 
catégories. L’une comprend les ventes forcées proprement dites, 
pour lesquelles la voie des enchères est de rigueur. L’autre com- 
prend certaines ventes volontaires, dans lesquelles la voie des en- 
chères doit être suivie, tantôt dans l’intérêt du propriétaire, tantôt 
dans l'intérêt des créanciers. Telles sont la vente des immeubles 


d’un mineur ou d'un interdit, la licitation, la vente des biensdé- 
pcndanl d’une succession bénéficiaire ou d'une succession va- 
cante, la vente des biens d'un débiteur qui a fait une cession de 
biens à ses créanciers. 


Dans tous les cas, volontaire ou forcée, privée ou publique, la 
vente produit toujours les mêmes effets juridiques 9 . V. Pr., 
art. 717. II est à remarquer cependant qu’en matière de vente 
forcée ou après saisie aux enchères, l'adjudication présente ceci de 
particulier qu’elle purge l’immeuble des hypothèques dont il est 
grevé. V. inf., le titre des Pria, et Hyp. De plus, la propriété ac- 
quise par l’effet de cette adjudication est révocable en vertu d’une 
disposition de la loi, aux termes de laquelle, dans les huit jours 
qui suivent l’adjudication, toute personne peut faire une suren- 
chère, pourvu qu’elle soit au moins du sixième du prix principal, 
Pr., art. 708 et s., 710. V. aussi 731 et s. 

*V •• • ‘v 


en ce que t atldiclio in (tient était une 
vraie vente, au lieu que l'enchère n'est 

3 n’une promesse d'acheter sous ta con- 
ttion qu’elle ne sera pas couverte par 
une autre enchère. V. Pothier et Trop 
long, toc. cil. C’est pourquoi, tant qu'une 
enchère n'est pas devenue diflnitive, les 
risques de la chose restent pour le compte 
du vendeur. Merlin, Hép., v® Enchère; 
Troplong, toc. eif.J 
1 V. dêcis. du ministre de la justice, 
dn2 oct. 1811, et Bruxelles, 20 juin f SU . 
J Mais seulement la voie des enchères 
par devant notaire et extrajudiciairement. 
Les immeubles appartenant à des ma- 


jeurs maîtres de disposer de leurs droits 
ne peuvent, à peine de nullité, être mis 
aux enchères eu justice quand il ne s'agit 
que de ventes volontaires, Pr., art. 74o. J 

* Sous la réserve toutefois, quand il 
s'agit de ta vente forcée d'un immeuble, 
des droits accordes aux parties intéres- 
sées par les art. 745 et 744 du Code de 
procédure. 

9 [ Ainsi, en général, l'adjudication ne 
transmet à l'adjudicataire d'autres droits 
que oeux qui appartenaient au proprié- 
taire. art. /I7 Pr.) Ici est donc applica- 
ble la règle ,V«mo plus juris in ahum 
transferre polest qud m ip se Imbel. 
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§ 677. Des conditions requises pour la validité du contrat de vente. 

11 faut pour la validité du contrat de vente : 

4° Le consentement des parties. V. inf § 678 ; 

2° Des personnes juridiquement capables d’acheter et de ven- 
dre. V. inf., § 679; 

3° Une chose qui puisse faire l’objet du contrat de vente. V. inf., 
§ 680. 


§ 678. Suite. — Du consentement des / mrties . 

Ce qui a été dit sup., § 013, du consentement, comme condi- 
tion de la validité des contrats en général, s’applique également 
au contrat de vente. La validité de ce contrat n'est d’ailleurs sub- 
ordonnée à aucune formalité extérieure. Il peut se former soit 
verbalement*, ou par écrit, et, dans ce dernier cas, soit par acte 
sous seing privé, soit par acte authentique 3 , art. 1582, alin. 2. 


V. cependant Corn., art. 195. 


1 Favard, v° Vente, sect. I, *1 3, n. 2 ; 
Troplong, n. 18; Duranton, 10, n. 34 
et s.; Cass., 21 oct. 1811; Poitiers, 7 
juill. 1825. V. cependant Com., art, 195. 

» Soit même par correspondance, 
Troplong, n. 21 et s. — Contrà, Toui- 
ller, 8, n. 325. L'arl. 1582, alin. 2, ne 
se rapporte qu i la preuve de la vente. 
Il doit, par conséquent, cire interprété 
d'après les règles qui régissent la preuve 
en général. Il suit de là qu’une vente 
dont l'objet ne dépasse pas 150 fr. peut 
être prouvée par témoins. — (En principe, 
l'écriture n'est point nécessaire pour la 
perfection de la vente : elle n’est requise 
que pour la preuve du contrat. Lors donc 
que la vente est susceptible d'être prou- 
vée par témoins, ou que les parties con- 
viennent de son existence, il y a contrat 
obligatoire, encore bien qu'aucun acte 
écrit ne constate le consentement des 
parties, Merlin, Hép., v» l ente, § 1. 
art. 3, n. 6 et 7; Duranton, 16, n. 34 
et s.; Duvergier, 1, n. 164 et s.; Trop- 
long, n. 18; Marcadc, sur l'art. 1582; 
Ca-s., lOlberm. an XIII; Paris, 20 août 
1808; Cass.. 21 oct. 1811; Poitiers, 7 
juin. 1825. Il en est ainsi alors même 
que les parties sont convenues de passer 
acte de la vente, soit sous seing privé, 
soit devant notaire, à moins qu’il ne 


résulte de leurs conventions que la per- 
fection de la vente est subordonnée à 
l'accomplissement ultérieur de cette for- 
malité qui devient une condition sus- 
pensive, Merlin, Hép., v° Vente, § 1, 
art. 3. n. 7; Duranton, 16, n 39; Du- 
vergier, 1, n 100; Troplong, n. 19ets.; 
Marcadc, sur l'art. 1582: Colmar. 15 
janv. 1813; Bourges, 19 août 1818; 
Cass., 8 nov. 1821; Bourges, 20 août 
1841, S. V.. 42, 2, 68; et 17 mai 1842, 
S. V., 43, 2, 100; Cass.. 23août 1843, 
S. V., 44, 1, 182 ; Hiom, 9 mars 1844, 

5. V., 44,2, 524. — De ce que la vente 
peut avoir lieu verbalement, il résulte 
qu’à plus forte raisou elle peut avoir lieu 
par correspondance, ou, ce qui revient 
au même, que la correspondance peut 
èlrc un élément de preuve de la vente, 
non-seulement en matière commerciale, 
Com., art. 109; mais encore en matière 
civile, Merlin, /Wp., v° lenle, § 1, art. 3, 
n. 11; Delvincmirt, 3, p. 153; Duver- 
gier,!, n. 168; Troplong, n. 21 ; Massé, 

6, n 90 et s. V. cependant Toullicr, 8, 
n. 325; Duranton, 16, n. 44. — 11 ne 
peut guère y avoir de difficulté à cet 
égard que sur le point de savoir à quel 
moment se forme le contrat propose et 
accepté par lettres. V. sur ce point sup., 
§ 615, note 6 ] 
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§ 679. Suite. — Des personnes juridiquement capables (Tacheter 
et de vendre. 


Toute personne ayant la capacité juridique nécessaire pour dis- 
poser de ses biens peut vendre la chose qui lui appartient 1 * , 
art. 1594. 

Par exception cependant : 

i° Le mari ne peut aliéner un immeuble dotal même avec le 
consentement de sa femme, art. 1554. V. sup., § 668*. 

2° Le propriétaire d’un immeuble saisi ne peut non plus, à 
partir du jour de la dénonciation de la saisie, vendre l'immeuble, 
Pr., art. 686 3 * 5 . V. aussi Coin., art. 443 *. 

3“ Le commerce de certaines choses est interdit à certaines per- 
sonnes, par exemple, le commerce des bois aux agents forestiers ®. 

En général, toute personne capable de s’obliger personnelle- 
ment peut acheter. 

Par exception cependant : 

i 0 Les tuteurs ne peuvent acheter 6 les biens de leurs pupilles 7 . 

2° Les mandataires ne peuvent acheter les biens qu'ils sont 
chargés de vendre 8 . 

3° Les administrateurs d'une commune ou d’un établissement 
public ne peuvent acheter les biens de cette commune ou de cet 
établissement®. 


1 Le propriétaire d'une chose peut-il 
renoncer au droit de la vendre ? V . sup , 
§ ‘201, notes 12 et 13. 

5 [Cela suppose que le mari est pro- 
priétaire des biens dotaux; mais nous 
avons vu sup.. § 608, noie 1, qu'il n'est 
qu’un usufruitier investi d’un droit très- 
étendu d'administration.] 

3 [ La saisie suspend et paralyse le 
droit du propriétaire ] 

* [ Le failli so trouve dans une position 
analogue à celle du saisi : la faillite lui 
enlève la disponibilité de ses biens.] 

5 [ Ortb, l rr août 1827, art. 31] 

* Si par une vente publique, ni, à plus 
forte raison, par une vente privée. I Si 
Part lôOGdéfend seulement de se rendre 
adjudicataires aux personnes dont il 
parle, c’est que les biens auxquels s'ap- 
plique cet article sont toujours vendus 
aux enchères publiques.] 

7 V. sup., § 224; Pigcau,2, n. 138; 

Duranton, 1. n. 26Gels.; Paris, 28 janv. 
1826. Dans l'espèce de cet arrêt, la règle 
de l'art 159G est appliquée au mari co- 
tuleur, art. 396. Il ne faut pas, du reste, 


perdre de vue, dans l'interprétation de 
l'art. 1596, que les lois prohibitives ou 
prononçant une nullité sunt slrictissima 
i inlerprelationis . Il suit de là que cet ar- 
ticle ne paraît pas applicable au subrogé 
tuteur, au curateur, non plus qu'au con- 
seil judiciaire, Duranton. 16, n. 131 ets. 
— Conlrà, Troplong, n. 187 V. aussi 
Cass., 21 déc. 1836, S. V.. 37, 1. 1 14. 
[V. sur ces différents points, sup. , § 224, 
note 1 .] 

• [Ainsi l’avoué du créancier poursui- 
vant uuc saisie immobilière ne peut se 
rendre personnellement adjudicataire 
des biens saisis, Pr., 711. Toutefois, 
la question était controversée avant la 
loi au 2 juin 1841 sur les ventes judi- 
ciaires ] Mais ou a toujours admis que 
l'avoué du tuteur qui poursuit la vente 
des biens du mineur ne peut non plus 
se rendre adjudicataire, Cass.. 2 août 
1813; 10 et 26 mars 1817 ; Toulouse, 
16 mars 1833. S. V., 33. 2,521 ; [ Duver- 
gier, l,n. 189; Troplong. n. 188] 

9 [V. Colmar. 8 août 1838, l'ai., 38, 2, 
511; Cass, tl janv. 1843, S. V., 43, I , 
149. ] 
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4° Les fonctionnaires ne peuvent acheter les biens dépendant 
du domaine de l’État dont la vente se fait par leur ministère 10 . 

Tous ces incapables ne peuvent acheter ni en leur propre nom, 
ni par personnes interposées 11 , art. 1596. 

5° Enfin, les immeubles saisis et vendus aux enchères sur la 
poursuite des créanciers ne peuvent être achetés, ni par celui 
contre lequel les poursuites sont dirigées 12 , ni par des personnes 
notoirement insolvables, ni par les juges, les membres du minis- 
tère public, ou le greffier du tribunal devant lequel la vente est 
poursuivie ou dans le ressort duquel elle a lieu 13 . Pr., art. 7U, 
713. V. aussi Pén., art. 176. 

Toutefois la vente, dans tous les cas qui précèdent, ne peut 
être attaquée que par le vendeur ou par ses créanciers; elle ne 
peut l’être par l’acquéreur 11 . 

Entre époux, le contrat de vente ne peut avoir lieu que dans 
les trois cas suivants 15 : 

10 V. le décret du 11 avril 1808. 10 juill. I8Ô9, S. V., 40. 2,104; Duver- 

11 C'est aux tribunaux qu i) appartient gier, ib.\ — ...aux avocats et aux agréés 

d’apprécier si l'adjudicataire est ou n'est des tribunaux de commerce, liuvcrgier, 
pas une personne interposée. Bien que l,n. 197. Elle s’applique également aux 
les présomptions d'interposition de per- magistrats de l'ordre administrant, tels 
sonne», établies par les art. 91 1 et 1 1U0, que conseillers de préfecture et conseil- 
ne soient pas applicables en cette ma- 1ers d Etat, pour les affaires adminislra- 
tière, cependant on peut y trouver le lives de leur compétence, Mêmes autori- 
fondement d'une présomption simple, tés que ci-dessus. — Il est a remarquer 
prasumlio facli site judias ‘ qui permet du resteque les magistrats des tribunaux 
de considérer comme personnes inler- de première instance peuvent se rendre 
posées dans le sens de l'art. 1590 les acquéreurs de biens veudus devant un 
personnes désignées dans ces articles, autre tribunal, encore bien que les deux 
buranton, lli, n. 138; Troplong, n. 193 ; tribunaux ressortissent à la même Cour 
Bordeaux, 10 mai 183-4,8. V,, 54, 2, impériale, Colmar, 1 1 juin 1807: Trêves, 
458; Cass., 4 avril 1837. S. V.. 37, 24juin 1807 ; Duranlon, 16, n. 144; Du- 
1,332; [ et 3 avril 1838, S. V., 58, 2, vergier, 1, n. 198; Troplong, n. 199; 
368.) Marcadé, sur l’art. 1597. — Conlrà, 

13 Mais celte prohibition n'est pas an- Amiens, Il prair. an XI 1 1 . } 
plicable au conjoint du saisi. V. Aix, 27 '■ Iluranton, IG, u. 139; Troplong, 

avril 1800; Besançon, 12 mars 1811; n. 194 | Sous croyons que dans tous les 
( Troplong. n. 192. — Conlrà. Bruxelles, cas où il s'agit d'une acquisition faite 
2B mars I812.J S’applique-t-elle au tiers contrairement A la prohibition de l'art, 
détenteur de l'immeuble, poursuivi en 1397 , elle est entachée d'une nullité 
cette qualité? [Le tiers détenteur doit d'ordre public et par conséquent radi- 
être réputé partie saisie, puisque c'est sur cale. Duvergier. 1, n. 200; Troplong, 
lui que les meubles sont vendus, art. n. 198; Mareade. sur l’art. 1597; Mimes, 
2169.11 ne peut donc se rendre ad- 26 mai 1840, S. V., 40, 2, 330.] 
judicataire, Bruxelles, 13 avril 1809; 11 La loi a voulu empêcher qu’unépoux 

Carré et Chauveau sur Carré, n. 2395 1er. ne pii! faire h son conjoint une donation 
— Conlrà. Persil, ( lues! . hyp. ; Duran- déguisée sous la forme d'une vente, 
ton, 20,n. 242; Thomines, Proc., n. 801 .J L'art. 1596 ne doit donc pas être in- 

13 [Celte prohibition s’applique aux terprété en ce sens que, dans tons len cas, 
conseillers îles Cours pour les affaires autres que eeux qu'il prévoit, une vente 
qui peuvent être portées devaul eux. Du- entre epoux doivcêlre considérée comme 
rantou, 16, n. 149 ; Duvergier, 1 , n. 196; nulle. Mais, d’un antre côté, on ne peut y 
Troplong, n. 198; Marcadé, sur l art. voir une donation que lorsqu'on y ren- 
159/; — ... aux juges de paix, Lyon, contre laiumur donandi, Troplong, 
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1° Si, après séparation de biens, !’un des époux cède à l’autre 
certains biens en payement de ses reprises 16 ; 

2° Si, sous le régime de communauté 17 , le mari fait à sa lemme 
une cession ayant une cause légitime et excluant toute pensée 
de donation, par exemple le remploi de ses propres aliénés 1 *, 
et cela, lors môme que la communauté n’aurait pas encore été 
dissoute par une séparation de biens 19 ; 

3° Si, sous un régime exclusif de la communauté de biens 90 , 


n 185. — Les exceptions établies par 
l'art. 1595 sont Ses cas de daliu in solu- 
tion, Toullier, l‘2,n. 41. [L’art. 1595 pose 
eu principe que le contrat de vente ne 
peut avoir lieu entre époux, saut' dans 
les trois cas d exception qu il détermine. 
Mais quel est le sort des ventes laites 
contrairement à cette prohibition '/ Selon 
les uns. on doit toujours 1rs considérer 
comme des donations déguisées, toujours 
révocables par le vendeur, et réductibles, 
en cas d'excès, à la quotité disponible, 
Toullier, 12, u. 41 . Selon d’autres, il 
faut distinguer si l'acte d'aliénation com- 
porte l’intention de donner, et alors il 
vaut comme donation,. sauf révocation et 
réduction; et s'il est lait sans intention 
de donner, et alors il est nul comme 
vente laite contrairement à la prohibition 
de l'art. 1595, lluvergier, n. 185 et s.; 
Troplong, n. 185. Lnlin,selou d'autres, 
l'acte est toujours nul, Durauton, 10, 
n. 155; Marcadé, sur l'art. 1595. C'est 
cette dernière opinion qui doit être sui- 
vie : la vente ne peut jamais valoir entre 
époux, comme donation déguisée; car, 
pour qu’une donation déguisée sous la 
forme d'un contrat onéreux puisse valoir, 
il faut que le contrat onéreux lui-méme 
soit valable et intervienne entre person- 
nes capables de contracter de cette ma- 
nière. — La veutc entre futurs époux, 
contractée dans l'intervalle du contrat 
de mariage à la célébration, ne peut être 
considérée comme une vente outre époux, 
prohibée par l'art. 1595, Bordeaux, 
30 janvier 1854, S. V., 34. 2, 281 . | 

18 Ainsi, cette exception li a pas lieu 
lorsque, avant toute séparation, le mari 
cède un immeuble à sa femme pour lui 
tenir lieu des reprises auxquelles elle 
peut avoir droit, Grenoble, 8 mars 1831, 
§. V.,32, 2, 53; [et 10 juill. 1841, 
S.V.,42,2,8; Casa., 23 juin 1839, S. V., 
39, 1. 598, et 28 nov. 1855, S.V., 56, 1, 
G 80; Troplong, n. 180. — 11 est, du reste, 
à remarquer que l'exception s applique 
aux ventes faites par le mari à la lemme 
comme aux ventes faites par la femme 
au mari ; et aussi bien au régime de la 


communauté qu'au régime dotal : la 
vente est valable quand, apres séparation 
de biens, elle a été faite à celui des 
époux que la l iquidation constitue créan- 
cier de l'autre. V. Marcadé, aur l'art. 
1595.1 

17 (lien que l'article suppose que les 
époux sont mariés sous le régime de la 
communauté, il parait néanmoins appli- 
cable aux autres régimes. V. Grenoble, 
26 mars 1852; [Bordeaux, 1" déc. 
1829; Toullier, 12, n. 41; lluranton, 
16, n. 150; lluvergier. 1. n. 181 ; Trop- 
long, n 181 ; Marcadé, suc l'art. 1595.] 
Il en est de mémo pour la troisième 
exception. [V. l’arrêt précité de Bor- 
deaux, 1 er déc. 1829, cl tnf., note 20.J 

i* V. comme exemple de l’application 
de ce principe. Paris, 21 janv. el 18 mars 
1814; Cass., 23 août 1825; Bordeaux, 
1 er déc 1829 ; | Agen, 4 déc. 1854. S.V., 
55, 2, 62. Il résulté de ces arrêts que 
l'alinéa 2 de l’art. 1595, relatif a la se- 
conde exception, est démonstratif el non 
limitatif, de telle sorte que les renies 
entre époux sont valables toutes les fois 
qu'elles ont une # cause légitime , bien 
qu elles n'aient pas été consenties daDs 
l'hypothèse prévue par cet alinéa 2. Telle 
est aussi l'opinion de tous les auteurs. 
V. Toullier, 12. n. 41 ; Duranlou, 16, 
n. 149; Duvergier, 1, n. 179; Troplong, 
n. 180; Marcadé, sur l'art. 1595.] —Iles 
acquêts de communauté peuvent être 
cédés à la femme, aussi bien que des 
objets appartenant tut propre au mari, 
Toullier, 12, n. 366; Cass., 9 mars 1837, 
S.V., 37, 1,623.— [Jugé que l'échange 
est permis entre époux dans Ions les cas 
où la vente l’est elle-même, el que le 
mari peut échanger un de ses immeubles 
contre un immeuble dotal de la femme a 
titre de remploi. Agen, 7 déc. 1854, 
S.V., 55, 2, 62.1 

t» [ Mais cette seconde exception ne 
s'applique qu a la vente faite par le mari 
à la femme, et non à la vente faite par 
la femme au mari, Marcadé, sur l’art. 
1 595.1 

** C’esl ainsi que doivent être enten- 
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art. 1530 et s., la femme cède au mari certains biens en paye- 
ment de la dot promise 31 . 

Dans ces divers cas cependant, les héritiers des époux conser- 
vent le droit d'attaquer la vente en tant qu’elle contiendrait un 
avantage indirect portant atteinte à la réserve légale 44 , art. 4595. 
V. aussi art. 913 et s., et 1094. 


§ 680. Suite. — Des choses qui peuvent faire F objet du contrat 

de vente. 

En général, toute espèce de choses et de droits peuvent faire 
l'objet du contrat de vente. 11 n’y a d'exceptésde cette règle que 
les choses et les droits qui ne sont point dans le commerce, ou 
qui sont inaliénables 1 , art. 1389. On peut vendre et acheter même 
les choses qui n'existent qu’en espérance, par exemple, des fruits 
à naître, ou le produit incertain d’un coup de filet 4 . Mais il en est 
autrement de la vente h terme des inscriptions de rentes sur l'E- 


dus les mots de U lin de l'art. i595, 
n. 3: « ... et lorsqu'il y a exclusion de 
communauté... », Iluranton, IC, n. 150; 
Troplong. n. 181., [En d'autres ter- 
mes, la disposition est applicable aux 
époux mariés sous toid autre régime que 
celui de la communaulé et par consé- 
quent aux époux mariés sous le régime 
dotai, Marcadé, sur l'art. 1595. V. sup., 
note 17.] 

J1 [ I’ar la femme ou par un tiers, Mar- 
cadé, sur Part. 1595. Mais elle ne pour- 
rait avoir pbur cause Je payement des 
dettes de la femme envers le inari, anté- 
rieures au mariage, Troplong, n. 182; 
Marcadé, loc. rit.j 

>* Iluranton, 10, n. 151 ; Troplong, 
n 183. [ Cesl-a-dire que les héritiers 
à réserve de l'époux vendeur peuvent 
demander la réduction de I aliénation 
qui renfermerait un avantage indirect; 
mais iis ne peuvent en demander la 
nullité. Toullier. 12, n. 41 ; Duvergier, 
1, n. 185; Marcadé, sur l’art. 1595 ] 

* V. sup., §§ 2Gt et 615, et, sur les 
choses dont le commerce est interdit par 
des règlements de police spéciaux, Trop- 
long. n. 215 et s . [et Massé, 2, n. 398 
et s J Comme il a été dit, sup.. § 261, 
le droit actuel admet la vénalité des of- 
fices ministériels. |V. aussi § 256 ] 

' Emptio renditio spei. V. sur cette 
espèce de vente, Troplong, n . 204 . |I,a 
vente d une chose future, par exemple 
de fruits à naître, est une vente condi- 


tionnelle qui ne se réalise qo’autant que 
les fruits viennent à naître, lut vente de 
l’espérance d'une chose incertaine, par 
exemple d’un coup de filet, est une vente 
aléatoire parfaite, alors même que le 
coup de filet ne produirait rien, parce 
ue la chose achetée est non le produit 
u coup de filet, mais l'espérance de ce 
produit. V. Toullier. 6. n. 104 et 503 ; 
buranton, 10, n. 501: Troplong, n. 20-1 
et s.; I.yon, 18 mai 1854, S. V., 54. 2, 
426. — Une loi du 6 messidor an III a 
défendu, sous peine de confiscation, la 
vente des grains en vert et pendants par 
racines. Mais nous croyons que celte loi, 
qui se liait au système restrictif du com- 
merce des blés, a été virtuellement abro- 
gée par la loi du 21 prairial an V qui a 
rétabli la liberté de ce commerce, Agen, 
2 août 1830; trib. de Villefrancbe , 
6 janv. 1848. S. V , 48, 2. 42; de Mn- 
lènes, Man. du pror . du roi. 1, p. 220; 
Massé, 2, n. 599. — Contra, trib 
d Alençon, 26 uov. 1835. S. V., 35, 2. 
450: Montpellier, 4 mai 1842. S. V., 42, 
2. 349; Hourges, 6 janv. 1844, S. V., 
45, 2,522; Caen, 11 mai 1846, S. V., 
48. 2, 42; Toulouse, 12 déc. 1846, S. V’., 
47, 2,652; Orléans, 9 nov. 1847, S. V., 
47. 2, 653; Cass.. 12 mai 1848, S, V., 

48. 1 , 416 ; Orléans. 2 mars 1849, S. V., 

49.2, 465; Cass.. 8 fév. 1856, S. V„ 
56,1,500; Toullier, 6, n. 118; Du- 
ranton, 16, n. 161; Duvergier, 1, n 235; 
Troplong, n. 225; Marcadé, sur l'art. 
1598.) 
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fat, ou des autres effets publics cotés à la Bourse, alors que cetle 
vente a pour objet, non les effets eux-mêmes et leur livraison au 
terme indiqué, mais le payement par le vendeur ou par l’acheteur 
des différences produites dans leur valeur par la hausse ou la baisse 
des cours, depuis le jour de la vente jusqu’au jour lixé pour la 
livraison. Les opérations de cette nature n’ont que l’apparence 
d’une vente, et ne sont en réalité qu’un pur jeu 3 . 

La vente de la chose d'autrui faite par le vendeur comme de 
chose sienne* est nulle 5 , art. 1599. Le vendeur de la chose d'au- 
trui, s’il est poursuivi en délivrance de cette chose 6 , et de même 


8 [V. inf., le litre des Contrats aléa- 
toires.] 

* V.art. 1 121, et Duranton, 16, n.180. 
[Lorsque celui qui vend la chose d’au- 
trui ne la vend pas comme sienne, mais 
comme étant la chose d’un tiers pour 
lequel il se porte fort, il y a lieu à l’ap- 
plication, non des régies sur la vente 
de la chose d’autrui , mais des régies 
sur les stipulations pour autrui, art. 1120 
et s.; Turin, 17 avril 1811. V. sup., 
§ 617.] 

* En droit romain, au contraire, la 
vente de la chose d'autrui était valatde 
entre les parties, L. 28, L)ig., De contr. 
empt. vendit .; L. 11, Dig., De act. empl. 
vend. Il eu était de même dans l’ancien 
droit français, Pothier, n. 269 et s.; 
Cass., 12 août 1812. Sur le motif déter- 
minant de la disposition nouvelle de 
l arl. 1.799, V. sup., çs 546 et 347. — [La 
nullité de la vente de la chose d’autrui 
est la conséquence du principe nouveau 
admis par le droit français, d'après le- 
quel la propriété s’acquiert par l'effet 
des obligations, art. 711 et 1158, de 
telle sorte que le contrat de vente n'em- 
porte pas seulement l’obligatiou de li- 
vrer la chose vendue, mais est par lui- 
même translatif de propriété, art. 1585. 
V. .vup., § 675. Il suit de là que, le 
vendeur ne pouvant transporter plus de 
droits qu’il n’en a, ni transférer une 
propriété qu'il n’a pas, la vente de la 
chose d'autrui est nécessairement nulle. 
V. Toullier, 6, n. 151 et s.; Duranton. 
16, n. 179; Duvergier, 1, n. 319 et s.; 
Troplong, n. 251 et s.; Marcadé. sur 
l’art. 1599.] — Toutefois, 1 art. 1599 
n’est point applicable à la vente, d une 
chose commune par un des communistes, 
Turin, 18 mars 1808. V. aussi L. 66. 
Dig., Pro soc. [Celle vente est valable 
pour la portion appartenant au vendeur, 
sauf au copropriétaire à revendiquer la 
portion qui peut lui revenir cl a pro- 
voquer à cet effet le partage, Duvergier, 


1, n. 224; Troplong, q. 207. — Contra, 
Cass., 16 janv. 1810; Poitiers, 16 avril 
1822, et Dastia, 18 avril 1855, S. V., 55, 

2, 552.] — L’art. 1599 ne s’applique pas 
non plus à la vente d'une chose sur la- 
quelle le propriétaire n’a qu’un droit de 
propriété resoluble, Troplong, n. 253; 
ni à la vente d’une chose sur laquelle 
le vendeur a un droit de rachat, Cass., 
7 juill. 1829. [Cette vente vaut, non 
comme vente de la chose même, mais 
comme cession du droit d’exercer le 
rachat, Grenoble, 17 fév. 1849/ S. V., 
49. 2, 5-13. V. cependant Cass . 4 août 
1824, et 21 déc. 1825.] — Quid, si une 
chose mobilière a été vendue aux en- 
chères par autorité de justice? [ La 
vente est valable, et le véritable pro- 
priétaire n’est pas admis à revendiquer 
la chose vendue.) V. Paris, 18 janv. 
1834. — Sur les matières commerciales. 
V. Troplong. n. 232. [On décide géné- 
ralement que, dans les matières commer- 
ciales, l’art. 1599 n’est pas, applicable, 
mais en ce sens seulement qu on peut 
vendre commercialement des choses in- 
déterminées dont on n’est pas encore 
propriétaire. En matière commerciale, 
comme en toute autre, la vente d’une 
chose spécialement déterminée et appar- 
tenant à autrui est incontestablement 
nulle. Y Toullier. 6, n. loi; Duvergier, 
1, n. 223; Troplong, n 252; Dela- 
inarre et Lepoitvin. Contr . de cvmm. 3 

3, n. 59.] 

Merlin, Quest., v° Hypothèque , est 
d'un autre avis : il n’admet la nullité 
de la vente, de ia chose d'autrui que re- 
lativement à l'acheteur. Mais cette opi- 
nion est repoussée par b* motif même de 
Part. 1599. V. aussi Troplong, n. 238, 
qui paraît également refuser au vendeur 
le droit d'invoquer l'art. 1599. [11 nous 
semble évident que le vendeur de la 
chose d autrui, qui ne peut être contraint 
a livrer cette chose, peut opposer la 
nullité de la vente pour se refuser à 
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%ui 

l’acheteur, s’il est poursuivi en payement du prix de vente 7 , peu- 
vent donc opposer à l'action qui est intentée contre eux l’excep- 
tion de la nullité du contrat. L’acheteur peut également, même 
avant d’être évincé dn.la chose, pourvu qu’il ait juste sujet de 
craindre l'éviction, demander, soit la résiliation du contrat, soit 
une garantie, conformément aux règles qui seront établies, inf., 
§ 684 8 et s. Mais la nullité d’une vente de la chose d’autrui ne va 
point jusqu'à autoriser le vendeur à revendiquer la chose contre 
l’acheteur après la lui avoir livrée ®. D’un autre côté, bien que la 
vente de la chose d'autrui soit nulle, elle procure cependant à l’a- 
cheteur, si la chose lui a été livrée, une possession utile pour 
prescrire, art. 2239 ; et l’acquéreur de bonne foi conserve, en 
cas d'éviction, les fruits qu'il a perçus pendant son indue pos- 
session ,0 . 

La nullité de la vente de la chose d'autrui est couverte : 

t° Lorsque le propriétaire ratifie la vente’ 1 ; 

2° Lorsque le vendeur vient il acquérir dans la suite la propriété 


faire b livraison que lui demande l'a- 
cheteur. 11 pourra sang doute être tenu 
à des dommages-intérêts envers l'ache- 
teur, art. 1599; mais ces dommages-in- 
térêts ne sont pas un mode d exécution 
d'une obligation qu'il n'a pu contracter : 
ils ue sont que la réparation du préju- 
dice qu’il a causé à l'acheteur en lui 
vendant ce qu'il ne pouvait pas lui ven- 
dre. V. Marcadé, sur l'art. 1599. Sur le 
droit du vendeur lorsque la chose a élé 
livrée à l’acheteur, V. inf., note 9. J 
7 [Duranlon, 16, n. 178; Troplong. 
n. *258; Marcadé, sur l'art. 1509. On 
ne peut le contraindre à payer une chose 
dont la propriété n’a pu 1m être trans- 
mise. et dont il peut être évincé.] 

* Delvincourt, sur l'art. 1599; Mer- 
lin, loc. cil. [On doit, au contraire, dé- 
cider que la vente de la chose d'autrui 
étant nulle, l’acquéreur peut demander 
la nullité du contrat, même avant tout 
trouble ou toute crainte de trouble de 
la part du véritable proprietaire : ici 
ne sont point applicables les disposi- 
tions de l'art. 1655, relatives à la ga- 
rantie d'éviction au cas d’une vente va- 
lable, Douai, 5 juill. 1846. S. V.. 46, 2, 
577 ; Merlin, Quest.. v° Vente , £ 1 , n. 1 ; 
Delvincourt, 3, p. 559; Duranlon, 10, 
n. 178; Duvergier, i, n. 220; Trop- 
long, n. 258 ; Marcadé. sur l’art. 1599. 
— Contra. ToulUer, 14. n. 240 ] 

9 Quem de éviction e tenel actio , eum- 
dem agenletn repeint exceptio , Maie- 
ville, sur l'art. 1640; Merlin, loc. cit 


[Troplong. n. 238; Marcadé. sur l'art. 
1599. — ('ontrà, Duvergier, 1, n. 220: 
Cass , 23 janv. 1832, S. V.. 32, 1, 066. 
— 11 suit de tout ce qui précède que la 
nullité de la vente de la chose d'autrui, 
qui peut toujours être demandée par t'a 
cheteur, ne peut être demandée par le 
vendeur que par voie d'exception pour 
n avoir pas à livrer la chose, et jamais 
par vote d'action, pour être admis a la 
reprendre apres l'avoir livrée ] 

10 Troplong, n. 235; [Durauton, 16. 
n. 176; Marcadé, sur l'art. 1399. Ce nesl 
pas là accorder un effet quelconque à 
uu contrat nul , mais reconnaître les 
conséquences des faits accomplis, de 
la possession, du litre et de la bonne 
foi.] 

11 Cass., 16 janv. 1810; Riom, 12 
janv. 1827. Peu Importe que la ratifica- 
tion ait eu lieu a l'insu du vendeur, 
[Amiens, 13 août 1840, S. V., 42,2, 
429; Cass., 20 fév. 1855. S. V., 35, 1, 
590: Duranlon, 16, n. 179; Duvergier, 
1, n. 219; Troplong, n. 237 : Marcadé, 
sur Part. 1599. Mais cette, ratification, 
qui constitue, à proprement parler, une 
cession nouvelle de la chose vendue, 
ne rétroagit pas au jour de la vente 
radicalement nulle et par conséquent 
inexistante. Ainsi la ratification qui in- 
tervient après l’action en nullité déjà 
intentée par l acheteur no peut arrêter 
le cours de cette action, Duvergier. i, 
n. 219; Troplong. n. 237 ; Marcadé, sur 
l’art. 1599.] 
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de ia chose, par exemple, s’il hérite de celui qui en était proprié- 
taire la ; 

3° Lorsque le propriétaire hérite du vendeur 13 ; 

Par la prescription de l'action en nullité 14 . 

§ 681. Des conventions particulières que comporte le contrat 
de vente. 

Dans la vente, comme dans les autres contrats, les parties peu- 
vent introduire des clauses ou conditions particulières, per pacta 
conlractui adjecta, auxquelles elles subordonnent les obligations 
qui en résultent ou qui les modifient, art. 1”>84. Tels sont le 
pactum addictionis in dieni 1 , la lex commissoria 2 , le pactum pro- 

11 Trnplong, n. 230; Riom. 30 nov. du droit commun. Touiller, 7, n. 604 ; 
1813; Bordeaux, 10 août 1834, S. V., Duranlon, 12, n. 554; Ituvergier, 1, 
36, 1, 70 V. cependant Delvincourl, sur n. 221 : Troplong, n 239; Marcadé, sur 
l’art. 1599. | La plupart des auteurs et l arl. 1509 Quant a l'action de l'arhe- 
les arrêts décident que la nullité de la tcur, la plupart des auteurs décident 
vente de la chose d'autrui est couverte que c’est une action en nullité qui se 
par l’acquisition que fait ultérieurement prescrit par dix ans, aux termes de 
ie vendeur de la chose vendue. V. Du- l'art 1304. V. Ituvergier, !. n. 221; 
ranton, 16, n. 179 ; Ituvergier, l.n.219; Troplong. n. 250; V. aussi Cass,, 23 
Troplong, n. 236 et s ; Marcadé, sur janv. 1832, S. V., 52, 1, 666. Sous 
l’art 1599; Paris, 25 août 1845, S. V„ croyons cependant que ce n’est pas là 
46, 2, 161. et Agen, 17 déc. 1851, S. V., une action en nullité proprement dite, 
52, 2, 392. Telle est aussi notre opi- et que par conséquent elle ne se prescrit 
nion i nous croyons que quelque alisu- que par trente ans ; l'acheteur ne de- 
lue que soit 1a nullité jle la vente de la mande pas 1a nullité de la vente; il 
chose d autrui , celte nullité disparaît demande, aucune translation de pro- 
uvée sa cause, et que lorsque le vendeur priélé n attant pu s'opérer a son prolit, 
est devenu propriétaire de la chose veu- que son obligation «oit déclarée inrxis- 
dur, il ne peut pas plus se refusera en taule pour defaut de cause. Or, la pre- 
faire la délivrance, que l’acheteur ne scriptiou de dix ans n e-t pas applicable 
peut se refuser à la recevoir; de même aux obligations saus cause. Marcadé, 
que l’acheteur qui en est déjà livre, et sur l’art. 1599. V. sup., §584, note 4. 
qui n'a plus d’éviction a craindre, ne se- —Quant au vendeur qui ne peut de- 
rail pas fondé à la faire reprendre par le mander la nullité de ta vente que par 
vendeur. — t'unlrà. Touiller. 6, n. 152; voied exception, V. sup., note9,ie droit 
Devilleneuve. sur l'arrêt précité d'Agen, de proposer son exception dure aussi 
S. V., loi', cit. — Toutefois, comme au longtemps que l'action de l’acquéreur,) 
cas de ratilication, V. sup., note 11, ai MTroplong. n. 259 hur le cas ou, d’apre» 
le vendeur n’est devenu propriétaire fart. 2279 , tj 3, la chose ne peut être 
qu'aprés que l’action en nullité est déjà revendiquée que pendant trois ans , 
intentée, I action suit son cours, et la V. Troplong, n. 241 el s. 
nullité doit être prononcée, Cass., 16 

janv. 1819; lliom. 39 nov. 1813; Mar- 1 Pothier, n. 445 et s. | Laddidio 

cadé, sur l'art. 1599. — Centra, Du- in dieni était un pacte assez usité en 

vergicr, 1, n. 219.) droit romain, qui laissait au vendeur la 

■à Cass.. Il août 1830; Bordeaux. 8 faculté de se dédire pendant un certain 
déc. 1831; (Marcadé, sur l'art. 1399.] temps, si dans l'intervalle quelqu’un lui 
11 Celle action se prescrit par dix ans. offrait un meilleur prix de la chose ven- 
|I1 faut distinguer. L’action du verita- due. V. Dig , De aitlirlionf mdiem; 
ble propriétaire de la chose vendue dnre V. aussi Troplong. n. 78. — Sur l'ana- 
Irenle ans ; ce n'esl pas une action eu logie enlrc l'addictiu indieiu.ella vente 
nullité, c'esl une action en revendication aux enchères, V. sup., § 676.) 

qui ne se prescrit que dans tes termes * Pothier, n. 458 cl s. [ Le pacte com- 
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timiseos 3 , le partum displicentice *, le pactum de retrovendendo & . 

Le Code ne contient de dispositions spéciales que pour quel- 
ques-unes de ces clauses accessoires. V. art. 4627, 4656, 4657 et 
4659. Les autres doivent être appréciées suivant les règles établies 
au paragraphe 614, au sujet des contrats innommés en général 6 . 

§ 682. Des obligations résultant en général du contrat de vente. 

Le vendeur est tenu de délivrer et de garantir la chose vendue, 
art. 4603». 

L’acheteur est tenu de recevoir ou d’enlever la chose vendue, 
et d’en payer le prix à l'époque et au lieu déterminés, art. 4650 3 . 

Lorsque le contrat est obscur ou ambigu, il ne doit pas être in- 
terprété d’après la disposition de l’art. 4 162; il doit s’interpréter 
en faveur de l’acheteur contre le vendeur, qui a à s’imputer de 
ne s’être pas exprimé d'une manière plus claire ou plus précise, 
art. 4602 3 . 


§ 683. Des obligations du vendeur. — De la délivrance. 


La première des obligations du 

raissoirc. lex commis soria. est la condi- 
tion résolutoire stipulée accessoirement 
à une convention, d'après laquelle, faute 
d'exécution nar l'une des parties, le con- 
trat est résolu et cesse d’être obligatoire 
pour l'autre. Y. sur le pacte coramissoire, 
sup., § 536 ] 

[Ou pacte de préférence. C’est la 
clause par laquelle l’acquéreur s’engage, 
au cas ou il revendrait la chose, à donner, 
à prix égal, la préférence à son vendeur. 
Ce pacte ne donne pas un droit réel sur 
la chose à celui en faveur de qui il est 
stipule, mais seulement une action en 
dommages-intérêts. V. Toulouse, 6 no y# 
1823; Grenoble, ‘25 mai 1859; Cass., 9 
iuill. 1854. S. V., 34. 1. 741: Colmar, 
o déc. 1838, S. V., 39, 2, 207.] 

4 [ Qui laisse à l'une des parties la 
faculté de se départir du contrat pendant 
un temps déterminé. V. sup., § <575, 
note 12.] 

r> [Boirait conventionnel ou pacte de 
rachat. V. inf., § 688.] 

6 Ainsi, la disposition de l’art. 1660, 
[qui limite à cinq ans l'exercice de la 
faculté de rachat. | doit par analogie être 
étendue au pactum displicentia. 

1 [V. inf.y §683 et s.] 


vendeur est donc la délivrance 

1 [ Y. inf.. §6S7 ] 

3 L'art. 1602 n'exclut pas les autres 
règles d interprétation; il n’exclut que 
celles de l’art 1162, et ne les exclut 
même pas à l’égard des clauses particu- 
lières stipulées dans l’intérêt de l ache- 
teur. V. Merlin, Quest., v° Vente; Du- 
ranton, 12, n. 187 ; Troplong, n. 257 
et s.: Bruxelles. 9 mars 1811 : Bordeaux, 
29 déc. 1831, S. V., 32, 2, G53. [L'art. 
1162 pose en principe que, dansle doute, 
ia convention s'interprète contre celui 
qui a stipulé et en faveur de celui qui a 
contracte l’obligation. A celte règle gé- 
nérale, l’art. 1602 substitue cette autre 
règle particulière que, dans la vente, 
tout pacte obscur s'interprète contre le 
vendeur, sans distinguer s'il est stipu- 
lant ou promettant. Mais il est bien évi- 
dent, d’une part, que cette règle d’in- 
terprétation n’est applicable que lorsque 
les moyens ordinaires dlnterprétation 
sont insuffisants; et, d'autre part, que 
s’il se trouve dans le contrat quelques 
clauses particulières stipulées dans 1 in- 
térêt de l’acheteur, la règle générale de 
l'art. 1162 reprend son empire, et que 
cette clause doit être interprétée contre 
l’acheteur stipulant, Marcadê, sur l'art. 
1602. V. aussi Duvergier, 1, n. 242.] 
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de la chose vendue* : délivrer la chose vendue, c’est la mettre 
en la puissance de l’acheteur et lui eu transférer la possession, 
en rendant possible l’exercice réel du droit de propriété de l’ache- 
teur 4 ; ou bien encore mettre l’acheteur en état de faire recon- 
naître son droit par les voies légales, en lui remettant les titres 
relatifs à la propriété, à la possession et à l’usage de la chose 3 , 
art. 1603 et 1604. 

11 suit de là que la tradition ou délivrance d’une chose est, soit 
une tradition réelle, soit un acte tenant lieu de la tradition : Tra- 
ditio est tel vera, vel ficta *. 

La tradition réelle d'un immeuble s'opère par le fait, de la part 
du vendeur, de mettre l’acquéreur en possession de l’immeuble 
sur les lieux*. Celle d'une chose mobilière s’effectue par la remise 


que le vendeur fait de la chose : 

1 Si le vendeur uc satisfait pas à cette 
obligation, l’acheteur peut se faire met- 
tre en possession par autorité de justice. 
V. art. 1610; Pothier, n. 68; Maleville, 
sur Part. 1010. [ L'acheteur peut même, 
3 r il s’agit de choses fongibles que le 
vendeur se refuse à lui délivrer, se faire 
autoriser à acheter au prix du cours des 
choses de même nature, espece et qua- 
lité, Bordeaux, P2 janv. 1847, S. V„ 47, 
2, 369; Massé, 4, n 216. — Contra , 
Bruxelles, 9 janv. 1809; Pardessus, 
n. 281.] 

* C’est en cela que consiste l’obliga- 
tion de délivrer la chose vendue dans le 
sens propre et restreint de cette expres- 
sion La délivrance, c'est-à-dire la re- 
mise d une chose en la puissance et 
possession d’une autre personne, se ren- 
contre d’ailleurs non-seulement dans le 
contrat de vente , mais dans tous les 
contrats translatifs de propriété. Si donc 
le Code, en parlant delà tradition, dans 
les art. 1604 et a., n a en vue que la déli- 
vrance de la chose vendue, ses disposi- 
tions à ce sujet n’en sont pas moins ap- 
licables à tous les cas où il s'agit 
'exécuter par la tradition un contrat 
translatif de propriété. Ces dispositions 
peuvent même servir de règle dans les 
cas où une chose doit être délivrée à 
tout autre titre qu'à un titre translatif 
de propriété. V. sur la tradition ou la 
délivrance, Pothier, De la vente , n. 313 
et s , et Du domaine de propriété , 
n. 195 et s.; fDuvergier, 1, n 244; Trop- 
long, n. 263 et s.; Massé. 4, n. 161 et s.; 
Mareadé, sur Part. 1604.) — La tra- 
dition n'est pas ordinairement, suivant 
le droit français, un moyen d'acquisi- 
tion, mais seulement l’exécution d'une 


Pacheteur 6 . 


acquisition antérieure. V . cependant art. 
1141, 2229 et 2279. 

5 Le Code ne mentionne pas expres- 
sément cette dernière obligation. V. ce- 
pendant Duranton. 16, n. 123; Troplong, 
n. 524. [L'art. 1603 ne parle delà remise 
des titres comme moyen d'opérer la tra- 
dition qu’en ce qui touche les immeubles, 
parce que ce moyen n’est pas ordinai- 
rement employé pour la tradition des 
meubles. Cependant, en matière com- 
merciale. la délivrance peut s effectuer 
par la remise des factures et connaisse- 
ments. V. Massé, 4, n. 171 et s.] 

v [A vrai dire, le Code ne distingue 
plus aujourd'hui la tradition réelle de 
la tradition feinte. 11 n'y a plus de tra- 
dition ou de délivrance symbolique; et 
lors même que la tradition ne s'opère 
pas par la remise manuelle de la chose 
vendue, elle n'en esl pas moins réelle en 
ce sens que ses effets sout toujours les 
mêmes, el qu elle met toujours réelle- 
ment la chose en la puissance et posses- 
sion de l'acheteur, Duvergier, 1, n. 247 
et s.; Troplong, n. 270 et s.; Massé, 
4, n. 163; Mareadé, sur Part. 1604.) 

5 Bien que Pari. 1603 no parle, quant 
aux immeubles, que de la tradition feinte, 
cependant il n'exclut pas la tradition 
réelle d'un immeuble. V. Troplong, 
n. 276. [C'est la ce que Pothier appelle 
la montrée. Propriété , n. 201; et le 
droit romain, la tradition de longue 
main, L. 79. Dig , De sotut. V. Duver- 
gier, 1 , n. 250 1 

« [C esl là la tradition manuelle ou 
matérielle qui ne peut avoir lieu qu’en 
fait de meubles corporels, mais qu’il ne 
faut pas confondre avec la tradition 
réelle. V. jup., note 4.] 
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La tradition feinte s’opère, par exemple 7 , par la remise que le 
vendeur d’un immeuble fait à l’acquéreur de ses titres de pro- 
priété, ou des ciels du bâtiment vendu ; ou. s’il s’agit de choses 
mobilières, par la remise que le vendeur fait à l’acheteur des 
clefs des bâtiments dans lesquels ces choses se trouvent 8 ; et 
même par le simple consentement des parties, si, par exemple, la 
chose ne peut être délivrée réellement au moment de la vente®, 
ou si elle se trouve déjà, quoiqu’à un autre titre, entre les mains 
de l’acheteur* 0 . 

Quant à la délivrance des choses incorporelles, c’est-à-dire 
des droits ou actions, elle s’effectue par la remise que le ven- 
deur fait de ses titres à l'acheteur, ou par l'usage que celui-ci 
fait des droits par lui acquis, avec le consentement du vendeur, 


7 Les art. 1605 et 1606 sont simple- 
ment démonstratifs et procèdent par voie 
d'exemples. V. Delvincourt, sur l’art. 
1606; Troplong, n. 277 et s., 283 et s. 
Ainsi, il y a une tradition feinte, lorsque 
le vendeur d’un immeuble déclare qu’il 
possède désormais 1 immeuble au nom 
et à la place de 1 acquereur, ou lorsque 
l'acheteur d une chose immobilière y 
met son sceau ou sa marque, sans la 
faire enlever. V. L. 14, $ 1, l)ig., Z/e 
périt*, et cumm. [Dans tous ces cas, de 
même que dans ceux des art. 1605 et 1606, 
quoiqu il n’y ait pas livraison et remise 
matérielle de la chose, la délivrance 
n’en est pas moins réelle : il n'y a d ail- 
leurs rien de lictif ni de symbolique 
dans la manière dont elle s'opère. V. les 
notes suivantes — Sur la marque , 
comme moyen de livraison, V. Pothier, 
Propriété, n. 205; Ouranton, 16. n. 96; 
Troplong, n 105; Duvergier, 1, n. 250; 
Massé, 4, n. 173. j 

K [6 est mettre réellement une chose 
en la puissance et possession de l'ache- 
teur que de lui remettre les titres de 
propriété en vertu desquels il peut faire 
valoir son droit. C est mettre les choses 
réellement en sa possession et puissance 
que de lui remettre les clefs de la maison 
vendue, ou du grenier dans lequel se 
trouvent les blés qu’il a achetés, puis- 
que le vendeur ne peut plus pénétrer 
sans une voie de fait dans la maison qui 
ne lui appartient plus, el dans le grenier 
où se trouvent les blés qu il a vendus. 
Dans tout cela, il n’y a rien de lictif ni 
de symbolique, Troplong, u. 275 et s.; 
Marcadc, sur les art. 1604 et s. — Du 
reste.. il n'est pas nécessaire, pour Feffi- 
cacité de la délivrance au moyeu de la 
remise des clefc, que cette remise ait 


lieu en présence même de la chose ven- 
due, Troplong, n. 272; Massé. 4. n. 167. 
V. cependant Duvergier, 1, n. 248.) 

* L’art. 1606 ne doit-il s’entendre 
que d'une impossibilité objective, par 
exemple, du cas où des fruits sont ven- 
dus sur pied avant la recette, ou bien 
doit-il aussi s’entendre d’une impossi- 
bilité subjective, par exemple, du cas où 
la chose vendue est dans un autre lieu 
que celui où se trouvent les parties au 
moment de la conclusion du contrat 
Selon'Toullier, 7, n. 40, la disposition 
de l’art. 1606 se rapporte aux deux cas. 
V. art. 1141 et L. {,§ 21, Dig.. De ac- 
qui rendu vel amttlendU possesiione. [ Il 
est certain que, dans les deux cas. la dé- 
livrance peut se faire par le simple con- 
sentement, et qu elle est parfaite on ce 
qui louche l’acheteur el le vendeur qui 
a autorisé 1 acheteur à prendre livraison 
de la chose, ou qui a donné l’ordre de 
lui livrer la chose. La difficulté consiste 
uniquement à savoir si celte délivrance 
est opposable par l’acheteur aux tiers 
qui prétendent un droit sur la chose 
vendue ; et l'on doit décider, en général, 
que cette délivrance, n emportant pas une 
mise en possession réelle, est sins effet 
à 1 égard des tiers auxquels la chose au- 
rait etc depuis matériellement et effecti- 
vement livrée, ou qui viendraient la sai- 
sir comme créanciers du vendeur. Trop- 
long, u. 28! et s : Massé, 4, u. I GB et s ] 

10 | Par exemple, lorsque l’acheteur 
possède la chose k titre de locataire, 
d’usufruitier ou de dépositaire, et qu'il 
est convenu qu’il continuera à la pos- 
séder à titre de propriétaire, Tradtfio 
brevi manu , Duranlon , 16, u. 191; 
Troplong, n. 281 ; Marcadé, sur l’an. 
16Ü6. V. sttp., note 7.) 
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quasi- traditio, art. 1603 à 1007 **. V. aussi art. 1690 et 1691. 

Les frais de la délivrance sont à la charge du vendeur, et ceux 
de l’enlèvement à la charge de l’acheteur, à moins de stipulation 
contraire 12 , art. 1608. Quant aux frais de l’acte de vente et autres 
accessoires, comme les frais d’enregistrement, de transcrip- 
tion, etc., ils sont à la charge de l’acquéreur, à moins également 
de convention contraire* 3 , art. 1593. 

La délivrance doit être faite au lieu fixé par le contrat, et, dans 
le silence du contrat, au lieu où la chose se trouvait au moment 
de la vente 14 , art. 1609. V. aussi art. 1217. 

La délivrance doit être faite à l’époque fixée par le contrat 15 : 
faute par le vendeur de faire la délivrance à l'époque fixée, l'ac- 
quéreur, après avoir mis le vendeur en demeure 16 , nrg. art. 1139 
et 1 116, peut à sou choix demander soit la résolution du contrat, 
soit sa mise en possession * 7 , et dans l’un et l’autre cas**, s’il y a 
lieu, des dommages et intérêts 19 , art. 1610 et 1611 20 . V. aussi 
art. 1118 et 1181. 


** [ Ainsi, dans le ca9 de cession 
d’une créance, le titre est la représen- 
tation de la créance, et la remise qui en 
est faite il l'acheteur on cessionnaire 
opère délivrance a l'égard du vendeur 
ou cedant, bien qu’elle ne le saisisse 
pas de la créance à l’égard des tiers. 
V. in/., § 690 et s.) 

** V. sur ces différents frais, Delvin- 
court, surl'arl. 1608; [Troplong, n.288 
et s.; Marcadé, sur l’art. 1608.] Cet 
article s'applique également en matière 
d’échange. V. Ihiranton, 12, n. 105. 

'* I C'est là un accessoire du prix : 
on n'admet pas, à moins de conventions 
contraires, que celui qui vend pour re- 
cevoir consente en même temps à dé- 
bourser les frais de l'acquisition faite 
par l'acheteur.) 

14 [Si l'énonciation du lieu de la li- 
vraison est inexacte ou obscure, la clause 
s'interprète contre le vendeur, art. 1602; 
l’aris, 20 BOV. 1810.) 

* J [Sauf les cas de force majeure, 
Cass..8oct. 1807 ; l’aris, 24 janv. 1811 ; 
Troplong, n. 294; Duvcrgier, 1, n. 261 
et s. — Quand la convention ne porte 
pas de terme pour la livraison, le ven- 
deur doit délivrer la chose aussitôt que 
l'acheteur, qui s'est libéré du prix, de- 
mande qu elle lui soit remise, Troplong, 
n. 295; Marcadé, sur l'art. 1610.) 

>* l'othier, n. 49. V. cependant Ma- 
leville, sur l'art. 1610. [Sur la mise 
en demeure, V. sup., S 536, notes It 
et 12.1 


11 | L’acheteur a donc l'option entre 
la mise en possession et la résolution 
de la vente : il peut même, après avoir 
demandé l'exécution du contrat et sa 
mise en possession, en demander la ré- 
solution si une baisse survenue dans 
l'intervalle lui rendait préjudiciable une 
exécution tardive, Cass.. 12 fev. 1855, 
S. V., 56, 1, 57. [ 

** Bien que l ’art. 1611 porte : dans tous 
Iss cas. cela ne doit s’entendre que des 
deux cas prévus par l'art. 1610, auquel 
se rapporte l'art 1611. V. l'art. 1148; 
Diirauton, 16, n. 198 [Il n’y a pas lieu 
à dommages-intérêts, suivant cet auteur, 
quand le vendeur a été empêché de livrer 
par suit.' d'un cas de force majeure : 
c'est, en effet, ce qui résulte de l'art. 
1148. | 

19 [ Si l'acheteur demande et obtient 
sa mise en possession, il n'a droit à des 
dommages-intérêts que pour le retard, 
si ce retard lui a causé préjudice; s’il 
opte pour la résolution, if a droit à des 
dommages non plus pour le retard, mais 
pour I inexécution. V. Troplong, n. 296 
et s.; Massé. 4, n. 241 et s.] 

* [ Il est à remarquer, du reste, que 
les juges ne sont pas obligés de pro- 
noncer à l’instant la résolution demandée 
par l'acheteur pour défaut de livraison : 
ils peuvent accorder un délai au ven- 
deur, bordeaux, 8 août 1829: Merlin, 
flép., v» Vente, § 3; Troplong, n. 293; 
Davergier, I, n. 266. Il en est ainsi 
alors surtout que ta résolution n'est pas 
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Toutefois le vendeur n'est tenu de faire la délivrance de la 
chose à l'époque fixée qu’autant que, de son côté, l'acheteur lui 
paye en môme temps la totalité du prix de vente, à moins que la 
vente n’ait été faite à crédit 21 . Et même, dans le cas d’une vente 
à crédit ou à terme, le vendeur cesse d’être tenu de faire la déli- 
vrance si l’acheteur, depuis la vente 23 , est tombé en faillite ou en 
déconfiture 2I , à moins qu'il ne fournisse caution pour le paye- 
ment à l’échéance 2 *, art. 1612 et 1613. 

La chose doit être délivrée dans l’état où elle se trouvait au mo- 
ment de la vente 2 *. Elle doit être délivrée avec ses accessoires 2 ® 
et ses accroissements, et, par conséquent, avec les fruits que 


demandée en vertu d’uue clause expresse 
du contrat qui la prononcerait pour défaut 
de livraison a l'époque fixée, mais en 
vertu de la clause résolutoire sous-en- 
tendue dans tous les contrats , Cass., 
15 avril 1845, S. V., 45, 1, 345. Toute- 
fois, l'absence d'une clause résolutoire 
dans l'acte de vente n’autorise pas les 
juges à rejeter d’une manière absolue 
la demande en résolution, lorsqu’il y a 
d’ailleurs retard et mise en demeure, 
Cass., 28 nov. Î845, S. V., 44. I, 79.1 

11 Lorsque le juge use de la faculté 
d'accorder un délai de grâce à l'acqué- 
reur, V. art. U84, le vendeur peut, de 
son côté, surseoir à faire la délivrance, 
Pothier, n. 07. 

51 II n’eu serait donc pas de même 
si l'acquéreur était déjà en mauvaise 
fortune au moment de la vente, sauf, 
bien entendu, les cas de fraude. Del- 
vincourt, sur l’art. 1615; Duranton, 16, 
n. 2U4; Troplong, n. 315; ou même 
d’erreur, selon quelques-uns. [ Il est 
certain que si l'insolvabilité de l'acqué- 
reur était antérieure à la vente, le ven- 
deur qui la connaissait ou qui pouvait la 
connaître ne pourrait sc refuser à faire 
la délivrance. Il nous semble également 
certain qu'il en serait de même si le 
vendeur avait à s'imputer de n’avoir pas 
vérifié la solvabilité de l’acheteur : il ne 
pourrait se prévaloir, pour sc dispenser 
d’exécuter le contrat, d une erreur qui 
serait de son fait. Mais si le vendeur 
avait été trompé par des apparences 
frauduleuses, de nature à lui faire croire 
à une solvabilité qui n’existait pas. il 
pourrait exciper, pour se dégager, du 
dol dont il a été victime V. Paris. 30 
vent, an XI; V. aussi Bourges, 28 nov. 
1821.] 

« [ Des craintes d’insolvabilité qui ne 
seraient appuyées sur aucun fait carac- 
téristique ne suffiraient donc pas pour 


autoriser le vendeur à se dispenser de 
faire la délivrance. Troplong, n. 314. 
Cependant si le vendeur, peu confiant 
en la solvabilité de l’acheteur, avait, en 
lui vendant, exigé des sûretés pour le 
payement du prix, il pourrait se refuser 
a la délivrance, par cela seul que l’ache- 
teur aurait diminué ces sûretés, encore 
bien qu’il ne fût ni en faillite, ni en dé- 
confiture, art. 1188; Troplong, ibid.; 
Paris, 30 vent, an XI.] 

*'• j V. la note qui précède.] 

15 Sans doute, la chose est aux ris- 
ques de l’acheteur à partir de la vente. 
Mais, jusqu’à la livraison, le vendeur est 
tenu de veiller à la conservation de la 
chose, art. Ilôt». L'art. 1614 n’est donc 
point en contradiction avec l’art. 1245 : 
il ne se rapporte qu’à 1 obligation du 
vendeur de répondre de ses actions et 
omissions, Duranton, 16, n. 208. V aussi 
art. 1136 et s., et 1624 [En d'autres 
termes, le vendeur est tenu de livrer la 
chose dans l'état où elle était au mo- 
ment de la vente, et non détériorée par 
son fait ou par sa faute ; ce qui n’em- 
pèche pas que la délérioraliou ou dimi- 
nution qu elle éprouve par force majeure 
soient pour le compte du vendeur, au- 
quel cas la chose doit être livrée et reçue 
dans l’état où elle se trouve au iour de 
la livraison, Toullier, 0, n. 231 et s.; 
Duranton, 10, n. 396 ; Troplong, n. 31 7; 
Marcadé. sur l’art. 1614.] 

** Troplong, n. 523; [Duvergier, 1, 
n. 275; Pothier, Coût. d'Orléans, n. 47 
et s. — Le défaut de délivrance de l’un 
des accessoires de l'objet vendu donne 
lieu à la résolution de la vente, quel que 
soit le peu d'importance de cet acces- 
soire, et non pas seulement à une in- 
demnité proportionnelle à la valeur de 
l’accessoire non délivré, Cass.. 12 avril 
1843. S. V.. 43, I. 281; Massé, 4. 
n. 391.] 
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le vendeur a perçus depuis cette époque * 7 , art. 1614 et 1615. 

Le vendeur est tenu de délivrer à l'acquéreur la contenance 
portée au contrat, à moins que celui-ci n’ait renoncé à la garantie 
du défaut de mesure **, art. 1616. 

Cette règle a été particulièrement précisée pur la loi, en ce qui 
concerne les immeubles. Ainsi, si la vente d’un immeuble a été 
faite avec indication de la contenance, à raison de tant la mesure, 
comme, par exemple, une forêt de cent hectares, à raison de 
60 francs l'hectare, et que la contenance du fonds vendu se trouve 
inférieure à celle indiquée par le contrat, le vendeur est obligé de 
se soumettre à une diminution de prix proportionnelle 29 . Si, au 
contraire, la contenance de l’immeuble vendu se trouve être plus 
grande que celle exprimée au contrat, l’acquéreur a le choix, ou 
de fournir le supplément du prix proportionnel, ou de se désister 
du contrat, dans le cas oü l’excédant est d’un vingtième au-dessus 
delà contenance déclarée 90 , art. 1617 et 1618. 

17 L. 26, Die., Deusur. et fruct. , et de vente d'immeubles; mais les règles 
Maleville, sur l’art. 1614. [.es fruits ap- tracées par les art. 1617 et s. ne sont 
partiennent à l'acquéreur à partir de ce applicables qu'eu matière de vente d'im- 
moment, bien qu’it n'ait pas encore payé meubles, ainsi que l'indique le texte 
le prix de la vente, nisi tamen sub con- même de ces articles, il suit de là que, 
ditione suspenstvd emat , Troploug, sous ce rapport, les ventes de meubles 
n. 319 et 322. [Nous croyons, au con- restent régies par les principes généraux, 
traire, que la circonstance que la vente Si donc la vente est faite au poids, au 
serait faite sous condition suspensive ne compte, ou à la mesure, il y a lieu à 
changerait rieu à la règle qui attribue diminution du prix des quantités man- 
ies fruits à l'acheteur, la condition réa- qnantes. Si la vente est faite en bloc, 
Usée ayant un effet rétroactif au jour de mais avec indication de la mesure, le 
la convention. Les fruits soûl alors dus à déticit sur la mesure indiquée donne 
l'acbeteurdepuislcjourdela convention, encore lieu à une diminution du prix, en 
comme depuis le même jour l'acquéreür tenant compte toutefois des circonstances 
doit les iuléréts de son prix, Marcadé, extérieures, telles que la dessiccation ou 
sur l'art. 1314. — Contrà, Touiller, 6, la compression, qui peuvent en être la 
n. 541 et 345; Troploug, toc. cil.; Du- cause, Troploug, n. 323 et s. V. aussi 
vergier, t. a. 274.) Marcadé. sur 1 art. 1616.) 

“ [Cette renonciation à la garanliedu 19 [L'acquéreur peut aussi, au lieu de 
défaut de contenance a effet alors même demander une diminution de prix, exiger, 
que le déticit excéderait un vingtième, si elle est possible, la délivrance île la 
Liège,®) fév. 18l2;Cass.,18nov 1828; quantité portée au contrat, art. 1617. 11 
Bourges, 31 août 1831 , Dalloz, 33, 2, 9; peut même, si cette délivrance n’esl pas 
Troplong, n. 541 ; Duvergicr, 1. n. 303. possible, au lieu de demander une di- 
— Contrà. Paris, 16 juin 1807 ; et iniuulion proportionnelle du prix, se 
Bourges, 12juili. 1808.] — La disposi- désister du contrat, pourvu qu'il prouve 
lion ue Part. 1616 s'applique même au qu’il n aurait pas acheté s'il avait connu 
cas de vente de choses mobilières en me- le défaut de contenance ; on ne peut le 
sures ou nombre déterminés. V. Trop- forcera prendre un terrain que le dé- 
long, u. 325. L’arl, 1616 est applicable faut de contenance rendrait impropre à 
notamment à la vente d’une coupe d’ar- l’usage auquel il était destiné, Duranton, 
bres dont le nombrea élé fixé. V. Cass., 10. n 223; Duvernier, l,n. 286; ülar- 
lOjuiu 1827. [Le principe de Part. 1616, cadé, sur 1 art. 1617. — Confia, Trop- 
c'est-à-dire 1 obligation du vendeur de long, n 330.] 

délivrer la contenance telle qu'elle est *> C'est ainsi que doit être entendu 
portée an contrat, est la même en ma- l'art. 1618 dont la rédaction est un peu 
tière de vente de meubles qu’en matière obscure. V. Delyincourt, sur cet article; 
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Si un immeuble ou un ensemble d'immeubles, formant un corps 
de biens, a été vendu, avec indication de sa contenance, à un prix 
déterminé pour le tout, cent hectares de bois, par exemple, au 
prix de 6,000 francs, le vendeur ou l’acquéreur, chacun de leur 
côté, peuvent, dans le cas où la contenance effective est plus forte 
ou moindre que ne l'indique le contrat, demander, le premier, 
un supplément proportionnel du prix do vente; le second, une 
diminution proportionnelle du même prix, mais dans le cas seu- 
lement oit la différence en plus ou en moins entre la contenance 
réelle et. la contenance déclarée au contrat est d'un vingtième au 
moins, en égard à la valeur de la totalité des biens vendus 3 ‘, 
sans préjudice toutefois des stipulations contraires ;ia , art. 1619. 


Durauton, ttî, n. 254. — S'il a été con- 
venu que le prix serait élevé pro- 
portionnellement a 1 excédant, quelque 
minime qu'il fût, la convention est 
obligatoire puur l'acquéreur , Delvin- 
courl, i but. Au surplus, en général, les 
régies des art. 1017 et 1018 lie doivent 
être suivies qu'aulant que tes parties 
n'y ont pas dérogé par des conventions 
particulières. V bordeaux, 10 mars 

1811. [Les art 1017 et 1618 prévoient le 
cas d'une vente faite a la mesure ; l'art. 
1017 est relatif au cas ou il. y a déficit 
de mesure, et il est applicable quel que 
soit ce déficit ; l'art. 1018 est, au con- 
traire, relatif au cas où il y a excédant 
de mesure, el il n est applicable que si 
l’excédant est au moins d'un vingtième. 
Mais rien n 'empêche les parties de con- 
venir qu elles se feront réciproquement 
raison du plus ou moins de contenance, 
ou qu elles ne se feront réciproquement 
raison que d’une différence de conte- 
nance déterminée, eu plus ou en moins, 
Bordeaux. 10 mars ISM ; Cass., 7 nov. 
1953. S. V., 53, i, 080; Uuranton, 10, 
n. 223; Troplong. n. 537 : Duvergier, 1, 
n 200. V. cependant Bordeaux, / mars 

1812. ) 

31 Si doue la vente a pour objet un 
corps de biens de quatre-vingts arpents 
en terre labourable et de vingt arpents 
en vignes, et qu'il y ait un déficit de 
quatre arpents sur les vignes dont la 
valeur excède un vingtième du prix to- 
tal de la vente, il y a lieu à une réduc- 
tion du prix. V. Delvincourt et les dis- 
cussions sur Vart 1010; V. Troplong, 
n. 343 ; V. aussi 1 art. 1675. [L’art. 
1610 est relatif, non plus comme les art. 
1017 et 1018. à la vente à tant la mesure, 
mais à la vente soit d'un corps certain, 
soit de plusieurs fonds distincts et sé- 
parés, pour un seul prix tofal, avec in- 


dication d’une mesure. Bans ce cas, les 
parties sc doivent réciproquement compte 
de l'excédant ou du déficit de la mesure 
déclarée, pourvu qu'elle soit d'un ving- 
tième au moins, en plus ou en moins eu 
égard n la valeur totale des objets ven- 
dus. El la règle esl la même, soit que le 
contra! n'indique que la mesure totale 
des différents fonds vendus, soit qu'il in- 
dique la mesure de chacun d'eux Toute- 
fois, si le contrat indique la mesure de 
chacun d eux, l'excédant ou le déficit sur 
l'un des fonds ne donne lieu h supplé- 
ment ou à diminution, qu aulant qu'il est 
d'un vingtième eu égard à la valeur de 
la totalité des objets vendus; si le con- 
trat indique ta mesure totale en bloc, il 
n'y a plus, quant au déficit ou à l’excé- 
dant, a considérer la valeur, mais seu- 
lement la contenance, ou plutôt la diffé- 
rence de valeur se confond avec la 
différence de contenance, et il y a lieu 4 
supplément ou à diminution par cela 
seul qu'il y a excédant ou déficit de con- 
tenance mi moins d'un vingtième, Mar- 
cadé. sur l'art. 1010. V. cependant 
Trnplotig, n. 343, et Duvergier, 1, 
n. 225. | 

Par exemple, s’il a été convenu 
qu'il n'y aura ni augmentation, ni dimi- 
nution de prix, pour excédant ou pour 
déficit de contenance. Uelvineourt. toc. 
rit. ; Troplong, n. 341 : Cass., 18 nov. 
1828. [Ainsi encore la clause, sans au- 
cune garantir de contenance, emporte 
dérogation à Part 1010 ; une pareille 
stipulation ne peut être considérée 
comme de style, et doit recevoir son 
effet quoique le déficit soit de plus d'un 
vingtième. Duvergier, t, n. 305; Trop- 
long, n 341 ; Bourges, 31 août 1831, 
Dali., 52, 2. 9. — t'onlrà. Paris, 16 
juin 1807 et Bourges, 12 juill. 1808. — 
Mais on ne pourrait trouver une déro- 
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V. aussi art. 1623 33 . Si, p::r application de l’un de ces deux ar- 
ticles, il y a lieu à supplément de prix, l’acquéreur a le choix 
ou de fournir le supplément de prix, ou de se désister du con- 
trat 3 *. S'il opte pour le supplément de prix, il doit en outre les 
intérêts de ce supplément h compter du jour où il est en l ré en 
possession de l'immeuble 33 , art. 1620. V. aussi art. 1652. Si, au 
contraire, il se désiste du contrat, soit dans le cas des art. 1619 
et 1623, soit dans le cas de l’art 1618 36 , le vendeur doit lui 
restituer, nôn-senlement le prix de vente, si ce prix a déjà été 
payé, mais encore les frais occasionnés par le contrat, art. 1593 
et 1621. 

Dans tous les cas où, d’après les art. 1617 à 1621 et 1623, il y 
a lieu de demander soit un supplément de prix, soit la résiliation 


du contrat, l’action don. à peine d 
l’année, à compter du jour de la 

galion à Tari. 1619 dans la déclaration 
que la contenance est de tant de mesures 
ou environ • ces expressions ou environ 
11 e peuvent être entendues dans le sens 
d’une renonciation a la garantie d un 
déficit excédant un vingtième, Troplong, 
n. 540; Marcadé, sur l’art. 1619. — 
Conlrà, Durantou, 10, n. 229; Duver- 
gier, I, n. 299]. — La rédaction «le 
I art. 1019 : ..soit quelle (la vente) 

commence par la mesure, ou par la dé- 
signation de l’objet vendu suivie de la 
mesure..., « a pour but de faire cesser 
des controverses qui s’étaient élevées 
sous l'ancien droit. Y. Maieville, sur 
l’art. 1619; [Troplong, n. 358 et s. J 
** V. L. 42, Dig.,/)<? act. emt.\ 
L. 45, Dig., De evi 'tione ; V. aussi Du- 
rantoo, 16. n. 251 ; Troplong, n. 255 
et s. — L’art. 1025 n’a d'autre but que 
d'étendre les règles des art. 1619 et s. 
au cas où plusieurs fonds ont clé vendus 
simultanément pour un seul et même 
prix [et par un seul et même contrat . 
Dans ce cas le calcul du deticit se fait 
sur l’ensemble des terrains vendus. — 
Sur le mode de calcul du déficit, V. swp., 
note 51 . — li nom semble évident d’ail- 
leurs que l'art. 1025 s'applique non- 
seulement aux ventes de fonds certains 
et déterminés pour un seul et môme 
prix, prévues par les art. 1619 et s., 
mais aussi aux ventes à tant la mesure 
prévues par les art. 1017 et 10IS, puis- 
qu'il u y a «ic différence entre ces diffé- 
rentes espèces de ventes qu en ce qui 
louche la quantité en plus ou en moins 
exigée pour qu’il y ait lieu à diminution 
ou à excédant de prix, Duvergier. 1, 


î decheance, être intentes dans 
vente 37 , art. 1622 38 . Dans tous 

n. 295; Marcadé, sur l’art 1625. — 
Contrà, Troplong. n. 256.] 

• r * [V . jup., note 29 J 

^ Kl cela lors même que le prix prin- 
cipal ne serait pas productif d’intérêts. 
Les intérêts dont parle l'art. 1620 sont 
dus en vertu de ta loi. Dnranton. 10, 
n 254, est d'un autre avis. [fct l’avis 
de Durantun est partagé par tous les 
auteurs ; Je supplément de prix n’est 
productif d’intérêts que lorsque le prix’ 
lui-même en produit, soit en vertu de 
la convention, soit en vertu de la loi, 
art. 1652, Troplong. n. 546 ; Marcadé, 
sur l’art. 1622. | 

afi [V. Dnranton, 10, n. 259 ; et Trop- 
long, n. 547. J 

37 Cette prescription court contre le* 
mineurs et les interdits C’est un délai 
plutôt qu’une prescription, art. 2278, 
Paillet, sur l’art. 1622; [Durantou, 10, 
il. 257; Troplong, n. 549; Marcadé, 
sur l’art 1622 J 

Les art. 1617 6 1625 s’appliquent- 
ils également à une vente forcée ? [L’ad- 
judieatoirc, en cas de défaut de conte- 
nance. n'a droit qu’a un»* diminution de 
prix.] V. Ltiom, 12 fév. 1818. — [Quant 
à la prescription de I art. 1622, elle ne 
s’applique pas aux ventes de choses 
mobilières, et, par exemple, à la vente, 
de la superficie d’un bois, Cass., 25 fév. 
1812, et 24 mai 1815; Troplong. n. 552. 
— Mais elle s'applique aussi bien aux 
'vente* faites à ta mesure, art. loi 7 et 
1GI8, qu’aux ventes d'un corps certain, 
art 1619 et s.; Troplong, n. 554; Mar- 
cadé, sur l'art. 1622; Cass., 51 mai 
1853, S. V., 53, 1, 693.) 
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les cas, au contraire, qui, bien qu'ils concernent la délivrance d’un 
immeuble, échappent néanmoins par leur nature aux dispositions 
des articles précités *®, ou qui y ont été soustraits par le contrat 40 , 
l'action dont il s’agit se prescrit par le temps ordinaire, (c’est-à- 
dire par trente ans ] La durée de la prescription établie par 
l’art. 1622 peut d'ailleurs être prolongée conventionnellement 41 . 

§ 684. Suite. — De la garantie. 

Le vendeur est tenu de garantir* à l’acheteur la possession pai- 
sible de la chose vendue *, et les défauts cachés de cette chose, 
art. 1625. 


99 Ainsi, l'art. 1622 n'est pas appli- 
cable au cas de non-existence de tout 
ou partie de l’objet vendu, tiennes, 28 
juill. 1811; [ni au cas du défaut de li- 
vraison d une partie de la chose vendue, 
Cass., 30 août 1857, S. V., 37, 1, 972; 
28 avril 1840, S. V., 40, 1, 600 ; Trop- 
long, n. 353.) L’art. 1622 ne s'applique 

E as non plus 4 la vente d’une coupe de 
ois. Cass., 25 fév, 1812, et 24 mai 
1815 V. art. 521. [V. tup., note 38.1 
As II ne suffirait donc pas que les 
dispositions des art. 1617 et s. aient été 
seulement modifiées par les conventions 
des parties. V. Yazeille, l'rescript., 
n. 668; Duraulou, 16, n. 258; Trop- 
long, n. 350; [üuvergier, 1, n. 5Ü3; 
Marcadé, sur l’art. 1622;] Moutpellier, 
5 juill. 1827; Agen, 7 juill. 1852, S. V., 
32, 2, 434; Cass., 22 juill. 1854, S. V , 
34, 1, 500; [28 avril 1840, S. V., 40,1, 
600. En d autres termes, la prescription 
de l'art 1622 est applicable aussi bien 
lorsque l'action pour déficit ou pour 
excédant de contenance est fondée sur 
les conventions particulières des parties 
ue lorsqu'elle est fondée sur la loi. 
. cependant Bordeaux, 19 mars 1811 ; 
Montpellier, 5 juill. 1827; et Delvlu- 
court, sur l’art. 1622.) 

91 Cass., 8 déc. 4854, S. V., 33, 1, 
444. 

1 [Garantir quelqu’un, c’est lui prêter 
aide et appui pour écarter le dommage 
qui le menace, ou l'indemniser du dom- 
mage accompli.) 

1 L’obligation de garantie est-elle in- 
divisible ? V. Duranion, 16, n. 277 et s ; 
Troplong. u. 434, 438, 440 et 437. [L’o- 
bligation de garantie considérée en elle- 
même et dans son principe est indivisi- 
ble, puisqu'elle a pour objet la défense 
de l’acheteur qui, troublé (fans la posses- 


sion de la chose, a une action pour ap- 
peler à son aide ses vendeurs ou les he- 
ritiers de son vendeur, et qu’il ne peut 
être défendu pour moitié ou pour un 
quart. Mais elle est divisible dans ses 
résultats et dans ses conséquences, puis- 
que, si le trouble persiste, 1 obligation se 
résout en dommages-intérêts et devient 
par conséquent essentieliemeni divisible. 
Il suit de là, d'une part, que l'acheteur 
peut former sa demande en garantie soit 
contre tous, soit contre chacun des ga- 
rants, et que chacun d’eux est tenu d'y 
défendre pour le tout; mais, d'autre part, 
que la condamnation prononcée contre les 
garants se divise entre eux et ne peut 
être exécutée contre chacun d'eux que 
pour sa part et portion. C'est ce qu'ex- 
primaient les anciens docteurs, en disant 
que l'action eu garantie est indivisible 
quand pttilianrm, mais qu’elle est divi- 
sible quoad damnationem, Duranion, 
16, n. 277; Troplong, n. 434 et 455; 
Üuvergier, 1, n 3o5; Marcadé, sur 
l'art. 1626. — L’obligation de garantir est 
également indivisible quand l’acheteur, 
au lieu d'être troublé par un tiers et 
d'agir par voie d’acllon contre ses ga- 
rants, est troublé par un de ses garants 
et agit contre ce garant par voie d’ex- 
ception , pour qu'il ait à faire cesser le 
trouble dont lui-même csl l'auteur, par 
application de la règle ; qui doit garantie 
ne peut évincer; quant de evictione tenel 
ar.lio,eumdem agenlem repetlil exceytio. 
Dans ce cas. en effet, l'obligation est la 
même que lorsque l’acheteur agit par 
voie d’action, et l'exception tendant à 
faire écarter de prime abord le danger 
de trouble dont le garant menace l'ache- 
teur, il ne peut jamais intervenir contre 
lui une condamnation en dommages- 
intérêts divisible dans son exécution. Il 
suit de là que celui qui n'est héritier du 
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Cette obligation de garantie peut, comme toutes les autres, être 
modifiée, augmentée ou restreinte 3 , et môme supprimée par des 
conventions particulières, art. 1627. Aussi, distingue-t-on la ga- 
rantie de droit et la garantie de fait, selon qu'elle est fondée sur 
la loi ou sur une convention *. 


§ 685. Suite. De la garantie de la possession. 

La garantie de la possession a lieu dans deux cas différents. 

I. Cette garantie a lieu d’abord lorsque l’acheteur est évincé ou 
menacé d’être évincé de la chose vendue 1 , soit en vertu du droit 
de propriété d’un tiers 3 sur la chose, soit en vertu du droit per- 
sonnel d’un tiers, pouvant être exercé contre tout possesseur de 
la chose, ex jure personali in rem scripto , V. §§ 278 et 347 ; soit 
en vertu des droits qui appartiennent aux créanciers hypothé- 
caires 3 . V. § 677 et s. 

Le droit de l’acquéreur à la garantie est le même, soit qu’il ait 


1 [ L'éviction est la dépossessiou que 
souffre l'acheteur de tout nu partie de la 
chose vendue, par suite de l’exercice du 
droit d’un tiers, antérieur 4 la vento. 
V. inf . notes 6 et 8. — 11 n’est pas né- 
cessaire d'ailleurs, pour qu'il y ait évic- 
tion, que l'acheteur ait été condamné par 


vendeur que pour partie est cependant 
passible pour le tout de l'exception de 
garantie, lorsque c’est lui qui menace 
l'acheteur d'éviction, Cass., Ivfév. 1811; 
il août 1830; Bordeaux, 8 fév. 1851, 

S. V.. 32. 2, 565; Rouen. 25 avril et 
22 mai 1859, S. V\, 59, 2,453; Cass. 14 
janv. 1840, S. V., 40, 1,569; Üelvin- jugement à délaisser la chose; il suffit 
court, 3, p. 144 ; Duvergier, 1, n. 355; pour qu'il soit évincé que, reconnaissant 
Marcadé. sur l'art. 1626. — Contrà. Du- ia légitimité du droit qui lui est opposé, 
ranton, 11, n. 205, et 16, n. 255; Trop- il délaisse volontairement la chose polir 
long, n. 458 et 457.] éviter les frais d'un procès dans lequel 

3 Ainsi, les parties peuvent convanir il devrait succomber. V. sur ces divers 
d'une peine pour le cas d’éviction, Po- points, l'olliier, n. 85 et s.; Duranton, 
thier, n. 149 et s. — Lorsqu'il y a plu- 16, n. 248; Troplong, n. 415; Duver- 
sieurs vendeurs, ils peuvent s'obliger gier, 1, n 309 et s.; Marcadé, sur l'art, 
solidairement à la garantie, (Bruxelles, 

3 janv. 1815; Bordeaux, 1" mars 1826. 

Mais la solidarité n i pas lieu de plein 
droit, Colmar, 23 juill. 1811 ; Rennes, 

20 août 1811; Duranton, 16, n. 277; 

Troplong, n. 435. — Sur l'effet des sti- 


1626 — V. Inf , notes 27 et 28.1 
* [L'acquéreur doit être considéré lui- 
même comme un (jers , s'il succède 
comme héritier par exemple au vérita- 
ble proprietaire de la chose. L. 13, § 15; 
L. 19, Uig„ heacl. rmf.; L. 9, 41. 57, 


* ' 

* 


pulations relatives à la garantie, V. le Üig.. lie eviclione; Maletille, sur l’art, 
paragraphe suivant, notes 23 et s.] 1640; Troplong. n 415 ; Duranton, 16, 

‘ [La garantie de droit est celle qui a n. 249; Marcadé sur l’art. 1626. En 
pour objet la possession de. la chose et d’autres termes, il y a éviction lorsque 


les defauts cachés de la chose vendue : 
elle a lieu sans stipulation, et même, ainsi 
que nous le verrons, dans le paragraphe 
suivant, notes 23 et s., nonobstant cer- 
taines stipulations. La garantie de fait 
est celle qui a pour objet tout vice de la 
chose vendue : elle n'a lieu qu'aillant 
qu'elle est stipulée, parce que c'est à l’a- 


l'acheteur ne possédé plus la chose en 
Vertu de la vente, mais en vertu de son 
titre successif. Il a doue le droit de 
demander la restitution du prix au ven- 
deur qui, en définitive, ne lui a rien 
transmis.] ■> 

3 Suit qu ils poursuivent la vente for- 
cée de I immeuble, art. 2166, soit qu'ils 


eheteur, avant d acheter, à examiner et a forment une surenchère, art. 2185, Mer- 
verifier ce qu'il achète. V. Troplong, lin. Quest. , y Garantie, § 10; Trop- 

long, n. 426 el*.; Toulouse, 27 août 


n. 411 el s.) 
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acquis la chose par une vente volontaire ou par une vente forcée* ; 
soit qu’il souffre personnellement 1 éviction, ou qu'elle retombe 
sur un tiers auquel il doit garantie r '. 


1834; fDnranton, IG, n. 200; Duvergier, 
1, n. 321; Marfcadé, sur l’art. 1 626 ; 
Cass., 4 mai 18U8; Bordeaux, 27 fêv. 
1820 ; l’acquéreur est alors évincé au 
moyen do la surenchère par l'exercice 
d’un droit hypothécaire antérieur à la 
vente. — V. cependant Confrà, l’a ris., 
25 prair. an XII; Metz. 51 mai 1821. — 
Sur le trouble résultant de l’existence 
de droits hypothécaires sur 1‘ immeuble 
vendu, V, Paris, 12 mars 1808; Cass., 
5 juin 1800; Bruxelles, 20 mail8l0; 
Cass., 21 mars 1831. S. V , 51, I, J 07 J 
Au cas d éviction résultant d’une suren- 
chère, la différence entre le premier et 
le second prix doit -être restituée à l'ac- 
quéreur qui se rend adjudicataire. |V. les 
arrêts précités^?' Bordeaux et de Tou- 
louse.) V. aussi inf., le titre des Priv. 
et ilyp. 

} La question de savoir si l'adjudica- 
taire sur expropriation forcée a une ac- 
tion en garantie est controversée. Il est 
certain qu'il ne peut exercer un recours 
en garantie contre les créanciers sur 
la poursuite desquels l’immeuble a été 
vendu, à moins que la cause de I éviction 
ne résulte d’un vice de la procédure, Col- 
mar, 22 mars 1830, S. V., 56, 2 , 551. 
-filais l adjudb ataire a-l-il une action 
en garantie contre le saisi ? Troplong, 
n. 432, 522 et s,, se prononce pour la 
négative; et Duranton.16, n 26t. pour 
l'affirmative, ainsi que Duvergier , 1, 
..n. 545. V. aussi Dclvincourt. 5, j» 144. 
Cette dernière opinion parait mériter la 
préférence. Celui sur lequel un immeuble 
a été saisi et vendu n'en est pas moins 
auc/or. Il a vendu l'immeuble non pas. 
il est vrai, spontanément, sed ex néces- 
sitais jurùs. Cntin, tex non distinguât. La 
jurisprudence, sans être unanime sur ce 
point, s’est aussi déclarée en faveur de 
celle opinion. V. Dijon, 8 fév. 1817; 
Toulouse. 24 janv. 1826: Cam, 7 dec. 
1827; Cass, 16 déc. 1828; Dijon. 23 
août 1827; Cass., 50 juill. 1834; Colmar, 
22 mars 1810 ci la note; Pau, 20 août 
1856. L’adjudicataire a-t-il de plus une 
action en répétition, condiclio indeb li 
contre les créanciers auxquels le prix a 
-été payé? V. les auteurs précités. )L'ap- 
pPuaUon des principes de la garantie 
aux ventes sur expropriation forcée a 
donné lieu à de nombreuses difficultés 
qui doivent se résoudre par cette consi- 
dération que, flans les ventes sursaisie, 


il n’y a pas de vendeur proprement dit : 
on ne peut considérer comme vendeur 
ni le saisi, contre la volonté cl le consen- 
tement duquel la vente a lieu , ni le 
créancier poursuivant, qui ne fait que dé- 
ni a ndetf à la justice l’exécution de son 
contrat et ta réalisation de son gage. Le 
vendeur, c’est la justice, par l'autorité et 
le ministère de laquelle l'adjudication 
est consommée. Il suit de là que 1 adjudi- 
cataire évincé n’a aucune action en ca- > 
rantie contre le saisi, Hoifand de Yilfar- 
gués. v° Expropr n. 85; Thomines, 
n. 837 ; Chauveau sur Carré, n. 1409: 
Troplong, n. 432; Caen. 7 déc. 1827. — 
Contra , persil, Quesl.j 2, p. 417 ; Tar- 
rible, Réo., v» Saisie imm , §7 : Plgeau, 
2, p. 25 ï: Dclvincourt. 3, p. 574; Du- 
ranton, lu, n. 365; Marcadé, sur l’art. 
1626: Duvergier, I , n. 345; Cass., 16 
déc. 1828 ; Pau, 20 août 1856, S. V., 37, 
2, 278. — Il en résulte également qu’il 
n’a aucune action contre le créancier 
poursuivant, Rolland de Vil largues, Tho- 
inines, Chauveau, Troplong* M arcade, 
toc. rit.; Ca«s., 50 j ni II. 1854, S. V., 
55, 1, 31 1; Colmar. 22 mars.1836, S. V., 
36, 2, 531 ; Pau, 20 août 1856, S. V. f 
57, 2, 278; Rouen, 25 juin 1819, S. V. t 
50, 2,385. — Contra. Persil, toc, cit.; 
t admar, 21 juüL 1813; Dijon. 25 août 
1827, et Caen, 7 déc. 185i. — Toute- 
fois, si l'éviction élait le résultat d une 
faute imputable au créancier poursui- 
vant. qui aurait commis des nullités 
dans la procédure, ou compris par inad- 
vertance dans la poursuite des biens 
qui ^'appartenaient pas au saisi.il pour- 
rait être, comme responsable de sa faute, 
tenu d'indemniser l’adjudicataire évincé, 
non en vertu fie l’art. 1026, mais en 
vertu d** Part. 1582, Marcadé. sur Part. 
1626; Toulouse, 24 janv. 1826; Dijon, 
25 août 1827. — Mais, ainsi que nous 
1 avons déjà vu, sup. t 55 625, note 3, 
l’adjudicataire évincé qui a payé son 
prix aux créanciers colloqués a contre 
eux une action en répétition de ce qu'il*j 
leur a payé, quoique, en définitive, il se 
trouvât ne rien leur devoir sur le résuM 
tat fie l’éviction. — 11 n’est pas douteux, 
du reste, que les ventes volontaires aux 
enchères soit en justice, soit devant no- 
taire, sont soumises aux règles ordinaires 
de la garantie, Paris, 17 prair. an Xir> 
Troplong, n. 432.) 

R 11 y a doute cependant sur le point 
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L’ncqiiéreur ne peut agir en garantie que contre son vendeur 
ou les héritiers du vendeur; il ne peut faire remonter la garantie 
jusqu’au vendeur de son vendeur. Cependant il peut, en exerçant 
les droits de son vendeur, exercer contre le vendeur précédent ' 
l’action en garantie qui appartient h son vendeur contre l’autre®, 
art. I I6fi, et § 318, note i. 

L’action en garantie pour éviction n’est recevable qu’autant que 
l’acquéreur est évincé de la chose en vertu de l’exercice du droit 
d’un tiers. Il n'y a pas lieu à garantie si l’éviction résulte d’une 
autre cause, parexemple, d’une loi 7 , du fait du prince 8 ou du gou- 


de savoir si le donataire de l’acheteur, 
qui vient à être évincé de la chose, a 
une action en para n lie contre le ven- 
deur, Pothier, n. 97: Delvincourt, 3, 
p . 141 ; Duranton, 16, n. *276; Trop- 
long, n. 429. | li est constant que fac- 
tion en garantie est ouverte à l’ache- 
teur ou à ses ayants cause. Cela ne fait 
aucun doute, quant aux ayants cause 
à litre universel qui peuvent exercer 
toutes les actions de leur auteur ; cela 
ne fait même aucun doute . quant aux 
ayants cause à litre particulier et oné- 
reux, qui, ayant un recours en garan- 
tie contre leur auteur, qui a lui-même 
un recours en arribre*ffaranlie, peuvent, 
en exerçant les droits de leur auteur, re- 
courir contre le vendeur primitif. V. la 
note suivante. Nous croyons même, bien 
que cela ait été contesté, que Payant 
cause à titre particulier et gratuit de 
l'acheteur, par exemple le donataire, a, 
s’il est évincé, un recours en garantie 
contre le vendeur , quoiqu’il soit sans 
recours contre l'acheteur donateur, qui 
de son côté n'a lui-même aucun recours 
contre le vendeur : l'acheteur, en don- 
nant la chose achetée, la transmet avec 
tous les droits qu'il a quant à présent 
relativement à cette chose, et par consé- 
quent avec l’action en garantie, sans la- 
quelle la donation proliterait en défini- 
tive au vendeur, contre lequel, en cas 
d'éviction postérieure à la donation, il 
n'y aurait aucun recours possible. Du- 
ranton, 16, n. *276 ; Troplong, n. 4*29; 
Üuvergier. 1 , n. 343 ; Marcadé, sur 
Part. 16*26. — (. 'ontrà, Pothier, n .98. J 
6 [Bordeaux , 5 avril 18*26, et 4 fév. 
1831 . S. V , 31, ‘2, 138 ; Duranton. 16, 
n. 274; Troplonp. n. 437 ; Duverpier, 
1 , n. 314 ; Marcadé, sur Part. 10*26. Mais 
nous ne croyons nas. ainsi que semblent 
le supposer les arrêts ci-dessus, que la 
faculté reconnue k l’acquéreur évincé 
de franchir son vendeur immédiat pour 
actionner en garantie les vendeurs pré- 


cédents soit uniquement fondée sur Part. 
1166, et sur le droit de tout créancier 
d'exercer les actions de son débiteur : 
l’acheteur évincé qui actionne les ven- 
deurs qui precedent son vendeur immé- 
diat exerce un droit qui lui est propre, 
la chose lui ayant été transmise par son 
vendeur cum omni sud enusd, c’est- 
à-dire avec tous les droits qui pouvaient 
lui compéter et par conséquent avec le 
droit de recourir coutre les acquéreurs 
précédents. V. la note qui précède. — 
Contrà^ Bruxelles, 6 janv. 1808; Pa- 
ris, 9 mars 18*24 ; **t 22 mars 1825 ; Del- 
vincourt, 3, p. 371. V. aussi Pothier, 
n. 149. J 

7 Cass., 27 pluv. an XI. [V. la note 
suivante J 

R Paris, 2 mars 1812; Bordeaux, 23 
janv. 1826. V. aussi L. 11, Dig., Dr 
evict. t e t Cass., 18 août 1828. Dans 1 es- 
pèce de ce dernier arrêt, le roi de 
\Vestphalie avait fait don du domaine 
d’Immichentialn au comte de Furslen- 
stein, qui le vendit au baron de Pou- 
cheporn. L’électeur de Hesse ayant 
confisqué le domaine, l’acquéreur forma 
une demande en garantie contre son 
vendeur, mais cette demande fut re- 
poussée par les tribunaux. — 11 semble 
d ailleurs qu’il y ail à faire une distinc- 
tion entre |«* cas où l’éviction par le lait 
du souverain a lieu ex jure eniinenfi ou 
en vertu d un dtoil de propriété qui lui 
appartient sur la chose vendue. Cette 
distinction a été admise par la Cotti* de 
cassation. V. Cass , 48 août 1828, et 
14 avril 1830 — La garantie du fait du 
prince peut d’ailleurs être convenue par 
une clause spéciale Merlin, Rép..y° tait 
du souverain ; Troplong, n. 655 et s. 
[Le fait du prince ou du gouvernement 
ne donne pas lieu à la garantie d’évic- 
tion, d’une part, parce que c'est là un 
fait de force majeure dont le vendeur ne 
peut répondre, et, d'autre part, parce 
que la cause de l’éviction est postérieure 
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verneinent, ou d’un acte de violence®. Il faut de plus que l'exer- 
cice du droit d’un tiers soit fondé sur un titre antérieur à la vente 10 . 

La garantie étant due à l’acquéreur, de plein droit et en vertu 
de la nature même du contrat de vente, il en résulte que l’acqué- 
reur y a droit lors même que l’éviction ne peut être imputée au 
vendeur, art. 1626 et 1628, et encore bien que le vendeur n’ait 
pas connu la cause de l’éviction. V. cependant art. 1635. 

L’obligation de la garantie est une variété particulière de l’o- 
bligation de fournir des dommages et intérêts. Le vendeur doit 
donc, à titre d’indemnité, à l’acquéreur évincé la restitution du 
prix devente 11 , les fruits qu’il a été obligé de rendre au proprié- 

au contrat. V. Ia note suivante. II suit une faute dont il devrait supporter les 
de là que l'expropriation pour cause conséquences, Cass., 6 janv. 1811, S. V, 
d'utilité publique, ou par l'effet de me- 41, 1, 24; Troplong, n. 424; Marcadé, 
sures analogues, ne donne lieu à aucun sur l'art. 1626. — V. cependant 1‘othier, 
recours en garantie au proOt de l'ache- n. 95. J 

leur évince. Mais il en serait autrement 10 Pothier, n. 91 et s.; Bourges, 4 fév. 
si la dépossession ordonnée par le gou- 1825, à moins cependant que la cause 
vernement ou par la loi était la consé- de l'éviction postérieure au contrat ne 
quenced’undroit préexistantetantérieur procède du fait du vendeur. L'éviction a 
• à la vente, par exemple, si l’acheteur lieu ej- facto venditorio , par exemple, 
se trouvait évincé par une expropria- lorsque le vendeur, après avoir vendu 
lion pour cause d'alignement exercée une chose par un acle sous seing privé 
par application d'une clause domaniale non enregistré, la vend une seconde fois 
stipulée par l'Etat vendeur primitif, en par un acte authentique, contre lequel 
vertu de laquelle la propriété vendue se- ne peut prévaloir l’acte sous seing privé 
rail tenue de se conformer sans indem- anterieur, Trnplong, n. 416, 422 cl s.; 
nité aux alignements indiqués par l'ad [Marcadé, sur l'art. 1626. — L'éviction 
miuistration, Cass., 20 mars 1860 et 29 résultant d'une prescription commencée 
janv. 1851, S. V., 51, 1. 88. V. aussi arantlavente.maisquines’estaccora- 
Cass, 25 juin 1851 , S. V., 51.1, 728; plie que depuis, doit-elle être considérée 
et les arrêts précités. — De même comme ayant une cause postérieure à la 
la mise en vigueur, postérieurement vente de telle sorte qu’elle ne doive don- 
à la vente d'un moulin, d'un arrêté ad- ner lieu à aucun recours en garantie 
miuistraüf antérieur qui a pour objet de contre le vendeur? V. pour 1 affirmative 
priver le moulin d'une partie de l'eau Bourges, 4 fév. 1823; Troplong, 1, 
dont il jouit, donne lieu à un recoursen n 425; Duvernier. I, n. 314. Pour la 
garantie contre le vendeur, lors surtout négative. V. Bordeaux, 4 fév. 1831, 
que c'est lui qui, depuis la vente, a pro- S. V., 31, 2, 138. Nous croyons que la 
voqué la mise en vigueur de cet arrêté, prescription, n'existant que lorsqu'elle 
Cass., 8 janv. 1851, S. V., 51. 1. 100. est acroroplic, constitue quand elle s'est 
T. au surplus Trnplong, u. 423, etMar- accomplie depuis la vente uuecause d'é- 
cadé, sur l'art. 1626.) viction postérieure à la vente. Cepen- 

* [Troplong, n 423; Marcadé, sur dant il ne faut pas conclure de là qu elle 
l'art. 1626. — Ou ne peut considérer ne puisse jamais donner lieu à garantie : 
comme un fait de force majeure pos- elle sera uu ne sera pas nue cause de 
térieur au contrat et dont l'acquéreur garantie, suivant qu’elle sera imputable 
seul doive répondre l'erreur du juge au vendeur ou à l'acheteur, question de 
qui aurait à tort prononcé l'éviction de fait qui devra être résolue contre l'une 
l'acquéreur : l’acquéreur judiciairement ou l’autre des parties d'après les cïr— 
évincé a un recours contre le vendeur, constances, et aussi selon le laps de 
Il n’en serait au Ircmcnt que si l'acqué- temps utile pour prescrire qui aura couru 
reur n'ayant pas rois en cause le vendeur, soit contre le vendeur, soit contre l'ache- 
eelui-ci prouvait qu'il avait des moyens leur, Marcadé. sur l'art, 1626. V. aussi 
suffisants pour faire rejeter la demande : Cass., 16 juin 1840. S. V.. 40, I, 870 ] 
dans ce cas, l'acquéreur aurait commis 11 Doit-il aussi les intérêts du prix 
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taire qui l'évince ls , les frais faits sur la demande en éviction et sur 
l'action en garantie 13 , les frais du contrat " et enfin des dommages 
et intérêts pour le préjudice que peut avoir, en outre, souffert 
l’acquéreur par suite de l’éviction 15 , art. 1630, 1633 et s. 

Le vendeur doit la restitution intégrale du prix, même dans ,1e 
cas où, à l’époque de l’éviction, la chose vendue se serait trouvée 
plus ou moins diminuée de valeur, soit par la faute de l'acquéreur, 
soit par suite d'accidents 16 , art. 1631. Cependant le vendeur peut 
retenir sur 1e prix qu’il doit restituer une somme égale au profit fait 
par l’acheteur, en administrant autrement qu’en bon père de fa- 


de vente? [Il faut distinguer: si la chose 
vendue n'est pas productive de fruits, le 
vendeur doit payer il l'acheteur évincé 
les intérêts de son pris, puisque sans 
cela il ne serait pas complètement in- 
demne. Si, au contraire, la chose ven- 
due produit des fruits, ces fruits perçus 
par l'acheteur se comnensentaveeles in- 
térêts dus par le vendeur qui, des lors, 
en es! libéré. — 11 est a remarquer, au 
surplus, que si l’acheteur doit être rendu 
complètement indemne, quant au pris, 
il n’a droit qu'au pris qu'il a payé à 
son vendeur immédiat. Si donc il y a eu 
lusieurs ventes successives de l'immcu- 
le à des prix différents, l'acquéreur 
évincé n'a le droit de demander que le 
prix qu’il a payé lui-même et non le 
prix supérieur payé par un des ac- 
quéreurs qui l'ont précédé : la restitu- 
tion du prix ne peut être que le rem- 
boursement de fa somme déboursée , 
Courges, 5 avril 18t21 ; Cass , 5 fév. 
1845. S. V., 45, 1, 490; Duvergier, 1. 
n. 371; Marcadé, sur l'art. 1030 — 
Contra, Troplong. n. 496. — Sur le cas 
où l'acheteur, en sus de son prix, a droit 
à des dommages - intérêts , V. in/! , 
note 15;] Duranton, 16, n. 283. - Sur 
le cas d'éviction d’un usufruit. V. Dcl- 
vincourt, 5. p. 148. [Quand la chose 
vendue consiste en une succession de 
jouissances ou de prestations, comme un 
usufruit, un bail, une rente viagère, 
l'éviction qui arrive après un certain 
temps n'elanl que partielle, le vendeur 
ne doit restituer le prix qu'à proportion 
du temps qui reste encore à courir, 
Troplong, n. 494 ; Duvergier. 1, n. 362; 
Marcadé, sur l'art. ItiôO. — Sur l'évic- 
tion partielle, V. in/'., note 22 ] 

11 [Encore bien que l'acheteur ait 
connu la cause d'éviction, Cass., 20 août 
1835, S. V., 36, 1 . 34. Le vendeur doit 
les fruits que l'acheteur a été obligé de 
restituer, par le même motif qui fait 
qu’il doit les intérêts du prix quand la 


chose vendue ne produit pas de fruits 
V. rup., note 11] 

'* Les frais faits sur la demande en 
éviction sont dus alors même que cette 
demande a été repousser, Cass., 5 janv. 
1833, S. V., 35. I, 92 ; [Duvergier, 1, 
n. 386; Chauveau sur Carré, u. 784 
Où ; Troplong, n. 500.) V. cependant 
Cass., 8 nov. 1820; Grenoble. 20 nov. 
1824 [et 3 janv. 1845, S. V., 45. 2, 
341.) Dans tous les cas, le vendeur 
n'est tenu des frais qu'aulant qu'il a été 
appelé en cause en temps utile par 
l’acheteur, Troplong, n. 500; Mmes, 
12 mars 1833, S. V 33, 2, 553, [et 
Grenoble, 3 janv. 1845, S. V., 45, 2, 
344.] 

lk [El, par conséquent, les frais de 
purge et autres de mê-ne nature. Trop- 
long. n. 001.1 

[Il ne faut pas confondre le prix 
avec les dommages-intérêts; la resti- 
tution du prix est toujours due ; les 
dommages-intérêts ne sont dus que si 
l’éviction a été cause d'un préjudice 
spécial, catuule, et distinct de celui 
qui résulte de l'éviction même, perpe- 
tnum, Duranton, 16, n. 277 ; Duver- 
gier. 1, n. 558; Troplong. n. 502 et s.; 
Marcadé. sur l'art. 1630. — Par exem- 
ple, l'acquéreur au prix de 6,000 fr. qui, 
ayant revendu moyennant 20,000 fr , 
est obligé de restituer celte somme avec 
dommages - intérêts, peut avoir droit 
contre son vendeur, non-seulement au 
remboursement du prix de 6,000 fr., 
mais encore de tout ce qu'il a été obligé 
de payer en sus par suite de l'éviction, 
Ca<s., 12 déc. 1826 V. encore Paris, 
3 llor. an XI. et Lyon, 3 avril 1827 ] 

** V. L. 70. l)ig., f>c evietionr; [Duver- 
gier. t. n. 359; Troplong, n. 489; 
Marcadé, sur l’art. I6.)l ] Ainsi, quoi- 
qu'une partie du fonds vendu ait été 
emportée par les eaux, le prix n'en doit 

f ias moins être restitué en totalité, Trop- 
ong, n. 489 et 536 
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mille, par exemple, en faisant une coupe de bois en dehors des 
aménagements * 7 , art. 4632. Mais, d’un autre côté, le vendeur 
doit tenir compte à l’acquéreur de l'augmentation de valeur qui, 
par quelque raison que ce soit, est advenue à la chose dans l’in- 
tervalle qui s’est écoulé entre la vente et l’éviction tB . 

L’acquéreur qui a fait des dépenses pour la conservation ou l’a- 
mélioration de la chose peut réclamer,’ à son choix, soit le montant 
de ses dépenses, soit la plus-value qui en est résultée 1 ®, art. 1633 
et 4634. Quant à celui qui a vendu sciemment la chose d’autrui, il 
est tenu de rembourser à l'acquéreur toutes les dépenses que 
celui-ci a faites sur la chose, même les dépenses voluptuaires et 
d’agrément' 20 , art. 4633; et môme d’indemniser l'acquéreur des 
avantages que celui-ci tirait de la chose, en raison de sa position 
personnelle, par exemple du profit que lui procurait une maison 
achetée pour l’exercice d’une industrie 21 , arg. art. 1633. 

Si l’acquéreur n’est évincé que d'une partie de la chose, mais 
que l’importance de cette éviction soit telle, relativement au tout, 
que, sans la partie dont il est évincé, il n'eût point acheté la chose, 
il peut demander la résiliation de la vente, comme si l’éviction 
avait été totale, art. 4636. Mais si la partie dont l’acquéreur est 
évincé n’a point cette importance, ou s’il ne veut point faire usage, 
du droit de résiliation, il ne peut exiger du vendeur qu’une in- 
demnité proportionnelle. Dans l’évaluation de cette indemnité, il 
y a lieu d’appliquer, comme au cas d’éviction totale, les Uisposi- 

17 [Duranton, 40, n. 286; Troplong, rident l'affirmative en se fondant sur la 
n. 4SI! ; Marcadé. sur l'art. Ifio'2. — généralité des termes de l'art. 1635, 
Par la même raison, le vendeur doit Touiller, G, n. 285; Duranton, 10, 
retenir ce qu'il a dè^à payé à l’acheteur n. 293. Tel est aussi notre avis: Part, 
pour l'indemniser d'une charge non dé- 1033 ne comporte aucune distinction ; 
clarée ou d un défaut de contenance, et il a eu pour but manifeste de déroger 
puisque ce payement n'étant qu’une re- à l'art. 1150, puisque, en obligeant le 
stilution, il ne peut être tenu de restituer vendeur 4 payer la plus-value qui ad- 
nne seconde fois ce qu'il a déjà restitué vient indépendamment du fait de l'a- 
une première, Duranton, loc rit.; Trop- chetcur, il met 4 sa charge celle qui 
long n. 4112 ; Marcadé, loc. cif.j provient d'une cause accidentelle ou 

** [Aux termes de l'art. tü33, si la fortuite. V. Troplong, n. 507.] 
chose vendue se trouve avoir augmenté 19 (Il faut distinguer : s'il s'agi! de 
de valeur indépendamment même du lait dépcuscs nécessaires, l'acquéreur doit 
de l’acquéreur, le vendeur est tenu de en être remboursé, lors même qu'il n en 
lui payer ce qu’elle vaut au-dessus du serait résulté aucune plus-value. S'il 
prix de la vente. Ou s'est demandé si s'agit de dépenses utiles, l'acquéreur 
celle disposition est applicable quand n a droit qu‘4 la plus-value. S'il s agit 
la plus-value est extraordinaire et en de dépenses voluptuaires, l’acquéreur 
dehors des événements prévus, (.es uns n'y a droit qn’autaut que le vendeur 
• décident la négative en se fondant sur était de rhauvaise loi . uourges, 5 avril 
l’art. 1150, d'après lequel le debiteur. 4 1821 ; Troplong, u. 508 ; Marcadé, sur" 
moins qu il ne soit do mauvaise foi. ne l’art. 1034.] 
doit que les dommages -intérêts que l'on M (V. la note qui précède ] 

a pu prévoir, üuvergier, 1, n. 309; n Pothier, n. 13a et s.; Troplong, 

Marcadé, sur l’art. 1633. Les autres dé- n. 537 et s. 
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lions des art. 1630 à 1635. Cependant, la valeur de la partie dont 
l'acquéreur est évincé ne doit pas être fixée proportionnellement 
au prix de vente stipulé pour le tout, mais relativement à l'impor- 
tance de la partie en elle-même et à l’époque de l'éviction**, 
art. 1637. 

L’obligation de garantie cesse dans’Ies cas suivants : 

1" Si l’acquéreur a renoncé à la garantie, art. 1627* :t . Cepen- 
dant, même dans le cas où il est dit que le vendeur ne sera soumis 
à aucune garantie, il demeure cependant tenu de l'éviction qui ré- 
sulte de son propre fait * 4 , art. 1628. Dans le même cas, le vendeur 
n'en est pas moins obligé, en cas d’éviction, de restituer le prix 
qu’il a reçu, à moins que l’acquéreur, lors, de la vente, n’ait connu 
le danger d’éviction, ou qu'il n’eùt expressément acheté à ses ris- 
ques et périls* 5 , art. 1629. 

2' Si l’acquéreur est lui-même cause de l’éviction. C’est ce qui 
a lieu dans le cas, par exemple* 6 , où l’acquéreur n’a pas appelé 
le vendeur en cause en temps utile, V. Pr., art. 32 et s., 175 et s., 
pour le mettre à même de s’opposer à l'éviction * 7 , et où le ven- 
deur peut prouver qu’il existait des moyens suffisants pour faire 
rejeter la demande * K , art. 1040. 


« Cass., 8 juill. 1831, S. V 33, 1, 
154. L'ait. 1Go7 parait applicable mime 
au cas oit plusieurs tonds ont etc ven- 
dus ensemble el oit l'acquéreur est 
évincé de l’un d'eux, Delvlncourl, sur 
l'art. 1637 ; mais non pas lorsqu'une 
chose n’appartenant pas au vendeur a 
été par erreur comprise dans la vente, 
Cass., 25 avril 1831, S. V., 3t, 2, 623. 
(V. sur ces articles. Duranton, 16, 
n. 300; Troplong, n. 512 el s.; Mar- 
cadé, sur lis art 1636 et 1637. — 11 est 
a remarquer, du reste, que l'acquéreur 
évincé d une partie du fonds qui lui a été 
vendu a l’action en garantie contre son 
vendeur, bien qu’il ne souffre l'éviction 
que dans une proportion telle qu'il ne 
serait pas recevable à former une action 
en diminution de prixsi.au lieu d’avoir 
à se plaindre d’éviction, il avait à se 
plaindre d un défaut de contenance 
Marcadé, sur l'art. 1626; Cass. Il 
janv 1851 , S. V., 51,1. 105 — Cuntrà, 
Colmar. 19 avril 1857, S. V., 40, 1, 
870 ] 

** Cette renonciation peut résulter 
non seulement d'une clause expresse , 
mais encore de la déclaration d'une 
cause d'éviction, arg art 1620 et 1642; 
Troplong, n 418; [Marcadé, sur l’art. 
1626 1 

[Et non du fait de celui qu'il re- 


présente, Troplong, n. 476. — L’art 
1628 défend même de convenir que le 
vendeur ne sera pas garant de son fait 
personnel. Mais nous croyons que cette 
prohibition doit être restreinte aux faits 
postérieurs à la vcule, et auv faits anté- 
rieurs non déclarés, rien n’empêchant 
l'acquéreur de renoncera toute garantie 
pour les faits antérieurs déclarés et con- 
nus, Troplong. n 477 ] 

,s tturanlon, 16, n. 263; Troplong, 
n 477 et s. C’est au vendeur de prou- 
ver que l'acquéreur connaissait ce dan- 
ger. IV. ««/ , notes 29 et 30.J 
i’ 1 V. encore L 54, Ilig., De evielione ; 
Polhier. n 90 ; Merlin. Ih'p . v° C.a- 
ranlie des cre'anres. «3 ; Cass.. 28 mars 
1808 ; 21 mars 1831. S. \ .. 51,1,167. 
[V. Troplong. n. 510 ] 

17 Cependant, il ne faut pas conclure 
que la garanlie cesse si l'acquéreur a 
abandonné la chose de bonne grâce au 
véritable propriétaire, Cass., 12 mars 
1829. [Le vendeur ne peut se plaindre 
de.ee que l'acquéreur a cédé à une de- 
mande légitime, et n'a pas fait les frais 
d'un prucés inutile. V. sup., noie t.J 
58 II ne faut pas non plus conclure de 
là que la garantie cesse par cela seul 
que l'acquéreur aurait abandonné la 
chose au véritable propriétaire, sans at- 
tendre l'action de celui-ci. Seulement il 
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3® Si l’acquéreur a connu le danger d’éviction 29 , art. 1599. 
Cependant le vendeur est tenu, même dans ce cas, à la restitution 
du prix qui lui a été payé, arg. art. 1629, et même à toutes les 
conséquences de la garantie, si, ayant connaissance du danger 
d’éviction, il a formellement promis de garantir l'acheteur, arg. 
art. H20 30 . A 

II. La garantie de la possession a encore lieu lorsque le vendeur 
n’a pas déclaré 31 à l'acquéreur les servitudes non apparentes qui 
grevaient l’immeuble vendu 32 . Quand l’importance de ces servi- 


auraitalorsà prouver contre son garant 
le droit à t’éviction, Pothier, n. 95. 
[L’art. 1610 n’a d'autre but que de lais- 
ser b 1a charge de l'acquéreur l’éviction 
qui a eu lieu par sa faute, et qu'il eût 
pu empêcher en mettant ie vendeur à 
même de faire valoir les moyens qui de- 
vaient faire rejeter la demaudu. Si l'a- 
cheteur a consenti à l'éviction sans 
jugement, il n’a une action en garantie 
contre le vendeur qu en prouvant qu'il 
y avait une cause légitime d'éviction. 
Si l'éviction a été prononcée par juge- 
ment auquel n'a pas été appelé le ven- 
deur, le vendeur ne peut échapper à 
l'action en garantie qu'en prouvant qu'il 
avait des moyens suffisants pour faire 
rejeter la demande. V. Troplong, n 540 
et s.; Marcadé, surl’art. 1640; V. aussi 
Riom, 11 mars 1811; Paris, 19 juin 
1818 . Cass., 14 avril 1830 ] 

** Il n'y a donc pas lieu à garantie 
dans le cas de l’art. 841 , Troplong, 
n. 418. [V. aussi art. 1626. — A moins 
cependant qu'on ne lui ait promis ga- 
rantie pour le danger connu ou déclaré, 
Marcadé, sur l’art. 1626.] 

50 V. sur ce point, Pothier, n. 187 
cts.; Maleville, sur l'art. 1629; Delvin- 
court, sur Part. 1599; Duranton. 16, 
n. 263 et s.; Merlin, /lép., v« Garan- 
tie, § 7. n. 4 et 5; et Quest., v® Ga- 
rantie, S 1 ; V. aussi Cass.,8nov.l820; 
12 juill. 1837, S V., 37, 1,964. [11 suit 
de tout ce qui précédé que l'obligation 
de garantie peut cesser, soit pour le 
tout, c'est-à-dire pour la restitution du 
prixel pour les dommages- intérêts, soit 
pour partie, c’est-à-dire pour les dom- 
mages seulement. Elle cesse pour le 
tout, et le vendeur ne doit ni la restitu- 
tion du prix ni des dommages- intérêts, 
quand le vendeur connaissant lors de la 
vente le danger d'éviction, il v a eu sti- 
pulation de non-garantie. Elle cesse 
pour les dommages-intérêts seulement, 
et le vendeur reste tenu de la restitution 
du prix, soit quand il y a eu stipulation 
de non-garantie, l’acheteur n'ayant pas 



connaissance de la cause de l’éviction , 
soit quand l'acheteur connaissant la 
cause de l’éviction, il n'y a pas eu stipu- 
lation de non-garantie, v. Marcadé, 
sur l'art. 1626.] 

31 il faut, pourfaire cesser la garantie, 
une désignation spéciale des servitudes, 
L. 39, l)ig.. De act. emt.; Delviucourl, 
sur l’art. 1638. [V. la note suivante.] 

31 La garantie ne peut donc être de- 
mandée, ni pour les servitudes appa- 
renles.ni pour les charges dont une chose 
est grevée par suite de la loi, l’othier, 
n. 199. (Il résulte de l'art 1638 que le 
vendeur n’est garant que des servitudes 
non apparentes dont il n’a pas été fait 
déclaration. Si donc la servitude est ap- 
parente, aucune garantie n'est duc à 
l’acheteur, qui n'a pu être trompé sur 
l’état de la chose vendue; c'est ce qui a 
été jugé notamment pour une servitude 
de passage annoncée par des signes ex- 
térieurs. V. Bruxelles, 16 fév. 1820; 
Bastia, 2 aoftt 1854, S V., 54, 2,573; 
Cass., 8 nov. 1854, S. V., 54, 1, 763. 
V. aussi Colmar, 18 nov. 1836, S. V., 
37, 2, 21 5. — Il en est de même si l a - 
cheleur avait une connaissance person- 
nelle de la servitude non déclarée, puis- 
que, dans ce cas encore, il n a pu être 
trompé, Cass., 7 fév. 1832, S. V., 52. 1, 
689 ; 20 juin 1843, S. V., 45, 4, 787. 
V. Duranton, 16, n. 302; Troplong, 
n. 418, 525 et s.; Duvergier, 1, n. 318; 
Marcadé, sur l'art. 1638 — Mais si la 
servitude est occulte, ou inconnue de v 
l'acheteur, le vendeur doit, pour se sous- 
traire à la garantie, en faire la déclara- 
tion. La question de savoir si une servi- 
tude est suffisamment déclarée par une 
indication générale, par une clause de 
non-garantie des servitudes passives, ou 
par une clause qui met à la charge de 
l'acheteur les servitudes connues ou 
non couniies, apparentes ou non appa- 
rentes, doit se résoudre d'après les cir- 
constances, d’après l’interprétation dn 
contrat, et aussi d’après la nature de la 
servitude. Les clauses de celle espèce 
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tudes est telle qu’il y ait lieu de présumer que, si l’acquéreur en 
avait eu connaissance, il n’eût point acheté, il peut demander la 
résiliation du contrat 33 , art. 1638. 

Ce qui a été dit pour la garantie d’éviction est également 
applicable au cas où il existe des servitudes non déclarées 34 . 

L’obligation de garantie a, d’ailleurs, cette conséquence, que 
celui qui en est tenu ne peut lui-méme exercer contre l’acquéreur 
une action en éviction dans le premier des cas ci-dessus, et, dans 
le second cas, une action en reconnaissance de la servitude , actio 
cmfessoria 35 . 

* l .* 

§ 686. Suite. — De la garantie des défauts cachés de la chose 
vendue; et de Faction rédhibitoire. 

La garantie des défauts cachés de la chose vendue 1 rend le 
vendeur responsable, vis-à-vis de l’acquéreur, des défauts cachés* 

sont quelquefois de style ; mais quelque- n'est pas du maître dont il porte le nom, 
fois aussi elles ont une portée précise, Taris. 17 juin 1813; [Troplong, n. 555; 
et sont l’expression d'une convention. Duvergier, 1. n. 500. Toutefois, cela 
V. Duranton, 16, n. 302; Troplong, n’est absolument vrai qu’aulaut que le 
n. 528 et s.; Marcadé, sur l'art. 1638. tableau a été vendu tel quel, et sans ga- 
V. aussi Orléans, 13 mars 1835, S. V , rantie. Mais si le tableau avait été vendu 
36, 2, 631; Cass . 17 ianv. 1812, S. V., comme étant l’œuvre d'un maître, et si 
42, 1, 559 ; 20 juin 1843, S. V., 43, 1, celte considération avait été la cause dé- 
787; Dijon, 21 août 1843, S. V., 43, 2, terminante du contrat, la circonstance 
496; Cass. ,2 fév. 1852, S. V., 52, 1,191; qu'il est l'œuvre d'un autre maître se- 
et l'aris, 2 août 1853, S. V., 54, 2, 138 ] rait de nature à entraîner la nullité de la 
35 [Ici s’appliquent les régies établies vente pour cause d’erreursur la substance 
pour le cas d’éviction partielle, art. de la chose vendue, Douai, 27 mai 1846 
1637. V. sup., note 22.] Dali., 46, 4, 509; Paris, 9 janv. 1849* 

34 [Le vendeur peut donc se soumet- Dali., 49 , 2, 67 ; 29 mars 1850, Dali., 
tre par une clause particulière à la ga- 56, 2, 175. — V. aussi Bruxelles, 8 nos! 
rantie des servitudes apparentes ou dé- 1856, Dali., 57, 2, 110 ] — Il n'y a, d’ail- 
clarées,] Troplong, n. 527 et s.; [Mar- leurs, aucune distinction à faire, quant 
cadé, sur l'art. 16o8.] aux défauts cachés ou vices rédhibi- 

33 Quem de évictions tenel actio, loires, entre les meubles et les immeu- 
eumdem agentem repellil exceptio, Du- blés, Troplong, n. 548 et 556; Lyon, 
ranton, 16, n. 232 et s.; Troplong, 5 août 1824. V. L. 54, Dig., De œdil. 
n. 446 et s. [Celui qui doit garantir ne edict.; Pothier, n. 112; Deivincourt, sur 
peut évincer. Il suit de là que tous les l’art. 1641. — Sur le cas où plusieurs 
successeurs universels du vendeur, lié- choses ont été vendues ensemble, et où 
ritiers ou légataires, ne peuvent évincer l’une d’entre elles seulement est défec- 
l'acheteur, puisqu’ils lui devraient ga- tueuse, V. Merlin. v« Vice rédhibitoire , 
rantie comme tenus de toutes les obli- §2; Duranton, 16, n. 318; Troplong, 
gâtions du vendeur. V. Duranton et n. 577 et s. [ La garantie dont il s'agit 
Troplong, toc. cit .; Duvergier, n. 348 ici ne s’applique qu'aux défauts cachés 
et s.; Marcadé, sur l’art. 1626.] de la chose vendue. — Le vendeur 

ne répond pas des vices apparents, ni 
1 [On donne aux défauts cachés d'une même des imperfections qu'un examen 
chose vendue le nom de vices rédhibi- plus attentif aurait fait reconnaître 11 
foires.] n'en serait autrement que s’il s'agissait 

3 Quant aux défauts apparents, le ven- de certaines marchandises qu’il n’est 
deur n'a pas à en répondre. Ainsi, le pas dans l'usage de vérifier chez le mar- 
vendeur d’un tableau n’est tenu à au- chand, par exemple, de pièces d'étoffes 
cune garantie au cas où ce tableau qui, d’aprè* l’usage, ne devraient pas 
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dont la chose est affectée au moment de la vente 3 , soit que ces dé- 
fauts rendent la chose totalement impropre à l’usage auquel elle 


être dépliées lors de la livraison, et qui 
cependant auraient des taches ou des 
trous : dans ce cas, les taches ou les 
trous constitueraient un vice rédhibi- 
toire, ou plutôt seraient assimilés à un 
vice rédhibitoire par la convention ta- 
cite des parties, Rouen, Il déc. <800 ; 
Trib. de comra. de Paris, 4 juill. 1838, 
Gaz. des Trib du 4 juill. 1838; Par- 
dessus, Druit cnmm .. n. ‘284; M arcade, 
sur l’art. 1641. V. cependant Duvergier, 
1, n. 5S)I. Sur le defaut d’aunago ou de 
mesure, V. la note suivante.— 11 n est pas 
nécessaire, d'ailleurs, pour qu’un défaut 
caché constitue un vice rédhibitoire, 
qu'il soit irréparabloou irrémédiable : il 
suffit qu il rende la chose impropre à 
l’usage auquel on la destine, ou qu'il en 
diminue l’usage ; et l'on ne peut imposer 
à celui qui a cru acheter une chose rem- 
plissant les conditions voulues, l’obliga- 
tion de faire les dépenses de temps et d’ar- 
gent nécessaires pour corriger les défauts 
qui en empêchent ou en diminuent l’u- 
sage, Lyon, 5 août 1821; Troplong, 
n. 530; Duvergier, 1, n.394. — Conlra % 
Montpellier, ‘23 fév. 1867; Üuraulon, 
10, n 517. — (.a garantie des vices ré- 
dhibitoires est due dans les ventes d’im- 
meubles comme dans les ventes d’objets 
mobiliers. I /art 1641 ne fait aucune 
distinction, Montpellier. ‘23 fév. 1807; 
Lyon, 5 août 1824: Bourges, 18 nov. 
1843. S. V., 44, ‘2, 547; Cass , 20 mars 
183*2, S. V., 52, 1, 32 i ; 16 nov. 1833, 
S. V., .53, 1. 675, et 54, 1, 170; Üel- 
vincourt, 3. p. 581; Troplong, n. 548; 
Duvergier, 1. n 3 K>; Marcade, sur l’art. 
1641 .— Cunttà, Üuraulon, 10, n. 517.— 
Et, en fait de meubles, la garantie est 
due non-seulement quand la vente a 
pour objet un meuble corporel, mais en- 
core quand elle a pour objet un meuble 
incorporel, tel qu un ofiice, Bordeaux. 
19 nov. 1830, S. V„ 51, ‘2, 100. — Le 
vice rédhibitoire d’une portion d’un tout 
indivisible autorise l'action rédhibitoire 
pour le tout : c'est ce qui a lieu, par 
exempte, dans l’achat de deux bœufs ou 
de deux chevaux pour un attelage, Paris, 
2‘2 fév. 1830, S V., .50, ‘2, 523 ; Toui- 
ller, 7, n. 677; üuranlon, 16, n. 413; 
Pardessus, n ‘284; Troplong. n. 577; 
Duvergier, 1, n. 413. — Cependant celui 
qui a vendu séparément au même ache- 
teur deux choses distinctes, mais sus- 
ceptibles de réunion, n'est pas respon- 
sable de la perle de ces choses, résultant 
non d’un vice qui leur fût propre, mais 


de la réunion de ces choses, opérée par 
l'acheteur, Cass., 14janv. 1857, S. V., 
57, 1, 185. 11 est clair, en effet, que celui 
qui vend deux choses intrinsèquement 
bonnes n’est pas responsable du vice 
relatif que peut •manitester l'association 
de ces deux choses, quand il est dans 
leur nature de pouvoir être employées 
séparément. Il n'en serait autrement que 
si le vendeur avait su qu'elles étaient 
destinées à être associées, parce que 
celle destination connue leur attribue- 
rait, entre les parties, un usage parti- 
culier auxquelles elles seraient impro- 
pres. — Les cas de vices rédhibitoires 
sont déterminés, pour les animaux do- 
mestiques, par la loi du 20 mai 1838.) 

3 Le défaut de mesure ne constitue 
pas un vice rédhibitoire. Troplong, 
n. 550; Bordeaux ‘25 avr. 18*28 ;( Bour- 
ges, ‘27 août 1819. — Le defaut de me- 
sure, par exemple, le défaut d’aunage, 
ne peut donner lieu qu’à une diminution 
de prix, ou a une demande à lin de li- 
vraison des manquants. Les défauLs ca- 
chés doivent s’entendre des vices inhé- 
rents à la substance ou U la qualité de 
la chose ] — La preuve de l’existence du 
défaut, au moment de la vente, peut être 
faite indirectement, üuranlon, 1o, n 514; 
Besançon, 15 juill. 181)8 11 est même à 
présumer rem fuisse tempore venditi 
rifiosum. si Faction est intentée dans 
un bref délai, Troplong. n. 575; Cass., 
‘23 juin 1835, S. V., 35,1. 617. (La 
règle est que les défauts cachés de la 
chose vendue ne donnent lieu à l'action 
rédhibitoire que lorsqu’ils existaient au 
moment d«* la vente ; le vendeur ne peut 
répondre des faits postérieurs. Et comme 
la présomption de la bonne qualité de 
la chose vendue, lors de la vente, est en 
faveur du vendeur. Faction rédhibitoire 
n’est recevable qu'aulanl que l’acheteur 
prouve que le vice de la chose vendue 
existait au moment de la vente, Cass., 
23 juin 1835, S. V., 35, 1,617 : Durait- 
ton, 16, n. 314; Troplong, n. 569; Du- 
vergier. 1, n. 403 ; Marcade, sur l'art. 
1641 Mais il en est autrement quand il 
s agit d'un vice rédhibitoire à l'égard 
duquel la loi ou l’usage a fixé un délai 
pour l'exercice de Faction ; si Faction 
est exercée dans ce délai, la présomp- 
tion de l’existence du vice lors de la 
vente est eu faveur de l'acheteur, Be- 
sançon, 13 juill. 1808; Duranlon, Trop- 
long, Duvergier, loc. cit. sup. V cepen- 
dant Marcadé, lôid.J 
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est destinée, soit qu'ils diminuent cet usage de telle manière que 
l’acquéreur, s’il eût connu ces défauts, ou n'eût point acheté 
la chose, ou du moins ne l’eût achetée qu’à un prix inférieur, 
art. 16-11 et 1612. 

Le vendeur est tenu des vices cachés, quand même il ne les 
aurait point connus, art. 1613. 

Par suite de celte obligation de garantie imposée au vendeur, 
l’acquéreur d’une chose qui a des vices cachés peut, à son choix, 
ou rendre la chose et se faire restituer le prix qu’il a payé, ainsi 
que les frais occasionnés par la vente et par l’enlèvement de la 
chose *, art. 1593 et 1608 ; ou garder la chose en se faisant rendre 
ou en déduisant une partie du prix de la vente, suivant l'estimation 
faite par experts 5 , art. 1641 et 1646. Le vendeur qui a connu 
les défauts de la chose 6 , est tenu, en outre, soit quo l’acheteur 
rende la chose, soit qu’il la garde, des dommages et intérêts qui 
peuvent être dus h ce dernier 7 , art. 1645. 

L’obligation de garantie des défauts cachés de lu chose vendue 
cesse dans les cas suivants : 

1” Si l’acquéreur y a renoncé : cependant le vendeur ne peut se 


v l Les Irais que le vendeur, même 
de bonne foi. V. inf., note 8, est tenu 
de restituer à l'acquéreur comprennent 
non -seulement les frais occasionnés di- 
rectement par la vente, tels que les frais 
de contrat, mais encore le> frais occa- 
sionnés par les reventes faites par I ac- 
quéreur, frais que celui-ci a dû rem- 
bourser aux acquéreurs successifs, par 
suite de l'action rédhibitoire, Cass., k 29 
juin 1847, S. V.. 48, -, 70Ô. — De même, 
si la chose vendue est uqe maison, la- 
cbeteur a droit à la restitution des im- 
penses par lui faites sur l'immeuble, 
Cass., 29 mars 18 32, S. V.. 32, 1. 321 . 
El quand les vices cachés de la maison 
en ont entraîné la démolition, l'acqué- 
reur a droit d’être indemnisé par te ven- 
deur de la privation de jouissance qui 
a été la conséquence de cette démolition. 
Cass., IC uov. 1853. S. V . 5-4, 1, 170.) 

* L*acqucreiir a donc toujours l’op- 
tion entre l'action en résolution de la 
vente et l'action quanti minoris t Du- 
ranlon, lü, n. 32Ô. Maleville, sur les 
art. 1041 et 1049, qui n'admet l'action 
rédhibitoire que pour des défauts essen- 
tiels, est d’un autre avis, ainsi que Del- 
vincourt, sor l'arl. 1014, qui s'eu re- 
met pour la résolution du contrat à 
l’appréciation du juge. ) il n’est pas dou- 
teux qu’en règle générale l’acheteur a 
l’option entre la résiliation de la vente, 
ce qui constitue l'action rédhibitoire, et 


1 action en diminution de prix ou quanti 
minoris, qui laisse subsister la vente 
et qui est exclusive de la rédhibition. 
L'art 1044 est formel à cet égard. 
V. Troplong, n. 507. 11 n'y a exception 
à cette réglé que pour les ventes d'ani- 
maux énoncées dans l'art. 1< ( de la loi 
du 20 mai 1838 : aux termes de l'art. 2 
de cette loi, l’action en réduction de 
prix ne peut être exercée dans ces sor- 
tes de ventes; l’action rédhibitoire seule 
est admissible. — Il est d ailleurs à 
remarquer que l’acheteur qui a les deux 
actions et qui a succombé dans l'une ue 
peut plus exercer l’autre : l'option épuise 
son droit, Toullicr. 10, n. 163; Du- 
ranlon, 10, n. 328: Troplong, ». 581; 
Duvergier, 1, n. 409. J 

6 Ou qui avait une raison suffisante 
pour en présumer l’existence. Les ven- 
deurs, qui ont des connaissances spé- 
ciales, doivent être jugés avec sévérité, 
Pothier, n. 212 et s.; Delvincourt, sur 
l’art. 1645. [C'est, en général, à l'a- 
cheteur à prouver que le vendeur avait 
connaissance des défauts (le la chose 
vendue. Mais quand c’est un marchand 
ou un artisan qui a vendu une chose de 
son élat, la présomption tourne contre 
lui, et c'est à lui à prouver qu’il n'a- 
vait pas connaissance des défauts dont 
elle est affectée, Duranton, 16, n. 322 
et s.; Troplong, n. 57 i.J 

7 [V. Troplong, n. 574.) 
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prévaloir de cette renonciation qu’autant qu’au moment de la 
vente il ignorait lui-même les défauts de la chose ®, art. 1643 ; 

i° Si la chose a été vendue par autorité de justice ®, art. 1649 ; 

3" Si l’acquéreur a connu les défauts de la chose ,0 , arg. 
art. 1641 ; 

4° Si la chose a péri par accident 11 . Mais si la perte de la chose 
a été la suite de sou vice propre, le vendeur est tenu de garantir 
l’acquéreur •*, art. 1647. 

L’action résultant des défauts cachés de la chose doit être in- 
tentée dans un bref délai, qui court du jour de la vente 13 et dont 
la durée varie selon les usages locaux u . En l’absence d'usages, il 


* L. t, § 1, Dig., De act. eml.; Del- 
vincourt, sur l’art. 1643. Cependant l'a- 
cheteur cesse d'avoir droit a garantie, 
même dans le cas où le vendeur con- 
naissait les défauts de la chose, s'il a 
acheté à ses risques, Troplong. n. 560. 
[Mais il ne suffirait pas d'une stipula- 
tion générale de non-garantie, Trop- 
long, ibid.; Duvergier, 1, n. 400; Mar- 
cadr, snr l'art. 1641.) 

9 [ A la différence dn cas où la vente 
serait faite volontairement en justice, 
Troplong, n. 581 ; Duvergier, 1, n. 408. j 
te [Un défaut connu de l'acheteur 
n’csl pas un défaut caché, quelle que 
soit d ailleurs sa nature. — Le vendeur 
est d'ailleurs responsable des défauts 
connus quand la garantie a été stipulée. 
Cass., 16 nov. 1853, S. V.,53, 1, 673.] 
V. L. 4, § 5/>Dig., De tioli et melûs ex- 
ception? ; Vottner, n. ‘209; [üuranton, 
16, n 511; Duvergier, 1, n. 401.] 

11 Le droit romain même dans ce cas 
admettait l’action rédhibitoire, [ a la 
charge par l’acheteur, si la rédhibi- 
tion était prononcée, de tenir compte 
au vendeur de la valeur de la chose 
au moment de la perte,] L. 44, § 2 ; 
L. 47, § 1, Dig , De edict. L’art. 
1647 a abandonné ce système, qui était 
une source de contestations. V. cependant 
Delvincourt, sur l'art. 1647, [et Trop- 
long, n. 568. — L'art. 1647 est fondé 
nou pas précisément sur la maxime res 
périt domino, qui cesserait d’élre appli- 
cable si la rédhibition était prononcée, 
mais sur cette considération fort juste 
que la chose aurait également péri par 
cas fortuit lors même qu’elle n'aurait pas 
eu de défauts cachés . L'art. 1647 est 
également applicable, par la même rai- 
son, au cas où la perte est arrivée non 
par cas fortuit, mats par la faute de l'a- 
cheteur, Delvincourt, 3, p. 582; Durau- 
ton, 16, n. 326; Duvergier, 1, n. 414; 


Mareadé, sur ll'art. 1647. — Contrà, 
Troplong, n. 568.] 

11 [ Si la chose vient à périr , même 
dans le bref délai imparti par la loi ou 
par l'usage pour l'exercice de l'action 
rédhibitoire, c’est à l’acheteur à prouver 
qne la chose avait des vices et que la 
perte est une suite de ces vices, L. du 
20 niai 1838, art. 7; Mareadé, sur l’art. 
1647. V. aussi Duranton, 16, n. 514; 
Troplong, n. 569.] 

15 11 y a doute sur le point de savoir 
si le délai court encore à partir de la 
vente, quand l’acquéreur n'a découvert 
le défaut que plus tard, Troplong, n. 587; 
ou quand la chose n’a été livrée qu'apres 
un certain temps, Troplong, n. 588; 
Cass., 17 mars 1829; ou quand le défaut 
a été constaté par un procès-verbal, 
avant l'expiration du delai , Troplong, 
n. 589; Cass., 18 mars 1833 L'opinion 
la plus rigoureuse parait préférable, [V. 
sur ces questions la note suivante ] 
u [l.a loi du 20 mai 1838 a fixe pour 
les ventes d'animaux, le délai dans le- 
quel doit être intentée l'action rédhibi- 
toire. Ce délai part du jour de la livrai- 
son. Il est franc; c'est à-dire que l’action 
peut être utilement Intentée le lendemain 
du dernier jour du délai. L. du 20 mai 
1838, art. 3; Cass., 24 janv. 1849, 
S. V., 49, 1, 167. — Comme préalable 
nécessaire à l’action, le vice doit être 
constaté de la manière indiquée par 
l'art. 5 de celte loi. Et il ne suffit pas que 
l'acquéreur ait fait constater le vice dans 
ce délai, il faut que l'action elle-même 
ait été intentée dans le même délai , 
Cass., 10 juin. 1839, S. V., 39, 1, 859; 
25 mars 1840, S. V., 40, 1, 431; 5 mai 
1846, S. V , 40, 1,431; 17 mai 1847, S. V.. 
47. 1,848, et lOdéc. 1835, S. V., 56, 1, 
237. — Le délai imparti par la loi de 
1838, en matière de ventesd animaux, est 
donc fatal ; et l’acheteur n’a aucun moyen 
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appartient au juge de fixer la durée de c:e délai selon la nature de 
chaque défaut en particulier 15 et le temps nécessaire pour qu'il 
se manifeste, art. 1048. 

§ 687. — Des obligations de l'acheteur. 

L’acheteur est tenu de deux obligations principales : 

La première est de recevoir ou de faire enlever 1 la chose 
achetée , à l’époque et au lieu où elle doit être livrée a . Si 
la chose vendue consiste en denrées alimentaires, ou en effets 


de se faire relever de la déchéance qu'il 
encourt pour n’avoir pas agi en temps 
utile. 11 ne pourrait notamment se pré- 
valoir de ce que le vice n’a été décou- 
vert que longtemps depuis la vente ou ia 
livraison, et prétendre que le délai n a 
commencé à courir qu’à partir du jour 
de la découverte. — Dans les ventes au- 
tres que les ventes d'anirnaux, et qui par 
conséquent ne sont pas régies par la loi 
du 20 mai 1838, nous croyons que le dé- 
lai. quel qu’il soit, déterminé par l'usage, 
par la convention ou par le juge, part 
également du jour de la livraison, qui 
peut se confondre avec le jour de la 
vente, quand les deux opérations ont été 
simultanées, Troplong, n. 588. Nous 
croyons également que ce délai court du 
jour de la livraison , et non du jour 
où le vice a été découvert , puisque 
s’il courait du jour où le vice a été dé- 
couvert cela reviendrait à dire qu’il n’y 
a pas délai, Troplong. n. 587; Üuver- 
gier, 1, n. 405. Toutefois il a été jugé 
que l’action pour vice rédhibitoire, en 
matière de ventes d’immeubles, constitue 
une action en nullité ou rescision pour 
cause d’erreur dans le sens de l’art. 
1304 Nap., et par suite que le délai 
pour l’intenter commence à courir non 
du jour de la vente uu de la livraison, 
mais seulement du jour de la découverte 
de l’erreur, c’est-à-dire du vice caché 
ui donne lieu à faction rédhibitoire, 
ass.. 16 nov. 1853, S. V., 55, 1, 673. 
Mais il uous semble que celte assimila- 
tion de faction rédhibitoire à faction en 
rescision pour cause d’erreur n'est pas 
exacte. L’erreur dont il s’agi! ici est 
d une nature particulière, qui soustrait 
faction à l’application de fart. 1304, 
our la soumettre à l’application des art. 
641 et s. Et sous prétexte que les art. 
1641 et s. ne déterminent pas le point 
de départ du delai, il n’est pas plus per- 
mis de chercher ce point de départ dans 
l'art. 1304, qu’il ne serait permis, sous 
t. iv. 


prétexte que les art. 1641 et s. ne déter- 
minent pas la durée du délai, de lui 
donner une durée de dix ans comme à 
faction en rescision de fart. 1504. Aussi 
a-t-il été jugé que faction rédhibitoire 
en matière de vente d oftices ministériels 
doit être intentée dans un délai assez 
bref pour que les juges puissent appré- 
cier la nature des vices signalés, et que 
les cessionnaires ne peuvent prétendre 
u’ils doivent jouir à cet égard du délai 
e dix ans accordé en matière de resci- 
sion des conventions, Bordeaux, 19 nov. 
1800, S V.. 51,2,100.] 

15 Pigeau, 1, 78; Troplong, n. 586; 
Duvergier, 1, n. 444; Besançon, lôjuill. 
1808; Lyon, 5 août 1824; Paris, 4 août 
1834 , S. V., 30, 2. 565; (Bordeaux, 19 
nov. 1850, S. V.,51.2. 100; Cass , J6 
nov. 1853, S. V., 55, 1, 6/o, et 54, 1. 
176 — Il résulte de ces arrêts que le 
juge a, dans celte hypothèse* un pouvoir 
souverain d’appréciation.] 

1 [En d’autres termes, l’acheteur est 
tenu de prendre livraison. Cette obliga- 
tion ne peut donner lieu à difficultés 

uand il s'agit d’immeubles dontlatra- 
ition, et par conséquent la livraison, s'o- 
père sans l’Intervention d'actes matériels 
de délivrance et d'appréhension. Elle 
n’y donne lieu que lorsque la chose 
vendue étant mobilière, la livraison ne 
peut se faire sans le concours de l'ache- 
teur pour recevoir la chose si elle doit 
lui être portée, uu pour la retirer s’il 
doit venir la chercher.] — V. Pothier, 
n. 290 et s., qui traite en même lempsde 
l’obligation de l’acheteur de rembourser 
au vendeur les dépenses faites pour l’en- 
tretien de la chose. 

2 [L’époque de la livraison est déter- 
minée soit par la convention, soit par 
l’usage. Quand il n'y a ni convention 
ni usage, l’acheteur doit preudre livrai- 
son sans retard.] 

20 
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mobiliers, la résolution du contrat a lieu de plein droit et sans 
sommation préalable, faute par l’acheteur de faire opérer l'en- 
lèvement ou le retirement :i dans le délai stipulé * ; mais cette 


8 Cette règle s’applique également aux 
ventes commerciales, Troplong, De la 
vente , n. 080; Cass., ‘27 fév. 18*28 V. ce- 
pendant Maleville , sur l’art. 1657 ; et 
Bourges, l« r fév. 1837, S. V., 37, 2, 
429. [La <]ueslion est controversée. Se- 
lon les uns. qui se fondent soit sur l’in- 
térêt du commerce, soit sur la discussion 
de l arl. 1057, au Conseil d'Etat, la règle 
dont s’agit n’est pas applicable aux ma- 
tières commerciales. V. Maleville, sur 
l’art. 1057 ; Pardessus, n. 288; Duver- 
gier. I,n. 475; Delà marre et Lepoilvin, 
Cuntr. de comrn 3, n. 250; Alauzet, 
’ltev. de législ.^ 21 , p. 35t. Selon les au- 
tres, au contraire, l’art. 1057 s'applique 
aux matières commerciales comme aux 
matières civiles, Cass., 27 fév. 1828; 
Bourges, 10 fév. 18 Ai, S. V., 45, 2,4*25; 
Douai, 8 janv. 1840. S. V., 415. 2. 252; 
Angers, 14 mai 1847, S. V..47, 2, 412; 
Douai, 10 juill. 1847. S. V., 49, 2, 12; 
Cass., 0 juin 1848. S. V. t 49, 1, 05; 
Bordeaux, 18 nov. et 8 déc. 1855, S. Y., 
54, 2, 594; Duranton, 10, n. 580; Vin- 
censfLégisl. co/m»., 2, p. 74 ; Troplong, 
n. 080; Massé, 4, n. 401 ; llevilleneuve, 
sur 1 arrêt précité du 6 juin 1848. Telle 
est aussi notre opinion, qui se fonde sur 
la généralité des termes de d’art. 1057, 
qui comprend les marchandises sous les 
expressions génériques denrées et effets 
mobiliers ; sur ce que, si la question a 
été réservée lors de la discussion de l'art. 
1057, ce n est pas une raison pour que 
cet article ne soit pas applicable aux ma- 
tières commerciales , dans le silence de 
la loi commerciale postérieure qui a 
laissé la question sous l’empire des rè- 
gles du droit commun; enfin, sur l'inté- 
rêt du commerce, qui n’est autre que la 
justice et l’équité ; et il n’y a rien de plus 
juste, quand l'acheteur ne fait pas le re- 
tireraent au terraé fixé, que de présumer 
légalement qu'il renonce à la vente, et 
d autoriser le vendeur, dont la position 
ne peut rester incertaine, à disposer de 
la chose au mieux de ses intérêts. — 
Nous pensons toutefois que si 1 acheteur 
avait été empêché par un cas fortuit ou 
de force majeure d opérer le retirement 
dans le délai, il pourrait, la force majeure 
étatit prouvée, faire encore le retirement 
après le délai, pourvu que les choses fus- 
sent encore entières, c’est-à-dire pourvu 
que le vendeur fut encore détenteur de 
la chose veudue et qu'il n’eu ail pas dis- 
posé, Massé. 4, n. 402. — Il va sans 


dire que si le vendeur était payé, le dé- 
faut de retirement par l'acheteur n'au- 
rait pas pour effet la résolution de la 
vente. Le vendeur payé cesse d être 
vendeur pour devenir dépositaire ; et si, 
dans ce cas, l’acheteur ne relire pas la 
chose, le droit du vendeur se borne, 
apres sommation faite, à se faire autori- 
sera déposer la chose dans un autre lieu, 
et ii obtenir, s’il yéchct.des dommages- 
intérêts, Massé, 4, n. 400. — Enfin, il 
est également certain qu il n’y a pas 
lieu à résolution de la vente quand c’est 
par le fait du vendeur que la mar- 
chandise n'a pas été livrée à l'époque 
convenue. Bordeaux, 18 nov. 1853, S.V., 
©4, 2 , 594.] 

* Quidf si aucun délai n’a été stipulé? 
V. Pothier, u. 290 et s.; Duranton, 16, 
n. 583; Troplong, ibid., n. 675. La veote 
n'est résolue qu’après sommation préa- 
lablement faite à l’acheteur. [Selon des 
auteurs, si la convention ne détermine 
aucun délai, la vente est réso)ue[de plein 
droit apres le délai livé par le vendeur 
dans une sommation de prendre livraison 
adressée par lui à l’acquereur. V. Trop- 
long, n.679; Duvergier, 1,n.474; Douai, 
8 janv. 1846, S. V., 40, 2, 252. Mais 
cette opinion nous semble en contradic- 
tion formelle avec l’art. 1057, qui ne 
prononce la résiliation de plein droit 
que pour défaut de retirement au tenue 
convenu. Or, cet article, étant une déro- 
gation aux règles du droit commun, ne 
peut être étendu au cas où les parties ne 
sont convenues d’aucun délai : dans ce 
cas, la mise en demeure qui résulte de la 
sommation ne pouvant équivaloir a celle 
qui résulte de l’échéance du terme con- 
ventionnel, la résiliation u’a lieu que 
lorsqu elle a été prononcée en justice, 
Duranton. 10, n. 383; Marcadé, sur 
l’art. 1057; Massé, 4, n. 399. — - Nous 
pensons même qu’en l’absence d’un 
terme fixé par la convention, on ne pour- 
rait prétendre que la vente est résoluede 
plein droit pour défaut de retirement au 
terme fixé par l’usage, à moins que les 
parties n aient entendu sc référer à 
I usage pour compléter la convention. 
Massé. 4. n 598. V. cependant Troplong, 
n. 078. et Bordeaux, 8 déc. 1853, S. V., 
54. 2, 394. — Il faut d’ailleurs, pour la 
résiliation de plein droit, que le terme 
de retirement soit précis et le lieu où la 
livraison doit s'effectuer clairement iu- 
diqué : il ne suffirait pas que les objets 
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résolution a lieu uniquement au profit du vendeur 5 , art. 1657. 

La seconde est de payer le prix de la vente 6 à l’époque et au 
lieu fixés par la convention, art. 1630. Si rien n’a été convenu 
sur le jour et le lieu du payement, l’acheteur doit payer au jour 
et au lieu de la livraison 7 , art. 1631. 

Eu général, l’acheteur ne doit point les intérêts du prix de la 
vente; mais il en est autrement, s’il a promis de les payer; — si 
la chose vendue porte des fruits, ou produit des revenus 8 ; — enfin, 
s'il n été mis en demeure de payer le prix 9 . Dans le premier cas, 
l'acheteur doit les intérêts à partir du jour fixé dans le contrat ; 
dans le second, il les doit à partir du jour de la livraison 10 ; dans 


vendus fussent livrables dans un temps 
donné, en telle sorte que la livraison pût 
s’effectuer indifféremment un des jours 
qui composent ce période de temps, ni 
que la livraison dût être opérée en 
telle ville, sans désignation plus précise, 
Bourges, 1 er fév. 18o7, S. V , 57/2, 429; 
Massé, 4, n. 597. V. aussi Douai , 10 
juin. 1857. S. V.. 49, 2. 12.} 

5 Ainsi le vendeur conserve la faculté 
d'opler pour l’cséeuUon du contrat, Del- 
vincourt , sur l’art. 1658; Troploug, 
ifcid.. n. 681 et s. [L'acheteur ne peut 
donc se prévaloir du défaut de retire - 
ment pour prétendre que la vente est ré- 
solue. et se dispenser de payer, quand le 
vendeur opte pour l'exécution du contrat, | 
• La totalité du prix de vente. I. ac- 
quéreur qui n'a payé qu’une partie du 
prix ne peut forcer le vendeur a lui li- 
vrer une partie quelconque de la chose 
vendue, Ituraulon, 16. n 201. [En d'au- 
tres termes, le payement du prix est in- 
divisible, et le vendeur ne peut être con- 
traint à le recevoir pour partie.) 

7 L'art. 1651 ne s'applique point au 
cas où la vente est faite à terme : ce cas 
est régi par l'art. 1247, Pothier, n. 280; 
Cass., 12 juill. 1815; Limoges, 19 janv. 
1828 — V. en sens contraire, Maleville, 
sur l'art. 1651. Mais il faut s'en tenir 
à l'art. 1651. si la vente est faite au 
comptant, bien que le vendeur ait accordé 
un délai à l'acheteur, Nam rewmdalio 
est slriclissiiiiic interpretati<mis , Del- 
vincourt , sur l'art. 1651 ; Duranton, 16, 
n. 551. V. aussi Pr . art 420. [Cela 
revient à dire que la disposition de l'art. 
1651 , qui porte que s'il n'a rien été réglé 
quant au lieu du payement, le payement 
doit s’effectuer au lieu oü doit se (aire la 
délivrance, n'est applicable qu'abx ven- 
tes au comptant. Si la vente est à terme, 
le payement doit se faire, suivant la dis- 
position générale de l'art. 1247, non 

A 


plus au lieu do la livraison, mais au do* 
micile de l’acheteur, Troplong, n. 1694, 
et les arrêts précités. Mais si la vente 
étant faite au comptant, le vendeur a ce- 
pendant accordé à l'acquéreur un terme 
pour se libérer, le payement doit-il être 
fait au lieu de la livraison, suivant l'art. 
1651 , ou au domicile de 1 acheteur, sui- 
vant l’art. 1247 ? Nous inclinons à pen- 
ser qu'il doit être fait au lieu de la 
livraison, comme étant plus commode 
pour le vendeur, qui, en accordant béné- 
volement un lertne à l'acheteur, ne peut 
être présumé avoir renoncé au bénéfice 
de Part. 1651, Duranton, 16, n. 551; 
M arcade, sur l'art. 1651. — Conlrà, 
Toullier, 7, u.92; Uuvergier, 1, n. 417. 
La solution de la question peut d'ailleurs 
dépendre des circonstances.] 

7 Lors même que le contrai accorde- 
rait à l'acquéreur un délai pour le paye- 
ment, Maleville, sur l'art. 1652; Durau- 
ton, 16. n. 556 et s. ; Troplong, n. 599 
et y.; [ilan-adé, sur l’art. 1652.]— Po- 
thier , n. 286, et Delvincourt , sur l’art. 
1655, sont d'un autre avis. — Les intérêts 
sont dus tors même que le prix a été 
saisi entre les mains de l’acquéreur par 
les créanciers du vendeur, Bruxelles, 9 
août 1 Si Ml . [L'acquéreur qui veut dans 
ce cas faire cesser le cours des intérêts 
doit consigner son prix.] Si ce prix con- 
siste en une rente viagère, les arrérages 
de celte rente ne sont pas productifs 
d'intérêts, Toulouse, 14 août 1818; Pa- 
ris, 14 août 1825. 

9 Mais il n'est pas nécessaire qu'il y 
ail demande en justice, Troplong, n. 601; 
[Duranton, 16, n. 541.) 

10 [L'acheteur ne doit donc pas d'in- 
térêts si la chose n'a pas été livrée. Mais 
s'il était en retard de prendre livraison, 
il devrait les intérêts à partir du jour où 
son retard a été constaté par une mise 
eq demeure, Troplong, n. 605 ] 
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le troisième, à partir du jour de la mise en demeure ,4 ( art. 1652. 

Faute par l’acheteur de payer le prix, le vendeur •* a le droit 
de demander la résiliation du contrat 13 ; et il peut, si la chose 
vendue est im immeuble, intenter son action môme contre le 
tiers possesseur de cet immeuble ** , art. 1654. V. cependant 
art. 1978; V. aussi art. 1184, et sup., § 346, et inf., le titre des 
Priv. et Hyp. La nature de la chose qui a fait l’objet de la vente ne 
modifie pas le droit du vendeur à exercer celte action. L’action 
peut donc, par exemple, être intentée lors môme que la chose 
vendue est un droit l5 , ou une chose mobilière ,6 . 


11 L'art. 1052 déroge donc à la règle 
de l’art. 1153, qui exige une demande 
en justice, Del v incourt , sur l’art. 1052. 
[Y. sup., note 9.] 

** Ou les créanciers du vendeur, Pa- 
ris. 15 janvier 1818; ou son cession- 
naire, (Troplong, n. 643; Paris, 12 fév. 
1844, S. V.. 44. 2, 115; Poitiers, 13 mai 
1840, S. V., 47, 2, 400. J Y. cependant 
Delvincourt, sur Part. 1054. 

13 |ll ne faut pas confondre l'action 
résolutoire qui a lieu en vertu d'une 
clause sous-entendue dans tous les con- 
trats synallagmatiques, art. 1181, avec 
le pacte commissoire. c'est-à-dire avec 
la clause résolutoire expresse. V. sur 
les effets de celte clause, sup., § 550.) 

lv | Pourvu toutefois que l'action réso- 
lutoire ait été conservée parla transcrip- 
tion , L. 23 mars 1855 , art. 7. V. sur 
les effets de la transcription, in/'/, le litre 
des Priv. et Hyp. El pourvu également 
que 1 immeuble n'ait pas été revendu 
sur expropriation forcée, l'expropriation 
urgeanl l’action résolutoire, Pr., art. 
92 et 713.)— L’art. 2205 s'applique 
à l'action résolutoire. [ Cette action se 
prescrit donc , conformément à cet arti- 
cle, par dix ou vingt ans. au profit du 
tiers acquéreur de bonne foi, Colmar, G 
mars 1850 ; Cas9., 12 janv. 1851, S. V., 
31, 1, 129; Rouen, 28 déc. 1831, S. V., 
33, 2, 570; Orléans. 14 déc. 1832, S V., 
33, 2, 575; Cass., 31 janv. 1844, S. V., 
44, 1, 521 ; Duranton. 10, n. 364; Trop- 
long, n. 062; Marcadé. sur Part. 1054. 
— Contrà, Paris, 4 déc. 1826; et 4 
mars 1835, S. V., 35, 2, 230; Agen, 28 
août 1841, S. V., 42, 2, 119. — V. aussi 
Cass., 31 janv. 1844, S. V., 44, 1 . 521 ; 
et Paris. 12 fév. 1844, S. V., 44,2,115. 
Mais vis-à-vis de l’acquéreur, l’action 
ne se prescrit que par trente ans. Y. 
Duranton, Troploug et Marcadé, loc. cit .1 
15 Un droit successif, par exemple, à 
moins que la vente ne tienne lieu de par* 
tage, Pau, 14 juin 1831, S.V., 32,2, 153. 


16 Troplong, n. 045. V. cependant 
art. 2279 — Sur l'exercice de l’action ré- 
solutoire au cas de faillite de l’acheteur, 
V. Toullicr, 0. n. 505; Duranton, 14, 
n. 377; Favard, v° Pacte commissoire ; 
Paris, 18 août 1829; 2Üjutll. 1831, S. V., 
32, 2, 29; Limoges, 4 fév. 1835; S. V., 
35, 2, 271; et 4 fév. 1837, S. V., 57, 2, 
297. — [Malgré la généralité des termes 
des art. 1184 et! 65-i, on a prétendu que. 
en matière de ventes mobilières, le défaut 
de payement du prix ne donnait pas lieu 
à une action en résolution du contrat, 
mais seulement à une action eu pave- 
ment de la somme due ou à une action 
en revendication, quand le vendeur se 
trouvait dans les conditions requises 
pour l’exercice de cette action, art. 2102, 
alin. 4. Cette opinion se fonde sur ce que 
Part. 1657, qui admet la résolutiou pour 
défaut de relireraent, serait exclusif de 
l’action en résolution pour défaut de paye- 
ment, cl sur ce que celle action en résolu- 
tion se confondrait avec Faction en reven- 
dication. V. Delvinccwrl, 3, p. 157; et 
Durauton. 10. n. 580. Mais ces considé- 
rations n ont rien de concluant : la ré- 
solution de plein droit pour défaut de 
retiremcnl ne peut, à aucun point de 
vue, être un obstacle à Faction en réso- 
lution pour défaut de payement du prix; 
et Faction en revendication, qui suppose 
qu'il n'y a pas eu vente valable, ne peut 
faire double emploi avec I aclion en ré- 
solution. qui suppose la validité de la 
vente. Il n’y a donc aucuuc raison pour 
interdire, en matière de vente de meu- 
bles, Faction résolutoire que l’inexécu- 
tion de l'engagement ouvre contre toutes 
les obligations synallagmatiques. Trop- 
long, n. 045; Duvergier, I, n.630; .Mar- 
cadé. sur l’art. 1654; Massé , 4. n. 395. 
— Toutefois, en matière commerciale, 
celle solution se modifie dans le cas de 
faillite de l’acheteur, lorsque la mar- 
chandise a été livrée. Le veud^ur qui 
est encore créancier du prix ne peut 
A 




Digitized by Google 



DK LA VESTE, 


309 


La résolution de la vente par suite de l'exercice de l’action 
résolutoire dans les cas où elle est recevable a pour effet de re- 
mettre les choses dans le même état qu’avant la vente 17 . 

Le vendeur peut, sans aucun doute, renoncer à l'action résolu- 
toire ; mais on ne peut faire résulter cette renonciation soit de ce 
que le vendeur a produit dans un ordre ouvert pour la distribu- 
tion du prix des biens de l'acquéreur, soit de ce qu’il a formé 
contre lui une demande en payement ,8 . 


exercer contre le failli une action en ré- 
solution qui le placerait dans une po- 
sition privilégiée à l'égard des autres 
créanciers , contrairement au principe 
d'égalité qui est la loi des faillites, art. 
550 Com. Il n’a qu’une action en paye- 
ment du prix qui se confond avec l'ac- 
tion collective de la niasse des créan- 
ciers contre le débiteur failli, et l'action 
spéciale en revendication que Tari. 576 
Com. ouvre dans certains cas particu- 
liers au vendeur non payé. Paris, 24 
août 1859, S. V 59, 2, 555 ; Limoges, 
6 mai 1845, S. V., 45, 2, 526; Massé, 
14, n. 594. 11 n'y a même pas lieu de 
distinguer à cet égard entre la vente de 
marchandises proprement dites , et la 
vente d'un fonds de commerce, pour ac- 
corder dans ce dernier cas l'action réso- 
lutoire qui est refusée dans le premier : 
le principe qui refuse au vendeur non 
payé tout droit particulier ou exclusif ne 
comporte aucune distinction, Limoges, 
4 fév. 1857, S. V., 57. 2 . 297; Massé. 4, 
n.394. — Contrà. Paris, 11 et 29 nov. 

1857, S. V., 58, 2,97 ; Amiens, 1 e * sept. 

1858, S. V., 59, 2, 237.J 

17 L’acquéreur doit donc restituer les 
fruits par lui perçus, et le vendeur le prix 
de la vente, à moins que l’acquéreur 
n’ait renoncé au remboursement du prix 
delà vente, en cas de résolution. V.Cass., 
31 janv. 1857; V aussi Troplong. n. 65! 
et s., et Cass , 23 juill. 1834, S. V., 54, 
1 . 620. I L’acquéreur doit restituer les 
fruits avec la chose; et, de son côté, le 
vendeur doit restituer les à- compte qui 
lui ont été payés sur le prix, avec inté- 
rêts, dans le cas ou on lui restitue des 
fruits. Troplong, n. 651; Duvergier, 1, 
n. 455; Marcade, sur Part. 1654. — 11 
est remarquer, du reste, que le ven- 
deur n’a pas l’option, si la vente est ré- 
solue. entre la reslilution des fruits per- 
çus et le payement des intérêts du prix 
encore ilù : la résolution remettant les 
choses au même élat qu’avant la vente, 
l’acquéreur n’est plus débiteur «lu prix 
et par conséquent des intérêts, à moins 
toutefois qu'il ne soit condamné à les 


payer à titre de dommages - intérêts, 
Cass., 25 juill. 1834, loc. ci/.; Trop- 
long, n. 655; Duvergier, 1, n. 454; 
M arcade, loc. cit. V. aussi Douai, 10 
déc. 1844, S. V., 45, 2, 206. — Les ju- 
ges, en prononçant la résolution d’une 
vente, ne sont pas d’ailleurs tenus d’or- 
donner d’oflice la restitution des sommes 
déjà payées par l’acquéreur, non plus 
que la restitution des fruits, Cass., 31 
janv. 1837, loc. cit. — La résolution 
de la vente entraîne l’extinction des 
charges de toute nature, servitudes ou 
hypothèques dont l'acquéreur évincé 
avait grevé l'immeuble sur lequel il n'a 
pu conférer plus de droits qu'il n’en 
avait lui-même, Rouen, 7 déc. 1809, et 
13 juill. 181îj; Paris, 7 avril 1824; l)u- 
ranton, 16, n. 565; Troplong, n. 651 ; 
Duvergier, l,n. 457;Marcadé. sur Part. 
1654. Toutefois, les baux passés de bonne 
toi par l’acquéreur doivent être mainte- 
nus. arg. art. 1673 ; Troplong et Mar- 
cadé, ibid. — Ce qui précède s’applique 
non-seulement à la résolution judiciai- 
rement prononcée, mais aussi à la ré- 
solution amiable : lorsqu'elle est consen- 
tie sans fraude, pour defaut de payement 
du prix, elle opère l’extinction des char- 
ges et hypothèques provenant du chef 
de l'acquéreur, tout aussi bien que lors* 
qu’elle est prononcée en justice, Cass., 
10 mars 18o6, S. V.,50, 1, 167 ; Bour- 
ges, 12 fév. 1853, V., 53,2, 441; 

Troplong, n. 691. — Contrà, Toullier, 
7, n. 551. et Dura u tou, 16, n. 587. selon 
lesquels la résolution amiable est une 
revente qui laisse subsister toutes les 
charges. Mais il nous semble évident 
qu ou ne peut voir une revente dans 
une résolution qui procède non ex causd 
volant arid , mais ex causd necessnrid, 
et d’une cause juridique de résolution à 
laquelle l’acheteur ne pourrait échapper 
si l'action en résolution était portée en 
justice.] 

V. Duranton, 16, n. 579 ; Troplong, 
n. 656 et s.; Limoges, 21 août 1811; Pa- 
ris, 20 janv. 1826; Montpellier, 29 mai 
1827; Cass., 19 avril 1836 et 51 janv. 
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L’obligation de l’acheteur de payer le prix et le droit corrélatif 
du vendeur de demander la résolution de la vente comportent les 
modifications suivantes : 


1° L'acheter qui est troublé 

4837, S. V., 57, 4 f 42. Réciproquement, 
le vendeur qui n formé une demande en 
résolution pour défaut de payement du 
prix peut encore demander le payement 
de ce prix. 1 La solution de ces questions 
comporte certaines distinctions. Il est 
d'abord hors de doute que le créancier 
nui poursuit purement el simplement 
r exécution du contrat ne se rend pas 
non recevable à en demander plus tard 
la résolution, s'il n’ohtient pas eette exé- 
cution. Tout contrat étant tait pour être 
exécuté, les tentatives faites pour arriver 
à une exécution ne peuvent donc être 
considérées par elles -mêmes comme un 
abandon du droit de demander la réso- 
lution. si cette exécution n'est pas obte- 
nue. Merlin, Quest., v° Option, § 1 ; 
Toullier, 10, n. 19; Troplong, fVir et 
Hyp ., n. 224 bis, cl Vente, n. 650; M ar- 
cade. sur l’art. 1G54 : Massé, 4, n 404; 
Limoges, 21 août 1811; Bourges. 5 fév, 
1812; Paris, 11 mars 1810 ; Montpel- 
lier. 27 mai 1827; Cass., 14 déc. 1855, 
S. V., 57, 1, 60. Mais c’est un point sur 
lequel il s’élève certain doute que celui 
de savoir si, lorsque le vendeur se trouve 
vis-à-vis d un sous-acquéreur el qu'il 
a produit pour demander collocation 
dans l’ordre ouvert pour la distribution 
du prix de revente, il doit être réputé 
avoir renoncé par là à l’exercice de l’ac- 
tion résolutoire. 11 faut tout d'abord 
ecarter le ras où il s’aeirail d'une re- 
vente sur saisie immobilière ; l’expro- 
priation forcée purgeant l’action résolu- 
toire, le vendeur qui, au lieu d'exercer 
son action résolutoire dans les délais et 
delà tnauière prescrits par les art. 692 
et 713 Pr., se bornerait à produire à 
l'ordre, renoncerait sans aucun doute à 
son action résolutoire, ou, pour mieux 
dire, en serait déchu. Il ne peut donc y 
avoir de difficulté que s'il s’agit d’une 
revente amiable ; el, dans ce cas, la 
question de savoir si la production à 
l’ordre emporte renonciation à l'action 
résolutoire dépend de celle de savoir si 
celte production emporte approbation de 
la revente que l’action résolutoire ferait 
tomber par voie de conséquence. Les uns 
sc prononcent pour l'affirmative d une 
manière plus ou moins absolue. V. Trop- 
long, /Vit’, et Hyp., n. 225. et Vente, 
n. 659; Duvergier, 1, n. 417; Cass., 
16 juill. 1818 et 24 juin 1824. Les autres 


dans sa possession 19 par une 

se prononcent pour la négative. V. Toul7 
lier, 1U, n. 195; Cass., 50 avril 1827' 
Bordeaux. 29 mai 1835. S. V.. 56, 2, 57 ; 
Paris, 12 août 1835, S. Y., 36, 2, 272; 
Poitiers, 15 mai 1846, S. V., 47,2,416. 
Quant à nous, nous pensons que la ques- 
tion dépend beaucoup des circonstances, 
qui doivent être appréciées sous l’em- 
pire de cette idée que nul n'est censé 
renoncer à son droit. Lorsque de ces 
circonstances il ressortira d’une manière 
certaine que le vendeur primitif a en- 
tendu. par sa production à l’ordre, ap- 
prouver la revente faite par son acqué- 
reur, il sera déchu de son action réso- 
lutoire ; mais, dans le cas contraire, il 
en sera autrement, et la ressource de 
l’action résolutoire lui restera quand, de 
ces mêmes circonstances, il résultera 
qu'il n'a fait qu'épuiser tous les moyens 
de se faire payer avant d’avoir recours 
à une résolution d'autant plus rigou- 
reuse que ses effets doivent rejaillir 
contre des tiers. V. Marcadé, sur I art. 
1654, et Cass., 16 mars 1840, S. V., 40, 

1 , 321 . De tout ce qui précède, il résulte 
que, en général, et à moins de circon- 
stances particulières, la demande à fin 
d’exécution n’élève pas une fin de non- 
recevoir contre la demande à fin de ré- 
solution. — Quant à la demande en ré- 
solution, il nous parait certain que cette 
demande, par laquelle le créancier mani- 
feste l’intention de se départir du contrat, 
ne lui laisse plus la faculté d’en deman- 
der ensuite i exécution. Ici doit s'appli- 
quer la maxime Eleetd und vid non da- 
tur reçu r tu f ad alteram 9 Massé, 4, 
n. 405. V. cependant Puranlon, 16, 
n. 379. — L’action résolutoire est d’ail- 
leurs indépendante du privilège qui ap- 
partient au vendeur, en fait de meubles, 
aux termes de l’art. 2102, alin. 4. et en 
fait d’immeubles, aux termes de l’art. 
2103, n. 1. En fait de meubles, le ven- 
deur a de plus l’action en revendication 
ouverte par l'art. 2102, n. 4. — V. tnf. t 
le titre des /Vin. et Hyp.] 

19 Lors même que le trouble n’est que 
partiel, Pavant. v° Acheteur. § il; Cass., 
24 déc. 1834, S. V.,36, 1, 280. —V. ce- 
pendant Durartlon, 16, n. "16 et s. 
(C'est aux tribunaux à apprécier si un 
trouble partiel, eu égard a la valeur de 
la partie sur laquelle porte le trouble, 
est de nature à autoriser l'acheteur i 
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action hypothécaire ou en revendication 40 , ou qui a juste sujet 
de craindre un pareil trouble 41 , peut suspendre le payement 
du prix de vente M , jusqu’à ce que le vendeur ait fait cesser le 
trouble, ou lui ait fourni caution 43 pour la restitution du prix 44 , 
à moins qu’il n’eùt promis de payer, malgré le trouble, art. 1033. 1 

2’ Le juge, saisi par le vendeur d’un immeuble 48 d’une de- 
mande en résolution, faute de payement du prix, peut accorder* 
à l’acheteur, pour le payement, un délai plus ou moins long, 
suivant les circonstances, pourvu que le vendeur ne soit- pas 
en danger de perdre et la chose et le prix 40 . Si l'acheteur laisse 
écouier le délai qui lui a été accordé par le juge, sans faire le paye- » 


refuser le pavement, Bordeaux, 28 juin 
1831, S. V . , 31 , 2. 331. - L'acheteur, 
dans ce cas, pourrait être autorisé à re- 
tenir une portion de son prix équivalente 
à la valeur de la parcelle sujette à évic- 
tion, arg. art. 10. >7 ; Troplong. n. 012. J 
*° [ L'acquéreur ne pourrait suspen- 
dre le payement de son prix, sous pré- 
texte qu'il serait eu droit de réclamer 
des dommages-intérêts contre le ven- 
deur, à raison de faits ou d'actes nuisi- 
bles à sa possession, Cass., 30 juill. 
1838, S. V., 38,1, 810. J 
** Sur le point de savoir quand il y a 
juste sujet de craindre l'éviction. V. Agen, 
10 janv. 1810; Cass , 26 juin 1810; 
Rouen, 12 avril 1820; Cass , 7 mai 
1827 ; Bourges, 21 déc. 1825; Lyon, 29 
déc. 1827 ; Orléans, 9 juill. 1829 ; Cass., 
25 avril 1831, S. V., 52, 1,623; Paris, 
20fév. 1833, S. V.. 33, 2,230 — (Juid, si 
l'acquéreur, lors de son acquisition, a 
connu le danger d'éviction? [Il peut, 
même dans ce cas, suspendre le paye- 
ment de son prix, celle connaissance n’é 
qulvalant pas à une convention particu- 
lière, Cass., 24 mars 1829. Mats il en 
serait autrement si, nonobstant la con- 
naissance du dauber d'éviction, l'acqué- 
reur s'était oblige A payer son prix dans 
un ccrlain délai . il sérail parla réputé 
avoir renoncé à cxripcr de ce danger 
d'éviction pour se refuser au payement 
du prix. Paris, 16 juill. 1832, S. V.. 
32,2,518: Marcade, sur l'art. 1655 ] 
— L’arl 1653 enlève-t-il à l’acquéreur 
le droit de demander la résiliation du 
contrat, conformément à l’art. 1184? 
V. Troplong. n. 613* [i>clou cet auteur, 
^'acheteur menacé Iroitde peut de- 
mander la nullité ou ta réélut ion de la. 
vente, au lieu de retenir le prix, fi oui; 
croyons que la solution de la question 
dépend de l'intensité et de la nature üu 
trouble.) 


51 Du prix de vente, mais non des in- 
térêts de ce prix. V. Troplong, n. OH; 
Angers, 5 mai 1808; Turin, 18 janv. 

1811 ; Biom, 2 janv. 1850. ( 11 ne peut 
empêcher les intérêts de courir qu'en 
consignant, Marcade, sur l'art. 1653.) « 

53 l.e cautionnement n’a pour objet 
que la restitution du payement, Cass., 

22 nov. 1826. [ L'acquéreur ne peut 
donc exiger que la caution garanlisâc 
les intérêts, les dommages -intérêts el 
les frais, Turin, 5 juill. 1808; Trop- 
long, n. 618; Duvergier, 1, u. 427 — 

.L acquéreur ne peut même pas exigef 
qu'il lui soit fourni caution : il ne peut 
que suspendre le payement de son prix* 
s’il est troublé, la caution étant une fa- fc 
culte concédée au vendeur seul s il veut » 
êlre payé malgré le trouble. Douai, 23 
mai 1855. S. V., 54. 2, 9.) 

1V Toutefois, l'acquéreur n'est pas forcé 
d’accepter la caution, s il veut purger 
l’immeuble des hypothèques qui le grè- 
vent, Toulouse, 31 mars 1810 ; ou s’il a 
élé convenu qu’il ne payerait que lors- 
que le vendeur aurait fait opérer la ra- 
diation des inscriptions prises sur T im- 
meuble, Bordeaux, 17 fév. 1812. V. Del- 
vincourl, sur l’art. 1G53, fet Troplong, 
n. 619.) 

15 Les arl. 1655 et 1636 ne s’appli- 
quent qu'aux ventes d'immeubles, tu 
matière de ventes de meubles, il faut 
s'en tenir à la règle des art. 1184 el ^ 
1651. V. Troplong, n. 665. [Celle solu- 
tion ne nous semble pas exacte : de ce 
que l'art. 1655 truite particulièrement 
des ventes d’immeubles, on n’est pas 
foudé à conclure qu'uu délai ne peut 
être accordé par le juge en matière de 
'vente de meubles, en vertu de la dispo- 
sition générale de 1 art. 1184, Marcadé, 
sur l'art. 1655.) 

46 Par exemple, si l’acquéreur d’une 
maison veut la démolir. 
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meut, la résolution de la vente doit être prononcée* 7 , art. 16S5. 

3“ Bien que, dans les ventes d’immeubles, il ait été stipulé que, 
faute de pavement du prix dans le délai convenu, la vente serait 
résolue de plein droit, l’acquéreur peut néanmoins payer * 8 après 
l’expiration du délai, tant qu’il n’a pas été mis en demeure par 
une sommation; mais, après cette sommation, le juge ne peut pas 
Jui accorder de délai * 9 , art. 1656. 

§ 688. Dos causes de résolution ou de rescision particulières 
au contrat de vente *. — De la vente à réméré. 

La faculté de rachat ou de réméré 1 est un pacte par lequel le 

v Quid, si l’acheteur, après l’expira- ' [Aux termes de l’art. 1658, indépen- 
tion de ce délai, mais avant que la résolu- dammeut des causes de nullité ou de ré- 
tion n'ait été prononcée, offre de payer? solution déjà expliquées au litre de la 
Il semble que, dans ce cas, il convient vente, et de celles qui sont communes 
d'examiner les motifs du retard. [En ef à toutes les conventions, le contrat de 
fel. l'art. 1655 a eu pour but d’empècber vente peut être résolu par l’exercice de 
qu’il ne soit accordé un nouveau délai la faculté de rachat et par la vilelé de 
à l’acquéreur, et non d'établir une ré- prix. On a avec raison critiqué la rédac- 
solution de plein droit.] Cependant, lion de cet article, qui confond les causes 
Toullier, 6, n. 581. et Delviucourt, sur de nullité ou de rescision avec les cau- 
l'art. 1655, décident que l’acquéreur est ses de résolution. V. Troplong, n. 689, 
toujours recevable à offrir le payement, et Marcadé, sur l'art. 1658 Mais, en 
| Mais cette dernière opinion est trop laissant de cùlé ce vice de forme pour 
absolue.] s'en tenir au fond de l'article, il exprime 

M A moins qu’il n’ait été convenu en cette idée fort exacte, que le contrat de 
même temps que, faute de payement, la vente peut être annulé ou résolu par les 
veutc sera résolue sans sommation préa- mêmes causes que les autres conventions; 
labié. [ La convention doit alors l'empor- qu'il peut être annulé ou résolu par 
* ter sur la loi,] Troplong, n 668. -Con- certaines causes qui lui sont propres, 
trâ , Duranlon , 16, n. 577. [11 est déjà expliquées dans les articles qui, au 
d’ailleurs à remarquer qu’en casde vente titre de la vente, précèdent l’art. 1658; 
mobilière, s’il est stipulé que la résolu- et qu’en dehors de ces causes il y a une 
tion a lieu de plein droit faute de paye- cause particulière de résolution . qui est 
ment, une sommation de payer n'est pas le pacte de rachat, et une cause parlicu- 
nécessaire pour que le vendeur puisse Hère de nullité, qui est la viletc de prix, 
demanderla résolution, Troplong, n. 667. — Le présent paragraphe traite du pacte 
V. sup., §556, notes 10 et 11.] de rachat. Le paragraphe suivant traitera 

59 Et l acquéreur ne peut pas davan- de la nullité, résultant de la vilelé de 
tage offrir de payer. V. sur ce point prix, ou de la rescision pour cause de 
controversé, Touliicr. 6, il. 555; Del- lésion ] 

vincourl. sur l'art 1656: Durantoo, 16, 1 Ou bien encore le retrait conven- 

n . 577; Troplong. n 669. [Nous croyons tinnnrl. V. art. 811. Le réméré n'est 
qu’il peut payer après la sommation qui pas une vente nouvelle, mais la réso- 
lu! est faite, puisque celte sommation a lotion d'une vente antérieure, Duranton, 
pour but d’obtenir le payement. Mais 16, n. 588; Troplong, n 693. — La 
pendant combien de tempspeut-il payer? vente à réméré sert quelquefois à dé- 
l'endaul tout le délai accordé quand la guiser un prêt usuraire. Cass.. 16 nov. 
sommation fixe un délai; et jusqu'à la 1856, S. V., 56, 1. 960. — [La vente 
demande en résolution quand la som- avec faculté de rachat, de réméré ou 
mation ne fixe aucun délai, parce que de retrait conventionnel, est une vente 
c’est alors que le vendeur manifeste l in- faite sous condition résolutoire. La vente 
fention de se prévaloir de la convention, est donc parfaite, sauf résolution par 
et que la justice n'a plus à intervenir l'effet du réméré, et non pas suspendue 
que pour déclarer la résolution qui s’est pendant tout le temps donné pourl’exer- 
opéréede plein droit. V. sup., note 27.] cice du réméré, Cass., 18 mai 1815 et 
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vendeur se réserve, dans le contrat de vente a , le droit de re- 
prendre la chose vendue 3 , moyennant la restitution du prix prin- 
cipal *, et le remboursement des frais et dépenses, mentionnés 
dans l’art. 1673 s , art. 1659. 

Le réméré ne peut être stipulé que pour cinq ans, à partir 
du jour de la vente ®. S'il a été stipulé pour un temps plus 
long, ou pour un temps indéterminé, il ne peut néanmoins être 
exercé que dans le délai de cinq années, art. 1660. Ce délai ne 
peut être prorogé ni par le juge, ni jpar les parties 7 ; il court 


21 déc. 1825. V. aussi les auteurs préci- 
tés et Marcadé, sur l’art. 1659. — 11 
suit également de là que l’exercice du ré- 
méré n’est pas une revente» mais la réso- 
lution d'une vente antérieure, par l'effet 
de l’événement de la condition convenue. 
11 n'en serait autrement que si le pacte 
de rachat intervenait apres coup, et lors- 
que la vente est déjà parfaite : ce pacte 
constituerait uue vente nouvelle ou une 
romcsse de vente nouvelle, Duranton, 
6, n. 590; Troplong, n 691; Marcadé, 
sur l’art. 1659. V. mf., la note suivante. 
— Le réméré peut d’ailleurs élre condi- 
tionnel. Ainsi est valable la clause par 
laquelle une vente faite avec faculté de 
réméré est subordonnée à la condition 
ue l’acheteur décède sans avoir disposé 
c l'objet vendu, Cass., 7 juin 181 i. — 
Le pacte de rachat est un moyen «le cré- 
dit fort peu usité, qui est loin de pré- 
senter les avantages du crédit hypothé- 
caire, et qui peut facilement servir a 
dissimuler l'usure.] 

* /n tpso contracta. V. Delvincourt. 
sur l’art. 1659; Duranton. 16, n. 390; 
Troplong, ibtri., n. 694 ; Favard, v* Fa- 
aillé dp rachat, § 2, n. 15. Couvcnu 
dans un acte postérieur, le parle de 
rachat n’est qu'une promesse de vendre. 
[V. la note qui précède.] 

s Le pacte de rachat peut avoir lieu 
tant dans les ventes de meubles que dans 
les ventes d’immeubles, | Delvincourt, 
sur l’art. 1659; Duranton, »0. n. 591; 
Troploup,n. 706 J Cependant Fart. 1664 
n esl point applicable en matière de vente 
de meubles, Delvincourt, loc. vit.; (Mar 
cadé sur l’art. 1664 ] 

* Mais les parties peuvent convenir 
d'un prix de rachat plus ou moins élevé 
que le prix de vente. Pothier, n. 415 
et s.; Paris, 9 mars 1808. Delvincourt, 
loc. cil , est d’un autre avis, ainsi que 
Troplong, n. 696. parce qu’autrement on 
pourrait abuser du réméré, pour dégui- 
ser des préls usuraire*. [Aux termes de 
l’art. 1650,1c réméré a lieu moyennant 


la restitution du prix principal : c’est, en 
effet, seulement au moyen de la restitu- 
tion du prix principal et de ses accessoi- 
res que le réméré peut constituer une 
résolution du contrat de vente, distrac- 
tus, remettant les parties au mémo état 
qu avant le contrat, l'une restituant la 
chose, l’autre restituant le prix. Si les 
parties conviennent pour l’exercice du 
réméré d'un prix autre, et spécialement 
d’un prix plus élevé que le prix de 
vente, alors il n’y n plus résolution de la 
vente, ou distracivs , les parties n'étant 
pas remises au même état qu’avant la 
vente, mais une seconde vente, con- 
iraritis. Celle vente fait aux parties une 
position nouvelle, elle leur créé des droits 
nouveaux, elle doit être appréciée plulAl 
d’après les principes du droit commun 
que d’après les règles spéciales au pacte 
de rachat ; par conséquent, elle n’est pas 
nulle par elle-même, mais peut être an- 
nulée, si elle renferme une cause par- 
ticulière de nullité, par exemple si elle 
déguise un prêt usiiraire.) 

* |V. inf.. note 19.] 

6 Même, lorsque la délivrance ne de- 
vrait avoir lieu que plus lard, Troplong, 
n. 712 |I>a loi a voulu, en déterminant 
un délai pour l’exercice du réméré, que 
la propriété ne restât pas trop longtemps 
incertaine] 

7 line prolongation conventionnelle 
du délai constituerait une promesse de 
vendre, Troplong, n. "311. V. cependant 
Duranton. 16, n. 598; Lyon. 27 juin 
1832, S. Y., 55, 2, 285; i’nris. 5 juill. 
1854, S. V.. 54, 2. 419. [De ce que le 
réméré doit être convenu dans le con- 
trat même de vente, et de ce que toute 
convention postérieure constitue une 
vente nouvelle, V. sup., n. 2, il ré- 
sulte que toute convention qui, postérieu- 
rement à la vente, modifie les conditions 
du réméré stipulé lors de la vente con- 
stitue également une vente nouvelle. 
Cette nouvelle convention ou cette re- 
vente u'a rien d’illicite, quand le réméré 
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contre toute personne, môme mineure H , art. 1661 et 1663. 

Si, dans ce délai de cinq années 9 , le vendeur n’a pas fait usage 
du droit de réméré ,0 , l’acquéreur devient propriétaire irrévoca- 
ble de la chose vendue, art. 1662, à moins qu’il n'ait par son fait 
empêché l’exercice du droit du vendeur 11 . 

Le réméré constitue un droit personnel 19 ; cependant, en ma- 


ayant été stipulé pour moins de cinq ans, 
elle intervient dans ce délai de cinq ans 
pour le proroger jusqu'à l'expiration des 
cinq années et à la condition de ne pas 
excéder ce délai, Bordeaux, 13 juin 
1849 ; Dnvergicr, 2, n ‘26. V. cependant 
Marcadé, sur l'art. 16151. Mais nous ne 
croyons pas que le délai de réméré, fixé à 
cinq ans ou à moins de cinq ans par le 
contrat de vente, puisse encore être pro- 
rogé au delà de ce délai, pour un temps 
plus ou moins long. I.'acquéreur à pacte 
de rachat peut sans doute, apres l'extinc- 
tion du droit de réméré, consentir une 
revente à son vendeur , mais il ne peut 
la consentir dans des termes qui soient 
la prolongation de l'incertitude de la 
propriété, inconvénient auquel le Code a 
voulu obvier en limitant à cinq années 
la faculté d'exercer le rachat. V Mar- 
cadé, sur l'art 1661 . V. cependant Trop- 
long, n. 711. et Paris, 5 juill. 1834, 
S. V., 34, 2, 449.j 
" (Les biens d'un mineur ne peuvent 
être vendus à réméré, les formes pre- 
scrites pour les ventes de biens de mi- 
neurs étant exclusives d'un pacte de cette 
nature. Mais un mineur peut acheter à 
réméré. Troplong, n. 707 ; Duvcrgier, 
2, n. 17. — Il est bien évident d'ailleurs 
que l’obligation de souffrir le rachat 
est transmissible aux héritiers mineurs 
comme aux héritiers majeurs de l'ac- 
quéreur, la minorité n étant pas un ob- 
stacle à ce que les représentants de l’a- 
cheteur se dessaisissent de la chose 
achetée à pacte de rachat quand la con- 
dition réservée par le vendeur vient à se 
réaliser, Troplong, n 701. Mais dans 
aucun cas le tuteur du mineur ne pour- 
rait seul, et sans l’autorisation du conseil 
de famille, proroger le délai fixé pour 
l’exercice du réméré : une telle proro- 
galiou de délai est l'aliénation d’un droit 
immobilier qui excède les bornes d'une 
simple administration, Cass., 18 mai 
1813, et Riom, 3 fév. 1815 ] 

• Le délai qui commence, par exemple, 
le 4« janvier 1855 expire le 1" janvier 
18-10: il ne peut plus être exercé le *2 
janvier. [Le jour de la vente n’est pas 
compris dans le délai du réméré. Ainsi 
un réihérc, stipulé pour cinq ans, dans 


une vente qui a lieu le 1" mars, peut en- 
core être exercé le 1” mars, dernier jour 
de la cinquième année ; mais il ne pour- 
rait être exercé le 2, Besançon. 20 mars 
1819 ; Cass., 7 mars 1831, S. V., 54, 1, 
216: Nîmes, 31 mars 1840. S. V..40. 
2, 520; Duvcrgier. 2 n. 23 cl 24. — 
Les jours fériés sont d ailleurs compris 
dans le terme du réméré : le délai ex- 
pire donc le dernier Jour de la dernière 
année, bien que ce jour suit férié. Angers, 
5 mai 1830; Cass., 7 mars 1834. S. V., 
54, 1, 216 ; Touiller, 13, n. 25 ; Üuver- 
gier, 2, n. 23 1 

10 C'est -à-dire sans que le rachal ait 
eu lieu réellement, par le payement fait 
et accepté, ou sans que l'action en ré- 
méré ait été intentée, ou bien encore 
sans que le vendeur ait déclaré vouloir 
exercer son droit en faisant des offres 
réelles. Troplong, n. 714 et s ; Merlin, 
Kép.. v' Iteirail conlr. [Il est d'abord à 
remarquer que. pour exercer le réméré, 
il n'est pas nécessaire d'intenter une ac- 
tion en justice, Douai, 17 déc. 1814; 
Troplong, n. 716; Marcadé, sur l'art. 
1662. Il n est même pas nécessaire de 
faire des oITres réelles, et il suffit que 
l’acquéreur fasse connaître sa volonté 
d'exercer le réméré, sous les conditions 
voulues par la loi, Besançon, 20 mars 
1809el20mars 1819; Nîmes, 31 mars 
1840, S. V., 40. 2. 320; Cass., 3 déc. 
1836, S. V., 56, 1, 671; Marcadc, sur 
l'art. 1682; Troplong. n. 719. A plus 
forte raison des offres verbales seraient- 
elles suffisantes, Troplong, n. 723, et 
Marcadé, tWd. : et des offres incomplètes 
et irrégulières n'emporteraient elles pas 
déchéance de la faculté de réméré et 
pourraient-elles être complétées et ré- 
gularisées plus lard. Besançon, 20 mars 
1809; Cass.. 25 avril 1812.1 

11 Merlin, lié} v« Preuve ; Colmar, 
1" mai 1811. 

** Il suit de là que si le vendeur au- 
quel appartient la faculté du rachat cède 
son droit, les hypothèques générales qui 
grèvent les immeubles du cédant n al- 
leignent pas l'immeuble racheté par le 
cessionnaire, Cass., 18 mal 1813, et 
21 déc. 1825 — Ledroil de réméré n'est 
qu’un droit personnel fn rem scriptum. 
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tière de vente d’immeubles, il peut être exercé même contre le 
tiers détenteur l3 , art. 1(104. V. § 346. 

Le droit de réméré est cessible u . 

Le vendeur à pacte de rachat doit à l’acheteur, indépendam- 
ment de la restitution du prix de vente et des frais occasionnés 
par le contrat et par l'enlèvement de la chose, art. 1598 et 1608, 
le remboursement des dépenses nécessaires 18 faites pour la 
chose, et de la plus-value résultant des dépenses utiles à l’épo- 
que du rachat 18 : il ne peut demander ît rentrer dans la posses- 
sion de la chose qn l après avoir satisfait à ces obligations ,7 , art. 
1673. Réciproquement l’acheteur à pacte de rachat doit indem- • 
niscr le vendeur des dégradations que 1a chose a subies par sa 
faute 18 . 

Aussitôt que le vendeur à pacte de rachat a effectué les rem- 
boursements auxquels il est tenu, l’acheteur est tenu de lui resti- 
tuer la chose avec ses accessoires et tout ce dont elle s’est accrue 


[Le droit de réméré est plus qu’un droit 
personnel, puisqu'il suit l'immeuble en 
quelques mains qu'il passe : il est de la 
nature des droits qu ou appelle permnalia 
in rem scripla, Troplong, n. 0U8 — 
Sur tes conséquences du réméré quant 
aux hypothèques provenant suit du chef 
du vendeur, soit du chef de l'acheteur, 
V. in/'., note 20.] 

" (Lors même que la faculté de ré- 
méré n’aurait pas été déclarée dans te 
second contrat, art. 1664. L'acheteur à 
pacte de réméré, n’ayant sur la chose 
qu’uu droit résoluble, ne peut transmet 
tre un droit plus fort que celui qui lui 
appartient ) Le tiers détenteur reçoit 
alors le prix de rachat stipulé lors île la 
première vente, Delvincourt. sur l'art. 
1664. 111 ne peut exiger davantage. Du- 
ranlon,16, n. 405; Troplong, u. 735 Et, 
de son côté, il est tenu de se désister de la 
chose, saus pouvoir se dégager de sou 
obligation, en offrant des dommages- 
intérêts, Troplong, n. 753.] 

>* Delvincourt, sur l'art. 1639; ]Du- 
ranton, 16, n. 407 ; Troplong, n. 702; 
Duvergier, 2, n. 18; Turin , 17 perm. 
an XII. Le droit de réméré se trouve ii 
cet égard dans la même condition que 
toute autre créance, Toulouse, 18 mars 
1812. V. tnf . g 601. Le vendeur peut 
même vendre conditionnellement les 
biens soumis au réméré. Troplung, 
n. 741. Dans tons les cas, cette vente 
vaut comme ccssiou au second acquéreur, 
de la faculté d'exercer le réméré. V. Cass , 
4 août 1824; 21 déc. 1825; 7juill. 1820; 


et Grenoble, 17 fév. 1840. 8. V., 40, 2, 
543;] Cass., 25 avril 1812. 

IS V. sur les dépenses d'entretien 
l'art. 605 et l’othier, u. 425 ]Le vendeur 
n'est pas tenu du remboursement îles 
réparations d'entretien, parce qu elles 
sont une charge des fruits dont l'ache- 
teur a prolité, Troplong, n. 760 ] 

18 Le juge doit avoir égard, en ce qui 
louche celle restitution, aux dispositions 
équitables de la loi 38, liig , ftetei t out , 
Delvincourt. sur l'art. 1673 ; (Troplong, 
n. 760. Ainsi on ne pourrait otdiger le 
vendeur à rembourser à l'acquéreur la 
plus-value résultant de dépenses exces- 
sives. hors de proportion avec la valeur 
de l'immeuble, et sans aucun rapport 
avec sa nature et sa destination. L ac- 
quéreur n'a d’autre droit, dans ce cas, 
que d'enlever les améliorations par lui 
faites, si cet enlèvement peut avoir lieu 
sans nuire au tond ] 

Il 1 Jusque-lé l'acquéreur a le droit 
de retenir la rhose. et le vendeur ne 
pourrait se la faire restituer, en payant 
seulement les sommes liquidées et en 
donnant caution pour le surplus, Trop- 
long, n. 702: Marcadé, sur l'art. 1673. 
— Du reste, 1 acquéreur qui se dessaisit 
de la chose avant d’avoir clé intégrale- 
ment remboursé, et qui ainsi renonce au 
droit de rétention, n'en conserve pas 
moins une action personnelle, contre le 
vendeur en payement de tout ce qui peut 
lui être dû, Truplong. u. 763.] 

18 l’olhier, n. 400 ; Mnlevilie, sur l’art. 
1673; Troplong, n. 738. 
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dans l’intervalle l *. Elle fait retour au vendeur libre de toutes les 
charges dont l’acheteur peut l’avoir grevée. Si donc il s’agit d’un 
immeuble, cet immeuble doit rentrer libre de toutes hypothèques 
et servitudes provenant de l’acquéreur a# . Resolutio fit ex lune. 
Cependant, le vendeur à réméré est tenu d’entretenir les baux 
faits sans fraude par le vendeur, art. 1673. 

Tant que le vendeur n’exerce pas le rachat, l’acquéreur jouit 
de tous les droits qui lui appartiendraient, s'il était acquéreur 
pur et simple. Ainsi il peut prescrire contre le véritable proprié- 
taire 31 , et opposer aux créanciers hypothécaires du vendeur 
l’exception de discussion, conformément à l’art. 2170 îa , art. 1665 
et 1666. 

Si les offres du vendeur qui veut exercer le rachat ont été dé- 


” Et par conséquent aussi avec les 
fruits non encore perçus, ou qui ue doivent 
pas encore être censés perçus. Les fruits 
perçus restent à l'acheteur qui restitue 
l'immeuble, Compensantur ritm usuris 
pretii. V. Maleville et Delvincourt, sur 
l'art. 1673 ; Troplong, n . 733, 76!l et s.: 
Cass., 14 mai 1807: l'aris, 9 mars 18118. 
[Les fruils perçus, se compensant avec les 
intérêts du prix, ne sont pas plus resti- 
tuables que ces intérêts. V. jup., noie 4. 
Il sui! de là que l'acquéreur a droit aux 
fruits dans la même proportion qu'il au- 
rait droilaux int rêts. c'est à-dire qu'il a 
droit à autant de récoltes complétés qu’il 
a joui d'années complètes, et que s'il a 
joui pendant une fraction d année les 
fruils se partagent entre lui et le vendeur 
proportionnellement à la durée de sa 
jouissance pendant l'année incomplète, 
Duvergier, 2, n. 56 et s.; Marcadé, sur 
l'art. 1675. V. aussi Duranton, 16, 
n. 424, et Troplong. n. 769 et s. — 
Quant aux accroissements, tels par exem- 
ple que ceux qui sont advenus par allu- 
vion. ils suivent la chose accrue. Duran- 
ton, 16. n. 423; Troplong, n. 766 et s.; 
Duvergier, 2, n 55; Marradé, sur l'art 
1675. Il en est de même de la moitié du 
trésor trouvé dans l’immeuble sujet à 
réméré qui appartient au proprietaire du 
sol, Duranton, 16, n. 4*25; Troplong, 
n. 767 , Marradé sur l'art. 1073. La 
raison de décider dans l’un et l'autre cas 
se puise dans l'effet rétroactif de la con- 
dition résolutoire accomplie.) 

:0 (C’est encore là une application du 
principe de l’effet rélroactit de la condi- 
tion résolutoire accomplie. Une autre 
conséquence de ce même principe, c'est 
que le vendeur peut, pendant le delai de 
réméré, grever l'immeuble d'hypothè- 


ques conditionnelles : ces hypothèques 
sont comme non avenues, si je réméré 
n est pas exercé, mais elles vivent si 
l’exercice du réméré fait rentrer l'im- 
meuble entre les mains du vendeur qui 
est réputé n'avoir pas cessé d’en être 
proprietaire. Douai, 22juill. 1821), Trop- 
long, n 740 ; Duvergier, 2, n.29; .Mar- 
cade. sur l’art. 1659. — Contra , Cass.. 
21 déc, 1825; Bordeaux, 5 janv 1833, 
S. V., 53, 2, 288. Mais l'hypothèque 
purgée par un acquéreur sous pacte 
de rachat est définitivement éteinte et 
ne renaît pas par cela seul que la fa- 
culté de rachat a plus lard été exercée : 
l'effet de la purge n'est pas soumis à la 
même condition que. la vente, Mont- 
pellier, 4 mars 1841, S V., 42, 2, 27; 
Cass., 14 avril 1847, S. Y., 47, 1. 341; 
Grenoble, 17 fév. 1849, S. V., 49, 2, 
343 J 

11 [Mais la prescription soit à l'effet 
d’acquérir, soit a l'effet d'éteindre des 
servitudes entre le fonds vendu et un 
autre fonds appartenant à l'acquéreur 
sonspacte.de rachat, est suspendue de- 
puis la vente jusqu'à l'exercice du ré- 
méré : aucune servitude ne pouvant 
exister pendant cet intervalle de temps 
au profit de l’un des deux fonds sur 
l’antre . lo vendeur se trouve dans 1 im- 

f ossibilité d'agir, Troplong, n. 757; 
luvergier, 2, n. 66. — C’onlrd, Duran- 
ton, 16. n. 411 .) 

n Delvincourt, sur l’art. 1666; [Trop- 
long. n. 742; Marcadé, sur l’art. 1666.] 
— Mais il ne peut opposer ce bénéfice 
aux créanciers qui exercent les droits de 
leur débiteur en vertu de l'art. 1166, 
Troplong. n. 715. [C'est-à-dire qui 
exercent le retrait au lieu et place de 
leur débiteur.] 
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clarées insuffisantes ou irrégulières par un jugement définitif, te 
vendeur peut néanmoins les réitérer 43 . 

Le Code, dans les art. 1667 à 1672, dispose pour le cas parti- 
culier où une chose indivise a été vendue à réméré, et pour le cas 
où l’une des parties a laissé plusieurs héritiers 44 . 


§ 689. Suite. — De la rescision pour cause de lésion 
de plus des sept douzièmes. 

Le vendeur* d’un immeuble 4 qui a été lésé de plus de sept 


“ iVon obstat fxcrjilio rei judica/m, 
Cass., 25 avril 1812, el 10 août 1837, 
S. V., 37, 2, 753. IV. sup., noie 10.] 

11 V sur ccsarticles, Troploug, n. 746 
et s.; [Duranton. 16, n. 413 et s ; Duver- 
gier,2, n. 34 et s.; Marcailé, sur les art. 
1667 et s. ;] Cass., 6 mai 1829; Greno- 
ble, 24 juill. 1834, S. V., 55, 2, 78. 

1 Ou ses créanciers , alors munie 
qu'ils unt négligé de Taire uue suren- 
chère. [La renonciation au droit de 
surenchère dont l'exercice expose le 
surenchérisseur à se rendre adjudica- 
taire ne peut être considérée comme une 
renonciation au droit de demander la 
rescision de ia vente,] Troplong, n. 827. 
[Les deux actions ne Tunt pas d'ailleurs 
double emploi l'une avec l'autre. Ainsi, 
le vendeur est recevable à demander la 
rescision de la vente pour lésion, bien 
qu’antérieurement à sa demande une 
surenchère ait été formée par l'un des 
créanciers inscrits : on opposerait vaine- 
ment que la surenchère tend, comme 
l'action en rescision, àrélablirl'équilibre 
entre la valeur réelle des biens et leur 
juste prix. Il y a lieu, dans ce cas, à 
surseoir à l'adjudication poursuivie par 
le surenchérisseur, jusqu'à ce qu’il ail été 
statué sur la demande en rescision, Poi- 
tiers. 14 août 1833, S. V., 34, 2, 256; 
Troplong, n. 827; Duvergier, 2. n. 104 ] 

* L’art. 1674 se sert du mol immeuble. 
Il doit, par conséquent, être interprété 
par l’art. 526, Delvincourt , sur l'art. 
1674; Troplong. n. 793. V. cependant 
Duranton, 16, n. 444. qui limite l’ap- 
plication de l'art. 1674 aux fonds de 
terre ou immeubles corporels. — L’ac- 
tion en rescision pour cause de lésion a 
lieu même dans les ventes avec réserve 
d’usufruit, dans les ventes faites con- 
jointement d'immeubles et d’effets mo- 
biliers , dans les ventes moyennant une 
rente viagère, Delvincourt, lue. cif.; 
Duranton, ibid.; Troplong, n. 719 et s. 


V. sup , § 675. — Mais celte action n’a 
pas lieu dans les vcnles mobilières, ni 
dans le cas de vente d'une hérédité , 
Paris, 17 juin 1808; ni en matière de 
venle d'otlice, Troplong, n. 759 el s. 
[Ces différents poinLs oui besoin de quel- 
ques explications. — Il est d’abord cer- 
tain, el l’art. 1674 ne laisse aucun 
doute à cet égard, que 1 action en resci- 
sion pour cause de lésion n'est admise 
qu'en matière de vente d'immeubles, 
bile n'a pas lieu pour les ventes de 
meubles, dont la valeur n'a pas une 
tixilê assez constante et est soumise à 
des variations trop fréquentes pour qu’il 
soit permis d'alléguer en celte matière 
une lésion de nature à entraîner la res- 
cision du contrat. On ne pourrait donc 
admettre cette action ni dans les veutes 
de bois taillis, quelle que soit d'ailleurs 
leur importance, Troplong. n. 789; ni 
même dans les ventes d ofticcs ministé- 
riels, Cass., 17 mai 1832, S. V., 32, 1,849; 
Troploug, ibid., M arcade, sur l'art. 1674. 
— Il suit de là que si une vente avait 
pour objet à la fois des immeubles et des 
meubles pour un seul et même prix, la 
rescision n'aurait lieu que pour les im- 
meubles dont la part qui leur serait af- 
férente dans le prix total devrait être 
déterminée au moyen d’une ventilation, 
Duranton. 16, n. 439; Marcadé, sur 
Part. 1674. — Un point qui ne nous 
semble pas non plus douteux, c'est que 
l’art. 1674 ne fait aucune distinction 
entre les différentes espèces d immeu- 
bles et qu'il s’applique dès lors non- 
seulement aux immeubles corporels tels 
que les fouds de terre ou les propriétés 
bâties, mais encore aux immeubles in- 
corporels. tels qu’un droit de servitude 
ou une emphyteose, Troploug, n. 793; 
Duvergier, 2, n. 75 : Marcade. sur l'art. 
1674 — Quant aux ventes aléatoires, sur 
lesquelles les auteurs ont très-longue- 
ment discuté pour finir presque tous par 
admettre la rescision pour cause de lé- 
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douzièmes dans le prix 3 a le droil de demander la rescision de 
la vente, quand infime il aurait expressément renoncé dans le 


contrat à la l'acuité de demander 
ner la plus-value à l’acquéreur*. 

sion après avoir commencé par dire 
qu’elle n’était pas admissible . nous 
croyons que la question doit se résoudre 
par une distinction, indiquée par Mar 
cailé, lue. rit., entre le cas ou la vente 
aléatoire a été faite dans des conditions 
telles que le vendeur et l’acheteur 
courent réciproquement la chance de 
recevoir ou de payer plus ou moins des 
sept douzièmes, et le cas où, quelque 
chose qui arrive, la somme a payer par 
l'acheteur et à recevoir par le vendeur 
sera toujours au-dessous des sept dou- 
zièmes. Dans le premier cas, la chance 
pouvant tourner en faveur du vendeur 
et lui procurer un juste prix, l'action en 
rescision pour lésion n’est jamais ad- 
missible; dans le second cas, au con- 
traire, les chances les plus favorables 
ne pouvant jamais empêcher le prix d'ê- 
tre vil. il y a lien à rescision pour lésion. 
V. Merlin, Uép., v° Lésion, § 1, n. 8; 
Delvincourt, sur l’art. 1074; Iiuran- 
ton, 10. n. 441 ; Troidonu, n. 790 et s ; 
Duvergier. 2, n 75. Il suit de là qu’une 
vente à charge de rente viagère, bien 
qu’aléatoire, est susceptible de rescision 
pour cause de lésion, si la rente viagère 
stipulée comme prix ne peut jamais at- 
teindre les cinq douzièmes de la valeur 
de l’immeuble vendu, quelle que soit la 
durée de la vie du vendeur auquel la 
rente doit être servie. Cas»., 22 fév. 
1836, S. V , 30, 1, ISO; Nancy, 2 août 
1857. S. V., 39, 2. 183; llcnnes, 20 
juin 181t. — Contré , Angers. 21 fév. 
1828; Cass., \ tr avril 1829: et 30 mai 
1831, 8. V.. 31, 1, 217; Toulouse, 22 
nov. 1831, S. V., 32, 2, 108. V aussi 
Cass , 31 déc. 1855, S. V., 58, 1,314. 
— On peut en dire autant de b vente 
d’une nue propriété moyennant un cer- 
tain prix, quand ce prix, joint aux inté- 
rêts de ce prix pendant le temps le plus 
long que puisse durer la vie de celui au 
protit duquel a été réservé l’usufruit, 
demeure au-dessous des cinq douzièmes 
de la valeur de Hromeuhle, Mmes, 27 
août 1847, S V., 47 , 2. 033; Duran- 
ton, 10, n. 442; Troplong, n. 792. — 
Contrù. Montpellier. 0 mai 1831, S. V , 
51, 2, 2"8; Cass.. 15 déc. 1832, S. V., 
35. 1. 394; Duvergier, 2, n 73. Au 
contraire, la vent** d'une hérédité lie peut 
jamais être rescindée pour lésion, la 
valeur de dette hérédité étant toujours 


celle rescision, ou déclaré don- 
Quant à l'acquéreur, il n’a point 

incertaine el pouvant être diminuée ou 
augmentée dans des proportions incon- 
nues , Paris, 17 juin 1808; Troplong. 
n. 190 11 en est de même de la vente 
d un usufruit dont la durée est indéter- 
minée, Bourges, 11 fév. 1840, S. V., 
41, 2, 54 ; Diiraulon, 16, n. 444; Trop- 
long, n. 793; Duvergier, 2. n. 75. — 
Cunirà, Delvincourt, sur l'art, 1674. 
Toutefois, si la vente d'usufruit même 
pour une durée indéterminée avait lieu 
non moyennant un prix unique, mais 
moyennant une redevance annuelle, il y 
aurait lieu à rescision pour cause de lé- 
sion si b redevance annuelle était in- 
férieure de plus des cinq douzièmes au 
revenu annuel de Tusulruit, Cass.. 9 
juill 1855, S. V., 56, 1, 888.] — Il faut 
d'ailleurs remarquer que les donations 
déguisées sous forme (le vente ne sont 
pas soumises à I action en rescision 
pour cause de lésion ouverte contre les 
ventes. Cass., 5 avril 1827. (Cet arrêt 
jugé avec raison que lorsqu'un père, en 
faisant une donation déguisée à sou lils 
sous l'urine de vente, a porté atteinte à 
la réserve de ses autres enfants, la vente 
doit être annulée comme frauduleuse, sur 
la demande de ceux-ci, et le rapport des 
objets vendus ordouné, bien que l'at- 
teinte à la réserve ne se trouve que dans 
la vilete du prix : ce n’est pas le cas 
de prononcer U rescision pour lésion, 
qui laisserait au donataire acquéreur ia 
faculté de parfaire le juste prix en gar- 
dant les objets vendus.] 

9 D'apres le droit romain, il fallait 
u’il y eut lésion de plus de moitié, 
U exige que b lésion aille jusqu aux 
sept douzièmes pour qu'une vente ne 
puisse être attaquée pour ceb seul que 
le prix serait d'une manière insigni- 
fiante au-dessous de b moitié de b va- 
leur réelle. V, les discussions. 

1 (On suppose que celui qui n'est pas 
assez maître de lui-même pour se re- 
fuser à une vente qui comporte à son 
préjudice une lésion énorme de plus des 
sept douzièmes n'aura pas davantage b 
force de résister aux inspirations qui le 
pousseraient à renoncer au droit de se 
prévaloir de cette lésion.] Mais la re- 
nonciation peut être faite par un acte 
postérieur au contrat de vente, Delvin- 
court, sur l'art. 1674; Duranlon. 16, 
n. 434 et s.; [Touiller, 8, n. 505; Trop- 
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d’action en rescision pour cause de lésion dans le prix de vente 5 , 
art. 1674 et 4683. 

Pour savoir si le prix stipulé 6 est de plus des sept douzièmes 
au-dessous de la valeur réelle 7 de l’immeuble vendu, il faut l’es- 
timer, suivant son état et sa valeur, au moment de la vente *, 

long. n. 71)8; Duvergier,2, o. 77. C'esl, vis-à-vis «les liera qui ont été payés, 
en effet, ce qui résulte de ce que l’art, mais encore vis-à-vis de l'acquéreur qui 
1074 défend de renoncer dans le con- a payé. Quant aux payements faits par 
tratà la faculté de demauder la resci- l'acquéreur sans qu'il les ait pris a sa 
sion Mais delà il ne faudrait pas con- charge, par exemple, les sommes par 
rlure que toute renonciation postérieure lui payées à des créanciers hypothécaires 
au rouirai el faite par acte séparé sera en sus de son prix et pour taire cesser 
valable. On doit, au contraire, consi- leurs poursuites, ils n entrent pas dans 
dérer comme nulle toute renonciation le prix, parce que, s'ils libèrent l'immeu- 
tion suffisamment motivée par les cir- ble, ils ne libèrent pas le vendeur qui se 
constances, el lors de laquelle le ven- trouve obligé vis-à-vis de l'acquéreur, 
«leur se trouvait sous l'empire des in- V. Pothier, l'en/e, 1 t. 31G; Merlin, 
fluences ou des nécessités qui l'avaient Hép., v" Lésion, § l* r , n. 9 ; et Poitiers, 
amené à consentir à la vente. V. Mar- 12 mai 18.77, S. V., 57, 2, 241. — A 
rode, sur l’art. 1674. — Il est d'ailleurs plus furie raison, ne doit- on pas impu- 
tions de doute que l'exécution volontaire 1er sur le prix de vente les droits d’en- 
dc lu vente entachée de lésion ne peu t registrement, les frais d'actes el autres 
être considérée comme une confirmation qui sont la propre dette de l'acquéreur, 
ou une raliiiealion du contrai, arg. art. et dont le vendeur ne profile en aucune 
1681: Ituranlon, 16, n. 456 ] manière, Duranlon, 16. n. 4iô; Trop- 

!l V. la loi 2, C., Ue res vin fi. vendit, long, n. 795; Duvergier, 2, n. 87. J 
II. acheteur qui prétendrait avoir payé II mut d'ailleurs lenir compte de la va- 
trop cher n'a donc pas une action en leur des fruits veudus arec le fonds, 
rescision pour cause de lésion : on ne [V. sur ce point, inf„ noie 8.] 
pouvait mettre sur la même ligne t'a- 7 C'est-à-dire au-dessous du prix 
nheteur qui paye un prix excessif par des commun. [ Sans tenir compte de la va- 
raisons d affection ou de convenance, leur d'afTectiou et des circonstances pas- 
et le vendeur qui. sous l’empire d’une sagères et accidentelles.] V. Troplong, 
nécessité impérieuse ou d'une erreur n. 812. 

profonde, reçoit de sa chose un prix * [Il est évident, en effet, que pour 
vit. V les discussions. Rien ne s'op savoir s'il y a lésion dans lu prix de 
pose d'ailleurs a ce que le vendeur fasse vente, il faut se reporter au moment de 
annuler la vente comme frauduleuse, si la vente, c’est-à-dire au moment où le 
des manoeuvres dolosives ont Hé cm- prix a élé convenu. Cependant, on ne 
ployees pour exagérer la valeur de peut proposer pour la première fois de- 
là chose el I amener à payer un prix vaut la Cour de cassation le moyen pris 
excessif, Troplong, n tS.Vi ; Marcadè, de ce que les experls chargés d'estimer 
sur l’art. 1683 ] les immeubles vendus auraient pris pour 

'■ (Juidquid emptor i ci l/ico émptoris base de leur calcul la valeur des im- 
nlius ;iro *« colvit, Troplong, n. 795. meubles au moment de l’expertise, an 
(Selon Troplong, hic. vit., on doit faire lien de prendre pour base leur valeur 
entrer en ligne de compte dans le prix au moment de la vente, Cass., 24 jitill. 
tout ce qui a été payé par l'acheteur à 1855, S. Y , 56, I, 418. — l'ar la même 
la décharge du vendeur, comme tout ce raison, au cas d'une promesse de vente, 
qui a élé payé à des liers iftii le mena- et pour apprécier s’il y a lésion dans le 
çaieut d'éviction. aGn de conserver la prix stipulé dans la promesse, il faut 
possession de la chose : mais cette opi • avoir égard a la valeur des biens au jour 
mon ainsi énoucée est Irop générale. On de la promesse, et non à leur valeur au 
ne doit l'aire entrer dans le prix que las jour où la vente a été réalisée, ou au 
payements dout le vendeur profite, c'est- jour où la réalisation a été demandée, 
à-dire ceux qui sont faits par l’acque- Amiens, 16 juin 1841, 8. V., 44, 2, 
reur parce qu il les a pris à sa charge 263. — Il suit de là qu’il faut déduire 
dans le contrat, et qu'ils août libéra- de la valeur de la chose les améliora- 
toires pour le vendeur, non -seulement lions et augmentations survenues depuis 
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art. 1675. La preuve de la lésion ne peut être faite que lorsque le 
demandeur aura par jugement été admis à la faire®; et il ne peut 
être admis à faire cette preuve qu'autant que les faits articulés à 
l’appui de sa demande sont assez vraisemblables et assez graves 
pour faire présumer la lésion l0 , art. 1677. Si la preuve est jugée 
admissible, elle ne peut être faite qu’au moyen d’une exper- 
tise Y. art. 1678 à 1680; Pr., art. 302 et s. 

Dans le cas où cette preuve est établie, la résolution du contrat 
est prononcée, et l’acheteur est tenu de rendre la chose en reti- 
rant le prix qu’il a payé, à moins toutefois qu’il ne préfère ,s garder 


la vente, Troplong, n. 81 G; M arcade, 
sur l’art. 1675. Et réciproquement on 
doit ajouter à la valeur de l'immeuble 
vendu celle des fruits pendants par ra- 
cine au moment de la vente, lorsqu'ils 
appartiennent à l’acquéreur, puisque ces 
fruits sont immeubles et qu’ils accrois- 
sent la valeur du fonds, Cass., 15 déc. 
1830; Troplong, n. 810; Duvergicr, 2, 
n. 89. Il n’y a même pas à cet égard à 
distinguer entre le cas ou ces fruits sont 
expressément compris dans la vente, et 
le cas où ils s’y trouvent compris de 
plein droit, puisque daus un cas comme 
dans l'autre leur nature et leur effet 
sont les mêmes, Ouvergier, ibid. — 
Contrà, Troplong, ibid.) 

* V. les observations du Trihunat 
sur l’art. 1*380. 

10 Ainsi, l’action doit être rejetée, 
lorsque le demandeur se borne à énon- 
cer d’une manière générale qu’il a 
éprouvé une lésion de plus des sept 
douzièmes, Merlin, Rép., v° Lésion; 
Troplong, n. 828 et s — Le juge peut- 
il aussi, dans certaines circonstances, 
prononcer immédiatement la rescision, 
sans recourir à une expertise ? V. Trop- 
long, n. 831. [L’art. 1677 porte que la 
preuve de la lésion ne pourra être ad- 
mise que par jugement et dans le cas 
seulement où les faits articulés seraient 
assez vraisemblables et assez graves pour 
faire présumer la lésion. Et l’art. 1678 
ajoute que celte preuve ne peut se faire 
que par un rapport d’experts. Il suit 
clairement de ces articles que la resci- 
sion peut être rejetée de piano, lorsque 
la nature et les circonstances de l’acte 
écartent toute idée de lésion, Cass., 7 
déc. 1819. Mais il en résulte également 
que la rescision ne peut être prononcée 
de piano ; et que le jugement qui ta dé- 
clare doit être précédé d'un jugement 
qui ordonne la preuve de la lésion, et 
que cette preuve ne peut être faite qu’à 
l’aide d une expertise : la généralité des 


termes et la forme impérative des art. 1677 
et 1678 ne permettent pas d’admettre 
que la rescision puisse être prononcée de 
piano et sans expertise préalable, Del- 
vincourt, 3, p. 166 ; Mareadé. sur l’art. 
1677 .~Contrà, Limoges, 14fév. 1827 ; 
Troplong, n. 851 : Duvergicr, 2, n. 106. 
Toutefois, si les parties étaient d’accord 
pour adopter un autre mode de preuve 
ou de vérification qu'une expertise ré- 
gulière. les juges pourraient s’en con- 
tenter, Cass., 9 août 1848, 8. V., 48, 
1, 615. Mais daus tous les autres cas, 
ils ne peuvent se borner, pour vérifier 
et apprécier la lésion, a l'examen des ti- 
tres, Turin, 10 avril 1806 ; ou ordonner 
une enquête à la place d’une expertise, 
Hiom, 5 août 1840, S. V., 41, 2, 16.— 
Il est constant d’ailleurs qu’en celte 
matière, comme en toute autre, les juges 
ue sont pas obligés de se conformer au 
rapport des experts, Cass , 51 mars 1840, 
S. V., 40, I. 304; et 29 mai 1843, 
S. V., 45, i , 678; Duranton, 16, n. 451; 
Troplong, n. 855; Duvergicr, 2, n. 115; 
Mareadé. sur l'art. 1678. — Contrà y 
Carré, Proc, civ., n. 1220.1 
11 [V. la note qui précède.] 
lf L’action en rescision, malgré cette 
faculté d’option, n en est pas moins une 
action immobilière. L’obligation n’est 
point alternative, mais seulement facul- 
tative, Delvincourt, surl’art. 1674. [L’ac- 
tion en rescision est en elle-même im- 
mobilière puisqu’elle tend à la résolution 
de la vente et à la reprise de l’immeuble, 
Bourges, 25 avril 1852, S. \.,32, 2. 
56( î ; Duranton. 16, n. 452; Troplong. 
n. 808; Duvergier, 2, n. 114 et s.; 
Mareadé, sur l’art . 1082. — Contrà , 
Cass.. 23 prair. an XII et 14 raail806. 
Quand cette action est dirigée contre 
l’acquéreur encore possesseur du bien 
vendu, l’action est mixte ou à la fois 
réelle et personnelle, puisqu’elle peut 
avoir pour résultat soit la restitution de 
1 immeuble, soit le payement d'un sup- 
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l’immeuble, en payant un supplément de prix 13 . Si l’acquéreur 
préfère rendre la chose, la résolution/lu contrat se réglera alors 
d’après les mêmes principes que l’exercice du réméré dans la 
vente faite sous cette condition u , V. le paragraphe qui précède, 
avec cette différence que l’acquéreur doit restituer les fruits perçus 
depuis la demande en rescision, et que le vendeur doit payer les 
intérêts du prix de vente, soit à partir de la même époque, soit, si 
l’acquéreur n’a point perçu de fruits, à partir du jour du paye- 
ment ls . Si, au contraire, l’acquéreur opte pour la conservation 
de l'immeuble, il déduit du supplément à payer un dixième du 
prix total 16 ; mais il doit les intérêts de ce supplément à partir du 
jour de la demande en rescision, qu’il ait ou non perçu les fruits 
de la chose 17 . 

L’action en rescision pour cause de lésion peut aussi être in- 
tentée contre le tiers détenteur 1(, ,art. 1681 et 1682. 


pléraeut de prix, Cass., 5nov. 1806; 
Paris, 13 mars 1817; Cass., 13 fév. 183-2, 
S. V. , 32, 1, 681 ; Duranton, 16, n. 452 ; 
Troplong, n. 803; Marcadé, ifcid. — 
Conlrà, Duvergier, 2, n. 93 el s., selon 
lequel l'action est personnelle. V. aussi 
Riom, l« r tléc. 1808. — SI elle est diri- 
gée cuntre un tiers détenteur elle est 
réelle, Duranton , Troplong , Duver- 
gier, Marcadé, ibid. — Contra, Poncet, 
ltes actions, n. 119. Enfin, elle est per- 
sonnelle si elle est intentée contre l'ac- 
quéreur qui a perdu la possession de la 
chose, vendue. Memes autorités. V. au 
surplus, sup., § 687, note 14.] 

13 Pendant combien de temps l’ac- 
quéreur conserve-t-il la faculté de faire 
cette option ? V. Cass., 12juin 1810. 

14 (Le vendeur qui reprend la posses- 
sion de l'immeuble doit donc indemniser 
l'acheteur des améliorations et impenses, 
Troplong, n. 847 ; Marcadé, sur l'art. 
1682;]l)elvincourl, sur le même article. 
Cependant , cet auteur n'admet pas que 
1 acquéreur soit fondé à demander aussi 
la restitution des frais du contrat. (Et 
c'est avec raison, parce que le vendeur 
ne doit indemnité que pour ce dont il 
profite, Troplong, n. 848; Üuvergicr,2, 
n. 126; Marcadé, toc, cil. — Le son 
cité, l acquereur doit restituer avec 
l’immeuble les accroissements naturels 
qui lui sont advenus; et il doit compte 
en même temps des dégradations, mais 
seulement de celles dont il a profité, 
Troplong, n. 843 el 844; Marcadé, toc. 
cit. V. cependant Duvergier,2, n 121. j 
— La résolution du contrat entraîne l'ex- 
tinction des hypotheques cl des servi- 

T. ir. 


tudes provenant du chef de l'acquéreur. 
11 suit de h) que les créanciers hypothé- 
caires de l'acquéreur doivent être admis 
à offrir un supplément de prix il la 
place de leur débiteur, Pothier, Hyp ., 
n. 155; (Troplong, n. 830; Mar- 
cadé, sur Part. 1682.) D'autres pen- 
sent, au contraire, resotvi donna tum 
clemùm à die moter activnis. V. Male- 
ville, sur l'art. 1682. (Mais cet opinion 
ne nous parait pas fondée. La résolution 
remonte sans doute, el même elle re- 
monte au jour du contrat ; mais il faut 
pour cela qu’il y ait résolution. Or, il 
n’y a résolution qu'autant que l’ache- 
teur ne l’empêche pas en payant un sup- 
plément de prix : on ne peut, dés lors, 
refuser aux créanciers qui y ont intérêt 
la faculté de payer ce supplément de 
prix, en exerçant les droits de leur débi- 
teur.) 

18 (L’acquéreur ne doit pas les fruits 
antérieurs h la demande, parce qu’il est 
supposé les avoir perçus do bonne foi , 
Troplong, n. 841; Marcadé, sur Part. 
1682 ; Cass., 15 déc. 1830.) 

[Cette disposition a eu pour but de 
faciliter à l’acheteur le payement du 
supplément de prix et la conservation 
de la chose. V. Fenet, 14, p. 75.) 

17 Duranton, 16, n. 462. 

18 11 suit de là qu'on ne peut opposer 
à un créancier qui poursuit la vente sur 
expropriation furcée d'nn immeuble une 
fin de non-recevoir prise de ce qu'une 
action en rescision pour cause de lésiun 
a été formée contre le saisi par son 
vendeur, Poitiers, ISjativ. 1810, 

21 
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Mais cette action n’a pas lieu en matière de ventes judiciaires * 9 , 
art. 168-4. 

Elle cesse de pouvoir être admise, lorsque l’immeuble a péri 20 , 
arg. art. 1647, aiin. 2. 

L’action en rescision pour cause de lésion se prescrit par le 
laps de deux aus, à compter du jour de la vente 21 . Cette pre- 
scription court contre toute personne, même contre les mineurs. 
V. cependant art. 1084. Elle court même pendant le temps sti- 
pulé pour l’exercice du pacte de rachat, art. 1676. 

I)u reste, les dispositions des art. 1667 à 1672, relatives aux 
ventes à réméré, V. le paragraphe qui précède, sont également 
applicables à l'action en rescision, art. 1685. 

i» Sans distinction entre la vente vo- devant notaire. V. l'arrêt précité de 
lontaire et la rente forcée, Oliserv. du Pau du 22 déc. 1832; Duranton , Trop- 
Tribunal, et Üelvincuurl, sur l'art. 1681; long. Duvergier, Marcadé, toc. cil.] 
Troplong, n. 856 H s. Mais il en est au- “ V. Merlin, Quest., v* Rescision ; 
tremenl en matière de vente non judi- [Duvergier, 2, n. 102 et s.] V. eepen- 
claire aux. enchères devant notaire, Pau, dant aussi Tropionff, n, 825 et s., [et 
22 déc. 1852, S. V., 33, 2, 486. [L'ait. Marcadé, sur 1 art. 1675. — Il y a sur 
1684 porte que l'action en rescision n'a ce point une distinction a faire. Il est 
pas lieu en tuutes ventes qui, d'après la constant que si la chose vendue a vil 
foi, ne peuvent être faite* que par auto- pris a péri entre les mains de l aclie- 
rilé de justice : ce qui s’applique exclu- teur, sans la faute de ce dernier, le \en- 
sivemont aux ventes sur expropriation deur n'a plus d'action en rescision, puis- 
forcéo et aux ventes de liiens de mi- que la chose aurait également péri s'il 
neurs ou de biens indivis entre majeurset ne l'avait pas vendue et qu'alors il eût 
minctrrs. soit que ces ventes aient lieu tout perdu. Si, au contraire, la chose a 
devant le tribunal, soit qu elles aieut péri par la faute de l’acheteur, celui-ci 
lieu devant un notaire commis par le devient débiteur do la valeur estimative 
tribunal, Douai. 1" août 1838, S. V., delà chose, au lieu d’être débiteur de 
41 ), 2 , 21 ; Ibirauton, 16, n. 468 ; Trop- cette chose mémo, et l’action en resci- 
long, n. 856 et s.; Duvergier. 2, n. 81 ; sion peut être excroée. V. Troplong, 
Marcadé, sur l'art. 0184. Mais il résulté n. 825 et s ; Duvergier, 2, n. 102; 
du texte même de cet article qu'il ne Marcadé, sur l’art. 1675. J 
s'applique pas aux ventes qui, bien que 111 Lorsqu'il y a eu promesse de vente 
laites aux enchères, soit en justice, soit sous seing privé avec réserve de la 
devant notaire , pourraient avoir lieu réaliser par acte notarié, le délai court 
autrement si telle était la convenance du jour de la promesse et non du jour de 
des parties. Ainsi, l'action en rescision la réalisation delà vente, Taris, 7 janv. 
est admise dans les ventes sur licitation 1825 : Cass., 2 mai 1827 ; [Troplong, 
entre majeurs , Cass., 4 janv. 1808; n. 823 ; Duvergier. 2, n. 100. J Le delai 
Paris, 1 er déc. 1810; et. à plus forte court du jour de la vente même dans tes 
raison, dans les ventes de biens apparie- ventes conditionnelles, Duranlon, 16, 
nant à des majeurs faites aux enchères n. 404. 
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§ 690. De la cession ou du transport * des creance» et autres choses 
incorporelles **. — Généralités. 

La cession 1 est la transmission par acte entre vifs d’un droit, 
ou d’une chose incorporelle. 

La cession peut avoir lieu à titre gratuit ou à titre onéreux. 
Lorsqu’elle a lieu sous la forme d'un contrat de vente, elle con- 
stitue une cession dans le sens propre. Cette cession, la seule 
dont nous ayons à nous occuper ici 2 , est régie en général par 
les mêmes principes que la vente des objets corporels ; cepen- 
dant, le Code contient, en outre, des dispositions particulières 
qui s'appliquent à la cession des créances, à la cession d'une 
hérédité, et à la cession de droits litigieux 3 . 

§ 691. De la cession des créances. 

En général, toute espèce de créances et d’actions sont suscep- 
tibles de cession, à moins que l’objet de la créance ou de l’action 


* [Bien que les mots cession cltrans- 
p orl doivent s'entendre de tuute trans- 
mission de la propriété d'une chose, 
cependant dans l'usage ils ne sont guère 
employés que pour exprimer la trans- 
mission de la propriété des créances, 
des droits ou choses incorporelles.] 

'* [La rubrique du chapitre 8 du 
litre de ta Vente , porte : et autres droits 
incorporel», dénomination qui manque 
évidemment de justesse et qui renferme 
un véritable pléonasme. Les droits ne 
peuvent être qu'incorporels. Il n’y a pas 
et il ne saurait y avoir de droits corpo- 
rels. Les choses seules peuvent être ma- 
térielles ou immatérielles, corporelles 
ou incorporelles.] 

< Sur la définition de la cession, et 
sur les caractères distinctifs de la ces- 
sion et des contrats analogues , par 
exemple de la délégation, V. Troplong, 
Des jiriv. et hy p.. n. 329 et s.; Favard, 
v° Transport. V. aussi Cass., 2 juin 
1830. [Le mot cession, même appliqué a 
la transmission de propriété des créan- 
ces ou choses incorporelles, a un sens 
générique et un sens propre. Dans sou 
sens propre, il s'applique il la vente des 
créances ou choses incorporelles, ainsi 
que cela est expliqué dans le texte du 
paragraphe; dans son sens générique, 
il comprend divers contrats qui, bien 


que n’ayant pas la forme et les effets 
d une vente, n’en opèrent pas moins 
transmission de propriété des créances, 
des droits ou des choses incorporelles. 
Telle est l'indication etc payement, qui 
a lieu lorsqu'un débiteur charge son 
créancier ue loucher d'un autre la 
somme dont il lui est redevable, V. sup., 
§ 558, noie G ; la délégation, qui diffère 
de l'indication simple en ce que le créan- 
cier délégalaire accepte pour débiteur 
le débiteur délégué, V. ibid., note 9 ; 
la subrogation, qui transporte au tiers 
qui fait un payement les droits du créan- 
cier payé. V. sup., g 5C5.J 

1 Cependant les art. 1689 à 1692 
s'appliquent aussi aux donations qui ont 
une creance pour objet, IV. la note oui 
précède.] 

3 Sur la cession des effels publics, 
V. Merlin, lté p., cl {luest., v 1 * Ef- 
fets publics ; Inscription sur le grand 
livre; Transfert. ]Les dispositions du 
Code ne s'appliquent pas il la vente des 
effets publics, par exemple, des renies 
sur l'Etal, qui prend le nom du trans- 
fert. Elles ne s’appliquent pas non plus, 
du moins dans leur généralité, a la 
vente ou cession îles lettres de change 
ou des billets à ordre, qui prend le nom 
d'endossement, et qui est régie par les 
dispositions particulières des art. 156 
et s. Corn. J 
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ne soit hors du commerce *, ou que la cession ne soit contraire à 
une prohibition légale, ou au titre même de la créance *. Les 
créances conditionnelles ou à terme ne sont pas, à cet égard, 
soumises à des règles particulières; elles peuvent, par consé- 
quent, être cédées, même avant l'événement de la condition ou 
l’échéance du terme 3 . 

Les cessions de créances sont d’ailleurs susceptibles de toutes 
les conventions particulières qu’il convient aux parties d’y intro- 
duire ; elles peuvent, par exemple, être pures et simples ou con- 
ditionnelles 4 . 

La délivrance d’une créance ou d’une action s’opère par la re- 
mise du titre 8 , art. 1689, mais le cessionnaire n’est saisi et ne 
devient propriétaire de la créance à l’égard des tiers, c’est-à-dire 
à l’égard du débiteur cédé, des créanciers du cédant et de ceux 
auxquels le cédant a cédé la même créance ®, que par la signifi- 


1 Ainsi sont incessibles, comme étant 
hors du commerce, les actions qui ont 
pour objet des questions d'état. V. §2Gt . 
— Est également incessible, en vertu de 
la prohibition de la loi, le droit à la suc- 
cession d'une personne vivante , art. 
1130. V. su})., §677. — Mais de ce qu'il 
est défendu de transiger sur un droit, 
il ne faut pas en conclure que ce droit 
ne puisse être cédé. V. Cass., 31 mai 
1820. [Cet arrêt juge qu'une pension 
alimentaire, bien qu'insaisissable, peut 
être cédée. V. sur ce point, sup., § 131, 
note 33.] 

1 Lorsque, par exemple, une rente 
viagère est déclarée incessible dans le 
titre qui la constitue. Mais les termes 
échus n'en sont pas moins susceptibles 
de cession, Rouen, 29 janv. 1829. [Une 
rente viagère ne peut d'ailleurs être sti- 
pulée incessible que lorsqu’elle est con- 
stituée à titre gratuit, art. 1981 , Orléans, 
6 août 1841, S. V.,41,2, 275 ; Cass., 
1" mars 1843, S. V., 43, 1, 845. — 
V. in/'., le titre des Contrais aléatoires.] 

3 IToullier, 6, n. 529; Troplong, 
n. 879. J 

‘ V. comme exemple de cession con- 
ditionnelle, Cass., 12 déc. 1831, S. V., 
32, 1, 275. [V. aussi Paris, 20 août 
1841, S. V., 43, 1, 908. — On peut cé- 
der conditionnellementune créance pure 
et simple; et céder purement et simple- 
ment une créance conditionnelle, flans 
ce dernier cas, la cession a quelque chose 
d'aléatoire, Troplong, n. 879.] 

5 [Entre les parties, c’est-à-dire en- 
tre le cédaut ou le cessionnaire ou entre 
le vendeur et l’acheteur, la cession est 


parfaite, par le consentement des par- 
ties sur la chose et le prix comme dans 
les ventes ordinaires; et un acte écrit 
n'est nécessaire que pour la preuve du 
contrat quand cette preuve ne peut pas 
se faire autrement. C'est donc à tort 
qu'il a été jugé par la Cour de fiastia, 
le G mars 1833, S. V., 55, 2, 329, que 
l’écriture est de l'essence même du con- 
trat de cession de créances. Sans doute, 
un acte écrit peut être nécessaire pour 
assurer l'effet de la cession à l’égard des 
tiers ; mais, entre les parties, cet acte 
n'est pas indispensable. Sans doute, la 
remise du litre, qui est une conséquence 
de la cession antérieurement faite, ne 
la suppose pas nécessairement , et, par 
conséquent, ne suffit pas pour en faire 
la preuve entre les parties: mais ce n’est 
pas une raison pour que celte preuve ne 
puisse pas résulter de tous les modes 
de preuve admis par la loi, suivant les 
cas et les circonstances. V. Troplong, 
n. 880; etMarcadè, sur l'art. 1689 ] 

* La règle de l'art. 1690 ne s’applique 
qu’à la cession nominum, [c’est-à-dire 
à la cession d’une créance, d'un droit 
sur un tiers, ou d'une action sur un 
tiers.) Elle ne s’applique pas à la ces- 
sion des autres droits, Troplong, De 
la vente, n. 907; par exemple à une 
cession de droits successifs, Cass., 46 
juin 1829; Toulouse, 24 nov. 1832, 
S. V., 33,2, 516; [Uuvergier. 2,n. 351] 
V. cependant Cass., 23 juill. 1835, 
S. V., 35. 1, 181 ; [et Pau, 21 déc. 
1844, S. V.,45, 2, 454.] — Mais, d'un 
autre côté, toutes les créances, même* 
les créances commerciales, sont régies 
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cation du transport au débiteur 7 , ou par l’acceptation de la ces- 
sion faite parce même débiteur. Cette acceptation ne suffit même, 
pour que le cessionnaire soit saisi à l’égard des tiers autres que 
le débiteur cédé qui a accepté la cession et vis-à-vis duquel cette 
acceptation produit son effet de quelque manière qu’elle soit con- 
tractée 8 , qu’autant qu’elle a eu lieu par acte public, art. 1690 9 . 

Tant que le cessionnaire n’est pas saisi de la créance à l’égard 
du débiteur cédé, celui-ci peut se libérer de sa dette en payant le 


par la disposition de l’art. 1690. Trop- 
long, n. 908; [Pardessus, n. 315; Ou- 
ranlon, 16, n. 505; Duvergier, 2, n. 215; 
Cass., 25 nov. 1813; et Riom, 8 mars 
1845, S. V., 46, 2, 118. — Conlrà, 
Rennes, 6 fév. 1811 .] Sont cependant 
exceptés de celte règle les lettres de 
change et billets 4 ordre qui sont trans- 
portés par voie d'endossement, Com., 
art. 136 et 187 ; — les actions au porteur 
dans les sociétés commerciales, Com., 
art. 35; [et même les actions nomina- 
tives, pourvu que la transmission en 
soit opérée de la manière prescrito par 
les statuts sociaux. Montpellier, 4 janv. 
1853, S. V., 53, 2, 206;j — les actions 
de la Manque de France; — les rentes 
sur l’Etal. 

7 Celte signification doit être faite 
par huissier, Bruxelles, 25 mars 1811, 
au domicile réel du débiteur, et non au 
domicile élu par le débiteur cédé dans 
le titre de son obligation. [V. sup., 
§ 92, note 14. — — 11 y a plus : si le dé- 
biteur cédé est un étranger ou habite 
en pays étranger, la signification du 
transport doit lui être faite à personne 
ou domicile, en pays étranger : la si- 
gnification ne pourrait lui être faite au 

f arquet du procureur impérial, suivant 
art. 69 Pr. Cette signification valant 
saisie est régie par l'art. 560 Pr., aux 
termes duquel toute saisie-arrêt entre 
les mains de personnes non demeurant 
en France doit être notifiée à personne 
ou domicile, Paris. 28 fév. 1825 ; Trop- 
long. n. 902 ; Duvergier, 2, n. 186.] — 
La notification peut encore être faite 
après le décès du cédant, liouai, 17 
juill. 1835, S. V., 33, 2, 502 ; Bordeaux, 
10 fév. 1837, S. V., 37. 2, 288; [Paris, 
10 mai 1845. S. V., 45, 2, 494.] - Il 
n’est pas d’ailleurs nécessaire, pour la 
validité de la signification du transport 
d’une créance, que cette signification 
contienne copie entière de l’acte de 
cession : il suffit qu'elle fasse connaître 
, d'une manière suffisante la teneur de 
l’acte de cession. Orléans, 26 fév. 1813; 
Truplong, n. 902 ; Duvergier, 2, n. 183. 


V. aussi Toulouse, 11 janv. 1831, S. V., 
31, 2, 217. — Contrà, Bordeaux, 15 
juill. 1848, S. V.,49,2, 24. - Sur le 
point de savoir si la connaissance ac- 
quise de la cession peut tenir lieu de 
signification, V. inf., note 10. [ 

8 Duranton, 16, n. 496 et s. V. aussi 
Cass., 14 mars 18ol, S. V., 34, 1, 718. 
[V. la note suivante.] 

0 Ainsi, le cessionnaire ne serait pas 
saisi vis-à-vis des tiers dont il s'agit 
ici au moyen de l’acceptation faite par 
acte sous seing privé, lors même que 
cet acte aurait date certaine. V. cepen- 
dant Duranton, 3, n. 789. [Le cession- 
naire peut être également saisi, dit 
l'art. 1690, par l'acceptation du trans- 
port faite par le débiteur dans un acte 
authentique. Celte disposition étant for- 
melle et absolue, il en résulte qu’une ac- 
ceptation par acte sous seing privé, même 
avant date certaine , est insuffisante , 
Dijon, 9 fév. 1847, S. V., 48, 2, 190. 
Mais si l’acceptation faite par le débi- 
teur cédé ne peut être opposée aux tiers 
qui y sont restés étrangers qu'autant 
qu elle est dans la forme prescrite par 
l’art. 1690, ce n’est pas une raison pour 
qu elle ne puisse être, opposée au débi- 
teur de qui elle émane et qui est person- 
nellement lié par son acceptation comme 
par un contrat formé entre lui et le ces- 
sionnaire. En ce qui le concerne, la 
force obligatoire de l'engagement qui 
résulte de son acceptation ne sauraitdc- 
pendre de sa forme ; et il se trouve, en 
vertu de cette acceptation, obligé de ne 
payer qu'au cessionnaire, aussi bien 
lorsqu'elle esl par acte sous seing privé 
que lorsqu’elle est par acte authentique, 
Cass., 31 janv. 1821 ; Orléans, 29 nov. 
1838. S. V., 39, 2, 327 ; Duranton, 16, 
n. 496; Troplong, n.901 ; Duvergier, 2, 
n. 216. — Conlrà, Douai, 1 1 fév. 1845, 
S. V., 45, 2, 375. — 11 suffirait même 
que l'acceptation du débiteur cédé fût 
verbale pour l'obliger envers le cession- 
naire, pourvu qu’elle fut prouvée, soit 
par son aveu, soit de toute autre manière, 
Duranton, Troplong, Duvergier, ioc. cil.] 
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rôdant ,0 , art. 1601 . Il y a plus : tant que le cessionnaire n’est pas 


10 11 faul cependant qu’il y ait preuve Cass., 17 août 1841, S. V., 49, 1, 48. 
suffisante d'un payement antérieur a la V. encore Rouen, 14 juin 1847, S. V., 
signification ou A l’acceptation, Delvin- 49,2, 25. — La connaissance de la ces- 
rourl, sur l’art. 1091. (Mais il n'est slon acquise au débiteur cédé, qui, en 
pas nécessaire, pour que les quittances principe, ne saisit pas le cessionnaire A 
représentées par le débiteur puissent son égard, ne peut, à plus forte raison, 
être opposées au cessionnaire, que ces le saisira l'égard des tiers. En admet- 
quittances aient date certaine, sauf aux tant donc que, dans certains cas, le dé- 
juges à en apprécier la sincérité. Le bilenr cédé puisse, à raison de la con- 
cessionnaire doit être sous ce rapport naissance qu'il a de la ccssiou, se re- 
considéré comme l’ayant cause du cé- fuser b se libérer entre les mains du 
danl, Toullier, 8, n. 849 et s.; Trop- cédant, et doive prendre certaines pré- 
long, n. 920 ; Duvergier, n. 224 ; Mar- cautions, de manière à ne pas payer sans 
cadé, sur l'art. 1891. V. aussi sup., avoir mis le cessionnaire en mesure de 
g 590, note 45. J — Quid, si le débiteur faire valoir ses droits, il n'en est pas 
cédé avait seulement connaissance de la moins certain que, dans tous les cas, 
cession ? Ux non distingua. V. cepen- le second cessionnaire qui signifie son 
dani Troplong, n. 900. [La question est transport avant le premier est saisi A 
controversée. En principe, de ce que les l'égard des tiers de préférence au pre- 
art. 1690 et 1691 exigent une signilica- rnier, encore bien que le débiteur cédé 
lion ou une acceptation parade autben- ait eu connaissance de la cession con- 
tique pour que le cessionnaire soit saisi sentie au premier avant la signification 
à l'égard des tiers, on doit conclure que faite par le second, Troplong, n. 900; 
la connaissance indirecte du transport Duvergier, 2, n. 208. V. cependant 
ne peut produire un effet qui est ré- Cass , 25 juill. 1832, S. V., 33, I, 347. 
serve par la loi A la signification et A II n'en serait autrement que si la oou- 
l acceplalion authentique. Si l'accepta- naissance que le débiteur a eue du trans- 
lion non authentique, V. îup., note 9, port était constatée par un acte authen- 
produil lin certain effet A l’égard du dé- tique duquel il résulterait que le débiteur 
biteur cédé qui accepte le transport, cédé a, en quelque sorte, tenu le trans- 
c'est parce que celle acceptation cm- port pour signifié. V. Rouen, 14 juin 
porte obligation et que sous ce rapport 1847, S. V , 49, 2,25 — Quanta la 
elle lie le débiteur. Or, rien de sembla- connaissance que les tiers autres que le 
ble ne résulté de la connaissance que débiteur cédé auraient acquise du trans- 
ie débiteur cédé peut avoir du trans- port non notifié ni accepté, nous ne 
port. Quelle que soit la voie officieuse pensons pas qu'en dehors de certaine* 
par iaquelle cette connaissance lui est circonstances indicatives d’une fraude 
arrivée, il suffit qu'il n’ait pas eu cette caractérisée, celte connaissance soit de 
connaissance par i un des moyens offi- nature à les empêcher d’acquérir un 
ciels détermines par l'art. 1691 pour droit sur la créance cédée, soit au moyen 
qu’il soit fondé A supposer que le trans- d’une saisie, soit au moyen d'une res- 
porl est resté entre les parties A l’état sion régulièrement notifiée ou acceptée, 
de simple projet, et, dans tous les cas, L’art. 1690, en faisant dépendre i’ef- 
pour qu'il ne puisse refuser au créan- fet d’une cession A l’égard des tiers de 
cier primitif ou cédant le payement de la signification ou de l’acceptation de 
la créance cédée, Bastia, 10 mars 1856, celle cession, considère, par conséquent, 
S. V.,56, 2, 292; Duvergier, 2, n .208. comme non avenue A l’égard des tiers, 
V. aussi Cass., 17 mars 1840, S. V., toute cession qui n’a pas été suivie de 
40, 1, 197. Toutefois, il peut se présên- ces formalités; et la connaissance d’une 
ter certaines circonstances oit le debi- cession non avenue ou réputée telle ne 
leur a une connaissance tellement pré- peut, dès lor9, être le principe d'un 
cise de la cession et de l’intention des droit contre ceux qui ont acquis cette 
parties que le payement par lui fait au connaissance, Paris. 2 dèe. 1843, S. V., 
cédant doive être considéré comme une 44, 2, 56; Douai, 11 fév. 1845. S. V., 
faute, ou tout au moins comme une im- 45, 2 . 375; Duranlon, 16, n. 499; 
prudence des conséquences de laquelle Troplong, n. 901. — Conlrà, Duver- 
)l peut être responsable. V. Troplong, gier, 2, n. 209. V. aussi Cass., 5 mars 
n. 900; Grenoble, 21 août 1828; Cass., 1858, S. V,, 38, 1, 630 ; 25 juin 1842, 
13 juill. 1831, Dali., fVr., 31, 1, 242; S. V., 42. 1, 982; et 4 janv. 1848, 
Bastia, 2 mai 1842, S. V., 42, 2, 457; S. V.,48. 1, 103. — Mais il est clair 
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saisi, le cédant lui-même peut exiger le payement sans que le dé- 
biteur cédé puisse lui opposer la cession qu’il en a faite Par 
la même raison , tant que le cessionnaire n’est pas saisi de la 
créance à l’égard des créanciers du cédant, ou à l’égard des autres 
cessionnaires de la même créance, les créanciers du cédant peu- 
vent saisir la créance cédée 12 , et les autres cessionnaires de la 
créance peuvent acquérir sur cette créance, en faisant la notifica- 
tion prescrite par l’art. 1690, un droit de propriété qui produira 
son effet même contre le cessionnaire qui n’aura pas satisfait aux 
dispositions de cet article 13 . Cependant, de ce que le cession- 
naire ne peut acquérir un droit de propriété produisant son effet 
contre les tiers que sous la condition mentionnée dans l’art. 1690, 
il ne faut pas en conclure qu’il ne puisse prendre inscription en 
vertu de la créance cédée qu’après avoir accompli ces condi- 
tions J< . 

3 ne si le lier» qoi se prévaut dit défaut que le cessionnaire n’est saisi vis-à-vii 
e 0gnification ou d acceptation du des tiers, et, par conséquent, vis-à-vis 
transport avait été présent à l’acte, du débiteur cédé, que pat la signification 
par exemple, s'il s'agissait d’un mari ou par l'acccplaiion . Il suit de là que, 
qui aurait comparu à un acte de cession jusqu'à la signification ou l'acceptation, 
faite par sa femme pour l'assister et le cessionnaire n'est pas propriétaire de 
l’autoriser, il ne pourrait, pour faire la créance vis-à-vis du débiteur cédé, 
valoir la cession de la même créance et ne peut être considéré comme étant 
faite postérieurement à son profit, se son créancier du chef de la créance cé- 
prévafoir de ce que celle qu’il a auto- doe. Si donc il arrivait que le débiteur 
risée n’aurait été ni signifiée, ni accep- cédé se trouvât lui-rnérae, à un autre 
tée. Il doit être considéré plutôt comme titre, créancier du cessionnaire, aucune 
une partie <jue comme un tiers, Cass., compensation ne pourrait cependant 
14 mars 18.il, S. V., 34, 1, 718. j s’opérer entre la créance cédée et la 

11 |V. la note qui précède.] créance due par le cessionnaire. Sans 

>* Lors même que le titre des créan- doute, la compensation a lieu de plein 
ciers saisissants serait d une date posté- droit ; mais la première condition pour 
rieure à la cession, Pothier, n. 556; qu'elle ait lieu, c’est qu’il y ait deux dé- 
Delvincourt, sur l'art. 1690 ; Cass., 2 biteurs réciproquement créanciers l'un 
mars 1814; Paris, 13 déc. 1814. [Y. Du- de l'autre; et le débiteur cédé ne devient 
ranton, 16, n. 499, et Troplong, n. 926 débiteur du cessionnaire, de même que 
et s.] le cessionnaire ne devient créancier du 

i* Ainsi, par exemple, A cède une débiteur cédé, que par la signification ou 
créance à B , le 1" juin 1827, puis l'accceptation du transport, Paris, 28 
cède la même créance à C. le 1” juillet fév. 1825; Troplong, n. 801 ; Duver- 
suivant. C notifie la cession au débi- gier, 2, n. 197. — Contra, Grenoble, 
leur cédé, le 2 juillet. B, qui a négligé 21 aoftt 1828 ; Bordeaux, 14 avril 1829; 
de sc conformer à la prescription de Bastia, 10 mars 1856, S. V., 56, 2, » 

l’art. 1690, est exclu par C, Pothier, 292.1 

n. 557; Maleville, sur l art 1600: Cass., 11 Cass., 25 mars 1816; [Il aoftt 
26 avril 1831, S. V., 31, 1, 547; Bor- 1819 et 22 juill. 1828; lturanton, 20, 
deaux, 26 août 1831, S. V , 32, 2, 75; n. 93; Troplong, n. 894; Duvergicr, 

Caen, 10 fév. 1832, S. V., 32, 2, 2, n. 204. — C’onfrd, Paris, 10 vent, 

394; [Cass., 29 août 1849, S. V., 50, an XII.] — Cela suppose, dans tous les 
1, 193.] — La cession non signifiée ni cas, que la créance cédée est taypothé- 
acceptée peut-elle opérer une compen- caire. — [Le cessionnaire peut d'ailleurs 
sation entre le cessionnaire et le débi- faire tous actes conservatoires avant d a- 
teur cédé! V. Paris. 28 fcv. 1823; voir signifié la cession, Casa., 22 juill. 
Grenoble, 21 août 1828. (La règle est 1828; Troplong, n, 895.] 
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Toutefois, la notification ou l’acceptation de la cession ne rendent 
le cessionnaire propriétaire de la créance qu’autant qu’elle n’a pas 
déjà été saisie par un créancier du cédant 15 . S’il y a saisie de la 
créance, la signification ou l’acceptation de la cession ne pro- 
duisent d'autre effet que celui d’une saisie qui serait pratiquée 
par le cessionnaire ,6 . 


15 V. l'art. 1107 et Troplong, n. 902 
et s. [V. aussi la noie suivante.) 

19 Troplong, n. 920 et s.; Paris. 15 
janv, 1814; Cass., 10 juill. 1810 ; Paris, 
28 mars 1820. Le cessionnaire, dans ce 
cas, acquiert-il la propriété de la créance 
relativement aux saisissants postérieurs 
à la signification du transport ? L'affir- 
mative est préférable, Dcfvincourt, sur 
l'art 1090; Iluranton, IG, n. .">00 et s.; 
Troplonp, toc. cil.; Cass., 26 fév. 1834, 
S. V., 3o, I. 222: Paris, 3U mai 1835, 
S. V.. 35, 2, 383 ; 9 fév. 1837, S. V„ 37, 
2, 202. V. cependant Paris, 15 janv. 
1814 et 28 mars 1820. [C’est une ques- 
tion des plus controversées que celle 
de savoir quel est l'effet réciproque de 
la cession d'une créance et des sai- 
sies ou oppositions faites sur la même 
créance soit avant, soit après la ces- 
sion. Il existe sur ce point plusieurs sy- 
stèmes. qui peuvent se réduire à deux 
principaux ; le premier, qui refuse aux 
saisissants postérieurs à la cessiou le 
droit de concourir avec les saisissants 
antérieurs et avec le cessionnaire au 
partage ou à la distribution de la créance, 
Iluranton, 10. n. 501; Troplong, n. 920 
et s.; Duvergier, 2. n. 201 et s.; — le 
second, qui admet les saisissants posté- 
rieurs à venir à contribution avec les 
saisissants antérieurs et le cessionnaire, 
mais qui se complique d'indemnités qui, 
selon les uns, doivent être payées par 
le cessionnaire aux saisissants anté- 
rieurs, à raison de ce dont ils ont été 
privés par suite du concours des sai- 
sissants postérieurs, llelvincourt, 2, 
p. 75G; Pigcau, 2, p. 63; Thomines, 
Proc, rit)., n. 019; Chauveau sur Carré, 
n. 1952; ou, selon les autres, d'indem- 
nités qui devraient être payées au ces- 
sionnaire par les saisissants postérieurs, 
Mourlou, fleu. de dr. fr., 1848. p. 161. 
V. aussi Marcadé, sur l’art. 1691. Nous 
croyons que la solution de la question 
dépend d'une appréciation exacte de 
i’etTet de la cession intervenant apres 
une saisie. Deux cas peuvent se présen- 
ter : ou la cession est faite et signifiée 
apres une saisie antérieure, V. iup., 
§559, note il. et Cass., 3 déc. 1851, 
S. V., 52, 1, 241 ; ou la cession faite 


avant toute saisie est signifiée après une 
saisie pratiquée dans l’intervalle. Dans 
le premier cas, il est manifeste que la 
cession ne peul nuire au saisissant ; si 
les causes de la saisie absorbent la 
créance, la cession reste sans effet; s’il 
y a un excédant, il appartient au ces- 
sionnaire; mais le cessionnaire n'a ja- 
mais droit qu’il cet excédant, sans pou- 
voir jamais venir à contribution avec 
le saisissant antérieur, parce que le 
cédant n'a pu lui transmettre plus de 
droits qu'il n'eu avait lui-même Quant 
au cessionnaire, il se trouve définitive- 
ment saisi de cet excédant qui lui ap- 
partient, et que la cession rcpuiièrtmeul 
notifiée a fait sortir de l'actif du céHnt. 
En d’autres termes, la cession consentie 
et signifiée postérieurement à une sai- 
sie-arrêt n'équivaut pas à une saisie ; elle 
équivaut à un payement de l'excédant 
laissé libre par la saisie antérieure. Il 
suit de là que si, depuis la cession si- 
gnifiée, il intervient de nouvelles saisies, 
elles ne peuvent pas plus atteindre la 
somme saisie, bien qu'elle se trouve 
encore entre les mains du débiteur 
cédé, qu'elles ne pourraient l’atteindre 
si elle avait été réellement payée au 
cessionnaire, puisqu'elle n'appartient 
plus au cédant, et que le débiteur cédé 
ne la détient plus que pour le compte 
du cessionnaire. De là il faut conclure 
que les saisissants postérieurs à la ces- 
sion n'ont aucun droit sur le montaul 
des sommes saisies antérieurement à la 
cession, puisque la cession ne peut nuire 
aux premiers saisissants, et qu'elle leur 
nuirait si les saisissants postérieurs pou- 
vaient, au moyen d’nnc contribution, 
venir prendre part dans les sommes sai- 
sics arrêlécs. il est certain que si l'ex- 
cédant des causes de la saisie avait été 
payé par le tiers saisi, ce payement, qui 
serait valable aux termes ae l’art. 1242, 
mais qui ne pourrait nuire aux saisis- 
sants antérieurs au payement, empêche- 
rait les saisies postérieures de pouvoir 
produire aucun effet au préjudice de ces 
saisissants antérieurs; et que ceux-ci 
auraient par conséquent un droitexelusif 
au montant des causes de la saisie qui 
seul serait resté entre les mains du dé- 
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Par l'effet de la cession, le cessionnaire est mis au lieu et place 
du cédant en tout ce qui touche la créance cédée, et, par consé- 
quent aussi, pour les garanties accessoires de la créance, les droits 
de cautionnement, de privilège et d’hypothèque 17 , art. 1692. Le 


biteur saisi avec affectation spéciale à 
leur profit. S'il en est ainsi au cas de 
payement, il doit en être de même dans 
fe cas d’une cession consentie et signi- 
fiée après nnc saisie, puisqu'elle a pour 
effet de dessaisir le cédant au préjudice 
du cessionnaire qui devient par là pro- 
priétaire de la creance cédée, non-seu- 
iement à l’égard du cédant, mais encore 
& l’égard des tiers, d'une manière aussi 
complète que s’il avait reçu un payement 
effectif. Telle est, selon nous, la solu- 
tion de la difficulté au cas de cession 
consentie et signifiée postérieurement à 
une saisie. En est-il autrement dans le 
second cas, c'est-à-dire dans le cas où 
une cession consentie avant une saisie 
est signifiée postérieurement à cette sai- 
sie?.Nousne le croyons pas. Dans ce cas, 
il est vrai, la cession vaut saisie : c'est- 
à-dire que le cessionnaire créancier du 
cédant du prix de la cession conserve 
ses droits sur la créance cédée au moyen 
de la signification, comme il les conser- 
verait au moyen d'une saisie, et que son 
droit étant égal à celui des saisissants 
antérieurs, il vient à contribution avec 
eux sur le montant total de la créance. 
Mais la cession ne vaut saisie que vis- 
à-vis des saisissants antérieurs à sa si- 
gnification. Vis-à-vis des saisissants 
postérieurs, la cession ne cesse pas 
d’étre une vente, et le cessionnaire un 
acheteur : et comme, vis-à-vis de ces 
saisissants postérieurs, le cessionnaire 
est saisi, de la même manière que dans 
le premier cas, de tout ce qui excède les 
causes de la saisie, tandis que vis-à-vis 
des saisissants antérieurs il ne peut 
rien prendre directement ou indirecte- 
ment au delà de sa part contributive au 
marc le franc, il en résulte que les sai- 
sissants postérieurs à la signification de 
la cession, pas plus dans le second cas 
que dans le premier, n’ont droit à la 
créance saisie, et qu'ils sont exclus par 
le cessionnaire et par les premiers sai- 
sissants, II n'y a donc pas lieu, soit dans 
un cas, soit dans l'autre, à l'examen 
des systèmes d’indemnité proposés par 
quelques auteurs, puisque ces systèmes 
supposent que les saisissants posté- 
rieurs ont un droit de concours, et que 
nous n’admettons pas ce concours. V. ce- 
pendant Pau, 12 avril 1832, S. V., 
35, 2, 122; Paris, 20 mai 1835, S. V., 


35, 2, 385; Bourges, 3 fév. 183G, S. V., 
37, 2, 5; Paru, 9 fév. 1837, S. V., 37, 
2, 262; Toulouse, 7 déc 1838, S. V., 
39, 2, 225 ; Paris, 11 et 18 mars 1859, 
S. V., 39, 2, 182; Nîmes. 19 juin 1839, 
S. V., 40,2, 5; Paris, 26 juill. 1843, 
S. V,, 43, 2, 523 — Si une sai- 
sie-arrêt et la signification d’une ces- 
sion ont eu lieu simultanément ou le 
même jour, sans indication d'bcurc, 
le saisissant et le cessionnaire ont un 
droit égal sur la somme saisie et cédée, 
et doivent se la partager au marc le 
franc des causes ae la saisie et de la 
créance cédée. Après cette première 
distribution, la somme attribuée au sai- 
sissant doit être subdivisée au moyen 
d’une seconde distribution par contri- 
bution entre lui et les saisissants pos- 
térieurs auxquels le saisissant antérieur 
ne peut opposer une cession qui n’est 
pas postérieure à sa saisie, Nîmes, 19 
juin 1839, S. V., 40, 2, 5. V. aussi 
Troplong, n. 928, et Duvergier, 2, 
n. 203 — Il suit d’ailleurs de tout ce 
qui précède que la cession après saisie- 
arrêt produit son effet pour le tout, si la 
saisie arrêt vient à être éteinte par le 
payement du créancier saisissant, fait 
depuis la cession, et que les saisissants 
postérieurs ne peuvent se prévaloir de 
cette saisie comme formant obstacle à 
l'efficacité de la cession, Grenoble, 19 
nov. 1847, S. V., 48, 2, 185 ] 

11 I.a cession de la créance comprend 
les intérêts échus au moment de la ces- 
sion. Duranton, 16, n. 507 ; [Troplong, 
n. 715; Duvergier, 2, n. 221. | Mais 
cessA hyputhecA non el nome» cessnn» 
esst videlur. V. Nîmes, 11 déc. 1809. 
[On décide généralement que l'hypo- 
thèque constituée pour garantie du paye- 
ment d'un billet à ordre ou d'une ietlre 
de change est transmise comme acces- 
soire par le seul fait de l’endossement 
de la lettre de change ou du billet à 
ordre. V. Cass., 10 août 1851, S. V., 
31, 1, 371; 21 fév. 1838, S. V., 38, 
1, 208; 11 juill. 1839, S. V„ 39, 1, 
939; Merlin, Quesl., v° llyp., § 18; 
Troplong, n. 206 ; Duvergier, 2, n 212. 
Nous croyons toutefois que celte opinion 
ne doit pas être suivie, el que l’endosse- 
ment qui a pour but la transmission de 
droits personnels et mobiliers ne peut 
être étendu même accessoirement aux 
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litre exécutoire au profit du cédant l’est également au profit du 
cessionnaire 18 . 

Réciproquement, le débiteur cédé peut opposer au cession- 
naire toutes les exceptions qu’il eftt été fondé à opposer au cé- 
dant ,9 . 

Il est à remarquer néanmoins que le cessionnaire, ne venant au 
lieu et place du cédant que relativement à la créance cédée et non 
d’une manière générale et absolue, et non même relativement à 
tous les droits résultant de l'affaire juridique ou de la convention 
sur laquelle se fonde la créance, il n’est pas fondé à intenter les 
actions ayant pour but la rescision ou la résolution de cette con- 
vention 20 , 

Le cédant doit de plein droit garantir au cessionnaire l’exi- 
stence de la créance au temps du transport Sl ; mais il ne répond 


droits réels tels que ceux qui résultent 
de I hypothèque, Lyon, 122 tnsrs 1830, 
S. V., 31, 2, 238; Grenoble, 7 fév. 
1833, S. V., 55, 2, 240: Cabanlous, 
Dissert. dans S. V ., 38 1 , 2U9 ; Massé, 6, 
n. GI7.J 

« Pûmes, 2 juill. 1808. 

*• Pothier, n. 558. 

*° Dclvincourt, 3, p. 171 ; Limoges, 
27 nov. 18! 1. V. cependant Troplong, 
n. 916. La question peut être considé- 
rée comme une question de fait et d’in- 
tenllon. [Il est constant que celui qui 
est purement et simplement cessionnaire 
d'un prix de vente n'est pas par cela 
même cessionnaire des actions que le 
vendeur a en cette qualité contre l'a- 
cheteur : le vendeur a cédé une créance, 
le cessionnaire n'a pas acheté autre 
chose, et il ne peut prétendre dès lors 
qu'à l’action personnelle résultant de 
celte créance. Il ne peut, par suite, 
exercer contre l’acquéreur, ni l’action 
en rescision pour lésion de plus des 
sept douzièmes, puisque, cessionnaire 
d'une créance déterminée, il ne peut 
être lésé par le contrat qui. avant tonte 
cession, a déterminé le chiffre de celte 
créance; ni l'action en résolution qui, 
supposant la renonciation à la créance, 
ne peut être considérée comme l'acces- 
soire de la créance, c'est-A-dire comme 
1 accessoire du droit d'exiger le paye- 
ment, Amiens, 4 déc. 1824; Marcadé, 
sur l'art. 1 644-2. — Conlrà , Amiens, 
9 nov. 1825; Uordcaux, 23 mars 1832, 
S. V,, 33, 2 , 57. Mais, si, au lieu 
de céder purement et simplement une 
créance, le vendeur fait une cession gé- 
nérale de tous scs droit* cl actions ré- 


sultant d» la vente, cette cession com- 
prend les actions en rescision ou en 
résolution, Duranton, 16, n. 508; Trop- 
long, n. 916 ; Duvergier, 2, n. 222; ou, 
du moins, c'cst aux tribunaux à déter- 
miner par appréciation des termes plus 
ou moins étendus de la cession, A quel* 
droits elle s'applique, Marcadé, toc. ci/.; 
Bordeaux, 25 fév. 1829; Paris, 8 juill. 
1829 ; Cass.. 22 juin 1830. V. cependant 
Limoges, 27 nov. 1811.] — Récipro- 
quement, celui auquel un vendeur cède 
un prix de vente ne peut être actionné 
en garantie par l'acquéreur, Colmar, 
21 juill. 1812. 

11 Ainsi, par exemple, le cédant doit 
garantie, si la créance est éteinte par 
compensation, Cass , 6 oct. 1807. ou si 
elle est déclarée nulle, Cass., 16 juill. 
1828; 9 fév. 1850. V. aussi Cass , 3 
juill 1827. — Celui qui, en même temps 
que la créance, a cédé uue hypothèque 
sur un immeuble déterminé, est obligé 
de garantir l'existence et la validité de 
celte hypothèque, Troplong, n. SI33. 
| Cependant , le cessionnaire d'une 
créance pour sûreté de laquelle une 
femme a hypothéqué un bien dotal hors 
des cas autorisés par l'art. 1568 n'» 
aucun recours en garantie contre le cé- 
dant s'il a connu le danger d'éviction 
résultant de la nullité de l’Iivpothcque, 
Cass , 7 juill. 1851, S. V„ 51, I, 472. 
— Dans tous les cas, le cédant d’une 
créance privilégiée, telle que celle du 
vendeur d'effets mobiliers qui ne s'est 
soumis qu'A la simple garantie de droit, 
n’est point garant de la perte dn privi- 
lège par suite de la faillite du débiteur 
cédé, Bourges, 14 août 1855, S. V., 55, 
2, 615.) 
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pas, ît moins de convention particulière 2S , de la solvabilité du 
débiteur 2:1 : Prœstat veritatem non bonitatem nominis, art. 1 003 
et 169-1. Et même une convention de cette nature ne comprend 
que la solvabilité actuelle du débiteur ; elle ne s’étend pas à la 
solvabilité future, h moins d’une stipulation expresse -b Cétte _ 
convention, d’ailleurs, n'a d’effet que jusqu’à concurrence du 
prix de la cession, art. 16!H et 1695. 

Sous tous les autres rapports, la garantie en matière de cession 
de créance, soit qu’elle résulte de la loi, soit qu’elle résulte de la 
convention, est régie par les principes établis, sup., § 684 et s. **. 


§ 692. De la cession d'une hérédité ou de droits successifs. 


Une succession ouverte par le décès de son auteur *, art. 1 130, 
peut faire l’objet d’une cession de deux manières. Ou le cédant 
vend les droits tels quels qu’il croit avoir sur une succession a , 
ou il vend une succession comme s’étant réellement ouverte en 
sa faveur 3 . Dans le premier cas, la cession constitue un coutrat 
aléatoire, et le cessionnaire n’a aucun recours en garantie contre 
le cédant s'il arrive que ses prétentions se trouvent mal fondées *. 


L'art . 1027 s'applique également 
à ce cas. (Les parties peuvent donc à 
leur volonté étendre ou restreindre les 
effets de la garantie.] V. sur les dif- 
ferentes formules par lesquelles cette 
obligation peut être modifiée, Troplnng, 
n. 938; (et Marcadé, sur l’art. 1095. 
V. aussi Lyon, 30 nov. 1849, S. V , 
52, 2, 207; Bourges, 31 déc. 1849, 
S. V , 52, 2, 25; et Limoges. 24 août 
1852, S. V., 52, 2, 683 ] 

** La promesse de garantie de la sol- 
vabilité du débiteur ne conféré pas une 
action directe contre le cédant, qui ne 
peut être tenu de payer qn'aprés discus- 
sion préalable du débiteur cédé, Du- 
ranlon, 46, n. 513 ; Troplong, n. 939; 
Duvergier, 2, n. 273; Turin, 7 mars 
1810. V. cependant Bordeaux, 2 juill. 
1815.) 

*'* La clause de fournir et faire t*j- 
loir rend le cédant garant de la solvabi- 
lité actuelle et future, Troplong, n. 938; 
Duvernier, 2, n. 273.] 

** V. Duranton, 16, n. 511; Trop- 
long, n. 935 ; Duvergier, 2, n. 265. 
V. aussi Merlin, fidp., v* Garantie det 
créances. 

1 ]On ne peut céder une surcession 
qu’autant qu'elle est ouverte, tout pacte 


sur une succession future étant ron- 
traire aux bonnes mrcurs et à l'ordre 
public. V. sup., § 377, noie 3. Si donc 
quelqu’un avait par erreur vendu la 
succession d'une personne qu’il croyait 
morte, la vente serait nulle faute d'ob- 
jet, Troplong, n 954.] 

« (Kn d'autres termes, ses prétentions 
4 une hérédité ] 

3 (C’est-à-dire, les droits qu’il dé- 
clare avoir dans une hérédité. ]_ 

* Est emptio vendit io spei, Merlin, 
liép. , v® Droits success., § 2; bavard, 
v* Droits success.; Dnranlon , 16, 
n. 520; Troplong, n. 957 ; (Marcadé, 
sur l’art. 1696. Le cessionnaire achète 
alors à ses risques el périls. Mais si le 
vendeur qui a cédé scs droits comme 
incertains savait d’une manière certaine 
qu’il n’avait aucun droit à céder, la 
vente serait nulle pour cause de dot, 
Troplong, n. 958; Duvergier, n. 312 ] 
— Si, au contraire, les prétentions du 
vendeur à 1 hérédité qui fait f objet du 
contrat sont reconnues fondées , les rè- 
gles relatives au second cas devien- 
nent applicables. Cependant, il semble 
que le cessionnaire pourrait alors pré- 
tendre même à ce qni revient à l’héri- 
tier par droit d'accroissement. [V. sur 
ce dernier point, inf., note 12.] 
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Quant au second cas, [le seul dont traitent les arl. 1696, 1697 et 
1698, et le seul dont nous ayons à nous occuper ici], il est régi 
par les principes suivants 5 : 

La cession d'une hérédité ou de droits successifs comprend la 
succession telle qu’elle s’est ouverte en faveur du vendeur, eu 
* égard cependant à l’état dans lequel elle se trouvait à l'époque de 
la cession 6 . Le vendeur est donc tenu, non-seulement de déli- 
vrer à l'acquéreur toutes les choses et tous les biens qu’il détient 
comme héritier ou auxquels il peut prétendre en celte qualité au 
moment de la cession, mais encore les fruits et les revenus qu'il 
a perçus, les capitaux qu’il a touchés et le prix des choses qu’il 
a vendues, à moins de réserves expresses dans le contrat 7 , 
art. 4697. 

De son côté, le cessionnaire est tenu de toutes les dettes et 
charges de la succession ", et il doit indemniser le cédant de tout 


* [Il ne faul pas perdre de vue que les 
règles qui suivent s'appliquent il la vente 
des droits du vendeur dans une héré- 
dité, d’un objet incorporel, qui seule con- 
stitue une cession, et non à la vente de 
biens composant une hérédité ou com- 
pris dans une succession, qui constitue 
une vente ordinaire, comme celle de tout 
objet corporel certain ou incertain, dé- 
terminé ou indéterminé. V. inf., notes 
14 et 42.] 

c L. 2, § 1 ; L. 10, Dig., et I.. 2, C., 
De he.red. vend.', Pothier, n. 529 et s.; 
Merlin, Rép., v° Drcits successifs; Cha- 
bot, sur l’art. 873. Les principes de 
droit romain sur la cession de droits 
successifs, dérivant en majeure partie 
de la nature même de ce contrat, peu- 
vent servir à interpréter et à compléter 
en cette matière les dispositions du 
Code. 

7 [En d'autres termes , la cession 
comprend tout l’émolument du droit hé- 
réditaire, et l'héritier est lenu de dé- 
livrer au cessionnaire tout ce qu'il a 
reçu à litre d'héritier, mais seulement 
dans l'état où se trouvent les choses hé- 
réditaires au moment de la cessiou. 
C'est pourquoi, s'il a vendu ces choses 
avant la cession, il en doit le pris, mais 
n'en doit que le pris. C’est pourquoi si, 
avant la cession, ces choses sosont dé- 
tériorées par son fait, ou même par sa 
faute, mais sans qu'il y ait dol de sa 
part, il ne doit aucune indemnité au 
cessionnaire. Si doue il a laissé se dé- 
grader des meubles ou des immeubles, 
s'il a laissé prescrire des créances héré- 
ditaires, il n'en est pas responsable en- 


vers le cessionnaire, tandis qu'au con- 
traire, il devient responsable des quit- 
tances de complaisance qu'il a données 
à des débiteurs de la succession, ou des 
omissions préméditées dans le but d’a- 
moindrir l'hérédité, Troplong, n. 9C3 
et s. L’héritier doit également la valeur 
des donations par lui faites, bien qu'il 
n'en ait pas prolité, parce que cette va- 
leur se trouve comprise dans l'émolu- 
ment héréditaire dont il doit compte, et, 
par conséquent, dont il n'a pu disposer 
au prolil des tiers, Troplong, n. 967; 
Marcadé, sur l’art. 1696. — Contre!, 
Üuvergier, 2, n. 324.] 

* Si l’héritier se trouvait lui-même 
être créancier ou débiteur de la succes- 
sion. la confusion qui s'est opérée par 
l'effet de l acceplation de la succession 
cesse par l'effet de la cession des droits 
successifs, mais elle ne cesse que vis-à- 
vis de l’héritier cédant et non au pré- 
judice des tiers tels que les cautions, 
L 2, § 6 ; L. 20, Dig., De hertd. vend.; 
Delvincourt, sur l'art. 1698; Durait - 
ton, 16, n. 522; [Troplong, n. 970; 
Marcadé. sur l'art. 1696. La raison de 
cette différence entre l’héritier et les 
tiers, c'est que l’héritier qui cède ses 
droits héréditaires ne peut tirer aueuu 
profit, ni souffrir aucun préjudice d’une 
succession qu'il a cédée avec ses char- 
ges, actives et passives. Au contraire, 
les dettes éteintes par la confusion qui 
s'est opérée de plein droit dans la per- 
sonne de l'héritier ne renaissent poiut 
par l’effet de la cession des droits hé- 
réditaires, contre les tiers obligés ac- 
cessoirement à 1a dette, vis-à-vis des- 
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ce qûe celui-ci a payé ou serait oblige de payer dans la suite à 
raison de ces dettes et charges 9 , art. 1698 et arg. de cet ar- 
ticle 10 . 

La cession de droits successifs n’a pas pour effet ■ d’attri- 
buer au cessionnaire la qualité d’héritier : Semel heres semper heres. 
Le cessionnaire d’une succession n’est donc point l’ayant droit * 
universel du défunt 11 . Il suit de là que si la part héréditaire du ces- 
sionnaire reçoit depuis la cession un accroissement ex jure accres- 
cendi, cet accroissement ne revient pas au cessionnaire, mais il 
reste au cédant ,a . 

Le cédant ne doit garantir à l’acquéreur que sa qualité d’héri- 
tier 13 . Une doitaucune garantie pour chaque effet de la succession 
en particulier, dont le cessionnaire serait évincé, à moins que les 


quels ne peut produire aucun effet 
une cession de droits successifs à la- 
quelle ils sont restés étrangers et qui 
ne peut changer en ce qui les concerne 
l’élat de choses résultant de faits accom- 
plis. — Ce qui vient d'être dit des dettes 
s’applique également aux servitudes 
ducs par les immeubles de l’héritier 
aux immeubles de la succesion, Trop- 
long et Marcadé, loc. cif.J 

9 Les créanciers de la succession 
cuvent donc poursuivre ^héritier aussi 
ien que le cessionnaire : le premier, 

parce qu’il ne pouvait pas s’affranchir 
unilatéralement d une obligation qui lui 
incombait personnellement; le second, 
comme exerçant les droits de leur débi- 
teur, suivant l'art. 1 166, Grenier, n. 158; 
Duranton, 16, n. 545 ; Troplong, n. 979 
et s.; [Duvergier, 2, n. 548; Marcadé, sur 
l’art. 1696. — Quant aux débiteurs de 
la succession, le cessionnaire peut les 
poursuivre, pourvu toutefois qu’il leur 
ait notilié sa cession qui, en ce qui les 
concerne, constitue le Iransport d’un 
droit sur un tiers, Troplong, n. 080; 
Marcadé, sur l’art. 4696. V. jup., §691, 
note 6 ] 

10 (Il est bien évident d'ailleurs que 
l'obligation du cessionnaire de suppor- 
ter les charges de la succession peut 
êlrc limitée par la convention, et que 
rien ne s’oppose à ce qu'elles soient 
laissées en tout ou en partie a la charge 
du cédant, Cass., 14 fév. 1854, S. V., 
54, 1. 795 ] 

n Duranton, 5, n. 15; [Troplong, 
n. 961 ; Marcadé, sur l'art. 1696.] La 
succession est relativement à celui qui 
l’achète universitas facli. non universi- 
tas juris. [La cession qui comprend 
tout l'émolument attaché à la qualité 


d’héritier ne peut comprendre cette qua- 
lité qui est incessible. | V. Cass., 16 juin 
1851, 8. V., 51, 1,241. 

n Merlin. H ep., v» Droits successifs, 
§ 6; Delvincourt, 3, p. 173; Favard, 
v° Droits successifs; Troplong, n. 961 
et 971 V. cependant Duranlon, 16, 
n . 524, qui considère la question comme 
une question de fait. [Il nous semble 
incontestable, conlrairement à l'opinion 
ci-dessus émise, que l'accroissement étant 
un émolument du droit héréditaire cédé 
appartient au cessionuairc comme tous 
les autres émoluments de ce droit, et que 
bien que l'accroissement ne puisse avoir 
lien qu'entre cohéritiers, ce n’est pas 
une raison pour que le cessionnaire de 
droits successifs ne puisse contraindre 
l'héritier cédant à lui remettre les biens 
qui lui accroissent en vertu du droit 
successif qu’il lui a cédé 11 n’en serait 
autrement que si, d'après scs termes, 
la cession ne s'appliquait qu'à la part 
héréditaire dont 1 héritier est actuel- 
lement saisi, et était exclusive de tout 
ce qui pourrait lui advenir dans la 
suite en vertu du droit cédé, Marcadé, 
sur l'art, 1696. V. aussi Troplong, for. 
Cil.] 

'* (Soit pour la totalité, soit pour une 
note-part du droit qu'il a déclaré ven- 
re. Ainsi, le cédant qui s'est déclaré 
héritier pour moitié du défunt, et qui a 
vendu ses droits héréditaires, est soumis 
à garantie, non -seulement quand il se 
trouve qu’il n'est pas héritier, mais en- 
core quand il se trouve qu'au lieu d’être 
héritier pour moitié, il n'est héritier quo 
pour un tiers. Par le même motif, il est 
soumis à garantie si son droit hérédi- 
taire lui est enlevé en totalité par un 
legs universel, ou en partie par un legs 
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effets de la succession n'aient été spécifiés dans l'acte de cession w , 
art. 169G. 

D’un autre côté, le cédant n’a pas contre le cessionnaire une 
action en rescision pour cause de lésion 1S . V. cependant 
l’art. 889. 

. L’art. 841 établit en matière de cession de droits successifs une 
cause particulière de résolution. Aux ternies de cet article : 
« Toute personne, mémo parente du défunt, qui n’est pas son suc- 
cessible, et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à la suc- 
cession. peut être écartée du partage, soit par tous les cohéri- 
tiers, soit par un seul, en lui remboursant le prix de la cession * 6 . » 
La loi, par cette disposition, a voulu donner aux héritiers le 
moyen d’écarter les étrangers des partages pour les empêcher de 


à Ulrc universel. Mais il ne doit aucune 
garantie à raison des legs particuliers, 
qui, en diminuant sa paît héréditaire, 
ne l'uni subir aucune réduction à son 
droit en lui-même, Marcadé, sur l’art. 
1090. — Il doit également garantie si 
sa qualité d’héritier est effacée par sa 
renonciation ou sou indignité.] 

11 Cependant, même dans ce cas, au- 
cune .garantie n'est due pour l'éviction 
uc souffre le cessionnaire par suite 
une action hypothécaire intentée con- 
tre lui par les créanciers de la succes- 
sion, Uclvincourt, sur l'art. 1096. —En 
général, les principes développés dans le 
paragraphe 085 sont également applica- 
bles à celle garantie, Troplong, n. 956. 
[!,e cédant doit donc garantie de scs 
faits personnels : il ne peut, par sou fait, 
priver le cessionnaire, soit de tout ou 
partie des émoluments du droit cédé, 
soit d'un des effets particuliers de la suc- 
cession. — Le cédant tenu à la garautic 
doit, comme tout vendeur, restituer le 
pris, les frais et loyaux coûts, et payer, 
s'il y a lieu, des dommages-intérêts. 
On a proposé toutefois de distinguer à 
cet égard entre le cas où la garantie est 
due, parce que l'hérédité n'existe pas, 
par exemple, parce qu’elle n’est pas en- 
core ouverte, et le cas où le vendeur n'a 
aucun droit à une hérédité existante, 
pour attribuer au cessionnaire la resti- 
tution du prix, les frais et loyaux coûts, 
dans le premier cas seulement, et ne 
lui accortlcrdans le scooud que la valeur 
de l’hérédité dont il se trouve privé. Ou— 
ranton, 16, n. 518; Troplong, n. 956. 
Mais la cession étant nulic faute d’ob- 
jet, soit que l'hérédité vendue u'cxislc 
pas, soit qu'appartenant à un autre elle 
constitue la vente de la chose d'autrui, 
1« vendeur est tenu dans l'un et dans 


l'autre cas de restituer le prix de vente, 
et non la valeur de la chose vendue, ce 
qui supposerait la validité de la cession, 
Duvcrgier, 2, n. 514; Marcadé, sur 
l’art. 1696 ] 

15 [ C'est là une vente aléatoire. 
V. Troplong, n. 790; Duvergier, 2 , 
n. 75 j Merlin, llép., v® Droits success., 
g 7; i'aris, 17 juin 1806;] Merlin, 
v° Droits successifs, g 7. V. cependant 
Uclvincourt, 3. p. 165, qui excepte de 
la règle le cas où la succession comprend 
des immeubles indiqués pour lesquels le 
cédant a promis garantie contre toute 
éviction, et le cas oii le cédaut s'est en- 
gagé à répondre de toutes les dettes 
et charges de la succession. [V. dans 
le même sens, Troplong et Duvergier, 
toc. cil. — Sur la rescision pour cause 
de lésion quand la cession a lieu entre 
cohéritiers, V.sup., § 590, note 8, et 
g SUÔ, note 95. V. aussi Bordeaux, 26 
tév. 1851, S. V., 51, 2, 423; Agen, 10 
janv. 1851, S. V.. 51, 2, 780; et Cass., 
1 1 mars 1 856, S. V., 57, 1 ; 201 . ] 

10 Le Code a emprunte ce droit de 
préemption, connu sous la dénomination 
de retrait successoral, à l’ancienne ju- 
risprudence, notamment à celle du Par- 
lement de Paris, qui se fondait sur les 
lois 22 et 25, C., Mandait. [Ces deux 
lois autorisaient le retrait litigieux, c'est- 
à-dire qu'elles permettaient au débiteur 
d'une créance litigieuse cédée à un tiers 
de s'en faire tenir quille par le ression- 
naire en lui remboursant le prix de la 
cession. Le principe de ce droit, main- 
tenu par Part. 1699, en matière de droits 
litigieux, a été étendu par l’art. 841 à 
la cession de droits successifs l'aile par 
uu héritier à un autre qu’à un cohéritier. 
V. sur les droits litigieux, le paragra- 
phe suivant.] 
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s’immiscer dans les secrets des familles et de faire naître des dif- 
ficultés dans les opérations du partage ,7 . Cependant, en admet- 
tantque ce but fût sutiisant pour justifier celte disposition, il n’en 
est pas moins vrai qu’elle constitue une dérogation au droit 
commun, et une atteinte au droit de propriété, et que, par 
conséquent, elle doit être restreinte autant que possible dans 
l’application l8 . C’est donc dans cet esprit qu'il faut interpréter 
l’art. 841, duquel résultent les règles suivantes : 

1° L'art. 841 établit un droit de préemption légale. Cet ar- 
ticle ne s’applique donc point au cas où un cohéritier, au lieu 
de vendre sa part dans la succession, la donne ou la lègue 19 
à un non successible. Mais un échange doit être assimilé à une 
vente s®. Par l’exercice de ce droit de préemption ou de re- 
trait successoral, l’héritier se trouve directement substitué aux 
droits du cessionnaire, et indirectement, comme tout autre 
acquéreur de droits successifs, aux droits de l’héritier qui a cédé 
sa part héréditaire 31 . L’héritier qui exerce le retrait doit donc 
restituer au cessionnaire le prix par lui payé * a , les frais du con- 


17 V. les motifs de l'art. 84t. 

> s L. 14 et 15, Dig., De Ir gibus. Les 
motifs sur lesquels sc foudo te retrait 
successoral paraissent, sous plus d'ua 
rapport, insoutenables ; et le Code a été si 
eu explicite sur cotte matière dans l’art. 
41,1e seul qui s'en occupe, que son in- 
suffisance a fait naître de nombreuses 
difficultés et gravement divisé les com- 
mentateurs. Si l'on considère, d'un antre 
cûté, que le retrait successoral peut être 
facilement éludé en déguisant la cession 
sous l'apparence d'une donation simulée 
ou au moyeu d un mandat donné au 
cessionnaire par le cédant pour le re- 
présenter au partage, on ne peut s’em- 
pêcher de regretter que lo Code n'ait 
pas laissé tomber dans l’oubli le retrait 
successoral comme d'autres droits de 
préemption reconnus par 1 ancienne ju- 
risprudence et qui n'existent plus au- 
jourd'hui. Les meilleurs auteurs à con- 
sulter sur l’inlerprèlation de l'art. 841 
sont Chabot, Des successions, sur cet ar- 
ticle; Touifier, 4, n. 453 el s.; Merlin, 
fiép. et Quest., \l» Droits successifs et 
Retrait successoral. Mais aucun de ces 
auteurs n'a observé rigoureusement la 
règle d'interprétation établie dans le 
texte du paragraphe. La jurisprudence 
elle-même s’en est écartée. Cependant 
extra hanc régulant nutlu est salus. 

>» Chabot, toc. rit.; Merlin, Quesl., 
v° Droits successifs ; (Man-adé , sur 
l'art. 841. J Cependant, les héritier» 


peuvent attaquer la donation pour cause 
île simulation, et, comme étant une 
vente déguisée, üelvincourt, sur l'art. 
841 ; Duranton, 5, n. 195. 

80 bavard, v° Droits successifs, g 14; 
[Toullicr, 4. n. 446; Vazeille, sur l'art. 
841 ; Marcadé, sur le même article ;] 
Cass., tU oct. 1814. — Il en est de même 
d'une donation rémunératoire ou faite à 
titre onéreux. V. Chabot, sur l’art. 811 ; 
Duranton, 5, n. 314. Sur le cas où des 
droits successifs ont été vendus moyen- 
nant une rente viagère, V. Toullier, 4, 
n. .151, et Duranton, 5, n. 198; (Merlin, 
fiép., v» Droits successifs; Chabot, sur 
l’art. 841 ; Vazeille, sur le même arti- 
cle. Suivant ces auteurs, le cessionnaire 
peut être écarté du partage par les hé- 
ritiers, à la charge par eux ue rembour- 
ser les arrérages déjà payés, el de con- 
tiuuer le service de la rente si elle dure 
encore.] 

11 Merlin, Rc’p., v* Droits successifs, 
§ 9; bavard, eod. ver b., §11. 

** Cependant l’héritier rctrayaut peut 
arguer de simulation le prix de la ces- 
sion et soutenir que le prix réel est in- 
férieur au prix apparent, Aix. 5 déc. 
1809; [Nîmes, 4 dec. 1893; Bourges, 
10 déc. 18o->, S. V., 54, 2, 652; l’aris, 
14fév. 1854, S. V., 34, 2, 050 ; Bastia, 
25 mars 1855, S. V., 55, 2. 549; Cha- 
bot, sur l’art. 841, n. 22; Vazeille, sur 
le même article, n. 30; Duranton, 7, 
n. 195; Marcadé, sur l'art. 841. J II 
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trat 23 , et les intérêts, arg. art. 4699 24 . 11 est de plus tenu, vis- 
à-vis du cédant, de remplir toutes les conditions de la vente M . 

2° Ce droit de préemption ou de retrait ne s’applique qu’à une 
cession de droits dépendant d’une succession 26 . Il ne s’applique 
pas à la cession de droits dans une communauté conjugale 27 ou 
dans une société 28 . ' 

3“ Le retrait successoral n’appartient qu’aux héritiers s*, c’est- 
à-dire aux parents légitimes du défunt, et à ceux seulement 
qui sont appelés par la loi à la succession 30 , pourvu qu’ils 
l’aient acceptée 31 et qu’ils n’aient pas eux-mêmes cédé leurs 


n’est pas d'ailleurs necessaire que l'hé- 
ritier fasse des offres réelles du pris. 
Merlin, Quesl., v° Droits success.,% t. 
V. aussi Besançon. 51 janv. 1809; 
Bourges, 10 déc. 1853, et Bastia, 25 
mars 1835, toc. cil. 

53 (Mais lorsque le prix de la cession 
est simulé, en ce qu'il a été porté au 
contrat une somme plus forte que le 
prix réel, le remboursement des droits 
d'enregistrement n'est dû qu'en raison 
du prix réel et non de tout ce qui a été 
perçu sur le prix simulé, Cass., 1" juill. 
1835, S. V., 35, 1, 845.) 

34 L. 22, C., Mandati ; Chabot, toc. 
cit.; Touiller, 4, n. 450; lluranton, 5, 
n. 202 ; [Vazeille, sur l'art. 841, n. 29 ; 
Mareadé, sur l'art. 841.) 

* s Mais l'acquéreur ne peut rien ré- 
clamer à raison des soins qu'il a don- 
nés à la succession, Cass., I* 1 juill. 
1855, S. V., 35, 1, 843. — Sur la resti- 
tution des fruits perçus par le cession- 
naire, V. Bastia, 25 mars 1835, S. V., 
35, 2, 549. (Suivant cet arrêt, les fruits 
ne sont dus par le cessionnaire qu'à par- 
tir du jour où it a élé remboursé des 
sommes qu il a payées.) 

,e Quid.si plusieurs successions ont été 
vendues ensemble, ou si d’autres objets 
ont été vendus en même temps qu'une suc- 
cession pour un seul et même prix ? Le 
retrait peut encoreétre exercé au moyen 
d'une ventilation, Riom, 2 mars 1827; 
Mmes, 5 mai 1827 ; Cass., 5 mai 1850. 
)De ce que le retrait successoral ne peut 
être exercé qu'en matière de succession, 
il suit qu’en cas de déclaration d'ab- 
sence, il ne peut être exercé par l’un des 
héritiers présomptifs de l'absent contre 
le cessionnaire des droits d'un autre hé- 
ritier présomptif, tant qu’il n'y a pas eu 
envoi en possession définitive. Grenoble, 
5 juin 1840, S. V., 47, 2, o94; Bor- 
deaux, 23 avril 1850, S. V.. 57, 2, 27.) 

r [Metz, 17 mai 1820; Bordeaux, 19 
juill. 1826; Bourges, 12 juill, 1851, 


S. V., 32, 2, 50 ; Merlin, Iftp., v° Droits 
success., n.12; Toullier, 13, u. 204; 
Rodière et Pont, Contr. de mar., 1, 
n. 844.— Contrà, Riom, 23 nov. 1848, 
S. V., 49, 2, 85; Delvincourt, 3, p. 291 ; 
Vazeille, sur l’art. 841, n. 26. — Jugé 
encore que la cession d’un droit de sur- 
vie ne donne pas ouverture au retrait 
successoral, Dijon, 17 fév. 1854, S. V., 
54. 2, 424.) 

53 | Merlin , /t en., v« Droits success., 
§ 12; üuranlon, 1 7, n 443 ; Duvergier, 
Des sociétés, n 474; Troplong, ibid., 
n. 1059; Dclangle, ibid., 2, n. 713. — 
Contrà, Vazeille, sur l'art. 84t, n. 26; 
Pardessus, Dr. comm., n. 1085.) 

** [Mais il appartient à tous les héri- 
tiers. Si donc la succession se divise en 
deux lignes paternelle et maternelle , le 
retrait successoral peut être exercé par 
un héritier d'une ligne contre le ces- 
sionnaire d'un héritier de l’autre ligne, 
Merlin, fié p., v* Droits success.; üel- 
vincourt, 2, p. 138; Durantou, 7,n. 188; 
Vazeille, sur l’art. 841, n. 23 —Centra, 
Chabot, sur l’art. 841 , n. 17 ; Toullier, 4, 
n. 442 et s. Mais il cesse de pouvoir 
être exercé quand l'indivision a cessé 
entre les deux lignes, et que les héri- 
tiers de l'une sont devenus étrangers 
aux héritiers de l’autre, Riom, 9 mars 
1846, S. V., 46, 2, 217. — Réciproque- 
ment, l’héritier d'une ligne ne peut, en 
aucun cas, exercer le retrait successo- 
ral contre un héritier de l’autre ligne 
devenu cessionnaire des droits d’un hé- 
ritier de la première ligne, Rouen, 21 
juill. 1807; Paris, 14 fév. 1854, S. V., 
34, 2, 050. — V. inf., note 37.) 

3n | Réciproquement , il peut être 
exercé contre le cessionnaire d‘un 
cohéritier, encore bien qu'à défaut du 
cédant, ce cessionnaire eut été appelé à 
la succession. Toullier, 4, n. 445 ; Va- 
zeille, sur l'art. 841, n. 8.) 

31 [Le retrait successoral ne peut donc 
être exercé par l'héritier qui a renoncé 
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droits «. Les autres appelés, tels que les légataires et les enfants 
naturels, ne peuvent exercer le retrait successoral 33 . Ce droit 
de préemption ne peut pas non plus être cédé à un tiers 3 ‘ Il ap 
partient d’ailleurs aux héritiers môme dans le cas où ils n ont 
accepté la succession que sous bénéfice d'inventaire 3î . 

4° Il n'est pas nécessaire que tous les héritiers se réunissent 
pour exercer le retrait. Le retrait peut être exercé par chacun 
d eux individuellement. Celui qui, le premier, a usé de cette fa- 
culté n’est même pas obligé d’admettre ses cohéritiers à profiter 
du retrait 36 ; et les héritiers de la ligne à laquelle appartient l’hé- 


à ta succession pour s’en tenir A un don 
ou à un legs à lui fait, ] Cass., 2 déc. 
1829; [V. aussi Cass., 1U mars 1810, et 
Limoges, 14 mai 1819. J 
S1 Bastia, 23 mais 1835, S. V., 35, 
2, 349; Orléans, 29 fév. 1832, S. V., 
50, 2, 534; [Toulouse, 22 fev. 1840, 
S. V., 40, 2, 318 ] 

L'art. 841 se sert du mot cohéri- 
tier qui, comme le mot héritier, ne dé- 
signe ordinairement que les parents 
légitimes du défunt, et qui, dans cet ar* 
ticle notamment, doit être pris dans son 
acception propre. V. sup., note 18. Il 
est d'ailleurs à remarquer que l’art. 841 
désigne la partie contre laquelle est 
exercé le retrait par la dénomination de 
non successible et que les motifs de la 
loi ne militent, dans toute leur éten- 
due, qu'eu laveur des héritiers dans le 
sens propre. Cependant tous les com- 
mentateurs du Code accordent le droit 
d’exercer le retrait non-seulement aux 
héritiers, mais encore aux autres per- 
sonnes appelées à la successiou, et la 
jurisprudence s’est prononcée dans le 
même sens. V. Chabot, loc. cil.] Mer- 
lin, Hép., v° Droits success .. § 9 ; Du- 
ranton, 7, n. 186; [Marcadé, sur l'art. 
841, n. 3;] Toullier, 4, n. 440; Cass., 
8 juin 18*20; Bordeaux, 19 juill. 1826; 
Cass., 15 mars 1831; [Grenoble, 8 juin 
1818; Paris, 2 août 18*21 ; Cass.. 5 déc. 
1833 , S. V., 34, 1, 133; Bastia, 23 mars 
1835, S. V., 35, 2, 349 ; Caen, 19 mars 
1842, S. V., 43, 2, 96. — Contrà, 
Bourges, 27 mai 1812. — 11 a d ailleurs 
été jugé que l’époux donataire de l’u- 
sufruii de tous les biens de son conjoint 
n’est pas un successible, et, par consé- 
quent, n’est pas admissible a exercer le 
retrait successoral contre le cession- 
naire de l’un des heritiers du conjoint 
donateur, Cass., 24 nov. 1847, S. V., 
48, 1, 21. V. encore Riom. 23 avril 
18*28, et Cass., 17 juill. 1843, S. V..43, 
1, 697.) 


T. IV, 


3 * G c c qui résulte du motif qui sert 
de fondement à t ari. 841. Mais le droit 
, ex ^ cer *« retrait passe aux héritiers 
de celui à qui il appartenait, llnranton, 5, 
n 193. [Jugé cependant qu’il ne peut 
être exercé par le légataire universel du 
cohermer décédé, Toulouse, 20 août 
181 J. — Il est constant, dans lous les 
cas, qu il ne peut être exercé par les 
créanciers d'un héritier, Montpellier 
Ibjuill. 18oo, S. V., 54, 2, 304 | 

’ v ° üruil rucreîs., 
93 y et 41 ; Delviucourt, sur I art 841 - 
Iluranton , 5. n. 185; [Toullier. 4 ' 
n. 43/ ; Chabot, sur l’art. 841 • Mar- 
cadé, sur le même article;] Bordeaux 
40 mars 1832, S. V., 32, 2, 473 ; pourvu’ 
qu il 11 ait pas fait abandon de la suc- 
cession aux créanciers, art. 802. Greno- 
ble, 4 juin 1839, S. V., 37, 2 HO 
U- exercice du retrait n’a pas d'ailleurs 
pour résultat de faire considérer I héri- 
tier bénéficiaire comme un héritier nur 

S. V?«’2 L 507 0 f 8 ’ 13 Jul11 '' 1 IH «. 

Toui’ier 4 n. 438; telvincourt. 
suri art. 84i ; Itiom, 21 janv 1809 : 
Cass 14 juin 1820; Montpellier, 7 Juill’ 
1824. — C unira. Merlin, (Jurst., v° n e . 
Irait success II est ceriaiu que l'opinion 
d apres laquelle l’héritier qui agit le 
premier exclut les autres du bénéfice 
du reirait, se concilie difficilement 
avec les réglés de l’équité. Mais, comme 
ui les termes ni l’esprit de la loi ne 
militent en faveur de l'opinion con- 
traire, ce reproche n atteint que la loi 
l) ailleurs, dans le système qui admet 
tous les héritiers à profiter du retrait il 
resterait à savoir pendant combien de 
temps les coheriliers du rctra va ut pour- 
raient demander a y participer V lln- 
ranlon, 5, n. 199; Fayard,' Droits 
Cass., 28 juin 183C, 
a. *.,30, 2, .c4/. [Le droit d'exercer le 
retrait appartient a tous et à chacun des 
héritiers; mais c'est à tort qu’on eon- 

22 
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ritier qui a codé ses droits ne jouissent pour exercer le retrait 
d’aucune préférence sur les héritiers de l’autre ligne * 7 . 

5° Le retrait successoral ne peut être exercé qu’atitant que la 
succession est encore indivise 38 . Les héritiers cessent même de 
pouvoir l’exercer pour peu qu’ils aient admis le cessionnaire au 


partage de la succession 39 . 

durait île là avec Merlin, Quest., v° Re- 
trait sucres*., § 1, que le reirayanl doit 
être considéré comme un mandataire ou 
comme un associé de ses cohéritiers, et 
qu’il est tenu à ce titre de les admettre 
à participer au bénélice du retrait dés 
que ceux-ci le demandent. Il s'agit d'un 
droit que tous peuvent exercer, mais 
que chacun peut exercer seul dans son 
intérêt et à ses risques et périls : et on 
ne peut pas plus admettre les cohéritiers 
du rctrayant au bénéfice d'un retrait 
avantageux, que le reirayanl ne pour- 
rait les contraindre à supporter leur 
part dans la perle causée par un retrait 
désavantageux V. les autorités préci- 
tées. et Marcadé. sur l'art. 841 . Hais, de 
ce que tous les héritiers peuvent exer- 
cer le retrait, il résulte que. le retrait 
exercé par l'un n'empêche pas les autres 
de l'exercer de leur côté, tant qu'il n'y 
a pas un droit définitivement acquis au 
rctrayant, et que le retrait n'est pas 
consommé, c'est à-dire tant que le re- 
trayant n a pas fait au cessionnaire le 
remboursement du prix de la cession, ou 
tant qu'il n'est pas intervenu un juge- 
njriit définitif, admettant le retrait au 
profit du retrayant et lui conférant ainsi 
un droit exclusif et personnel, Cass., 28 
juin 1856, S, V . , "G, i, 547: Limoges, 
50 juiu 185t. S. V., 52. 2, 569: Cha- 
bot. sur l'art. 841, n. 16; Toullier, 4, 
n. 437 et s.; Marcadé, sur l'art. 841. 
Nous ue croyons donc pas qu'on doive 
suivre sur ce point l'opinion de Duran- 
lon, 7, n. 199. qui pense qu'il y a droit 
acquis au prolit de I héritier qui le pre- 
mier a témoigné la volonté d'exercer le 
retrait, ne lïil ce que par une simple 
sommation faite au cessionnaire de le 
subroger dans ses droits J 
31 Uelvincourl, sur 1 art. 841 ; Durnn- 
ton, 7, n. 188: Paris. 14 lév. 1854. S. V.. 
34,2. 651. Autrement le retrait pourrait 
être exercé même contre un cohéritier 
qui aurait acheté les droits d’un hériiier 
de l'autre ligne V Rouen. 21 juill 1807 
— lontrd, Toullier, 4. n. 442. Mais il 
en est autrement, et le retrait peut être 
exercé lorsqu il y a partage consommé 
entre la ligue paternelle et la ligne ma- 
ternelle. [Nous avons vu sup., note 29, 


que le retrait né peu! être exercé par les 
héritiers d'une ligne contre les héritiers 
de l'autre ligne. Il suit de là que. pour 
l'exercice du retrait, les héritiers d une 
ligne n'ont aucun droit de préférence 
sur les héritiers de l'autre ligne, puis- 
que ce droit de préférence serait lui - 
même un véritable droit de retrait, 
Marcadé, sur l'art. 841. — Contra , 
Chabot, sur l'art. 841, n. 17] 

** Ainsi, le retrait n'est plus admis si 
le partage de la succession s'est fait an 
moyen dune licitation dans laquelle 
lous les héritiers se sont rendus conjoin- 
tement adjudicataires. Paris, 21 juiu 
1813. V. sur le cas oh le partage vient 
à être annulé. Chabot, sur l'art. 811 ; 
Toullier. 4. n. 449; Duranton, 7 n 187 
— [Le retrait successoral n'ayant d'autre 
but que d'éearler les étrangers du par- 
tage, il en résulte que lorsque le partage 
est fait, de telle sorte qu'il n'y a plus 
lieu de craindre d'immixtion de leur 
part, le retrait successoral cesse de pou- 
voir être admis : il n’y a aucun doute sur 
ce point Mais quand le partage peut-il 
être considéré comme fait ou consommé 
an point de vue de l'exercice du retrait? 
Selon les uns, il n’y a pas parla.e con- 
sommé tant que les" copartageants n'ont 
pas été mis en possession de leurs lots, 
Cass., 14 juin (820. Selon les autres, 
dont l'opinion nous semble préférable, 
il suffit que le tirage des lots au sort aitcu 
Heu, Metz. 17 mat 1820 lia mémeéléjugé 
que le retrait aueeessoral ne peu! plus 
être exercé lorsque les droits de chaque 
cohéritier on! êlé lixés et déterminés par 
jugement, et qu'il ne reste plus que des 
Immeubles à partager d'après des bases 
fixes et déterminées, Grenoble, 6 juin 
1826 Peut-être pourrait-on considérer 
la question de savoir si le parlage est 
consommé de manière à rendre inutile 
et sans objet l'exercice du retrait succes- 
soral, comme étant de fait plus que de 
droit. — Il est constant d'ailleurs que 
l’exercice du retrait n'est soumis à au- 
cun delai cl que l'action est recevable 
tant que le parlage n’est pas consommé, 
Agen, 8 avril 1845, S. V , tu, 2, 18‘J. - 
V. Marcadé, sur l'art. 841. | 

3 * C'est ce qui résulte de ces expres- 
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6* Le retrait n'est ouvert qu’à raison de la cession faite par un 
héritier de sa part d’héritage : il n'est pas ouvert à raison de la 
cession qu’un autre appelé a faite doses droits 40 ; ni de la cession 
faite par le défunt de sa part dans une succession qui lui est 
échue 4t ; ni de la cession faite par un héritier, non de sa part d'hé- 
ritage, ou d’une partie aliquote de cette part, mais seulement 
d’objets particuliers dépendant de la succession 4â . 

7" Il n'est ouvert que lorsque la cession a été faite à une per- 
sonne qui n'est pas appelée à la succession en vertu d’un titre 
universel. Il n'y a donc pas lieu au retrait lorsque des droits suc- 
cessifs ont été cédés à un légataire à titre universel, ou a un do- 


nataire au même titre * 3 . 

sions de l'art. 841 : « écarter du par- 
tage. > Une renonciation au droit (l'exer- 
cer le retrait produirait le même rtïct, 
Toullier. 4. n 448. — [Il ti'est pas dou- 
teux que tes héritiers qui ont admis le 
cessionnaire au partage, soit en l'appelant 
à concourir avec eux au partage qu ils 
ont provoqué , soit en consentant à y 
concourir avec lui si c’est de lui que 
vient la poursuite, ne sont plus receva- 
bles à T exclure par l’exercice dn retrait, 
Maicadé, sur I art. 841. Mais quand y 
a-t-il concours du cessionnaire au par- 
tage, tellement que les héritiers soient 
réputés l'y avoir admis ? C , «l encore là 
une question de fait plus que de droit, 
Cass., 15 mai 1835. 8. V . 33, I, 509. 
V. aussi comme exemptes, Bourges, 19 
janv. 1830; Orléans, 18 mai 1839, S. V., 
39 . 2, 380; Toulouse. 22 fév. 1840. 
S. V , 40, 2, 318; Bordeaux, 28 juin 

1844, S V., 45, 2, 407: Agen, 8 avril 

1845, S. V., 40. 2, 189: l imoges, 14 
mars 1818. S. V.. 48. 2. 454.) 

*® Ce qui a été dit .vt/p., note 33, 
s'applique également ici. Les auteurs et 
la jurisprudence admettent que le retrait 
peut être exercé même au cas d une 
cession faite par un appelé autre qu’un 
héritier, par exemple par un donataire 
ou légataire universel ou à titre uni- 
versel. 

“ Cass., 27 juin 1852, S. V., 32, 1, 
852 

“ Duranton. 7, n 192 et 201: Cass , 
9 sept. 1800, 14 juin 1820, et 28 juin 
1832, 8 V., 32, 1, 832: Bourges, 12 
juin. 1851 , S V.. 52. 2 . 50; Lyon. 17 
mai §851, 8. V., 35, 2. 150 V. cepen- 
dant Pau, 14 mai i 830 : Cass., 15 mai 
1853, S V.. 53, I, 309. Bourges. 10 
déc 1833, S. V., 54, 2, «32. Il n'y a 
pas lieu non plus au retrait, lorsque la 
succession ayant été partagée, certains 


objets en dépendant sont resté» Indivis, 
cl qu'un coheritier cède ensuite la pari 
qui lui revieut dans ce* objets. Merlin, 
/(dp., v* Droits success., § 1 —[Il est re- 
connu d'une manière h peu prés géné- 
rale par les auteurs que le retrait suc- 
cessoral n’est admissible que lorsqu il y 
s cession d’une universalité ou d'une 
quotité de droits successifs. V. Chabot, 
sur l'art. 841, n. 8; Merlin, //dp, 
r° Droits successifs, n. Il ; Touiller, 4, 
n. 447 ; Duranton, 7. n 192 ; Vazeille , 
sur l'art. 841 : Marradé, sur le même 
article; Angers, 8 avril 1808; Cass., 
27 juin 1832, 3. V , 32, I, 852; 14 
août 1810. S V 40. t, 754; Agen, 
2 avril 1851 , S. V., 52, 2, 307. Il a 
ni'-me été juge qu’il n'y a pas lieu au re- 
trait successoral lorsque la cession porte 
sur une quotité lixe et déterminée de 
biens, on sur une portion d immeubles 
dépendant de la succession. Cass . 22 
avril 1808; Besançon, 21 janv. 1809; 
Bennes, 7 déc. 1819; Bourges, 29 fév. 
1820; Riom, t3 uov. 184«. S. V..47.2, 
200 Mais il en serait autrement, el le 
reirait successoral pourrait être exercé 
dans tous les q,as oit la cession d'une 
quotité lixe et déterminée de certains 
biens serait do nature à autoriser le 
cessionnaire à s'immiscer dans les af- 
faires et dans les secrets de la succes- 
sion. Chabot sur l'art. 841, n. 9; Mar- 
eadé, sur l'art . 841: Amiens, 13 mars 
1800; Cass . 1'» dér. 1806; Biom, 3 
mars 1814: Bennes, 21 fév. 1818; l'ail, 
14 mai 1830; Bourges. 10 déc 1833, 
S V . , 34, 2, 052 ; Riom, 23 nov 4848, 
S. V.. 49, 2. 85. J 

* 3 Toullier, 4. n. 440; Merlin, Hép., 
v J Droits success , § 13. Duranton. 7, 
n 189 et s.; Delviucourl. sur I art 841; 
(Marradé, sur le même article;] Angers, 

13 avril 1820; Paris, 2 août 1821 ; 
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Dans tous les cas, le droit des héritiers d’exercer le retrait ne 
peut être paralysé par une rétrocession u . 

La question de savoir quel est le délai fixé pour l'exercice du 
retrait doit se résoudre d'après les principes qui déterminent le 
délai de la renonciation à une succession **. 


§ 693. De la cession de droits litigieux. 


i 


Les mots droits litigieux 1 ont dans le Code civil un double 
sens, selon le double rapport sous lequel ils y sont employés. 

Un droit est litigieux, dans le sens des art. 1699 et s., lorsqu’un 
procès est pendant en justice sur le fond de ce droit, art. 1700. 
11 faut donc, pour qu'un droit soit réputé litigieux dans le sens 
de ces articles, tout à la fois, qu’au moment de la cession 2 un pro- 
cès soit pendant en justice 3 à raison de ce droit, et que ce procès 


Nîmes, 30 mars 1850 ; Cass., 21 avril 
1830; Pau, lOjuin 1830. [Les donataires 
ou légataires a titre universel ne peuvent 
être soumis au retrait quand ils se ren- 
dent cessionnaires d'un héritier, puis- 
qu'eux-mètnes peuvent exercer le retrait 
eoutre un cessionnaire étranger il la suc- 
cession. V. .vup., note 40 ] 
w Paris, 10 mai 1823. V. jup. , §619. 
[C'est-à-dire qu’une rétrocession tar- 
dive ne peut paralyser l elTet du re- 
trait successoral qui a déjà été exercé. 
Mais le retrait ne peut pas être exercé 
contre l'héritier qui, apres avoir cédé scs 
droits à une personne étrangère à la suc- 
cession, se les serait fait rétrocéder avant 
l’exercice du droit de retrait, Orléans, 
29 fév. 1832, S. V., 36, 2,524; Dijon, 
11 janv. 1847, S. V., 48, 2, 313; Mer- 
lin, Kép., v° Droits successifs , § 14.] 
u [Il n'y a pas de délai particulier 
pour l’exercice du retrait, parce que le 
partage met nécessairement lin à ce 
droit : l'action en retrait dure donc 
aussi longtemps que l'action eu partage. 
V. Marcadé, sur l’art. 841.] 

t La nature réelle ou personnelle du 
droit ne modifie en rien les règles qui 
suivent. Troplong, n. 1001 ; Cass., 28 
janv. 1836,5. V.,36,1, 757. V. cepen- 
dant Cass., 24 nov. 1818. [En d'autres 
termes, les droits peuvent être litigieux 
dans le sens des dispositions qui en ad- 
mettent le retrait, soit que la cession 
ait pour objet un droit incorporel, tel 
qu'une créance, soit qu'elle ait pour ob- 
jet un corps certaiu et déterminé, tel 
qu'un immeuble : c'est ce qui résulte 


évidemment de l'art. 1701, Troplong, 
toc. cif.; Duvergier, 2, u. 379; Mar- 
cadé, sur l'art. 1009; Cass ., 28 janv. 
1836, déjà cité; 22 juill. 1831, S. V , 
51, 1, 567. Il y a cependant des opi- 
nions contraires, mats qui ne doivent 
pas être suivies. V. Delvincourt , 3, 
j). 171; Rolland de Villargues, v* Droits 
litigieux, n. 6, et Cass., 24 nov. 1818, 
déjà cité. 

* [ Il ne suffirait pas que le litige 
fut né depuis la cession. Casa., 50 juin 
1825 et 24 janv. 1827; Riom, H mai 
1839, S. V., 39, 2, 483; Limoges, 16 
mai 1839, S. V., 40. 2, 14; Cass., 9 
fév. 1841, S. V., 41, 1. 220 ; 20 mars 
1843, S. V., 43, 1, 541 ; Grenoble, 24 
avril 1856, S. V., 56, 2, 720; Merlin, 
tUp., v» Droits litigieux, n. 1 ; Duran- 
ton, 16, n. 532; Troplong, n. 986: Du- 
vernier, 2, n. 359; Marcadé, sur l'art. 
1699. — Du reste, la cession n'en aurait 
pas moins puur objet un droit litigieux, 
quoique notifiée après le procès terminé, 
si elle avait eu lieu pendant le procès, 
Rouen, 10 mars 1812: Cass., 3 janv. 
1820; Troplong, n. 988.] 

3 Une simple citaliou en conciliation 
ne suffirait pas pour qu i! y ait litige dans 
le sens de l'art. 1700, Metz, 12 fev. 
1818 ; [Duranton, 16, n. 534; Trop- 
long, n. 990 ; Duvergier, 2. n. 359 et s. 
— De même, U résistance par le débi- 
teur cédé à 1 exécution du transport, ou 
l'opposition signifiée par un premier 
cessionnaire au débiteur cédé, ne peu- 
vent faire considérer les droits cédés 
comme litigieux, Cass.. 19 août 1806, 
et 25 juin 1838, S. V., 38, 1, 649.] 
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porte sur la question de savoir si le droit prétendu eompèle réel- 
lement au cédant 4 . 11 n'y a point d’ailleurs à considérer si le droit 
est contesté avec plus ou moins de fondement *. 

Un droit est litigieux, sous le rapport prévu dans l'art. 1597, 
lorsqu'il fait l’objet d'une contestation quelconque , ou lorsqu’il 
y a lieu de supposer, d’après des circonstances même extrajudi- 
ciaires, qu’il donnera lieu à un procès ®. 

Lorsqu’un droit 7 litigieux dans la première acception, c’est-à- 
dire dans le sens de l’art. 1699, a été cédé, le débiteur cédé peut 
se faire tenir quitte, en payant au cessionnaire le prix de la cession 
avec les frais du contrat et les dépens du procès, ainsi que les 
intérêts du prix, à partir du jour du payement qui en a été fait 
par le cessionnaire *, art. 1699 9 . Ce droit de préemption ou de 


* Ainsi, par exemple, le droit n'est 
pas litigieux dans le sens des art. 1699 
et s., s'il n’y a contestation que sur le 
montant de la creance, ou sur la prio- 
rité du rang de la créance. Bruxelles, 
30 juin 1808. — V. comme exemples, 
Troplong, n. 989 et s.; Cass., 27 juill. 
1826; Lyon. 24 juill. 1828; Cass , 13fév. 
1832 ; 29 avril 1831, S. V., 34, I, 293 ; 
(Metz, 21 nov. 18o5, S. V., 56, 2, 
147 J 

* Ltelvincourt, sur l'art. 1700. Il en 
serait cependant autrement, si uue dé- 
cision definitive intervenue sur le fond 
du droit était attaquée par une opposi- 
tion évidemment non recevalde, Cass., 
4 mars 1823; [Troplong, n. 987; l)u- 
vergicr, 2, n. 373.] 

* Delvincourl, sur l'art. 1597; Üu- 
ranton. 16, n. 141 : Troplong, n. 200. 
L'art. 1 597 laisse une grande latitude il 
l’appréciation du juge. Ainsi , tandis 
que l'art. 1700 est strictissimœ inter- 
prétations , l’art. 1597 doit être ap- 
pliqué avec plus delalilude et même dans 
le doute aux cessions de droits ou de 
créances 11 est toutefois a remarquer que 
l'art. 1597 n'est pas applicable, lors- 
qu’il ne s'élève de diflicultés que sur 
l'exercice du droit , Cass. , 9 juin 1825. 
|End' autres termes, pour que des droits 
cédés soient litigieux dans le sens de 
l'art. 1597, il n’est pas nécessaire. à la 
différence de ce qui a lieu dans le cas 
prévu par les art. 1699 et s., qu'il y ait 
sur le fond du droit un litige antérieur 
à la cession : il stiflit que ces droits 
soient susceptibles de discussions judi- 
ciaires prévues et serieuses, Cass., 8 
frim.au XII; Besançon, 12 mai 1808; 
Lyon, 10 juill. 1859, 6. V.. 40. 2. 104; 
Delvincourl, 3, p. 357 ; Duranton, 16, 


n. 141 els.: Troplong, n. 200; Duver- 
gier, 1. n. 199. J 

1 L'art. 1699 ne s'applique donc pas 
à la venle d’une chose certaine et dé- 
terminée, par exemple d’un fonds, Cass , 
24 nov. 1818 [Hais V. sup., note I ] 

* L. 22 et 23, C., Mnndali. [Le débi- 
teur cédé doit rendre le cessionnaire 
indemne, Troplong, n. 1000. Mais le 
débilcur cédé serait admis à prouver 
que le prix payé par le cessionnaire est 
inférieur au prix porté dans la cession, 
Merlin, Itdp. , v° Droits litigieux , n. 7 ; 
Duvergler . 2, n. 386: M arcade, sur 
l'art. 1699. — Il n’est pas d'ailleurs 
nécessaire, pour exercer le reirait lili- 
ieux, de faire des offres réelles préala- 
les, Cass., 8 frirn an XII: Metz, 21 
nov. 1855, S. V., 56, 2, 147; Mcriùi, 
Quest.. V" Droits litigieux, n. 7;K- 
vergier, 2, n 385 ] 

9 [Il suit de ce qui précède que les 
cessions à titre’graluit de droits litigieux 
ne sont pas soumises au retrait autorisé 
parlait. 1699, Toulouse, 13 déc. 1830. 
Le débiteur d'un droit cédé au moyen 
d'une donation ne peut donc exercer le 
retrait litigieux eonlre le donataire, 
Troplong,n 1009; M arcade, sur l'art. 
1699. Quand la donation est faite avec 
charges , le retrait peut être exercé 
si les charges sont de (elle nature et 
de telle importance que la donation 

f misse élre considérée non comme uue 
il.éraiité. mais comme une cession à 
tilre onéreux, Troplong, ibid.; Duvcr- 
gier, 2, n. 588 ; Marcadé, ibid. — Kéci- 
proquement toute cession à litre oné- 
reux est soumise au retrait litigieux , 
quoiqu’elle ne constitue pas une vente 
mais un échange ; dans ce cas, le débi- 
teur cédé qui exerce le retrait doit la 
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reirait litigieux peut être exercé aussi longtemps que le litige n'n 
pas été terminé par un jugement en dernier ressort 10 . Son exer- 
cice est d’ailleurs régi par les principes généraux de la préemp- 
tion, tels qu’ils ont été exposés au sujet du retrait successoral. 
V. le paragraphe qui précède 

Le droit d’exercer le retrait litigieux cesse : 1° si la cession a 
été faite à un cohéritier ou à nu copropriétaire du droit cédé l * ; 


valeur estimative de l'immeuble donné 
en échange du droit litigieux et qui 
tient lieu de prix. Cass . 19 oct. 1811; 
Durantou, 16, n. 549. Troplong. n. 1002; 
Duvergier, 2 , n. 587. — On ne peut 
d ailleurs considérer eomme faite à ti- 
tre gratuit la transaction sur procès 
par laquelle une partie cède ses droits 
à Vautre moyennant un prix déterminé, 
Cass., 22 jaill. 1851, S. Y., 51, 1, 
567.] 

10 A moins que le retrait ne fût exercé 
au moment mémo où. sur la poursuite 
du ce. sion nuire, uu jugement va con- 
damner le debiteur, Troplong, n. 999; 
[Duvergier, 2, n. 37l».J — Le retrait ne 
peut donc être exercé quand le litige 
est terminé. [Ainsi, les juges ne peu- 
vent. après avoir prononcé sur la vali- 
dité. de droits litigieux, accueillir des 
inclusions subsidiaires par lesquelles 
ou aurait demandé à être admis à l'exer- 
cice du retrait pour le cas où les con- 
clusions principales seraient rejetées, 
Cass., l cr juiu 1831, S. Y., 31. 1, 215; 
8 mars 183*2. S. Y., 32, 1, 445. En 
d'autres termes, le retrait litigieux ne 
peut être demandé par des conclusions 
sétoidiaires, puisque, au moment ou il y 
a lieu de statuer sur ces conclusions, le 
litige a cessé par le rejet des conclusions 
principales du débiteur cédé qui con- 
teste lesdroils du cessionnaire, Bourges, 
19 fév. 1858, S. V., 38,2. 572 V. Trop- 
long, n 987 et s.; Duvergier, 2. n 375. 
Mais il n’est pas nécessaire de demander 
le retrait litigieux, m limine ifffo, Cass , 
28 juin 1850, S. V„ 50, 1, 757. Rien 
ne s oppose non plus à ce que le retrait 
litigieux soit exercé en appel, parce que 
l’appel fait renaître le lilige, Paris, 5 
niv. an XIII; Rouen, l ,r déc. 1820; 
Grenoble, 10 niai 1828; Cass., 26 juin 
1850, S. V.,56, 1, 757; Bourges, 19 
fév. 1858, Riom, Il mai 5858. S. V. f 
39,2,485; Metz. 21 nov. 1855. S. V., 
50, 2, 147; Troplong. n. 999; Duver- 
gicr,2, n 370 ...Alors même oue la ces- 
sion serait antérieure à l'appel et aurait 
été eounue du débiteur qui exerce le 
retrait, Metz, Il juin 1831, S. V., 32, 


2, 445. Et de même qu’en première 

instance, il n’esl pas nécessaire de for- 
mer le retrait litigieux, in liminelitis, de 
même en appel il peut être exercé après 
des conclusions nu fond. Poitiers, 12 
mai 1857, S. V., 57, 2, 241;) — tant que 
le délai du pourvoi en cassation n’est 
pas expiré, ou qu’il n'a pas été statué 
sur le pourvoi, huic retraclui locus est. 

Aiusi, par exemple, le retrait n'a 
point lieu pour les donations, mais il a 
lieu pour toutes les aliénations à litre 
onéreux, Delvincourt, sur Vart. 1699; 
Cass , 19 oct. 1814; Toulouse, 13 déc. 
1850 ; Besançon. 51 janv. 1809. V. aussi 
Turin, 19 mai 1813. [V. xup., note 9.) 

12 Fût-ce par un étranger? V. Du- 
rauton, 16, n. 559; Troplong, n. 1005 
et s V. cependant L. 4*2, C .,l/a«fJ. 
Mais il faut s’en tenir à la règle si la 
cession a ét» faite p un codébiteur du 
debiteur cédé, L. 19, Dig., Fam. 
ercisc .; Toullier, 4, u. 488.— [La lai 22, 
C-> Mandait tel cont. , exceptait de 
l'exercice du retrait litigieux les ces- 
sions faites entre héritiers de leurs 
droits héréditaires : exceptis scùtcei 
cessionibus quas inter cuhœredes pro 
actionil/us ficer.’ditariis fi en cvntingit. 
C’est cette disposition qui a été repro- 
duite par le n. 1 de Vart. 1701. Si donc 
un cohéritier ou copropriétaire cède à 
son cohéritier ou a son copropriétaire 
un droit qui leur appartient en commun 
contre un tiers, ce tiers, débiteur cédé, 
n’a pas le retrait litigieux contre le ces- 
sionnaire qui, par 1 effet de la cession, 
est devenu seul propriétaire du droit 
qui lui a appartenu en commun avec le 
cédant. Celte cession, qui fait cesser 
l'indivision, devait être vue d’un bon 
œil par la loi. et, par conséquent, échap- 
per au retrait litigieux qui est une pré- 
caution prise contre les acheteurs do 
procès. Mais on sYst demandé si la dis- 
position de Vart. 1701 devait être éten- 
due au cas où la cession, au lieu d’être 
faite par un cohéritier ou copropriétaire 
à son cohéritier ou copropriétaire, est 
faite par un tiers étranger, créancier 
de deux cohéritiers ou copropriétaires, 
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2° si elle a élé faite au créancier du cédant en payement de ce 
qui lui était dû 13 ; 3" si elle a été faite au possesseur, de l'im- 
meuble sujet au droit litigieux u , art. 1701 ls ; 4“ enfin, si elle est 
la conséquence de la cession d'un droit non litigieux 18 . 

En dehors de ce qui concerne le retrait, la cession des droits 
litigieux doit être appréciée d’après les principes qui régissent la 
cession en général 17 . 

Un droit litigieux dans la seconde acception, c'est-à-dire dans 
le sens de l'art. 1597, ne peut être acquis, au moyen d’une ces- 
sion >*, par ceux qui sont attachés en la qualité déterminée dans 
l'art. 1597 au tribunal compétent pour connaître du litige auquel 
le droit cédé peut donner lieu 19 . Une cession faite contrairement 
à cette prohibition est nulle i0 , et le cessionnaire répond envers 
le débiteur cédé des dépens ainsi que des dommages et intérêts 
qui peuvent en résulter, art. 1397. 


à l’un d’eux qui se trouve alors cession' 
naire d’un droit sur son cohéritier ou 
copropriétaire. Des auteurs ont hésité 
lur ja question. V. Duranton , 10, 
n. 559. Mais d'autres ont décidé avec 
raison que ce cas particulier ne rentrait 
pas sous l'exception de l’art. 1701. Kl 
celte solution se fonde non* seulement 
sur l'esprit de la loi, éclairé par la loi 25, 
C., \funti .dont l’art. 1 701 n’est que la 
reproduction, mais encore sur le texte 
qui, en parlant d une cession faite à un 
cohéritier ou copropriétaire du droit 
cédé, suppose évidemment que la ces~ 
sion est faite par un cohéritier ou co- 
propriétaire de ce droit , Troplong , 
n. lUUôets.; Marcadé, sur l’art. 1701. 
V. aussi Cass., 22 juill. 1851, S. V., 
51, 1, Ô67 .J 

« Nîmes, 29 juin ia36. 9. V., 57, 1, 
978. [Mais si la cession à un créancier 
en payement de sa créance a eu lieü 
avec soultc. l’exception cesse d être ap- 
plicable dans le cas où la soultc payée 
est telle qu il y a véritablement cession 
et non dation en payement, Duvergier. 2, 
d. 395 ] 

u IV. Troplong, n. 1008; Marcadé, 
sur l’art. J701.J 

Les exceptions prévues par l'art. 
1701 ne sont pas applicables à la ces- 
sion de droits litigieux dans le sens de 
l’art. 1597, [Dnranton, 10, n. 14*2 et 
538; Marcadé, Hrv. crit.% 2 (1852), 
p. 7*27. Ainsi, un avoué ne peut pas se 
rendre cessionnaire de droits litigieux 
qui sont de la compétence du tribunal 
prés duquel il exercé, encore bien que 
cette cession lui soit faite en payement 


de ce qui lui est dû, Nîmes, 25 mai 
1840, S. V., 40, 2, 559; Rouen, 
1- juill. 1852. S. V.. 51. 2,518 | 

16 Troplong, n. 101 1 ; [Duvergier, 2, 
n. 597 ; Marcadé, sur l’art. 1701 .J 

17 Troplong. n. 996 et s. [Il suit de 
là, par exemple, <1 une part, que la ces- 
sion de droits litigieux ne comporte pas 
de garantie de l'existence de la créance, 
alors du moins que le cessionnaire sa- 
vait que les droits par lui acquis étaient 
litigieux, Troplong, n. 996, et, d'autre 
part, que la cession de droits litigieux 
doit, comme toute autre cession, être 
notifiée pour produire effet à l’égard des 
tiers, Troplong. u 998; Rouen, 16 mars 
1812; Cass . 3 janv. 1820. 1 

t* C'est à-dire par vente ou autre 
contrât à titre onéreux. 

*• [Sur les personnes auxquelles s ap- 
plique cette inierdiction d’acheter ou de 
devenir cessionnaires, V. sup. y § G79, 
note 15 ] Du reste, les cessions faites à 
des personnes interposées dans les cas 
prévus par l’art 1397 sont milles comme 
si elles étaient faites sans interposition 
de personnes, Duranlon, 16, n. 252; 
[Troplong, n. 202.) 

10 La cession est nulle, sans aucun 
doute, relativement au débiteur cédé. 
Mais l'est- elle également à 1 égard îles 
autres parties? Troplong, n 196, se 
prononce pour l’aflirmative; Duran- 
ton , 10, n. 145. pour la négative. 
[L'art 1597 prononce une nullité d'or- 
dre public. La cession faite à une per- 
sonne que cet article déclare incapable 
d’acquérir est donc nulle, non- seule- 
ment vis-à-vis du débiteur cédé, mais 


Digitized by Google 


LB DROIT CIVIL FRANÇAIS. 


344 


... § G9i. De la vente des droits d'auteur. 

Les ouv rages de l’esprit, œuvres littéraires, musicales ou autres, 
peuvent être l’objet d’un contrat par lequel l'auteur les cède à une 
autre personne qui se propose de les publier à son profit. Bien 
que ce contrat soit ordinairement considéré comme une sorte de 
vente * (et c’est pour cela qu’il en est question ici), cependant, la 
stipulation d'un prix ou d’une rétribution payablesà l’auteur n’est 
pas de l’essence de ce contrat. Il y a plus : la propriété littéraire 
étant inaliénable, tout contrat par lequel cette propriété est res- 
treinte dans ses conséquences doit être interprété en faveur de 
l’auteur. Le contrat de l'auteur avec son éditeur est donc moins 
une vente qu’un mandalum in rem suam conféré à l’éditeur pour 
la reproduction de l ouvragc. 11 s'ensuit que l'effet de ce contrat 
ne s’étend ordinairement qu’à une seule édition a , arg. art. 1988; 
et que l'auteur qui a autorisé le tirage d’une édition de son œuvre 
peut en faire une nouvelle édition, ou la comprendre dans un 
recueil de ses œuvres, avant même que la première édition ne 
soit épuisée, sous réserve toutefois des dommages et intérêts à 
payer, suivant les cas, au premier éditeur 1 * 3 . 


encore vis-à-vis du cédant et du ces- 
sionnaire, Duvergier, 1 , n. 200; Mar- 
cade, sur l art. 1597.) 

1 Pardessus, Droit commercial , 2, 
n. 508 et s., et Troploug, n. 20(3, le 
considèrent ainsi. Cependant, ces au- 
teurs ne l’envisagent pas comme une 
emptio cenditio rei corporalis , c’est- 
à-dire du manuscrit, mais comme une 
emptio vendilio rei incorporalis, c’est- 
à-dire du droit de reproduction du ma- 
nuscrit. Toutefois, même dans cette 
hypothèse, l'opinion de ces auteurs dif- 
féré sous plus d’un rapport de celle 
qui est adoptée dans le paragraphe. 
[ V. inf. y note 5 ) 

* Troplong , toc. ait . . envisage la 
question comme une question de fait. 
Pour rester conséquent avec lui-même, 
il aurait dû décider la question contre 
fauteur, par application de 1 art. 1C02, 
alin 2. [V. la note suivante.] 

\ a dans tout ce qui précède plu- 
sieurs inexactitudes. Il n’est d'abord pas 
exacide dire que lesdroils île propriété 
littéraire ou autres de même nature 
soient inaliénables. Ces droits sont ces- 
sibles comme tous autres droits, L. 17 
juill. 1793, art. 1 er . Seulement le 


droit que transmet l’auteur au libraire 
ou à l'éditeur n'est pas, en général, du 
moins, un droit de propriété absolue, 
semblable en tout au droit de l’auteur 
lui-mème : ce n’est pas le droit de dis- 
poser en toute manière de l’œuvre qui 
fait l'objet de la cessiou, mais unique- 
ment le droit de la publier, d'en repro- 
duire des copies, de la vendre et d’em- 
pêcher que d’autres n’en publient et 
n’en vendent. De là, le nom de droit 
de copie qui a été donné au droit cédé 
par fauteur à l’éditeur. La vente dont 
il s'agit n’a donc pas pour ol^jet, à vrai 
dire, une chose matérielle, telle qu’un 
manuscrit ou un tableau, mais une chose 
immatérielle, un droit, bien que d’ail- 
leurs la vente d'un manuscrit ou d’un 
tableau emporte ordinairement avec elle 
celle du droit de le reproduire par les 
divers movens dont il est susceptible. 
V. Cas'i., 23 juill. 1841, S. V., 41, 1, 
5(31 ; 27 mai 1842, S. V., 42, 1. 385. 
— De ce que le droit transmis par la 
cession n’est pas un droit de propriété 
absolue, il suit qu’elle n’emporte pas le 
droit de changer ou de modifier l'œu- 
vre vendue, de la refondre, de la ré- 
duire ou de l’augmenter. L'éditeur ne 
pourrait même se dispenser de l'impri- 
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mer ou de la publier ; ou du moins, à 
défaut de publication, I auteur pourrait 
faire résilier le contrat avec dommages- 
intérêts, de manière à rentrer dans un 
droit qu'il n'a cédé que pour en assu- 
rer l'exercice. Mais l'auteur conserve, 
au contraire, malgré la cession par lui 
faite, le droit de faire b son ouvrage les 
changements qu’il juge nécessaires, 
pourvu toutefois que ces changements 
ne soient pas tellement considérables 
qu’ils dénaturent l’œuvre primitive et 
les conditions du contrat. — C’est par 
appréciation des termes de la conven- 
tion ou des circonstances que se ré- 
sout la question de savoir si la vente est 
bornée à une seule édition, ou en com- 
prend plusieurs et même toutes celles 
qui pourraient être faites par la suite. 
Si la vente comprend le droit de faire 
plusieurs éditions, l’éditeur doit, avant 
ue publier une nouvelle édition, préve- 
nir l’auteur pour le mettre en mesure de 
faire à l’ouvrage les corrections et ad- 
ditions qu'il juge nécessaires, etil ne peut 


se dispenser de se conformer it ces ad- 
ditions ou ii ces corrections (pour les- 
quelles il n’est d'ailleurs dù aucune ré- 
tribution à l'auteur), il moins qu'elles 
ne soient de nature à lui causer préju- 
dice, sauf le droit que conserve alors 
l'auteur de faire imprimer séparément 
ses corrections et additions. — L’auteur 
qui a cédé plusieurs éditions de soa li- 
vre a le droit, lorsqu'une édition est 
épuisée et que l’éditeur se refuse à en 
publier une autre, d’en publier une lui- 
même. Mais tant que l'éditeur auquel 
l'auteur a vendu le droit do publier una 
édition u’a pas encore écoulé tous scs 
exemplaires, l'auteur ne peut en pu- 
blier lui-méme une autre. V. sur tous 
ces points, Pardessus, Droit comm , 
n. 308 et s.; Devilleneuve et Massé, 
Dict. du cont. comm., v° Propriété 
littér., n. 68 et s.; Troplong, n ‘2Ü6; 
Reuouard , Des droits d'auteur, 2, 
n. 158 et s.; Nion, Droits civils des au- 
teur», p 281 et s.j 
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Article* 1702 a 1707» 

SOMMAIRE. 

g 895. — Définition. — Rapports et diffi-rences entra l'échange el la vente. 


§ 695. Définition. — Rapports et différences entre C échangé 
et la vente. 

L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent res- 
pectivement ou promettent de se donner respectivement 1 la pro- 


priété d’une chose pour celle < 
V. § 675. 

1 Celle addition à l'art. 1702 se fonde 
sur un argument tiré «te l’art. 1589. 
V. Duranlon, 16, n. 542. (L’art. 1702 
définit l’échange un contrat par lequel 
les parties se donnent respectivement 
une chose pour une autre Cette défini- 
tion a été critiquée par plusieurs au- 
teurs, comme supposant que la livrai- 
son de la chose est nécessaire pour la 

f terfeelion du contrat, bien que, d’après 
es principes du droit français, les con- 
trats se forment par le seul consente- 
ment des parties, et que la propriété se 
transféré par le seul effet des contrats 
et avant toute livraison. Aussi, d’après 
des auteurs, l'échange doit-il être délini 
un contrat par lequel les parties se don 
nent ou s'obligent a se donner une 
chose pour une autre, ou par lequel 
chacun des contractants confère à l'autre 
la propriété d une chose V. îlelvin- 
courl, 5. p. 92 ; Duranlon, 16, n 542; 
Duvergier, De l’échange. 2, n. 402 
Quant à nous, la définition du Code 
nous parait exacte et parfaitement con- 
forme aux principes de notre droit, 
poisqu'en disant que l’échange est un 
contrat par lequel les parties se donnent 
une chose pour une autre, l’art. 1702 
exprime clairement que le contrat em- 
porte par lui-même, et sans livraison, 
la dation de la chose, et que, par con- 
séquent, il en transféré la propriété, 
M arcade, sur fart. 1702. V. Tr.iplong, 
De l'échange, n i.] 


l’une autre chose *, art. 1702. 


* De même, l’usage d’une chose peut 
être échangé contre l'usage d’une autre 
chose, et des services peuvent être échan- 
gés contre des services. V. sur ce point 
Pothier, n. 458 et s.; n. 495 et s. (Dans 
ces divers cas, il n’y a pas échange 
proprement dit, et dans le sens legal 
de ce mot. L’échange, dans son sens lé- 
gal. suppose que les deux choses échan- 
gées sont des choses susceptibles d'être 
vendues — L’échange se dislingue donc 
de la vente en ce que dans la vente on 
donne une chose pour de l’argent, tan- 
dis que dans l’échange on donne une 
chose pour une autre. — Il n’e>t pas né- 
cessaire, d'ailleurs , pour qu’il y ait 
échange, que les choses respectivement 
données soient de même nature. Ainsi, 
on peut échanger un immeuble contre 
un ineiAh\ Troplong, n. 4 — Contrà, 
Championnière et Rigaud. Droits d'en- 
reg o, n. I7U9 et s Toutefois, il peut 
arriver «tue la dation d’une chose d'une 
nature contre la dation d’une chose 
d’une aulrc nature constitue une venie, 
quand l’une des choses est donnée comme 
la représentation et l'équivalent d'une 
somme d argent. Marcadé, sur l’art. 
1762 V. sup., $ 675, note 18 — L'é- 
change peut d'ailleurs êire mélangé de 
vente quand il y a stipulation d’une 
soulte en argent : c’est alors au juge à 
décider, d’après la prépondérance des 
divers éléments du contrat, ou même 
d'après l'intention des parties, s’il y a 
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Les règles prescrites pour le contrat de vente s’appliquent en 
général au contrat d'échange 3 , art. 1703 et 1707. Ainsi, par 
exemple, le principe de l'art. 1399, d’après lequel la vente de la 
chose d'autrui est nulle, s’applique également en matière d’é- 
change *, 

De là plusieurs conséquences. 

Si le contrat d'échange n'a encore été exécuté par aucune des 
parties, chacune d’elles peut, se refuser à l’exécution du contrat 
dans le cas où l’autre contractant lui a promis en échange une 
chose qui ne lui appartient pas s . 

Si, au contraire, le contrat a déjà été exécuté par l’un des co- 
permutants qui a livré la chose donnée, et que l'autre copermutant 
prouve que la chose qu'il a repue en échange ou qu’il doit recevoir 
à ce titre appartient à autrui, ce dernier n’est fioint tenu, dans le 
premier cas, d'exécuter le contrat et de livrer la chose promise, 
mais seulement de rendre la chose qu’il a reçue-, et, dans le se- 
cond cas, il est fondé à revendiquer la chose qu'il a donnée en 
échange ®, art, 1701. 

vente ou échange, Marcadé, sur l'art, somptions et que 1 arrêt qui, dans cei 
1702. V. Duranlon, 16, n. 547 ; Trop- circonstances, décide qu il doit demeure* 
long, n. 5; Duvergier, 2. n. 4U6. pour constant que l'échange conteste a 
V. aussi swp., toc. vit. — On s’est de- eu lieu échappe à la censure de la Cour 
mandé s’il y avait vente ou échange do cassation, Marcadé, sur l'art. 1703. 
dans le coutrat par lequel l une des par- V. aussi Troplong, n. 14 et s.] 
lies cède un immeuble a 1 autre moyen* * Casa., tGjanv. 1810. IV. les notes 
nant un certain prix, et consent en qui suivent.) 
même temps à recevoir un autre immeu- * Uuvergier. 2, n . 411. 

bleen payement de ce prix Nous croyons 6 l/art. 4704 ne fait mention que du 

qu'il y a là une vente, suivie d une da* premier cas, et non du second. Ce der* 
lion en payement du prix stipule. Pour nier cas doit néanmoins être décidé d’a- 
y voir simplement un échange, il fau- près l analogie qu il offre avec le pre- 
drait faire abstraction de la stipulation mier, Durautoo, 16, u. 544; Duver- 
d'uu prix déterminé qui est un des gicr, 2, n. 412. — Contra , Cass., 11 
termes du contrat et qui lui attribue uu déc. 1813. [Cet arrêt décide que l e- 
caradère que ne peut faire disparaître changiste ou copermutant, qui a reçu eu 
la dation en payement postérieure, Mar- échange une chose qui n’appartient pas 
cadé, sur l'art. 1702. — Confrà, Trop- a son copenmiiant. ne peut demander la 
long, n 9.} résolution du Xontral, si, de son c6lë, il 

3 (Le contrat d’échange se forme a livré la chose promise en conlre- 
done et se prouve de la même manière .échange ; de sorte que, dans ce système, 
que la venté. V. sup.,§ 678. il suit de l’art I70î, qui donne au copermutant, 
là que l'écriture n'est pas de I essence au cas où il a reçu en échange la chose 
du ce contrat, mais qii elle est requise d autrui, le droit de refuser la chose 
comme moyen de preuve quand l ob- non livrée, ne lui donnerait pas le droit 
jet du conlral excédant 150 fr., la de reprendre la chose qu’il a livrée. En 
preuve par témoin ou par présomption d’autres termes, d'après cet arrêt, lors- 
n'esl pas admissible. C’est donc à tort que les deux parties se sont rcspetliva- 
qu'il a été jugé par la Cour de cassation, ment dessaisies, si 1 une d'elles vient à 
le 21 jauv. 1834, S. V., 34, 1, 297. que, prouver que la chose qu'elle a reçue 
bien qu'il s’agisse de plus de 150 fr. et appartient à autrui, elle n’a pas le droit * 
qu’on ne se trouve dans aucun cas de répéter sa chose qu elle a livrée, bien 
d'exception, l'existence d un échange que, d'après l’art 1/04, elle eût le droit 
peut être établie par do simples pré- de refuser la livraison qui n aurait pas 
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Si enfin le contrat a été exécuté par les deux parties et que l’une 
d’elles soit évincée de la chose reçue en échange 7 , il y a lieu à 
l’application de l’art. 1630. Cependant, d’après l’art. 1705, leco- 
permutanl évincé a le choix dans ce cas ou de répéter la chose 
qu'il a donnée en échange de celle dont il a été évincé, ou de 
demander des dommages et intérêts : d’où l’on peut conclure que, 
si le copermutant répète la chose, le droit aux dommages et inté- 
rêts s’évanouit 8 , art. 1630, alin. 4. La demande en restitution de 
la chose, si cette chose est un immeuble, peut d’ailleurs être in- 
tentée contre le tiers détenteur *. 

Bien qu’en général les règles prescrites pour le contrat de vente 
s'appliquent à l’échange, art. 1707, cependant l’action en rescision 


pour cause de lésion de plus des 
ce dernier contrat l0 . 

encore été faite. Celle solution est si di- 
rectement contraire au principe de la 
nullité de l'échange de la chose d'au- 
trui comme de la vente de la chose 
d'autrui, dont l'art. 1704 n'est qu’une 
application particulière, qu’elle n'est 
admise par aucun auteur. Tous, au con- 
traire, sont unanimes pour décider que 
l’échange est nul dans l’un et l’autre cas; 
et, comme conséquence de cette nullité, 
que le copermutant qui a reçu la chose 
d'aulrui peut répéter sa chose qu’il a 
livrée aussi bien qu'il peut se dispenser 
de la livrer, Troplong, n 23; Marradé, 
sur l'art. 1704; Poitiers, 16 avril 1822.] 

7 Quid, si l'éviction n'est que par- 
tielle? V Grenoble, 18 juill. 18u4,s. V., 
35, 2, 75. [Il apres cet arrêt, au cas d’é- 
viction partielle, le copermutant ne peut 
exercer la revendication que dans la 
proportion de l'éviction . alors même 
qu'il offrirait d'abandonner la portion 
de biens dont il n'est pas évince. Mais 
celte solution suppose que les choses 
respectivement données ne sont pas 
indivisibles ] 

• Cependant, cette conséquence n'est 
rien moins que certaine l'art. 1704 
omet de s'expliquer sur les dommages 
et_ intérêts. Dans tous les cas, l'art. 
1705 ne peut être considéré comme 
exclusif des autres restitutions auto- 
risées par l'art 1630, alin. 2, 3 et 4. 
V. Duranlon, 16, n. 545. [il est cer- 
tain, au contraire, malgré le silence de 
l'art. 1705, que le copermutant évincé 
de la chose qu’il a reçue et qui onle 
pour la répétition de ia chose qu'il a 
donnée peut réclamer des dommages- 
iutérèts pour toutes les causes énumé- 
rées dans l'art. 1630 pour le cas de 


sept douzièmes n’a pas lieu dans 


vente, el que la disposition générale de 
l'art, 1707 rend applicables à l'échange. 
Duranlon, 5, n. 545 ; Troplong, n 24. J , 

— En ce qui louche 1 influence d'un 
échange sur les hypothèques dont >out 
grevés les immeubles échangés, V. Bor- 
deaux, 5 juin 1855, S. V., 35, 2, 467. 
[L'hypothèque suit l'immeuble échangé 
entre les mains de l'échangiste, qni, 
comme tout autre tiers détenteur, est 
tenu de payer, de purger ou de délais- 
ser. Toutefois, les créanciers inscrits 
peuvent renoncer 4 leur droit de suite, 
et il a été jugé qu'ils y renoncent en 
exerçant des poursuites sur l'immeuble 
reçu en conlre-écbange par leur débi- 
teur. V. Cass , 18 nov. 1828, el l'arrêt 
précité de )a Cour de Bordeaux ] 

• [Hcsoluto jure dantis resolrilur et 
jus accipientis. C est là un principe gé- 
néral qui s'applique à la résolution en 
matière d'échange comme à la résolu- 
tion de tout autre contrat,] Duranlon, 15, 
n. 546; Üuvergier, 2, n 417; [Merlin, 
Hép , v* Echange. § 2 ; Troplong. n. 25 
el s.; Maroadc, sur l’art. 1705; ] Aix, 
25 mai 1813; Grenoble, 18 juill. 1834; 
(Riom, 1" juin 1809; Mmes, 18 fév. 
1839. S. V., 39, 2. 455; Bordeaux, 12 
juin 1846, S. V., 47, 2, 30.) — l'ontrà, 
Delvincourt, sur 1 art. 1705, et Favard, 
v“ Echange. § 3; [Toulouse, !3aoùt 1827. 

— Mais le tiers acquéreur a le droit de 
réclamer les ameliorations par lui faites, 
Lyon. 12 janv. 1839, S. V., 39, 2, 293.] 

19 Lors même qu’il y aurait eu une 
soultcen argent payée par l’unedes par- 
ties, Fivanb v» Echange. $ 4 [La 
question revient à savoir si la sonite fait 
nécessairement dégénérer l'èchauge en 
vente. V. sur ce point, sup., note 2 | 
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PRÉLIMINAIRES. 

§ 696. Définition. — Des différentes espèces de louage. 

Le louage est un contrat par lequel l’une des parties s'en- 
gage soit il abandonner à l’autre, moyennant un certain prix, la 
jouissance d'une certaine chose 1 , soit à lui rendre certains ser- 
vices 3 , ou à faire pour elle un ouvrage déterminé : Locatio conduc- 
tio est velrerum.vel operarum, vel operis, art. 1708a 17H. 

Le bail à cheptel peut, selon les circonstances, être envisagé 
comme étant à la fois un louage de ehosps •. locatio eonductio re - 
rum , et un louage d’ouvrage : locatio eonductio operarum 3 . 


CHAPITRE I. 

DU LOUAGE DES C1IOSRS. 


§ 697. Généralités. ' 

Le louage des choses, locatio eonductio rerum. peut avoir pour 
objet toutes sortesde biens tant meubles qu’immeubles, art. 1713. 
Cependant le Code ne s'occupe spécialement de ce contrat qu’en 
tant qu’il a pour objet des immeubles, maisons d'habitation ou 
biens ruraux 1 . Le louage des meubles doit donc sjc régler, par 
analogie, à l’aide des dispositions du Code sur le louage des im- 
meubles, eonductio rerum immnbilium 3 . 
v - * 

’ [Kl pendant im certain temps, -art. meubles tes principes "généraux relatifs 
1709 ] au louage des immeubles. — Il esl il'a- 

* légalement pendant un certain bord certain qu'en matière de meubles 
temps, arl 1780. V. in/'., g 707.] comme en matière d'immeubles, V. inf.. 

s [V. inf., § 711.] § G!)9, on ne peut louer tes choses qui 

sont hors du commerce, sauf dans le cas 
’ [Le louage des maisons d'habitation ou le louage est compatible avec la des- 
icyoit la dénomination particulière de tination de la chose . Duvergier, 3, 
bail à loyer, et le louage des biens ru- n.78; Troplong. n 91 ; Dalloz, Jur. 
taux, celle de bail ù ferme, art. 1711 ] gén., v* Louage, n St) et 867. — On ne 
5 Pothier, Du rouirai de louage , peut pas non plus louer les choses fon- 
Irailc de toutes les espèces de louage, en gildes, puisque, se consommant par l u- 
général, niais il emprunte presque tou- sage, elles ne pourraient êlre rendues au 
jours ses exemples au louage des biens propriétaire locateur, Pothier, n. 11 ; 
ruraux V. sur le louage des meubles, Duranlon. 17. n. 21 ; Delvinrourt, 3, 
Duvergier, lin louage. I. n 220 et s. p. 18ti; Duvergier, 3, n 80; Trnn- 
V. aussi l’art. 1737 (Voici l'indication long, n. 87: Dalloz, u 38; Nareadé, 
sommaire des règles que le louage des sur l’art 1713. Mais les choses fongi- 
meubles empruntent) louage des hnroni- hh& deviennent susceptibles de louage 
blés, et quelques-unes des moditications lorsqu'elles ont été attachées à un im- 
que comportent en matière de louage do meuble pour servir tt sou exploitation , 
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Pour interpréter et compléter ces dispositions, on doit d’ail- 
leurs se reporter aux dispositions relatives au contrat de vente, à 


l«U sont les pailles, engrais el fumiers 
dans une exploitation rurale, Duver- 
gier, Troplong, Marcadé et Dalloz, 
lor. cit à la différence des choses qui, 
n étant pas un accessoire de l’immeuble 
et n 'étant pas nécessaires à son exploita* 
lion, doivent être considérées comme 
vendues et non comme louées au locataire 
de l'immeuble. C’est d'après celte dis- 
tinction qu'il a été jugé que des maté- 
riaux ou marchandises brutes, néces- 
saires à l'exploitation d'un fonds rural 
ou d'un établissement industriel, doivent 
être réputés avoir été livrés au preneur 
à titre de bail et non à titre de vente, 
tandis que des objets fabriqués qui se 
trouveraient dans rétablissement loué 
doivent être réputés avoir été livrés a 
titre de vente. V. Caris, 21 mars 18*22, 
et Cass., 7 avr. 1857, S. V., 58, 1, 51; 
V. cependant Duvergier , 3, ». 81, et 
Troplong, n. 85. — Les choses fongf- 
blés peuvent encore être louées ad pom- 
pant et ostenlahunem , par exemple, des 
fruits ou des fleurs pour lornemint 
d'une fête ou d’un festin, Durant on. J7, 
n. 21 ; Duvergier, 5, n. 81 ; Troplong, 
n. 85; Dalloz, n. 40 — Le louage peut 
avoir pour objet des choses incorpo- 
relles, pourvu qu’elles soient suscepti- 
bles de jouissance. Pothier, Louage, n. 9; 
Dalloz, n. 42. On ne peut donc louer 
une créance, puisque le propriétaire seul 
peut on jouir. Troplong, n. 84. — Quant 
aux oflices publics de notaire, d’avoué, 
d'huissier, etc., ils ne peuvent être don- 
nés à bail : les fondions qui y sont at- 
tachées étant personnelles et ne pouvant 
être exercées que par les titulaires. 
Troplong, n. 92; Marcadé. sur l'art . 
1715; Dalloz, n. 15. — Le locateur d’ob- 
jets mobiliers est tenu, comme le loca- 
teur d'immeubles, de délivrer au pre- 
neur la chose louée avec tous scs acces- 
soires, Duvergier, 4, n. 242; Dalloz, 
n. 870. V. inj. f $ 701 — Il est lenu 
d'entretenir celle chose en état de servir 
à l'usage pour lequel elle a été louée, 
Troplong, n. 176; Dalloz, lor. cit. 
V. inf , § 70!. — Il est également tenu 
d’en faire jouir paisiblement le pre- 
neur, et notamment de le garantir de 
tous les vices ou défauts qui en era- 

f êchont l’usage, Troplong, n. 195; 
•alloz, n. 189, 192 et 870. V: inf.. 
§ 701. — La délivrance des meubles 
loués doit, en général, se faire dans le 
lieu ou ils se trouvaient an moment du 
contrat, et c'est au preneur à les faire 


enlever à ses frais, Duvergier. 4, a. 245. 
— De sou côté, le locataire de meuble*, 
comme celui d’immeubles, doit jouir en 
bon père de famille el suivant la desti- 
nation de l’objet loué, Pothier, n. 190; 
Duvergier, 4. n. 244; Troplong. n. 297; 
Dalloz, n 872 Mais il ue répond pas 
plus de la force majeure dans un cas 
que dans l’autre Sa responsabilité cesse 
d'ailleurs quand le locateur a préposé 
quelqu'un à U garde de la chose, Du- 
vergier, 4, n z45. — l.es principes re- 
latifs aux effets de la destruction totale 
ou partielle de la chose louée, V. inf . , 
§ 702, s appliquent aux meubles aussi 
bien qu’aux immeubles , Troplong , 
n. 821; Dalloz, n. 871— On doit aussi 
appliquer au louage des nu’ubjçs les 
art 17~0, 1731 el 1732, qui déterminent 
l’état dan* lequel la chose louée doit 
être rendue à l’expiration du bail el les 
présomptions d'après lesquelles on doit 
reconnaître alors quelles sont les dégra- 
dations dont le locataire esl responsable, 
Troplong, n 347; Dalloz, n. 87o. V. inf., 
§ 702. Il en est de même du principe en 
vertu duquel le preneur a droit au 
remboursement des impenses par lui 
faites pour la conservation de la chose, 
Dalloz, ii. 557, 880; et des règles sur 
la tacite reconduction. V. inf. § 704. Si 
donc des meubles oht été loués pour un 
temps déterminé, et qu’à l’expiration 
de ce temps le preneur soit laissé en 
possession, il se forme tacitement entre 
les parties un nouveau contrat, dont les 
conditions sonl les mêmes que celles du 
premier, à l'exception toutefois de la 
durée , chacune des parties pouvant, 
quand bon lui semble, faire cesser le 
nouveau bail, et le preneur ne devant 
payer le prix qu'en raison du temps qu’a 
duré sa nouvelle jouissance, Merlin, 
\° Tacite reconduction , n. 8; 
Duvergier, 4, n. 234; Troplong, n 461; 
Dalloz, n. 881. — Mais le louage des 
choses mobilières ne comporte lappli- 
cation ni des art. 1715 et 1716 sur la 
preuve des baux des maisons et des 
biens ruraux. Duranton, 17, n. 52; Du- 
vergier, 3, n. 14; Troplong, u. 110; 
Marcadé, spr l’art. 1714; Dalloz, n. 123, 
124. 86|KjP. inf . , § 699; — ni de l’art. 
1743 quT. pour le cas de vente de la 
chose louée, détermine les droits res- 
pectifs de I acquéreur et du preneur, 
sauf encore dans le cas ou le louage 
porte sur des choses mobilières unies 
accessoirement à un immeuble. Trou- 
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raison de l'analogie qui existe entre ce contrat et le louage des 

choses 3 . 

Le louage des biens appartenant à l’Etat, des biens des com- 
munes et des établissements publics, est soumis à des règlements 
particuliers*, art. 1712. 

SECTION I. — RÈGLES COMMUNES AO LOl’ACE DES MAISONS 
ET DES BIENS RURAUX, OU AU BAIL A LOYER ET AC BAIL A FERME. 


§ 698. De l'essence juridique du contrat de louage. 

Trois choses sont de l'essence du contrat de louage : le con- 
sentement des parties ; une chose dont l’une des parties abandonne 
la jouissance à l’autre; et un prix, loyer ou fermage, déterminé 
comme représentation de la jouissance abandonnée *. 

Le louage diffère de la vente : 

1° En ce que le locataire n’acquiert que la jouissance et non la 
propriété, ni même la possession de la chose 2 ; 


ülion, Vsufr., 3, n 1217; Troplong, 
n. 508; Dalloz, n. 874. V. inf., g 704. 
— Lorsque des meubles ont été louis 
sans que la durée du bail ail élé convenue 
entre les parties, il s'est pas nécessaire, 
pour mettre lin à ce bail, qu'un congé 
suit donné dans un délai déterminé, 
il suffit que les parties se préviennent 
dans un délai raisonuable, Troplong, 
n. 401; Dalloz, n. 876. — L’art. 1757, 
aux termes duquel le bai! des meubles 
fournis pour garnir une maison entière, 
un corps de logis entier, une buulique 
ou tous autres appartements, est censé 
fait pour la durée ordinaire des baux 
des maisons, corps de logis, boutiques 
ou autres appartements, selon 1 usage 
des lieux, doit recevoir son application 
même dans le cas où la maison, la bou- 
tique ou lappartement que les meubles 
sont destinés à garnir ont été loués par 
un bail écrit stipulant une durée déter- 
minée, parce que le propriétaire des 
meubles loués a pu ignorer cette stipu- 
lation; dans ce cas, le bail des meubles 
est censé fait pour le temps déterminé 
par 1 usage des lieux, Delv incourt, 5, 
p. 202; Duvergier, 4, n. 233; Trop- 
long. n. 509 ; Dalloz, n. 878. Toutefois, 
la durée de la location des meubles se- 
rait la même que celle du bail de la 
maison, si le locataire avait donné con- 
naissance de ce bail au propriétaire des 
meubles, Duvergier et Troplong, loc. 


cil. — Il n’y a pas lieu non plus de re- 
courir à l’art. 1757, pour déterminer la 
durée du bail des meubles destinés à 
garnir une maison, un appartement, etc., 
lorsque ce bail a été fait à tant par an, 
par mois ou par semaine, Troplong, 
u. 598; arg. art. 1758. — La disposi- 
tion de l'art. 1757 ainsi limitée s appli- 
que d ailleurs au cas où relui qui loue 
(les meubles pour garnir une maison en- 
tière occupe cette maison, non à titre de 
locataire, mais à un autre titre, par 
exemple, à titre de propriétaire, Trop- 
long, il. 000; Dalloz, n. 870. J 

3 L. 2, Dig., loc. cil.; Pothier, n. 2 
et s.; Merlin, /(dp., v“ bail. §0. Lorsque, 
par exemple, la même maison a été suc- 
cessivement louée à plusieurs personnes, 
celle qui a emménagé la première doit 
être préférée, arg. art. 1141. V. cepen- 
dant Merlin, loc. cil., [et inf., § iOI.J 
V. aussi l’aitlet, sur l'art. 1714. 

' V. Merlin, i(ép., y° Bail, §§ 17 et 
18; Favard, v° louage, secl. 1. g 4; 
Durauton, 17, n. 41; |Dalloz, Jur. gén.. 
v° Louage administratif, n. 2 et s., 22 
et s., et v° Commune, n. 2520 et s ; 
Troplong, n. 70 et s. J — V. aussi [sur le 
louage maritime,] Corn., art. 27 o et s. 

1 (Sur la détermination du prix de 
bail, V. inf., note 3.) 

3 Pothier, n. 211 ets.,285et s. V. aussi 
snp., § 287. — [L'effet du louage est de 
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2» En ce que le loyer ou fermage peut consister non-seulement 
en argent, mais encore en autres choses mobilières, en fruits par 
exemple, ou en services *. 

ne transmettre an preneur que des droits Mais cette règle, qui n'a pas été repro- 
successifs, c'est-à-dire qui s'acquièrent duite par le Code, ne résulte pas davan- 
jour par jour, art. 584 ; tandis que tage ue l'essence du contrat. [Le prix 
reflet de la vente et des contrats ana- du bail peut donc consister eu denrées 
logues est de produire une translation de ou en prestations annuelles, Troplong, 
propriété instantanée et définitive, l’o- n. 3,| Si cependant la jouissance d’une 
tbier. n.3 et 4; Proudhon, De l'usufr , chose est donnée contre la jouissance 
n. 993; Duranton, 17, n 8; Duvcr- d’une autre chose, le contrat est un 
gier, 3, n. 31; Dalloz, n 20. — Le lo- échange. V. Delvincourt, sur l'art. 1709. 
cataire possède sans doute; mais il ne — [En quoi que consiste le prix, il doit 
possède pas animo domini : il possède être sérieux, autrement le contrat dégé- 
pour le compte du propriétaire au lieu nérerait en prêt à usagé ou'comroodat, 
et place duquel il jouit de la chose. II s'il avait pour objet des choses mobi- 
suit de là que le bail, n'emportant au- libres, et en donation de fruits naturels 
cun démembrement de la propriété, ne et civils, s'il avait pour objet des ira- 
confère au preneur aucun droit réel sur meubles, Pothier, Louage, n. 32; Mcr- 
la chose louée ; il ne conféré qu'un droit lin, Rép., v* H ail, § 5; Duvergier, 3, 
personnel de contraindre le iocateur à n. 93 et s ; Troplong, n. 3; Dalloz, 
faire jouir le preneur de la chose louée, n 93 et s. — Sur le point de savoir quand 
Le caractère personnel du droit résul- le prix est sérieux. V. jtip , au titre de 
tant du bail, incontestable sous l'an- la Vente. §675 —Au reste, quelle que soit 
rien droit, n'a pas été converti par le la vilelé du prix, le contrat de louage 
Code en un droit réel; et l'innovation in- n'est pas, comme celui de vente, sujet à 
traduite par l’art 1743, qui oblige l ac- rescision pour cause de lésion. Pothier, 
quéreur à maintenir les baux faits par n 36 : Duranton, 17, n. 13; Duver- 
son vendeur, V. inf , § 704, note 35, gier, 3, n. 102; Troplong, n. 3; Dal- 
n’a pas eu pour conséquence de substi- foz, n 96; Cass., 11 mars 1824; Rouen, 
tuer la réalitéà la personnalité du droit, 21 mai 1841, S. V , 44, 2, 653. — Le 
mais seulemeut de transmettre à l’aequè- prix du bail peut, comme celui delà 
reur les obligations que le vendeur avait vente, être laissé à l’arbitrage d'un tiers, 
contractées relativement à la chose ven- arg. art. 1591 et 1592 ; l'othier, n. 37; 
due ou dont cette chose avait été l'occa- Duranton, 17, n. II; Duvergier, 3, 
sion. V. Delvincourt, 3, p. 185; Prou- n. 104; Troplong, n. 3; Dalloz. n.lOI. 
dhon, l'sufr.. n 102; Touiller, 3, n. 388; — Dans les baux à ferme ou à loyer, il 
6, n 436. et 12, n 105; Duranton, 4, arrive souvent que le bailleur stipule- un 
n. 75, et 17, n. 139; Duvergier. 3, vot-de-vin en sus du prix : on doit, 
r. 280 ; Marcadé, sur les art. 526, 578, lorsque ce pot-de-vin a quelque im- 
595, 1716 et 1743.— Contrà, Troplong, portance, le considérer comme faisant 
n. 4 et s., 489 et s.; Bélime, De lapos- partie du prix, en sorte que si ce prix 
session, n. 309; Kréroinville, Des mi- vient à être sujet à restitution, le pot-de- 
norüés. n. 528; Dalloz, n. 486. — Il vin doit être restitué comme le prix, 
suit delà que les actions intentées contre Toullier, 12, n. 408; Duranton, 14, 
le bailleur à fin d’exécution dn bail, ou n 312; Proudhon, Vsufr., n. 1219; 
contre le preneur à lin de déguerpisse- Dalloz, n. 111; Douai, 28 juin et 30 
ment sont personnelles, et doivent, par déc. 1839 et 7 nov. 1845, S. V., 46, 2, 
conséquent, être portées non devant lo 64. — Quant aux arrhes données à l' oc- 
juge de la situation de l’immeuble, mais casiond'un louage il a été décidé qu’elles 
devant lejuge du domicile du défendeur, prennent le caractère d'un dédit, ou 
Cass., 14 nov. 1832, S. V , 33, 1 , 32 ; et qu'elles doivent être considérées comme 
Caen, 24 janv. 1848, S. V. , 49, 2, 533. destinées à constater l'existence du bail, 
— De là il soit également que le droit suivant qu’elles sont ou non en rapport 
du preneur est purement mobilier, avec I importance de ce bail, Dijon, 15 
V. inf , g 701, note l.J janv. 1845, S. V , 46, 2. 163. Lors- 

s D'après le droit romain, il faut cer- qu'elles ont le caractère d'un dédit, elles 
tainement que le loyer consiste en ar- produisent en matière de bail le même 
gent, Pothier, n. 458 et s.; [Duvergier, 3, effet qu'en matière de vente, c’est-à-dire 
n. 95. V. cependant Troplong, n. 3.] que le locateur peut se dédire en concé- 
t. tv. 23 
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Sauf ces différences, les principes exposés au paragraphe 675 
sur les caractères essentiels de la vente s’appliquent également 
aux caractères essentiels du louage*. 

§ 699. Conditions de la validité de ce contrat. 

La capacité juridique nécessaire pour le contrat de louage 
se détermine d’après le principe que le louage est un acte 


d’administration ' ; on peut voir 

(tant le double de ce qu'il a reçu à litre 
d'arrhes, et le locataire en les perdant, 
ltovcrgier, 3, n. 49 ; Troplong, n. 124 ; 
Massé, 4, n. 152; Marcadé, sur l'art. 
1715 V. cependant Delvincourl , 5 , 
p. 134, et Duranton, 17, n. 49. V. sup., 
s 675. — Il est bien évident, dans tous 
ies cas, qu’il ne peut y avoir lieu A dé- 
dit que lorsque le bail n'a pas encore 
reçu d'exécution ; autrement le bail se- 
rait irrévocable, et aucune des parties ne 
pourrait se refuser à en continuer l'exé- 
cution, même en offrant de perdre les 
arrhes, Duranton, 17, n. 49, Troplong, 
n. 125. — Le denier à Dieu que, d a- 
prés l'usage (à Paris du moins), le lo- 
cataire donne, non au propriétaire, mais 
au concierge de la maison, est, A la dif- 
férence des arrhes, destiné à constater 
l’existence du bail verbal. Il ne vient 
jamais en A -compte sur le prix du bail, 
mais reste au portier A titre de gratifi- 
cation. Toutefois, les parties peuvent se 
désister dans les vingt-quatre heures, 
le locataire en retirant le denier A Dieu, 
et le bailleur eu le rendant, Duver- 
gier, 3, n. 50; Massé, 4, n 152.] 

‘ Ainsi, l'art. 1589, sur la promesse 
de vente, peut aussi s'appliquer A la 
promesse de bail, Duranton, i7,n. 48; 
[Troplong, n. 121.] 

1 Duranton, 17, n. 32 et s. [Du prin- 
cipe que le bail est un acte d'adminis- 
tration, et nou un acte d'aliénation, il 
suit que la capacité de donner A bail 
appartient, indépendamment de toute 
autorisation, et sauf seulement les res- 
trictions qui sont indiquées inf., § 700, 
A la femme séparée de biens ou tenant 
de son contrat de mariage le droit d'ad- 
ministrer sa fortune, V. sup., § 649, 
ilote 34, et § 665 ; — au mineur éman- 
cipé, V. sup., § 240, note 7; — à l' in— 
dividu pourvu d'un conseil judiciaire, 
V. sup., § 249; — au mari pour les 
biens de sa Tomme, V. sup., § 643, no- 
tes 4 et s.; — au tuteur pour lesbiens du 
mineur ou de l’interdit, V. iup.,§ 221, 


cependant, sur le droit de faire 

notes 8 et s,, et § 255; — aux envoyés 
en possession provisoire des biens d’un 
absent, V. sup., § 100, note 16; — an 
propriétaire sous condition résolutoire, 
ar exemple, au fol enchérisseur, Cass., 

1 avril 1821 et 16 janv. 1827 ; Paris, 
25 janv et 16 mai 1K55, S. V. 35, 2, 
102 et 256 ; et 11 mai 1859, S. V., 39,2, 
337. — Conlrà, Paris, 25 juin 1814 et 
Bourges, 24 mai 1823, V. inf., note 4; 
— a l'usufruitier, V. sup., § 308, no- 
tes 18 et 19. V. sur ces différents points, 
Pothier, Louage, n. 44; Toullier. 6, 
n. 576; Duranton, f7. n. 33 et g.; Du- 
vergier, 3, u. 37 et s , et 83: Troplong, 
n. 100, 143 et s.; Dalloz, a. 56 et s — 
On s'est demandé si les créanciers peu - 
vent, en vertu de l'art 1166, louer 
ou affermer les immeubles de leur dé- 
biteur. Il est évident que cet article, 
qui auloriseles créanciers A exercer les 
droits et actions de leur débiteur, ne peut 
s’entendre des simples facultés, mais des 
droits du débiteur contre des tiers , 
V. sup , § 554; et que, par conséquent, 
sous prétexte qu'un débiteur administre 
mal ses biens, ses créanciers ue peuvent 
se substituer a lui pour les aomiuis- 
trer en son lieu et place. Ÿ. cependant 
Caen, 29 avril 1841, S. V , 41, 2. 492. 
V. encore C3en, 31 mai 1853. S. V., 
54, 2, 207.— Le débiteur dont les biens 
sont expropriés, étant dessaisi de leur 
administration, devient incapable de les 
louer ou de les affermer, A partir du 
commandement tendant à saisie immo- 
bilière, Pr., art. 684. Mais les baux an- 
térieurs A ce commandement doivent être 
maintenus, lorsqu'ils ont date certaine, 
encore bien qu’ils soient A long terme 
et qu’ils aient été passés par anticipa- 
tion les créanciers ne pourraient les 
faire annuler qu'en prouvant qu’ils ont 
été faits en fraude de leurs droits. Toni- 
fier, 6, n. 565, et 7, n. 81 ; Grenier, 
llyp., n. 142 ; Carré, sur l'art. 690 Pr ; 
Duranton, 17, n. 155; Duvergier.n. 558; 
Dalloz, n. 71 ; Dijon, 26 nov. 1816; 
Rouen, 28 avr. 1824; Paris, 3 déc. 
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des baux de plus de neuf années , le paragraphe suivant ». 
Les personnes incapables, d’après l’art. 1596, de se rendre 
judicataires de certains biens, le sont également d’en devenir 
locataires par voie d’adjudication 3 , nrg. art. 1S9G. V. aussi art. 430. 

Le contrat de louage peut avoir pour objet tout immeuble dont 
l’usage ou la jouissance est dans le commerce, ou qui est suscep- 
tible d'aliénation*. 1 


1824. cl 23 mars 1&32, S V., 33, 2, 
124. Et ccs baux ont effet pour toute leur 
duree , non - seulement vis-à-vis des 
créanciers inscrits postérieurement à 
leur date et des créanciers chirogra- 
phaires , mais encore à l'égard des 
eréanriers inscrits antérieurs — Contrà, 
Delvincourt, 3. p. 197; Plgeau . 2, 
p. 226; Duramon, 17, n. 155 et 156. 
— Quant au bail qui n’a pas date cer- 
taine antérieure au commandement préa- 
lable à la saisie immobilière, il doit être 
annule sur la demande des créanciers 
inscrits ou de l’adjudicataire, alors 
même qu'il serait fait sans fraude 
Nîmes, 4 mars 1850, S V.,50, 2,452; 
Paris, 19 août 1852, S V., 52, 2, 499. 
V. aussi Toulouse, 20 fév. 1852, S. V., 
52, 2, 497. — Contrà. bordeaux, 18 
nov. 18Î8.S. V., 49. 2, 282 .-Toulc- 
fuis, le bail postérieur au commande- 
ment ne peut être attaqué par l’adjudi- 
cataire lorsqu'une clause expresse du 
cahier des charges lui impose l'oldiga- 
lion d’en souffrir l'exécution, sauf ce- 
pendant le cas oii il serait entaché de 
dot et de fraude, Montpellier, 26 janv. 
1853, S. V. , 53, 2, 15o. — Tout ce qui 
précède s'applique à la capacité néces- 
saire pour donner à bail. Quant à la ca- 
pacité nécessaire pour prendre à bail, 
elle appartient à tous ceux qui ont la 
capacité de s'obliger. Ainsi, les mineurs 
cl les interdits, qui ne peuvent s’obliger, 
ne peuvent se rendre locataires, à la dif- 
férence du mineur émancipé et de l'in- 
dividu pourvu d’un conseil judiciaire, 
auxquels les actes d aliénation sont seuls 
interdits. — l.a femme séparée peut 
prendre à bail, sans avoir besoin de 
l’autorisation de son mari. Mais il en 
est autrement de la femme non séparée ; 
elle ne peut prendre à bail sans l’auto- 
risation de son mari ou de justice. Cass , 
15 juin I&42, S. V., 42, 1, 838. Cepen- 
dant, le mari qui consent à ce que sa 
femme vive séparée de lui l'autorise 
par cela même à louer un appartement 
pour son habitation particulière, pourvu 
qu'il n'y ait rien d’excessif dans la du- 
rée et dans le prix de celle location, Pa- 
ris, 23 fév. 1849, S. V., 49, 2, 145. 


y Troplong, n. 149, et Daltos, n. 77.— 
bc luleur ne peut prendre à ferme les 
biens du mineur, à moins que le con- 
seil de famille n'ail autorisé le subrogé 

§Î34] ' eS ,UI l0Uer ’ Srl 4- ’’ 0 ' V ‘ s "* ’ 

5 |Oii se trouve l'exposé des règles li- 
mitatives du droit de passer des baux 
d une durée excessive.) 

* 11 y a des cas dans lesquels le bail 
iv fail par voie d’adjudication. 
IV. Dalloz, v® iouagt administratif 
n 1 et s.; Troplong, n. 104; üuver- 
gier, o, n. 118 et s. J 

* Pothier, n. 7 et s. Ainsi, on ne peut 
louer un droit d'usage ou d’habita- 
tion, (Troplong, n. 88; Uallor, h. 43- 
a moins que le litre constitutif ne lé 
permit, Duranton, 17, n. 22. Mais l’u- 
sufruitier, n’étant pas obligé de jouir par 
lui-même, peut, sansaucun doute, louer 
son droit, l'othier, n. 19: Duranton, 17, 
n. b5 ; Duvergier, 3, n 72. J Un ne peut 
louer non plus une servitude séparé- 
ment du fonds auquel elle est attachée. 

n '„ i7 ’ ” S1 el 8 ! ITroplong, 
n. 89. — Il va sans dire, du reste, que 
le louage d un immeuble auquel est duc 
une servitude emporte le droit d’user 
<le celte servitude, Pothier, n. 18 ■ Du- 
ranton, 17, n. 23; Duvergier, 3, n. 69; 
Troplong. n 89. - |] va sans dire éga- 
lement que le propriétaire d’un héritage 
peut louer le droit d’y passer, d’v pui- 
ser de l’eau, d’y faire pallre ses bes- 
tiaux ; c est là une location du fonds ou 
d une partie du fonds pour un usage con- 
venu, Mêmes autorités. — Rien ne s'op- 
pose non plus à ce qu'on loue un droit 
de chasse, Duvergier. 3, n . 70 et s - 
Troplong n. 94. — Certains biens pou'I 
veut être loués, quoiqu’ils soient inalié- 
nables, par exemple, les biens dotaux, 
les biens domaniaux, ceux qui compo- 
sent un majorai, parce qu’ils ne sont 
placés hors du commerce que quanlà la 
propriété. — Mais on ne peut louer les 
choses qui sont dans le domaine public 
non -seulement quant à la propriété, 
mais encore quant à l'usage, comme les 
rues, les chemins, les places, les églises 
les cimetières ; tandis qu’on peut louer 
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Ce contrat peut être formé verbalement ou par écrit 5 , art. 17U. 
Lorsque le louage est verbal, la preuve en est régie par les 


des places dans les halles el marchés, 
cette location rentrant dans la destina- 
tion même de la chose, Duranton, 17, 
n ‘20; Duvergier. 3, n. 77els.; Trop- 
long. n 90 et s.; Dalloz, n. 36 el 3/ — 
Il a été jugé que les mines, formant 
l’objet d’une concession, ne pouvaient 
être affermées partiellement, soit parce 
que s’agissant de choses fongibles qui se 
consomment par l'usage, le bail consti- 
tuerait dans ce cas une véi stable aliéna- 
tion prohibée quand elle est partielle, soit 
parce que ce bail partiel aurait pour 
résultat de diviser l'exploitation, Cass., 
4 juin 1644, S. V„ 41, 1, 7‘23, cl ‘26 
nov. 1845, S. v„ 46, 1, ‘246. Nous 
croyons, en effet, que ce louage partiel 
a pour résultat une exploitation divise 
interdite par l’art. 7 de la loi du 21 
avril 1810 ; el c'est sous ce rapport seu- 
lement que ce bail partiel est nul : il ne 
pourrait l'être comme louage d’une chose 
fbngible. ou se consommant par l'usage, 
les produits de la miue ne s’épuisant 

Ë as par le premier usage qui en est fait, 
larcadé. sur l’art 1713. V. cependant 
Cass , ‘20 déc 1837, S. V . 38. 4. 91, et 
Troplong, n 93. — On ne peut prendre 
à loyer sa propre chose, a moins que 
l'usufruit, séparé de la nue propriété, 
ne soit entre les mains d'une autre per- 
sonne, Duranton, 17, n. 29; Troplong, 
n. 97 ; Dalloz, n 54. - On admet gé- 
néralement la validité du bail de la chose 
d'autrui, du moins dans les rapports du 
bailleur et du preneur, qui se trouvent 
obligés I un envers I autre ; mais le véri- 
table proprietaire n’est pas lié par le 
bail et peut tomours mettre obstacle à 
son exécution Nous pensons même que 
le preneur qui aurait cru contracter 
avec le propriétaire auraii le droit, en 
démontrant que le bailleur n est ni 
propriétaire, ni administrateur de la 
chose, de se refuser à I exécution du 
contrat, cl d'en faire prononcer la nul- 
lité, si le bailleur ne faisait pas cesser 
la crainte de trouble ou d éviction. 
V. Merlin, fldp., v Hail, § 2, n 7 : 
Duranton 17, n. 28; Duvergier, 3, 
n 82. V cependant Troplong, n. 98, 
suivant lequel le bail de la chose d au- 
trui, n’étant qu'un simple acte d'admi- 
nistration. peut être opposé au véritable 
propriétaire dans tous les cas oit le pre- 
neur a élé de bonne foi, et a vu cl dé 
voir un proprietaire apparent dans celui 
avec lequel il a contracte. V. aussi Cass., 
19 nov. 1838, S. V., 39, 1, 307.- One 


chose indivise ne peut être louée par l'un 
des copropriétaires sans l'assentiment 
de l'autre , Merlin, Quest. de dr., v° Lo- 
cation; Duvergier, 3, n. 87; Troplong, 
ti. 100 Toutefois, le juge pourrait, sui- 
vant les circonstances, valider un bail 
consenti par un copropriétaire tant en 
son nom qu’en celui de son communiste 
absent et éloigné, Troplong, lue. cil. — 
Les baux des i hoses soumises à une con- 
dition résolutoire sont incontestable- 
ment valables, Toullier, 0. n. 576, Du- 
veigier, n 83; Troplong, n. 100; 
V. sup., noie 1, alors même qu'ils se- 
raient à long terme, Duvergier, n 88; 
Troplong, loc. cit. La longueur du bail 
pourrait seulement être considérée, se- 
lon les circonstances, comme un indice 
de fraude, Troplong, loc. o'( j 

* Les règles d'après lesquelles le 
louage verbal doit être apprécié sont 
contenues dans les art. 1715 el 1716. 
(Mais seulement en cequi touche les baux 
des maisons et des biens ruraux. La dis- 
position de l'art. 1714, d'après laquelle 
on peut louer par écrit ou verbalement, 
quelle que soit la rubrique sous laquelle 
elle est placée, pose d'ailleurs un principe 
général et de droit commun applicable 
au louage des meubles comme au louage 
des immeubles; la conséquence de ce 
principe, c'est que la preuve du louage 
peut éire faite par tous les moyens ad- 
mis parle droit commun, et. par ronsé- 
quenl. par témoins, quand il y a un 
commencement de preuve par écrit, ou 
quand il s’agit d'une valeur au-dessous 
de 150 fr.; cl si les art 1715 et 1716 
apportent des restrictions a ce droit, en 
ce qui touche les baux des maisons et 
des biens ruraux , ils le laissent entier 
dans tous les autres cas, et, par consè- 
qurut. lorsqu'il s'agit du louage d’objets 
mobiliers, Delvmcourl, 3, p. 187 ; Du- 
ranton, 17, n. 51 el s.: Duvergier. 3, 
n. 14; Troplong, n. 103 cl 110; Mar- 
cailé, sur l'art. 1714. J — Si le contrat a 
élé fait par écrit, il est soumis a toutes 
les règles relatives a la preuve littérale. 
[Ainsi, lorsque le bail est fait sous 
seing privé, il doit être rédigé en dou- 
bleoriginal. conformément à l'art 1325, 
lors même qu'il s'agirait d’une simple 
prorogation de bail écrite au bas d'un 
acte sous seing privé. Agen, 17 janv. 
1810. Toutefois, un seul original suffit 
pour le preneur et sa caution solidaire, 
puisque l'un cl l’antre ont le même in- 
térêt, el que le cautionnement n'est que 
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art. 1715 et 1716*. Aux termes de ces articles, si le bail fait 
sans écrit n’a encore reçu aucune exécution, et que l’une des par- 


l'accessoire de l'obligation principale 
du preneur, Turin , 26 mai 1806. — 
Enbn, par application des mêmes prin- 
cipes, un bail sous seing privé est nul, si 
l'acte n’a pasété signé par tous les coobli- 
gés, Rennes, 13 janv. <816 ] Les ré- 
gies du droit commun sont encore ap- 
plicables au cas d'un louage verbal, 
lorsqu'il y a un commencement de 
reuve par écrit, Delvincourt. sur l'art. 
715. [Sur la question de savoir si le 
bail verbal de maisons ou de biens ru- 
raux peut être prouvé par témoins, avec 
un commencement de preuve par écrit 
ou quand il s'agit d’une valeur au-des- 
sous de 150 fr., V. la note suivante. 

— Il faut remarquer néanmoins que 
dans tous les cas la preuve testimoniale 
serait admissible, s'il avait existé un 
bail écrit qui serait perdu par un acci- 
dent de force majeure : on serait alors, 
en effet, non dans le cas d'un bail verbal, 
mais dans le cas d'un bail écrit, Mar- 
cadé, sur l'art 1714.) 

8 Les art. 1715 et 1716 ont donné lieu 
A plusieurs difficultés qui naissent de ce 
que ces articles ne formulent point une 
règle générale, mais se bornent à déci- 
der certaines questions particulières qui 
peuvent s'élever entre les parties à l’oc- 
casion d'un bail verbal. Mais de ce que 
ces articles sont des exceptions aux prin- 
cipes généraux en matière de preuve, 
on doit en conclure qu'ils ne doivent 
pas êlre étendus à des cas autres que 
ceux sur lesquels ils disposent , ou 
qu’uue analogie complète ne leur ren- 
drait pas assimilables. V. Delvincourt, 
sur ces articles; Toullier, 9, n. 32 et s.; 
Duranton. 17, n. 52 et s.; Duvergicr, 5, 
n. 251 et s.: Cass.. 12 mars 1810 ; Mmes, 
22 mai 1819; Grenoble, 14 mai 1825. 
Ainsi, il n'est pas permis de conclure de 
l'art. 1715 que, par cela seul qu'on offre 
d’établir qu'il y a eu commencement 
d’exécution d'un bail verbal, la preuve 
par témoin devienne dès lors indéfini- 
ment admissible, Bordeaux. 29 nov 1826. 

— [Pour éclaircir ces différents points, 
il faut distinguer entre les deux cas 
auxquels s'appliquent les art. 1715 et 
1716. L’art. 1715 prévoit le cas oü le 
bail verbal n’a reçu aucune exécution, 
et l’art. 1716 celui où le bail a reçu un 
commencement d'exécution Dans te pre- 
mier cas, c’est-à-dire si le bail fait saos 
écrit n a encore reçu aucune exécution 
et que l'une des parties le nie. la preuve 
D’en peut être reçue par témoins, quel- 


que modique qu’en soit le prix, et, par 
conséquent meme au-dessous de 150 fr., 
cl alors même qu'il y aurait un com- 
mencement de preuve par écrit. Rennes, 
19 juin 1810; Caen, 23 mars 1840, 
S. V., 40, 2, 265; Ruuen, 18 fév. et 19 
mars 1841. S. V., 41, 1, 468; Duran- 
ton, 17. n. 54; Troplong, n. 112 , Mar- 
cadé. sur l'art, 1715. — Conlrà . Del- 
vincourt, 5. p. 417; Duvcrgier, 3. n. 267. 
Il en est ainsi alors même qu'on alié- 
nerait qu’il y a eu des arrhes données : 
'ou il suit qu'on ne peut être admis à 
prouver par témoins que des arrhes ou 
un denier à Dieu ont été donnés, puis- 
que cette preuve équivaudrait à celle de 
l'existence même du bai), Duvergier, 5, 
n. 254 et s. La loi, qui ne permet pas aux 
parties de recourir à la preuve testimo- 
niale du bail verbal, vient à leur secours 
en permettant de déférer le serment à 
celui qui oie le bail V sur ce serment, 
inf., note 7. — Dans le second cas, 
c'est à-dire si le bail fait sans écrit 
a reçu un commencement d'exécution, 
l'art. 1716 veut que, lorsqu'il y a contesta- 
tion sur le prix du bail et qu'il n’existe 
point de quittance, le propriétaire en 
soit cru sur son serment, si mieux 
n’aime le locataire demander l'esti- 
mation par experts. 11 suit de là que 
lorsqu'il n’y a pas contestation sur 
lYxistence du bail qui est prouvée par 
l’exécution qu’il a reçue, et lorsque la 
contestation ne porte que sur le prix, 
aucune preuve testimoniale ne peut être 
admise pour établir le prix, soit au- 
dessus do 150 fr. avec un commen- 
cement de preuve par écrit, soit au- 
dessous de 150 fr. — Si la contestation 
porte sur la durée du bail, comme la 
durée du bail verbal se trouve réglée 
ar les art. 1736 et 1774, nous croyons 
gaiement que la preuve testimoniale 
n’est pas admise ni au-dessus ni au-des- 
sous de 150 fr. pour faire preuve d une 
convention relative à la durée, Toui- 
ller. 9 , n. 52 et s.; Duvergicr, 3, 
n. 258 ; Troplong, □. 118; Marradé, 
sur l'art. 1716; Colmar, 15 mars 1843, 
S. V, 43, 2, 375; Melx, 10 avril 185G, 
S. V., 57,2, 145. — Conlrà, N unes, 14 
juitl. 18IOet22 mai 1819; Duranton, 17, 
n. 55 Mais nous croyons aussi que, 
lorsque le bail est prouvé, soit par 
l’exécution qu'il a reçue, soit par t’aveu 
de la partie, on peut faire la preuve des 
conventions qui ont un objet autre que 
la lixalion du prix, ou la détermination 
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ties le nie, la preuve ne peut, dans aucune hypothèse, en être ad- 
ministrée par témoins : on ne peut que déférer le serment à celui 
qui nie le bail 7 . V. art. 1361. Mais s’il y a eu commencement 
d'exécution, et qu’une contestation s’élève eutre les parties sur 
le prix du bail 8 , le propriétaire en est cru sur son affirmation, 
sauf le droit du locataire d'en demander l'estimation par experts 9 , 
art. 1715 et 1716 . 


de la durée du hait : on rentre alors * Ou sur les conditions qui ont quel- 
dans les termes du droit commun dont que influence sur le montant du lover, 
les art. 1716, 1730 et 1774 ne sont sor- par exemple sur le point de savoir si le 
lis que lorsqu'il s'agit de déterminer le loyer doit être paye d'avance. Üelvin- 
prix ou la durée du hait Caen. 51 jauv. court, (oc. cit ; Nîmes, Mjuill. 1810 et 
1843. S. V., 43, 1, 151; et Cass., 29 22 mai 1819. [V.sup. , note 4 ] 
avril 1837, S. V., 57, 1, 700; Marcadé, 9 [Le locataire a ce droit dans lous 
sur l'art. 1716. Mais, dans ce cas, la les cas, soit que le liait excède 130 fr , 

f ireuve testimoniale des conventions al- soit que le propriétaire offre ou n'offre 
éguées n'est reçue, s'il n'y a pasdecom- pas d'affirmer sous serment la vérité du 
mencement de preuve par écrit, qu’au- prix par lui déclare V. IWnncs, 27 
tant que la réunion de toutes les annuités sept. 1817 ; Nîmes, 6 juin 1825 ; Dalloz, 
de loyers, qui forme l'importance du n. 136 — Lorsque le locataire a de- 
procès, estinféHeurc 4 150fr., Bruxelles, mandé l'expertise, l'art. 1710 veut que 
20nov 1810; Paris,6 avril 1815; Du- les frais de cette expertise restent à sa 
vergicr, 3, n. 200; Troplong, n. 116; charge, si l'estimation excède le prix 
Marcadé, sur l'art. 1716. — Jusqu’ici qu'il a déclaré. Des auteurs ont pensé, à 
nous avons raisonné dans l’hypothèse raison delà rigueur de cette disposition, 
oit l’exécution du bail verbal est recon- que si l’estimation, bien que supérieure 
nue ou avouée. Mais si le fait de cette au prix déclaré par le locataire, s en 
exécution était contesté, la preuve pour- rapprochait cependant plus que de celui 
rait-elle eu être faite par témoins? Non ; déclaré par le propriétaire, les frais de- 
parce que la preuve de cette exécution vraient cire, sinon mis complètement à 
équivaudrait à ta preuve de l'existence la charge de ce dernier, du moins sup- 
du bail, et qu’il résulte de l’art. 1715 portés en commun. V. Ourauton, 17, 
que celle preuve ne peut être faite par n. 58. D’autres, tout en reconnaissant 
témoins, Limoges, 2(5 jauv. 1836. S.V., que les termes formels de l’art. 1716 ne 
36, 2, 427 ; Cass., 14 janv. 1840, S. V., permettent pas d adopter celte opiuion, 
40, 1, I; Lyon. 22 nov. 1854, S. V., pensent cependant que le localait c pour- 
35, 2, 44; Marcadé, sur l’art. 1716. — rail échapper 4 la condamnation aux 
Cent rà, Duranton.17, n. 56; Troplong, frais de l’expertise en sc bornant à de- 
n. 115. V. aussi Duvergier, 3. n. 203 mander l’expertise, sans déclarer aucun 
et s. J prix, Duvergier, 3, n. 262 ; Dalloz, 

1 [Ou le faire interroger sur laits et ar- n. 13; Marcadé, sur l’art. 1716. Mais 
licles, parce que l'interrogatoire sur faits celte seconde opinion ue nous parait ad- 
ct articles est toujours admis dans le cas missible qu’avec une distinction. L'art, 
où la loi autorise la délation de scr- 1716 a voulu que le locataire qui rend 
ment, et que d'ailleurs l'art. 324 Pr. l'expertise nécessaire, eu ne s’en rap- 
autorise cet interrogatoire en toutes ma- portant pas 4 l'aftirmalion du propric- 
lUrcs. L'art. 1715, qui porte que le scr- taire, en supportât les frais si 1 esti- 
ment peut seulement être déféré, dis- malion excède le prix par lui déclaré, 
pose aiusi par exclusion de. la preuve Ur, qu’importe dans ce cas que le loca- 
lestimoniale dont s’occupe ce même ar- taire ne déclare pas un chiffre déter- 
lirle et non par exclusion de l'inlerro- miné? En contestant l'aflirmatiou du 
gatoire que cet article ti'avait point en propriétaire, il déclare par cela seul 
vue et auquel il est resté étranger. Du- que le prix est inférieur 4 relie affirma- 
ranton, n. 53; Duvergier 3, u. 257; lion. Si donc l'estimation est égale au 
Carré, Proc, cl» , n. 1226; Derriat prix affirmé par le propriétaire, le loca- 
Saint-Prix, p. 322 ; Marcadé, sur l'art, taire devra les frais de l'expertise ; mais 
1715. — Contrà, Benucs, 6 août 1813; si elle est inférieure, comme, en l'ab- 
Troplong, n. lit j sence d'un chiffre déterminé par le lo- 
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§ 700. Des clauses accessoires que comporte le contrat de louage. 

Les parties peuvent subordonner le contrat de louage à telles 
conditions qu'il leur convient 1 . Elles peuvent déterminer plus 
exactement, modifier, aggraver ou diminuer les droits et les 
obligations qui en résultent. 

Elles peuvent, par exemple, fixer à leur gré la durée du bail *. 
Néanmoins, les baux d’une durée excédant neuf années sont in- 
terdits au mari pour les biens de sa femme, au tuteur pour ceux 
du mineur, au mineur émancipé pour ses propres biens, et à l’u* 
sufruitier pour ceux dont il a l'usufruit 3 , art. 1718 combiné avec 
les art. 181, 593 et 1429; V. §§ 221 et 241, et sup. le titre du 


cataire, elle ne sera pas supérieure à ce 
chifTre, te locataire pourra échapper à la 
condamnation aux frais.] 

1 [Pourvu que ces conditions soient 
licites.] 

* Ainsi le bail peut être fait pour toute 
la vie du locataire ou du propriétaire, 
Merlin. Ilép.. v° Bail à vie; lluranton, 
17,n 19; [Duvergier, 3. n. 201 et s.; 
T roplong, n . 4 ; Dalloz, n 88. — Le bail 
fait avec cette clause, que le preneur res- 
tera dans les lieux tant qu’il lui plaira, 
doit être considéré comme un bail fait 
pour toute la vie du locataire, si mieux 
n aime le locatairclefairecesserplus tôt, 
Paris, 20 juill. 1840, S. V., 40, 2, 445. 
— La durée du bail peut être subordonnée 
a une condition dépendant de l'arrivée 
d'un événement incertain , Toullier, 6, 
n. 497. — A défaut de stipulation sur la 
durée du bail, c'est l'usage que l'on doit 
consulter. Paris, 3 prair. an XI — 
V. aussi sur [ effet du défaut de stipula- 
tion relativement 4 la durée du bail , 
Douai, 5 août 1852, S. V , 53, 2. 188.] 
On peut aussi faire un bail héréditaire. 
[V sur les baux héréditaires, sur la lo- 
cataire perpétuelle,) les Observ. du 
Tribunal, sur l'art. 1718; tup., §280, 
et Duvergier, 3, n. 142 et s.; [Dalloz, 
v» Bail héréditaire ; et Troplong, n 4 J 

3 On appelle bail à long terme, un bail 
fait pour plus de neuf ans. Celui qui n'a 
sur son patrimoine ou sur le patrimoine 
d'autrui qu'un droit d'administration ne 
peut consentir un bail dont la durée 
dépasserait ce terme de neuf années. 
Merlin, ftép., V* Bail, §§ 4 et 18. [V.sur 
tes baux des biens des mineurs, sup., 
§ 221, note 9 ; sur les baux des biens des 
mineurs émancipés, sup ,§240, note 7, 


et § 241, note 2 ; sur Icb baux des biens 
des absents, sup., § 100, note 10; sur 
les baux des biens des femmes mariées, 
snp , §043, notcs4ets.,et§649, note37; 
sur les baux consentis par un usufruitier, 
§ 508, notes 18 et s. — Quant aux baux 
consentis par celui qui esl propriétaire 
sous condition résolutoire, lesquels doi- 
vent être maintenus, malgré la résolu- 
tion du droit du bailleur, s ils n’excedent 
pas neuf ans, V. sup., § 699, noie 4, 
doivent-ils être également maintenus, 
s'ils oui été faits pour une plus longue 
durée, ou sont-ils réductibles 4 neuf an- 
nées ? Nous croyons qu'ils doivent être 
maintenus Le propriétaire, même à litre 
résoluble, a un droil plus complet que 
ceux qui sont renfermes dans les limiles 
d'une administration propreroenldile, el 
les baux 4 long terme n'excèdent les 
bornes d une sage administration quau- 
tant qu’ils émanent de ceux qui adminis- 
trent notoirement pour autrui, ou sous 
le contrôlé d’autrui, Duvergier, 3, n 86; 
Troplong n 100; Dalloz, n 67 ; Paris, 
19 mai 1835, S., V., 35,2, 256, ci 1 1 mai 
1859, S. V.,39,2, 337 — Il esl à remar- 
quer d’ailleurs que l'aclion en réduction 
des baux de plus de neuf ans passe aux 
acquéreurs des immeubles affermés, art. 
1429 et 1718, alors même que les inca- 
pables auxquels ils succédant n'auraient 
pas eux-meroes la capacité d’agir, le* 
acquéreurs ne succédant pas à I incapa- 
cité personnelle de leurs vendeurs, Dal- 
loz, n. 68. — Contrà , Paris, 30 avril 

1838, S V , 39, 1, 598. Les arquéreurs 
ne cesseraient de pouvoir demander la 
réduclion que si, dans Pacte d'acquisi- 
tion. ils s'étalent engagés 4 maintenir la 
durée des baux existants, Cass., 3 avril 

1839, S. V., 39, 1, 598; Troplong, 
n. 157 ] 
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Contrat de mariage. V. aussi, en ce qui touche le droit de ces 
diverses personnes de renouveler les baux courants, les art. 1 718, 
U30 et 595. 

§ 701. Des obligations du bailleur. 

Le bailleur est tenu, par la nature môme du contrat de louage, 
de diverses obligations envers le preneur : 

1” Il doit délivrer la chose louée 1 avec ses accessoires *, le tout 


l L'obligation du bailleur ne consti- 
tue donc pas une simple obligation de 
faire, Pothier, n. 66. [Elle ne se résout 
donc pas en dommages-intérêt»; et le 
preneur a une action, appelée en droit 
romain actiu conducli, aclio ex con- 
ducto, pour forcer le bailleur 4 lui dé- 
livrer la chose ou pour se faire autoriser 
h en prendre possession, mnnn mililarl, 
Pothier, n. 68 ; Merlin, Hdp,, v* Office, 
n. 10; Duvergier, 5. n 286 ; Tropiong, 
n 169; Dalloz, n. 154 et 159; Paris, T 
niv.an X;Cass ,3avr. 1838, S. V.,38, 1, 
299. — Toulefui», c'esl,là une action pure 
menl personnelle, et non une action réelle 
ou mistc, comme le soutiennent A tort 
ceux d'après lesquels le bail confère au 
preneur un droit réel et non seulement un 
droit personnel Cette action est person- 
nelle el mobilière, parce qu elle ne tend 
pas à faire passer l'immeuble sur la tête du 
preneur, mais 4 lui en procurer les fruits, 
qui deviennent meubles par la percep- 
tion qu’on en fait, Duranlon. 4, n. 73; 
Proudhon. Uiufr.. 1, n. 102; Marcadé, 
sur l'art 1721: Dalloz, n. 155; Caen, 
24 janv. 1818, S. V , 49, 2,553; Bour- 
ges. 27 fév. 1852, S. V.. 52,2,638. — 
C'onfrd, Tropiong, n . 15. V iup., § 698, 
note 1. Toutefois, de la nature mobilière 
de celte action, il ne faudrait pas con- 
clure qu'il y ait lieu en cette matière 4 
l'application de l’art. 1141, et que de 
deux preneurs celui qui est le premier 
mis en possession doive être préféré 4 
l'autre, encore que son titre soit posté- 
rieur en date. L'art. 1743. qui fait pré- 
valoir le droit du preneur dont le bail a 
date certaine sur le droit de l'acquéreur 
dont le titre est postérieur au bail, en- 
core qu'il ne soit pas encore en posses- 
sioi», V. inf , § 704. note 33, doit, 4 plus 
forte raison le faire prévaloirsur le droit 
d’un preneur postérieur , Tropiong , 
n. 500; Marcadé, sur l’art. 1743 — 
Contra, Duvergier, 3, n 40 et 243; 
Dalloz, n. 167 el s V. aussi jnp., § 697, 
note 3 — En thèse générale, l'action 
du preneur 4 fin de délivrance est in- 


divisible, malgré la divisibilité de la 
chose louée, parce que, dans la plupart 
des cas, on n'eût pas consenti a louer 
cette chose pour partie seulement , Du- 
vergier, 3. n. 293; Dalloz, n. 157. 11 
résulte de 14 que la chose louée ne peut 
être délivrée partiellement quand le bail- 
leur décédé a laissé plusieurs héritiers, 
Pothier, Obtig., n. 315; Toullier, 6, 
n. 778; Duvergier, n. 293; Dalloz, 
n. 158 ]— (>ui<f, si un tiers met obstacle 
4 l'exécution de celle obligation par le 

Î ropriétaire ? V. Delvincourt, sur l'art. 
719; Cass., 7 nov. 1827, et 7 juin 
1837, S. V., 37,1,970, et svp., § 576. 
Le contrat peut dans ce cas être au- 
nulé. [Si le bailleur se trouve dans l'im- 
possibilité de délivrer la chose qui se 
trouverait possédée par un tiers, il y a 
lieu 4 résiliation du bail , Cass., 7 juin 
1837. — La résiliation pourrait même 
être prononcée en cas de simple retard 
dans la délivrance, si cette délivrance ne 
pouvait plus être faite utilement, Pothier, 
n. 71 cl s.; Duvergier, 3, n. 290. — Ou- 
tre la résiliation, le défaut de délivrance 
peut donner lieu 4 des dommagtls- inté- 
rêts, 4 moins qu'il ne soit le résultat de 
la force majeure, Duvergier, loc cit.; 
Tropiong. n. 174; Cass., 16 mars 1853, 
S. v., 53, 1,361.1 

1 Pothier, n. 278 et s.; Paris, 19 mars 
1812 , et 4 mars 1828. [Sur ce qui 
constitue les accessoires ordinaires de 
la chose louée, V. Duvergier. 3. n . 5, 
275 355ets.; Tropiong, n 160; Dalloz, 
n. 149. — On doit ranger parmi les ac- 
cessoires l'alluvion qui. depuis le bail, 
est venue accroître les biens affermés : 
l’alluvion s'identifie avec le fonds auquel 
elle s'incorpore et ne forme plus avec 
lui qu’une seule et même chose. Char- 
don, De t'atluiion, n. 157; Duranton, 
n 81 ; Duvergier, 3, n. 356; Tropiong, 
n 190; Dalloz, n 149. — Contra, Po- 
thier, n 278. L'alluvion ne donne même 
lieu 4 aucune augmentation de prix, car 
il est de règle que les événement» heu- 
reux el imprévus qui viennent augmenter 
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en bon état, c’est-à-dire, dans un état tel que la chose puisse 
servir à l’usage pour lequel elle a été louée 3 , art. 1719, alin. 1, 
et 1720. Par suite, il est responsable vis-à-vis du preneur 
des défauts de la chose, de nature à en diminuer l’usage 4 ; 
et l’existence de ces défauts ne donne pas lieu seulement à 
une réduction du prix du loyer, mais encore, selon les cir- 
constances, à des dommages-intérêts au profit du preneur *, 


les profits du fermier n’ont pas pour 
effet d'augmenter te prix du bail , Trop- 
long et Dalloz, lac. cil. V. cependant 
Chardon et Duvergier. toc. cil. V infra. 
§ 704. [ Sur le point de savoir si le droit 
de chasse est un accessoire du fonds, 
V. Duranton, 4, n. 280. [On décide 
énératement, elavec raison, que le droit 
e chasse n'appartient pas au fermier 
d’un fonds de terre , parce que le gibier 
ne peut être considéré comme un fruit 
de ce fonds V. Merlin, Rép., v° Chasse, 
§ 3; Toullier, 4, n. 19; Favard, Rép., 
v° Chasse, n. 15; Troplong, n. 161 ; 
Loiseau et Vergé. Code de la chasse, 
p. 17; Bcrriat Saint Prix, Législation 
de la chasse, p. 133; Dalloz. v° Chasse, 
n. 49; Marcadé, sur Part, 1720; Paris, 
19 mars 1812 ; Cass., 12 juin 1828 ; et 4 
juill. 1845, S V., 45, 1, 774 ; Grenoble, 
19 mars 1846, S V., 46, 2, 468. — 
V. cependant en sens contraire, Vaudoré, 
Droit rural, 2, n. 342; Phil. Dupin, 
Juurn des Conseil, municip , 2" année, 
p. 1 ; Gasparin, Guide des propriétaires 
de biens ruraux, p. 338 ; Chardon. Droit 
de chasse , p. 129 . Duvergier, 3, n. 73 ; 
Duranton, 4, n. 286. Ce dernier auteur 
enseigne sa ns aucun motif plausible quels 
droit de chasse appartient simultanément 
au propriétaire et au fermier. Toutefois, 
s’il s'agissait d'un fouds dout la chasse 
serait la destination principale, soit 
comme produit, soit comme agrément, 
par exemple d’un parc attenant il un 
château ou à une maison de campagne, 
loués voluplatis causd, le droit de citasse 
devrait être considéré comme compris 
dans la location, Marcadé. sur l'art. 1720; 
Dalloz, v" Chasse, n. 51; Paris, 17 août 
1846, Pal., 46, 2, 556 — Il en est de 
même du droit de pèche, qui dans les 
cas ordinaires appartient au propriétaire 
et ne passe pas au fermier, David, Des 
cours d'eau , 2|, n 685 ; Troplong , 
n. 163; Dalloz, v « Pêche, n. 14; Mar- 
cadé, sur l'art. 1720; Rouen, 13 juin 
1844, S V., 44, 2,529.— Conlrà, Trou- 
dhon, Domaine public,n. 125l;Garnier, 
Régime des eaux, n. 856; Vaudoré, 
Droit rural, 2, n. 181 ; Duvergier, 3, 


n. 75; mais qui appartient au locataire, 
lorsque la propriété affermée comprend 
des étangs dont la pèche est le revenu ; ou 
bien encurc au locataire d'une habita- 
tion avec parc, pièces d'eau ou rivières 
traversant ce parc, dont la pêche est l'un 
des agréments, et qui a été louée autant 
pour l'agrément que pour le profit. 
V. Troplung, Marcadé et Dalloz, loc. cil.] 

5 IV. Caen, 3 août 1848. Dali., 49, 2, 
12. V. aussi Troplong, n. 164 et s. Il va 
sans dire, d ailleurs, que celle obligation 
esl une de celles auxquelles il est permis 
de déroger; et que le locataire peut con- 
sentir à prendre les biens dans l étal ob 
ils se trouvent, sauf à y faire lui-même 
les travaux convenables. V. Duranton, 
n. 61; Duvergier, 3, n 278; Trop- 
long, n. 166 ; Dalloz, n. 149. V. infrà, 
note 7.] 

* [ Mais celle responsabilité n'a lieu 
qu’autant que la diminution de l’u- 
sage est telle, que le preneur n'aurait 

as loué, s'il avait pu la prévoir ; et le 

aitteur n'est pas tenu de garantir les 
vices qui, sans empêcher l'usage, le ren- 
dent seulement moins commode. Merlin, 
Rép., v° bail, § 6, n. 20 ; Duvergier, 3, 
n. 539; Troplong, n. 196; Dalloz, n. 187 
et 188; Colmar, 14 nov. 1825; Paris, 
13 juin 1849, S. V.,49, 2. 471 —Dans 
tous les cas, le bailleur ne doit garantie 
au preneur pour les vices de Ta chose 
louée que lorsque celui-ci n'a pas eu ou 
dû avoir connaissance de ces vices, Bor- 
deaux, 28 mai 1841, S V., 42 , 2, 16; 
Duvergier, 3, n. 543 ; Troplong, n. 198, 
Spécialement, le locataire qui a loué une 
maison, malgré les inconvénients inhé- 
rents au quartier dans lequel elle est 
située, est réputé en avoir accepté les 
conséquences , et n'a de ce chef aucune 
action contre le propriétaire, Paris, 29 
janv. 1819. Dali , 49, 5, 272 ] 

* [Le bail peut même être résilié, se- 
lon les circonstances V. Bourges, 3 juin 
1840, Dali., 41, 2, 122. - Quant aux 
dommages -intérêts , ils peuvent être 
fixés non -seulement d'après les pertes 
résullant directement des vices de la 
çttQsc, mais encore d'après les dépenses 
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alors même que le bailleur ne les eût pas connus 6 , art. 1721. 

2° Le bailleur doit entretenir la chose en bon état pendant la 
durée du bail, art. 1719, alin. 2. Il doit, par conséquent, faire à 
ses frais toutes les réparations nécessaires, à l’exception de celles 
qu’une disposition spéciale de la loi ou une convention par- 


occasionnécs par suite et comme consé- 
quences de la résiliation du bail pro- 
noncée sur lu demande du preueur,Cass., 
50 mai 1857, S. V , 37, 1.002 ] 

* Pothier, n. 109 cl s.: Delvincourt, 3, 
p. 421; Cass , 30 mai 1857, S. V., 37, 1, 
«02; [Bastia, 7 mars 1854 S. V., 54, 2, 
106 ] — V. en sens contraire, pour le cas 
où le propriétaire n'a pas eu connaissance 
des défauts de la chose, Duranlon, 17, 
n.G3; Duvergier, 3, n. 341; [Marcadé, 
sur l'art 1721 ; Troplong, n. 194: Dal- 
loz, n. 191.] V. aussi l'art. 1647 et L. 19. 
§ I , Uig., foc. cond. — (C'est une ques- 
tion controversée que celle de savoir si 
le bailleur est tenu, dans le cas même 
ou il a ignoré les vices qui empêchent 
l'usage de la chose louée, non -seulement 
de la garantie de ces vices, mais encore 
il une indemnité à raison de la perle 
éprouvée jçrr le preneur. Il est constant, 
et l art. 1721 est formel à cet égard, que 
dans tous les cas il doit garantie, même 
pour le; vices qu’il n'a pas connus; mais 
doit-il de plus indemniser le preneur de 
la perte résultant des vices qu i) a igno- 
rés? ou ne doit-il celle indemnité que 
lorsqu'il est en faute pour n'avoir pas dé- 
clare les vices qu’il connaissait? Les uns, 
allant chercher des analogies dans le ti- 
tre de la lente dont les art. 1645 et 1640 
distinguent entre le cas où le vendeur a 
connu les vices de la chose et celui oii il 
les a ignorés, pour obliger seulement à 
la restitution du prix le vendeur qui a 
iguoré les vices, et soumettre en outre à 
des dommages-intérêts le vendeur de qui 
ces vieesonlélé connus, soutiennent que, 
dans le silence de l'art. 1721, cette dis- 
tinction doit être étendue de la vente au 
louage, ces deux contrats étant régis par 
les mêmes principes. Mais nous croyons, 
avec les autres auteurs et ave-- la juris- 
prudence, que cette distinction ne doit 
pas être suivie en matière de louage. En 
admettant, en effet, que l’art. 1721 fût 
muet et ne fournit aucun argument sur 
la question, il suflirait que la disposition 
spéciale des art. 1615 et 1616 n ail pas 
été reproduite uu titre du l/juatjr, pour 
qu'on ne pût la transporter arbitraire- 
ment d'une matière dans l'attire, de ma- 
nière à gêner l’exercice du pouvoir qui 
de droit commun appartient souveraine- 
ment aux tribunaux d’apprécier les cau- 


ses de dommages-intérêts et l'imputabi- 
lité des causes qui y donnent lieu. Mous 
croyons d'ailleurs que cette distinction 
est repoussée par le texte de l'art 1721 . 
Quand cet article, après avoir dit qu’il 
est dû garantie au preneur pour les vi- 
ces ou défauts de la chose louée , qui en 
empêchent l'usage, quanti même le bail- 
leur ne les aurait pas connus lors du 
bail, ajoute aussitét que, s'il résulte de 
ces vices uu défauts quelque perte pour 
le preneur, le bailleur est tenu de l'in- 
demniser, il nous semble évident que la 
seconde disposition embrasse tous les 
vices ou défauts compris dans la pre- 
mière , à laquelle elle se référé , et par 
conséquent les défauts inconnus aussi 
bien que lesdéfauts connus. — Banstous 
les ras. le bailleur pourrait être con- 
damné à des dommages-intérêts envers 
le preneur, bien qu'il eût ignoré les vices 
tlo la chose, s'il était obligé par état de 
les connaître, si, par exemple, la chose 
louée était un objet fabriqué par lui , 
Pothier, louage, n. 119 ; Duranlon, Dn- 
vrrgier, Troplong et Dalloz, lac. cil ] — 
L'art. 1721 s’applique d'ailleurs, même 
au cas où les défauts ne naissent ou ne 
se manifestent que pendant le cours du 
bail, arg. art. 1720, alin. 2; Delvin- 
conrt.sur l'art. 1721. [Du moins, le bail- 
leur est garant, même dans ce cas, des 
vices de la chose, cl, sous ce rapport, le 
louage se distingue de la vente, qui n'o- 
blige le vendeur qu'à la garantie des vi- 
ces existants lors du contrat V. svp . , 
§ 686. La raison de celte différence est 
que. dans la vente, qui transféré la pro- 
priété, la chose vendue passe aux risques 
et périls de l’acheteur, tandis que, dans 
le louage, quia pour objet la jouissance, 
le propriétaire est pendant toute la durée 
du bail tenu de faire cesser tout trouble 
ancien ou nouveau qui empêche cette 
jouissance. Duvergier, 5, n 343; Trop- 
long, n. 199; Dalloz, n. 193; Marcadé, 
aur l’art. 1721. Mais lorsque les vices 
sont survenus depuis le bail, sans le 
fait du bailleur, celui-ci, qui est tenu de 
la garantie, n'est pas tenu des domma- 
ges intérêts du preneur, à moins que ces 
vices ne procèdent d'une cause anté- 
rieure au contrat, Duranlon, 17, n. 64; 
Troplong, n. 200 et s.; Duvergier, 3, 
n. 344; Dalloz, n. 194.] 
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ticulière mettent à la charge du preneur 7 , art. 1720. V. § 704. 

3° 11 est tenu de garantir au preneur la jouissance paisible do 
la chose louée, art. 1719, alin. 3. II doit, par conséquent, s’abstenir 
de tout ce qui pourrait, de son chef, troubler le preneur dans la 
jouissance de la chose 8 ; il ne peut notamment changer la forme 
de la chose pendant la durée du bail ®, art. 1723. V. cependant 


7 [Aux termes de l'art. 1 7-20, le bailleur 
est tenu de toutes les réparations autres 
que les réparations locatives : les répa- 
rations locatives restent à la charge du 
preneur, parce qu’elles sont présumées 
a voir été rendues nécessaires par la faute 
du preneurou desa famille. Surce qu’on 
entend par réparatious locatives, V. inf., 
§ 7U5. — L'obligation do bailleur rie faire 
toutes les réparations autres que les ripa - 
rations locatives ne s’étend pas aux répa- 
rations qui n’ont pour objet que de ren- 
dre l'usage de la chose plus agréable ou 
plus commode, Troplong, n. 177; Dal- 
loz, n. 170. V. aussi Rouen, 8 fcv. 1853, 
Dali , 53, 2, lH. — l.e locataire d'une 
maison ne peut d'ailleurs exiger du pro- 
priélaire des réparations s'appliquant à 
des dégradations antérieures à l’entrée 
en jouissance . lorsque ces dégradations, 
qui sont l’effet de ta vétusté , n'ont pas 
été aggravées depuis, et que d’ailleurs 
il résulte des circonstances , que le lo- 
cataire a pris les lieux dans l'état où ils 
se trouvaient. Caris, 24 août 1853, Dali., 
56, 2, 166.— Si le bailleur ne Taitpas lui- 
méme les réparations auxquelles il est 
tenu, le preneur peut se faire autoriser 
à tes faire lui-méiuc aux frais du bail- 
leur. Il peut également, si les dégrada- 
tions étaient assez considérables pour 
empêcher l'habitation ou l’usage des 
lieux loués, el s’il ne lut convenait pas 
de faire l’avance des frais nécessaires, 
demauier la résiliation du bail, à dé- 
faut par le bailleur de faire lui-même 
les réparations nécessaires, Troplong, 
n. 183; Dalloz, n. 172 el s. J — yui.-t, si 
le locataire a fail à scs frais des répara- 
tions dont il n était pas tenu? l’eut-il se 
faire rembourser de ses dépenses ? V. Po- 
thier, n. 129 et s. [Si ces réparations 
sont de celles dont le bailleur est tenu 
lui-méme, le preneur, vérification faite 
de leur nécessité, peut en retenir le mon- 
tant snr les loyers par lui dus ; el, s il 
ne doit pas de loyer, il a une acliou pour 
se faire rembourser de ses dépenses par 
le bailleur, Pothier, n. 108; Troplong, 
n 183; Dalloz, n. 172.] 

* [Ainsi s’il s'agit d'une maison louée 
en partie, le propriétaire ne peut y in- 
troduire des industries contraires aux 


habitudes du preneur , et qui en modi- 
lient les conditions et la tenue. V. Paris, 
11 mars 1826; 6 déc 1839, Dali., 40, 
2. 71, el H août 1843; Dali., n. 225; 
Douai, 11 juin 1844, Dali 44 , 2, 128 ; 
Paris, Il août 1854 , S. V. . 53, 2, 531, 
et 19 iuill. 1856, S Y., 56, 2 , 436 11 
faut d’ailleurs remarquer que ia jouis- 
sance paisible de la chose louée, que 
l'3rt. 1719 oblige le bailleur à assurer 
au preneur pendant la durée du bail, no 
s'entend pas seulement de la possession 
matérielle du local, mais encore de la 
garantie de tout trouble de la part du 
bailleur , et de tout ce qui sérail de ua- 
ture à apporter quelque entrave ou quel- 
que amoindrissement a l'exercice légi- 
time de l'industrie du preneur. Par suite, 
le bailleur qui a loué une partie de sa 
maisou avec affectation à l’exercice d’une 
industrie déterminée ne peut louer une 
autre partie de la même maison à une 
personne exerçant une industrie rivale, 
Nîmes, 31 déc. 1855, S. V., 57, 2, 164. 
— Jugé dans le même sens que le loca- 
teur d 7 un fouds de commerce est réputé, 
en l’absence de toute réserve 4 cet égard, 
s'étre interdit de créer un établissement 
rival soit dans la maison louée, Paris 10 
janv. 1842, Dali., 42, 2, 63; soit même 
dans le voisinage , Montpellier. 26juill. 
1844, S. V ,44, 2, 477. V. aussi Cass., 
8 juill. 1850, 8. V.. 51, I, III. — La 
défense faite au bailleur de troubler la 
jouissance du preneur s’applique aux 
accessoires de la chose louée comme 4 
cette chose même. Ainsi, le bailleur ne 
peut s'opposer 4 ce que les locataires de 
sa maison déposent momentanément leur 
bois à brûler dans la cour et l’y fassent 
scier et fendre avant de l’emmagasiner 
dans leurs bûchers, Troplong, n. 188; 
ni 4 ce qu’ils entrent en voilure dans le 
vestibule, cl le fassenl ouvrir aux per- 
sonnes qui viennent les visiter en voi- 
ture. Paris, 4 mars 1828, et 8 janv. 
1856, S. V., 57, 2, 222 ; Troplong , toc. 
rit.] 

* V. art. 599, et Maleville, sur cet ar- 
ticle. [Ainsi, il ne peut modifier le mode 
de culture du fonds affermé, Pothier, 
n. 75; Troplong, n. 242 ; Dalloz, n. 227. 
Il ne peut non plus (aire 4 U chose des 
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l’art. 1724 ,0 . Si le preneur a été troublé par un tiers dans la jouis- 
sance de la chose louée, au moyen d’une action concernant la pro- 
changements partiel», par exemple, bou- propriétaire ne ferait faire pendant la 
cher des fenêtres, supprimer des portes, durée du bail que pour éviter l'incom- 
l’othier, toc. et/.; Troplong. n. 843; raodité qu’elles lui causeraient à lui— 
Dalloz, n. 828; agraudir sa maison ou même si elles »e faisaient lorsque, après 
l'élever d'un étage. Bordeaux, 26 juill. l'expiration du bail, il aurait repris la 
1831, S. V., 44. 2, 79 ; et Pans, 9 juill. jouissance de sa maison, Pothier, n. 79; 
1844, ibid.; nuire, par des constructions Duvergier, 3, n. 298 ; Troplong, n. 248; 
nouvelles, au jour et à la vue sur lesquels Dalloz, n 471 . — Le bailleur serait, du 
le preneur a dû compter, Trib. de la reste, passible de dommages-intérêts, et 
Seine, 9 déc. 1836, Dali , 37, 3, 65; nond'unesimpledimiuutionde loyer, s'il 
Lyon , 10 août 1855, S. V., 55, 2, 020; avait fait faire des travaux non urgents 
Duvergier, n. 309 ; Dalloz, n . 235. Il a contre la volonté du preneur, Troplong, 
même été jugé que le propriétaire qui a /or. cit.; Angers, 4 août 1847, S. V.. 
donné à bail un appartement dont les 48,2,378.) — Si les réparations durent 
croisées donnent sur un jardin n'a pas le plus de quarante jours, la diminution 
droit d'élever des constructions dans ce proportionnelle est due non-seulement 
jardin, alors même que ces construclious pour cc qui excède ces quarante jours, 
n'ûteraieut ni le jour, ni l'air au lora- mais pour ces quarante jours eux-mêmes, 
taire, Paris. 20 fev. 1845, S. V.. 45. 2, Üelvincourt. sur l'art. 1724; [Duranton, 
125. V. encore Paris, 9 janv 1844; Dal- 17, n 67 ; Duvergier, 3, n 303; Dalloz, 
loz, n. 228-3’; Paris, 13 Janv. 1847, n. 179 ; Marcadé, sur l’art. 1724. — C'on- 
Dall., 47, 2, 62; Agen, 17 fév. 1848 , Ira, Troplong, n. 255. Le texte de l'art. 
Dali., 50, 2, 23 — I. obligation que la 1724 ne laisse aucun doute à cet égard; 
loi impose au bailleur, de garantir au la diminution, quand les travaux ont 
preueurlapaisihlcelcomplètejouissance duré plus de quarante jours, est due à 
de la chose louée, et de n'en pas changer proportion du temps et de la partie de 
la forme, s'applique egalement aux ac- ia chose dont le locataire a été privé : or, 
cessoires de la chose louée sur lesquels le les quarante premiers jours sont évi— 
preneur a dû compter comme utilité ou drmmcnl compris dans ce temps qu'il 
comme agrément de la location, tels, par n'est pas plus permis de diviser qu'il 
exemple, que l’entrée de la maison, la n estperm'isdediviserla jouissance de la 
cour, la loge du concierge, etc Le pre- chose. — l.a disposition de l'art 1724, qui 
neur est donc fondé à se plaindre des autorise le preneur à faire résilier le bail, 
changements apportés à ces accessoires, lorsque les réparations sonl de telle na- 
s'il en résulte pour lui un préjudice quel- turc quelles rendent inhabitable ce qui 
conque, cl si la jouissance en devient est nécessaire 4 son logement el il celui 
moins complète ou moins commode, Ta- de sa famille, s'applique même au cas 
ris, 12 janv. 1*56, S. V., 5G, 2, 166.J où les réparallous auraient duré moins 
10 [Aux termes de cet article, si, du- de quarante jours : l'art. 1724 ne Tait 4 
rant le bail, la chose louée a besoin de cet egard aucune distinction. Duranton, 
réparations urgentes, le preneur doit tes 17, n. 67; Duvergier, 3, n. 300; Trop- 
souffrir, quelque incommodité qu'elles long, n. 251 ; Dalloz, n. 180 — Il ré- 
lui causent, et quoiqu'il soit privé, pen- suite d'ailleurs des termes de cet article, 
dant qu'elles se font, d’une partie de la ainsi que du rapport du tribun Mouri- 
ebose louée. Mais si elles durent plus de caull, V. Feuel, 14, p. 326. qu'en pareil 
quarante jours. le prix du bailsera dimi- cas, le preneur u a pas droit à des dom- 
nué à proportion du temps et de la par- mages- intérêts, 4 moins que les répara- 
tie de la chose louée dont il aura été lions ne soient devenues necessaires par 
privé; et si les réparations sont de telle suite de la négligence du bailleur, Trop- 
nature qu'elles rendent inhabitable ce long, n. 252; Ùalluz. n. 182. — Quot- 
qui est necessaire au logement du pre- qu'il puisse sembler, d'après la lettre de 
neur et de sa famille, celui-ci peut faire l'art. 1724, que ses dispositions ne s ap- 
résilier le bail.] — Cet article ne s'appti- pliqurnt qu'aux baux île maisons d'Iu- 

3 ue qu'au cas où les réparations sont bitation , on né saurait douter, d’après 
e nécessité argente [Les réparations la place qu'elles occupent dans le Code, 
urgentes sont, aux termes de cet article, qu elles doivent être étendues 4 tous les 
celles qui ne peuvent être différées jus- baux de choses susceptibles de repara- 

? u a la lin du bail 11 faudrait donc re- tions pendant laduréedu bail, par exem- 
user cc caractère aux réparations que le pie, aux usines, aux manufactures el aux 
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priélé de la chose 11 , il a droit, pourvu qu’il ait dénoncé le trouble 
au propriétaire 1 *, à une diminution proportionnelle du loyer, ou, 


biens ruraux, Duvergier,3, n.301; Trop- 
long, n. 254; Dalloz, n. 183. — Il est à re- 
marquer, enfin, que le locataire ne serait 
pas recevable à demander une diminution 
dans le prix du bail, en vertu de l'art. 
1724, pour l'incommodité résultant de 
réparations, si elles étaient nécessitées 
par sa faute, par exemple, par un incen- 
die dont il serait responsable, Bordeaux, 
4 fév 1810 ] 

11 L'art. 1726 doit s’entendre de toute 
action contre le locataire, tendant soit 4 
le priver de l'usage de la chose louée, 
soit 4 restreindre cet usage. Il s’appli- 
que au (rouble de droit, Pothier, n 82; 
[et il s'applique au cas où le trouble porte 
sur la propriété comme au cas oh il n’a 
pour objet qu'un démembrement ou la 
possession de la chose. Ainsi l’exercice 
d’une servitude par un voisin ouvre au 
preneur le droits uue indemnité, si cette 
servitude n'était pas apparente et ne lui 
a pas été déclarée lors du bail, Pothier, 
n. 88; Duranton, 17, n 70; Duvergier, 
3, n. 336 et 337; Troplong, n. 265; 
Dalloz, n. 240. — Le bailleur est même 
responsable envers le preneur du trou- 
ble apporté 4 sa jouissance par des tra- 
vaux faits par le voisin en vertu d’une 
servitude légale, telle que celle résultant 
des art. 658 et 059, Paris, lOjuill. 1848, 
S. V , 48, 2, 463. V. aussi les arrêts ci- 
tés infrà — il est 4 remarquer d'ailleurs, 
qu’en matière de louage, comme en ma- 
tière de vente, le trouble ou l’éviction ne 
donne lieu à garantie que lorsqu'ils pro- 
cèdent d’une cause antérieure au con- 
trai. V. sup . g 685, note 10. Cependant, 
quoique procédant d'une cause posté- 
rieure au contrat, l'éviction soumettrait 
le bailleur 4 la garantie, si elle résultait 
de son fait personnel, Pothier, n 86; 
Troplong. n. 288; Dalloz, n. 258. — 
Mais la garautic ne serait pas due, alors 
même que l'éviction procéderait d'une 
cause antérieure au bail, si les parties en 
étaient expressément convenues et si le 
preneur y avait renoncé. Toutefois le 
preneur aurait toujours droit, même dans 
ce cas, 4 une réduction proportionnelle 
de son prix. Duvernier, 3, n. 330; Mar- 
cadc, sur l'art 1726 ; Troplong, n. 287; 
Dalloz, n. 259. — Le preneur devrait 
être présumé avoir renoncé 4 la garan- 
tie. 4 moins de stipulation contraire, s'il 
avait connu la cause de l'éviction au mo- 
ment du bail, Pothier. n. 84; Duvergier, 
3, n. 328; Troplong, n. 285; Dalloz, 
n . 259. — Mais il ne saurait être tenu 


de payer le prix du bail, alors même 
qu'il aurait connu la cause de l'éviction 
ou qu'il y aurait dans le bail aiipulation 
de non garantie L'art. 1629, qui, dans 
ce cas, refuse 4 l’acheteur le druit de se 
faire restituer le prix, n'est pas applicable 
en matière de louage, parce que le ven- 
deur est irrévocablement investi de la 
propriété du prix 4 partir de la consom- 
mation du contrat, tandis que le bailleur 
n'y a droit qu’au fur et 4 mesure de la 
jouissance du preneur, Duvergier, 3, 
n. 330; Troplong, n. 286; Dalloz, n.260.j 
— L'art. 1726 ne s'applique pas au cas 
où le trouble a été causé par le fait du 
prince. Colmar, 20 nov. 1816; par exem- 
ple par une expropriation forcée, üu- 
ranton, 17. n. 71. — [La question de sa- 
voir si un trouble provenant du fait du 
prince donne lieu a garantie dépend de 
la question de savoir si ce fait procède 
d'une cause postérieure ou antérieure 
au contrat. C'est pour cela que, en rè- 
gle générale, ('expropriation pour cause 
d'utilité publique ne donne pas lieu 4 
garantie, mais seulement 4 une dimi- 
nution proportionnelle du prix du hait, 
Troplong. n 288: Dalloz, n. 257. 
V. sup , § 685, note 8. — Le preneur 
privé de sa jouissanceoti gêné dans l'u- 
sage de la chose par des travaux de 
voirie qui modifient le niveau on la 
largeur des rues n'a donc pas générale- 
ment une action en garantie contre le 
bailleur, 4 moins cependant que ces tra- 
vaux n’aient été provoqués par le pro- 
riétaire, Paris, 15 juill. 1857, S. V., 
7, 2, 500 — Lorsque l'éviction ou le 
trouble venant du tait du prince ou du 
gouvernement procède d'une cause pos- 
térieure au bail , il y a un fait de force 
majeure rentrant dans les dispositions de 
l'art 1722 , s'il en résulte une perle to- 
tale on partielle de la chose, et pouvant, 
dans tous les cas, donner lieu, selon les 
circonstances, à une action contre lau- 
torité 4 qui le fait est imputable. V. inf., 
§ 704 J 

11 [Si le preneur s'est laisse condam- 
ner sans mettre en cause le bailleur, il 
est déchu de son action en garantie, 4 
moins qu’il ne prouve que le bailleur 
n aîtrait eu aucun moyen de faire cesser 
le trouble. V. art. 1640. ou que le bail- 
leur a été indemnisé par l'auteur du 
trouble, Cass^ 1" déc. 1825; Duver- 
gier, 3, n 323; Troplong, n. 281; Mar- 
cadé, sur l'art. 1726. — Le défaut de 
dénonciation rendrait même le preneur 
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selon les circonstances, à la résolution du contrat l3 , art. 1726. 
Si le locataire a été, au contraire, troublé dans la jouissance de la 
chose par des voies de fait exercées par un tiers qui ne pré- 
tendrait aucun droit sur la chose u , ce n’est point contre le bail- 
leur 1S , mais contre ce tiers que le preneur peut, selon les circon- 
stances, former une demande en dommages et intérêts 16 , art. 1725. 


assiste de dommages-intérêts envers le 
aillcur, si celui-ci en avait éprouvé un 
préjudice; par exemple, si, n’ayant pas 
été averti en lemps utile, il avait perdu 
la possession annale, et . par suite, le 
droit d'exercer une acliou possessoire, 
DelvU court, 3, p. 190; Duvergier, 3, 
n. 523; Troplong, n. 279; Dalloz, 
n. 255 ] 

* s Arc art 1650; Delviucourl, sur 
l'art. 1726. [Biea que l'art. 1726 ne 
parle que du droit du preneur d'obtenir 
une remise proportionnelle sur le prix 
du bail, néanmoins il n'est pas douteux 
que le preneur peutîaire résilier le bail, 
soit dans le cas d cviclion totale, soit 
même, suivant les circonstances, en cas 
d’éviction partielle, arg. art 1722; 
Rennes, 20 août 1818; Dalloz, n 2.30. 
— Il n’est pas douteux non plus que, 
outre la réduction du prix ou la résilia- 
tion du bail, le preneur ait droit à des 
dommages intérêts qui sont la consé- 
quence urdinaire de la garantie. Pothier, 
n. 83 et 86; Duranton, 17. n. 71 ; Du- 
vergier. 3, n. 322; Marcadé, sur l'art. 
1720; Troplong, n 277 et s. V. sup , 
noie 11. — Ces dommages-intérêts doi- 
vent comprendre les frais de déména- 
gement , les impenses extraordinaires, 
la perte du prolit que le preneur au- 
rait retiré d'une sous-iocalion avanta- 
geuse, etc., Pothier, n. 92; Duvergier, 
3, n. 557; Troplong, n. 277; Dalloz, 
n. 252 — Quant a la réduction propor- 
tionnelle du prix que doit obtenir le 
preneur en cas d éviction partielle,, elle 
se calcule d'après la valeur de la por- 
tion dont le preneur est privé au mo- 
ment du bail, et non d'après cette valeur 
au tnomeut de l’éviction, sauf à tenir 
compte de la plus-value au moment de 
l'éviction dans la lixalion des dommages- 
intérêts s'il en résulte un préjudice dis- 
tinct pour le preneur, Pothier, n. 93; 
Duvergier , 3 , n . 557 ; Troplong , 
n. 279, Dalloz, n. 251. — Il est d'ail- 
leurs à remarquer que le preneur n'a 
pas droit à une réduction proportion- 
nelle du prix, quand la privatiun de 
jouissance est tellement inudique qu elle 
est sans inllueuce sur le prix, Troplong, 


n. 282; el Dalloz, n. 255. — ( entra, 
Delvineourt, 5. p. 189; Duvergier, 3, 
n. 524; Marcadé, sur l'art. 1726.] 

*'• [Il est à remarquer qu’on ne peut 
considérer comme des tiers ne préten- 
dant aucun droit sur la chose louée, les 
colocataires de 1a chose, par exemple, les 
colocataires d'une maison qui commettent 
des abus de jouissance : le locataire qui 
souffre de ces abus a une action en ga- 
rantie contre le propriétaire ] 

15 il en serait aulrcmeul si le liailteur 
avait promis garantie des voies de fait. 

V Paris, 1 1 mars 1834, S V.. 34, 2. 180 
III ne faut pas d'ailleurs confondre avec 
les voies de fait les dommages qui. bien 
que causés par des tiers, prennent le» 
proporlions d'un cas de force majeure, 
c'est ainsi que les maraudages causés par 
uu régiment qui traverse la contrée sont 
une voie de tait, tandis que les ravages 
causés par la guerre ou par l'insurrec- 
tion sont des cas de force majeure, aux- 
quels est inapplicable l'art 1725 , Trop- 
luit(t, n. 200 et 261; Marcadé, sur l'art 
172,1, n. 1 ; Dalloz, n. 241 . — Quant aux 
troubles de fait antérieurs à la mise 
en pussession du preneur et qui empê- 
cheraient le contrat de produire scs ef- 
fets, le bailleur obligé à une délivrance 
qui ne peut plus avoir lieu en est évi- 
demment responsable, et ils autorisent 
le preneur à faire prononcer la résilia- 
tion du bail. Cass., 7 juin 1837, S. V., 
57, I, 970; Troplong, d 262.] 

18 Quid, si le locataire ne peut pas 
obtenir de dommages et intérêts de Pau- 
leur de la voie de fait ? V. Pothier, n 81; 
les Discussions ; et Delaporte, sur Part. 
1725 [Dans ce cas , ou admettait , sous 
l'ancienne jurisprudence, que le preneur 
pouvait obtenir une réduction propor- 
tionnelle du prix du bail. Pothier, n. 81 . 
Mais ce système, quelque équitable qu'il 

f misse èlre, n'a pas été admis prie Code; 
a discussion qui s’est élevée a ce sujet, 
lors de la discussion de Part. 1725 , au 
Conseil d Ktat, ne laisse aucun doute sur 
ce pinl. V. Rocré. 14, p. 340 et 341 : 
Duvergier, 3, n. 515 ; Troplong, n. 256 
et 257: Dalloz, n. 239; Marcadé, sur 
Part. 1725.] 
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Si le preneur est actionné en justice par un tiers qui prétendrait 
à la propriété ou à la possession do la chose 1T , ou si une excep- 
tion de propriété ou de possession lui est opposée par celui qu’il 
a lui même poursuivi à raison du trouble causé par une voie de 
fait •*, il lui suffit d’appeler le bailleur en garantie pour pouvoir 
demander la mise hors de cause 1# , art. 1727. V. § 531 . 


§ 702. Des obligations du preneur, locataire ou fermier. 

1° Le preneur est tenu de jouir et d’user de la chose louée en bon 
père de famille 1 , et suivant la destination qui lui a été donnée par 


17 Cependant il y a exception il la dis- 
position de l’art. 1 <27, lorsqu'une action 
possessoire est dirigée contre le preneur 
i|ni. par son Tait personnel, a troublé la 
possession d'aulrui, Cass., 19 nov. 1828. 
(Dans ce cas, d'après cet arrêt, le pre- 
neur ne peut demander sa mise hors de 
cause en nommant son bailleur ] 

t* [Le preneur ne peut, alors, di- 
riger contre le tiers qu'une action en 
dommages- intérêts; il ne peut agir ni 
au pétiloirc. puisqu'il n’est pas proprié- 
taire. ni même au possessoire, puisqu'il 
ne possède que pour le bailleur, l’olhier, 

U. 286 ; Heurion de Pansey. Comnet. dei 
juges de paie, p 561 et 384; Fayard, 
v” Complainte: Carré, sur l'art. 25 Pr.; 
Troplong, n. 210 et s ; Cass., 7 sept. 
1808. Bcq., 17 avr. 1827. V. sup.,§ 898, 
noie 2 ] 

*’ [Le preneur doit êlre mis hors de 
cause, lors même qu'il n'aurait pas mis 
son bailleur en cause; il lui suflit de le 
nommer. — C'est alors au tiers à appe- 
ler lui même le bailleur dans le procès, 
Cass., 7 juin 1836, S. V., 37. I. 131; 
Merlin, fldp . v“ Oarantie, § 1; Delvin- 
courl, 3, p. 190; Troplong, n. 268.] 

1 Celte règle peut et doit, dans une 
foule de cas, guider le juge dans l'ap- 
préciation qu'il lui appartient de faire 
du mode de jouissance du preneur, fin 
trouve un exemple d’une contravention 
à celte règle, dans le fermier qui vend 
de la paille, des fourrages ou du fumier. 

V. Pothier, n 190 et s.; Bourges, 9 
juill. 1828; V aussi lluranton, 17, n 95 
et s.; (Troplong. n. 296, 297 et 314. — 
Ainsi encore le preneur doit s'abstenir 
des moyens d’exploitation qui pourraient 
multiplier actuellement les produits de 
la chose au préjudice du fonds, Pothier, 
n. 190: Proudhon, Vmfr , n. 1469; 


Dalloz, n 285. — Il ne lui est pas non 
plus permis d’outre -passer les limites 
de la jouissance telles qu'elles ont été 
fixées par la convention, et e est par ap- 
plication de celte règle qu'il a été jugé 
que si, durant l'exécution du bail d'une 
carrière, destinée, dans les prévisions 
communes des parties, à être exploitée 
longtemps apres l'expiration de ce bail, 
un événement Imprévu procure au pre- 
neur un débit de pierres tel qu'il pro- 
duirait promptement 1 épuisement de la 
carrière, le bailleur a droit à des dom- 
mages intérêts, (ireuoble. 5 mars 1835, 
S. V. 35, 2, 320 V. Troplong, n. 239 
et 315: Dalloz, n. 285; Marcadé, sur 
l'art. 1728. — lia été jugé aussi que 
relui qui a donné à bail une carrière, 
moyennant une somme déterminée par 
chaque mesure de pierres extraites , 
peut demander la résiliation du bail, 
lorsque l'exploitation du preneur a lieu 
d'une manière tellement Ionie qu'elle ne 
procure an bailleur qu'un revenu beau- 
coup au-dessous de l'importance de la 
carrière cl des prévisions raisonnables 
des parties. Bordeaux, 4 mai 1846, S. V„ 
47, 2, 15 V. encore pour des exemples 
d'abus de jouissance, Rennes. 25 janv. 
1815: Bordeaux, 25 août 1856; Dalloz, 
n. 286-2": Lyon, 14 août 1840; Dal- 
loz, n 287-1“. — Le bailleur ne peut 
d'ailleurs se plaindre des inconvénients 
attachés II la profession du preneur, 
puisqu’il a dù les prévoir. Bourges, 9 
juill. 1828; Troplong, n. 313. V. infrà, 
note 3. — Lorsque le preneur manque 
il son obligation de jouir en bon père 
de famille, le bailleur peut demander 
ou la réparation ries dégradations, ou 
des dommages-intérêts, ou la résiliation 
du bail, et même cumuler celte dernière 
demande avec l’une des deux autres. 
Néanmoins, la résiliation ne doit être 
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le bail, ou, à défaut de convention, suivant la destination présumée 
d’après les circonstances, art. 1728, alin. 1. Si le preneur donne à 
la chose louée une autre destination, et si cette destination est 
de nature à causer un dommage au propriétaire *, celui-ci peut, 
suivant les cas, demander la résiliation du contrat 3 , art. 1729. 


prononcée que suivant la gravité des 
cas, Colmar, 26 avr. 1815 ; Cass., 19 
mai 1825; Bourges, 2 janv. 1837, S. V., 
37, 2, 132. V. inf., note 5.J 

* [Selon des auteurs, pour que le 
bailleur ait le droit de se plaindre, il 
faut la réunion de ces deux conditions, 
que la destination de la chose ait été 
changée, et que ce changement lui soit 
préjudiciable. V Duranlon, 17, p. 74, et 
Duvergier, 3, ti. 400, qui soutiennent 
que la disjonctive ou, qu'une erreur 
aurait, suivant eux, introduite dans 
l'art. 1729, doit être remplacée par la 
copulative et. Mais d autres auteurs, 
V. Troplong, n. 300 et s.; Marcadé, sur 
les art. 1728 cl 1729, n. 1 ; cl Dalloz, 
n. 269 ; décident au contraire avec rai- 
son que l’art. 1729 se référé aux deux 
obligations distinctes que l'art. 1728 
impose au preneur, celle de jouir de la 
chose en bon père de famille et celle 
d'en user suivant sa destination, et qu’il 
a eu pour objet d’apporter une sanction 
à chacune d’elles. Chaque obligation du 
preneur correspond à un droit réci- 
proque du bailleur : le bailleur est donc 
fondé à se plaindre du changement de 
destination de la chose , encore bien 
que ce changement ne lui cause aucun 
préjudice, et alors même qu’il lui serait 
avantageux. Ce serait le cas d’appliquer 
la maxime; Invita beneficiumnon dalur, 
Troplong n. 312.) 

* Ainsi, celui à qui uue auberge ou une 
boutique a été louée ne peut cesser de 
tenir auberge ou d’v faire le commerce, 
Paris, 28 avril 1810 et 5 déc. 1814; 
Bordeaux, 10 mars 1828; Aix. 31 janv. 
1833, S. V., 33, 2, 185; Rennes, 17 
mars 1834, S. V., 34, 2, 598 V ce- 
pendant Lyon, 26 mai 1824. Le locataire 
est-il en faule, en sens inverse, s’il 
transforme en auberge la maison qui a 
servi jusque-là de maison d’habitation? 
V. pour l’aflirmative, Duranlon, 17, 
n. 9o, et Duvergier, 3, n. 57. V. pour 
la négative, Bourges, 2 janv. 1837, 
S. V., 37, 2, 132. [Cet arrêt se fonde sur 
ce qu’aucun mode spécial de jouissance 
n’avait été déterminé par le contrat. 
Mais cette destination est suffisamment 
précisée par l’éialdes lieux, et par l'u- 
sage auquel la chose avait servi jusqu’au 


moment du bail. V. Pothier, n. 23 ; Du- 
vergier, 3, n.58et396;Troplong,n 306; 
Dalloz, n. 271. On ne doit donc pas sui- 
vre la doctrine de l'arrêt de Bourges. — 
De ce que le locataire ou preneur ne 
peut changer la destination de la chose 
louée, il suit que le locataire d'une mai- 
son ne peut la sous-Iouer à des person- 
nes exerçant une profession ou une in- 
dustrie autre que celle pour laquelle il 
a déclaré louer lui- même, ou entraînant 
des inconvénients incompatibles avec la 
destination que cette maison avait retue 
jusqu’alors. V. Paris, 25 mars 1817 ; 
Bourges. 4 mars 1842, Dali., 44, 2, 30 ; 
Troplong, n. 305et30G; Dalloz, n. 272. 
—Ainsi, spécialement, on devrait aussi 
voir une infraction aux obligations du 
preneur dans l’établissement, dans les 
lieux loués, d’une maison de prostitution, 
Lyon, G fév. 1833, S. V., 33, 2. 592; 
Cass., 19 mars 1835, S V.. 35,1,186; 
Duvergier, 3, n. 402; Troplong, n 302; 
Dalloz, n. 273; à moins que le bailleur 
necouuùt cette destination en passant le 
bail, ou que la maison ne fut déjà mal 
famée, Troplong et Dalloz, toc. ci/. Il en 
serait de même de I établissement d’une 
roaisen de jeu. Paris, 11 mars 1826; 
Troplong, n. 304; Dalloz, n. 276 — De 
même encore le locataire d’un magasin 
destiné depuis longtemps à un certain 
commerce, et jouissant conséquemment 
d'un achalandage, ne peut tenir ce ma- 
gasin fermé, soit parce qu’il aurait 
cessé son commerce, soit parce qu’il 
l’aurait transporté dans un outre local, 
Paris 28 avril 1810, et 1*' mars 183(1; 
Pau, 17 mars 1834, S V.,34, 2 , 596; 
Pothier, n 189 ; Duvergier, 3, n. 4U3; 
Troplong, n. 309. V. cependant Lyon, 6 
mai 1824. — 11 faut d'ailleurs remar- 
quer que l’obligation pour le preneur 
d'exploiter les lieux loues conformément 
à leur destination et à l’inlenliou présu- 
mée du bailleur ne va pas jusqu'à gêner 
le preneur dans le libre exercice de son 
industrie ou de sa profession ; le loca- 
taire d’une boutique destinée à un com- 
merce de détail ne contrevient donc pas 
à ses obligations en établissant dans une 
autre rue un commerce de gros, et eu 
allant lui-même habiter au siège de cet 
établissement, si d’ailleurs il continue 
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Le preneur, tenu d’user de la chose en bon père de famille, 
répond, par cela même, de tout dommage ou de toute perte subis 
par la chose pendant la durée du bail, à moins qu’il n’établisse 
que ce dommage ou cette perte ont eu lieu sans sa faute *, et sans 


par l’intermédiaire d’un commis l'ex- 
ploitation de son commerce de détail, 
Nancy, 26 fév.1840, Hall . 46,2, 117. 
— De même, le seul engagement du pre- 
neur de n'exercer dans les lieux loués 
d'autre professionque celle pour laquelle 
il a déclaré louer ne ' empêche pas do 
transporter son industrie dans une mai- 
son différente, pourvu qu'il ne la rem- 
place pas par une autre dans celle qu'il 
quitte, Uouai,7avr. 1842, Dali., 44, 2, 
29; et pourvu encore qu il ne résulte 
pas des circonstances que le preneur 
s’est engagé à exercer son industrie dans 
la maison louée, et <^ue, d’après les cir- 
constances, sa retraite ne constitue pas 
un changement de destination. — Enlio, 
le locataire ne peut jouir do la chose 
d’une manière qui entraîne des incom- 
modités non prévues lors du bail, Ca- 
ris, 5 déc. 1814; Lyon, 26janv. 1847, 
S.V., 47. 2, 536: et taris, 22 déc. 1851, 
S.V., 52, 2, 115. Mais,d'unautre côté, le 
bailleur ne peut se plaindre îles chan- 
gements apportés dans les lieux loués, 
lorsqu'ils sont une conséquence de la 
profession déclarée parle locataire. Po- 
thier, n. 23; Duvergier, n. 58; llalloi, 
n. 272; Bourges, 24 avr. 1828; Paris, 

10 janv. 1842, Dali.. 42. 2,63. — Le 
bailleur ne peut non plus s’opposer à ce 
que le preneur fasse dans les lieux des 
changements intérieurs qui ne nuisent 
point à la chose, pourvu qu'à sa sortie 

11 remette les lieux dans l étal où il les 
a trouvés, Rennes, 28 janv. 1828; Lyon, 
20 nov. 1828; Lepage, Lois des bâti- 
ments , 2* part., p. 186 ; Duranton, 
17, n. 97 ; Duvergier, 3, n. 398 ; Trop 
long, n. 310; Dalloz, n. 279. — Mais 
le preneur ne peut exécuter des travaux 
qui seraient de nature à nuire à 1a soli- 
dite des bâtiments, ou qui présenteraient 
d’autres inconvénients indépendants des 
exigences de sa profession, Duvergier, 3, 
n. 390; Troplong, n. 311; Dalloz, 
n. 280. — 11 est a remarquer que, si 
dans l’exposition des règles qui précè- 
dent, les exemples ont été pris dans les 
baux de maisons, ces règles n’en sont 
pas moins applicables aux baux des biens 
ruraux, Pothier, n. 189; Duranlon, 17, 
u. 95; Duvergier, 4, n. 102; Dalloz, 
n. 282; avec cette différence toutefois 
que le fermier jouit, en ce qui concerne 

T. tv. 


les changements de destination, d’une 
plus grande latitude que le locataire. 
V. in/., § 706. J 

* [Ainsi, il ne répond pas du dom- 
mage qui a pour cause la vétusté ou la 
force majeure, arg. art. 1722, 1730 et 
1755. V, Dali., n. 290. — Le preneur 
n'est pas responsable des dégradations 
que des tiers ont commises sur la chose 
louée par vengeance ou par inimitié con- 
tre lui. alors même qu'il se serait attiré 
cette inimitié par sa faute, parce que les 
seules fautes dont il soit responsable 
envers le bailleur sont celles qui con- 
sliluenl une infraction à son obligation 
de veiller sur la chose louée et d'en 
prendre soin. Duvergier, 3, n. 438. — 
On s’est demandé si le preneur est tenu 
de sa faute lourde seulement, ou de sa 
faute légère et même de sa faute très-lé- 
ère? Les uns, se fondant sur ce que le 
ode n’exige du preneur que les soins 
d'un bon père de famille, décident qu’il 
n’est pas tenu de la faule très légère, 
Troplong, n. 345; tandis que d'autres 
le rendent responsable de la faute 
même très-légère, Duvergier, 1, n. 410. 
C'est là, nous le croyons, une question 
d'appréciation et d'impulabiliié de la 
faute qui doit être résolue d’après les 
règles précédemment développées ru p., 
§ 548, noie 5. - L an. 1732 met la 
preuve de la cause des dégradations à la 
charge du preneur, et il ne saurait en 
être autrement, puisque le preneur est 
réputé avoir reçu la chose en bon état 
de réparations locatives, à moins qu’un 
état de lieux n'indique l’existence de 
certaines dégradations, art. 1731. V. inf., 
dans ce paragraphe : d’où il suit que les 
dégradations nécessitant des répandions 
locatives, dont un élat de lieux ne prouve 
pas l'existence antérieure au bail, sont 
toujours présumées postérieures. Mais 
celle présomption n'existant point pour 
les grosses réparations, te preneur n’est 
tenu de prouver que les dégradations ou 
détériorations qui les rendent néces- 
saires ont eu lieu sans sa faute qu’au- 
tant que le bailleur commence par prou- 
ver que la chose était, au moment du bail 
ou de la prise de possession, en bon état 
do réparations de gros entretien, Trop- 
long, n. 343. V. encore la note suivante 
et inf . , noies 22 et s.[ 
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la faute des personnes de sa maison, ou de ses sous-locataires®, 
art. 1732 et 1735. Il répond même du trouble et des empiéte- 
ments provenant du fait des tiers, quand il ne les a pas dénoncés 
en temps utile au propriétaire ®, art. 17G8. V. Pr., art. 72, 73 
et 1033. 


5 Par ces expressions : personnel âe sa 
maison, il faut également entendre les 
personnes qui ne font que la fréquenter, 
comme les liâtes ou les ouvriers du lo- 
cataire. [Ainsi, l'aubergiste répond des 
dégradations et dommages causés par 
les voyageurs qu'il loge dans son hôtel- 
lerie , arg. art. 1953; Duvergier, 3, 
n. 431; Troplong, n 397; Dalloz, 
n. 994; Mareadé, sur l'art. 1733. — 
Conlrà, Pothier, n. 194, et Duran- 
ton, 17, n 107 ) Le locataire est éga- 
lement responsable des gens du sous- 
localairc. alors même qu'il a sous loué 
toute la maison, Pothier, n. 193 et s.; 
Malevllle, sur l'art. 1735. Toul.ier, 9, 
n 102 et 160; Merlin, IWp., v" liait, 
§ 3, n. 15; Duranton, 17, n. 103, 107 
et s.: [Duvergier, 3, n 430; Dalloz, 
n 295.] Cependant, les gens appar- 
tenant à la maison du locataire peuvent 
aussi, selon les circonstances, art 1382, 
être poursuivis par le propriétaire en 
raison de la perte ou du dommage causé 
par eux De même, le locataire peut ac- 
tionner le sous locataire en vertu de 
l'art. 1100. V. Touiller, 9. n. 167 , 107 
et s. [Mais le preneur ne peut se libé- 
rer envers le bailleur en lui abandon- 
nant ses actions contre les auteurs du 
dommage, Troplong. n. 398. Il est évi- 
dent, du reste, que lorsque le bailleur 
agit directement contre les tiers auleuis 
du dommage, il est obligé de prouver 
que le dommage dont il se plaint est le 
résultat de leur faute; il ne peut in- 
voquer contre eux la présomption que 
l'art. 1752 établit contre le preneur, 
Toullier , 11, n. 168: Duvergier, 3, 
% il 432; Troplong n 398. Mais il en est 
autrement, lorsque l'action esl intentée 
contre des sous-localaires. parce que 
ceux-ci sont responsables envers le pre- 
neur principal de la même manière qu'il 
l’est lui-même vis-à-vis du bailleur, et 
que le bailleur peut exercer conlre eux 
les actions de son locaiaire direct. Toul- 
lier, 11, n. 169; Duranton, 17, n. 112; 
Duvergier, 3, n 454; Troplong, n. 372 
et 577 ; Dalloz, n. 290. ) — Tool ce qui 
précède s applique d'ailleurs également 
au cas prévu pat l'art. 1753 [V. inf., 
dans ce paragraphe.] — Le propriétaire, 
pour former sa demande en dommages el 


intérêts, es! Il obligé d'attendre la fin du 
bail ? V. Cass , 18 nov 1829. ^Lorsque 
l'abus de jouissance est tel qu'il cil ré- 
sulte un préjudice immédiat pour le bail- 
leur, comme le désacbalandage d'une 
usine ou le trouble apporté à la jouis- 
sance des autres locataires ou habitants 
de la maison, le bailleur peut, sans at- 
tendre l'expiration du bail, réclamer, 
soit des dommages-intérêts du preneur, 
soit même la résiliation du bail, Dal- 
loz, n. 280. Mais lorsqu'il s'agit de 
simples dégradations , le bailleur ne 
peut . en général , exercer une action 
en dommages-intérêts contre le pre- 
neur avant la lin du bail, parce que ce 
dernier a jusqu'à celle époque pour re- 
tn .-lire la chose louée dans l étal où il 
l'avait reçue, Mmes. 22 mai 1855. S. V., 
53,2, 772. Il peut seulement, pendant 
le cours du bail, faire constater par ex- 
perts les dégradations commises par le 
ocataire, à T effet de pouvoir plus sûre- 
ment exercer ultérieurement une action 
contre lui, Paris, 20 mars 1835 el 27 
déc. 1850. S. V., 45. 2, 050. — Le 
bailleur pourrai! d'ailleurs agir avant la 
lin du bail si les dégradations étaient de 
nature à nuire d’une manière grave à 1a 
conservation de la chose, Duvergier. 5, 
n A 18 ; Troplong, n 310; Dalloz, 
n. 303. — Mais le bailleur ne pourrait 
évidemment exercer aucune action con- 
tre le preneur, soit pendant, soit après 
le bail, s'il avait approuvé expressément 
ou tacitement les faits constitutifs de 
l'abus de jouissance dont il se plaint, 
Dalloz, n 302. — V. aussi Rennes, 
1" août 1815 ] 

r ' L’arl. 1708, bien que placé dans la 
section des baux à ferme, sapplique 
également aux baux à loyer : Il y a même 
raison dans l'uu el l'autre cas’. Cel ar- 
ticle s'applique, en outre, également aux 
troubles de droit, Detvincourl, sur l'art. 
1708: Cass., 12 oct. 1814; [Troplong, 
n. 690; Dalloz, n. 700. V aussi Paris. 
12 mai 1812, et Rennes, SOjuill. 1S19. 
La disposition de Part. 1708 n'ayant 
point un caractère exceptionnel, mais 
dérivant, au contraire, naturellement 
des rapports que le bail établit entre le 
bailleur et le preneur, doit plutôt être 
généralisée que restreinte au cas spé- 


Digitized by Google 


DU CONTRAT DE LOUAGE. 371 

Le locataire d'une maison 7 est particulièrement responsable 
vis-à-vis du propriétaire ", de l’incendie 9 des lieux loués, à moins 


cial prévu par cet article. L'obligation 
ilu preneur d'avertir le propriétaire 
existe d'ailleurs alors même qu'il n'y 
aurait pas eu une usurpation propre- 
ment dite, mais un fait quelconque por- 
tant atteinte à la propriété ou à la pos- 
session, comme la prétention d'un voisin 
d exercer sur le fonds affermé une ser- 
vitude qui n'est pas due. ou son refus 
de laisser exercer par le fermier une 
servitude dont son propre héritage est 
grevé au profit du tonds affermé, Du- 
vergier, 4, n. 115; Troplong, n. 689. 
Mats le preneur n'est poiut tenu de 
dénoncer au bailleur les actes qui lui 
ont été signifiés par des tiers, manifes- 
tant des prétentions de nature à porter 
atteinte aux droits du proprietaire, 
parce que ecs actes, étant adressés à 
une personne qui ne représente pas le 
bailleur et qui est, dés lors, sans qualité 
pour les recevoir, ne cansent en réalité 
aucun préjudice à ce dernier, Duver- 
gier, 4, n. 414. — Contrà, Troplong, 
n. OflO. — Dans tons les cas, le preneur ne 
peut être condamné h des dommages- 
intérêts faute d’avoir donné au proprié- 
taire l'avertissement dont parie l'art. 
4768. si ce défaut de dénonciation n’a 
en réalité causé aucun préjudice au 
bailleur, parce que le droit des tiers 
était incontestable, arg. art 1610; Du 
vergler, 4, n. III ; Dalloz, n. 206 ; Du- 
ranton, 17. n. 189. — Bien qu’aucune 
forme particulière ne soit exigée pour 
cet avertissement , néanmoins il esl 
prudent de recourir au ministère d'un 
bnissier, Duranion, 17, n. 189; Dover - 
gier. 4, n. 110; Troplong, n. 0915 ] 

1 Ni les termes, ni l'esprit de la loi 
ne permettent de distinguer soit entre 
les maisons d'babllalioit et les autres 
propriétés bâties, soit entre les mai- 
sons louées seules et les maisons louées 
avec les fonds qui en dépendent. La 
circonstance qu'une maison d'habita- 
tion est on non réellement habitée n'a 
d'ailleurs aucune importance quant au 
fond du droit V. Turin. 8 août 1809 ; 
Paris, 10 mai 1874, S V., 34, 2 , 322. 
[L'arrêt de Turin précité décide, au 
contraire, que le locataire qui prouve 
que l'incendie n'a pu commencer chez 
lui, allcudu qu'il n'iiabilaii pas l'appar- 
tement à lui loué, lequel servait seule- 
ment à l'entrepOt de ses meubles, cesse 
d'en être responsable V. en ce sens, 
Duvergier, 3, n. 425; Troplong, n. 582; 
Proudbon, Usufr., 4, n. 1552, qui pen- 


sent que réiiumérallon faite par l'art, 
1733 des cas oit le locataire cesse d'être 
responsable de l’incendie n'est pas li- 
mitative. V. inf., note 10. — Mais, 
même dans ce système, l'absence du 
preneur ne peut le soustraire à la res- 
ponsabilité qu autant qu'elle esl exclu- 
sive de faute, et c'est aussi ce qui ré- 
sulte de l'arrêt précité de Paris, du 10 
mai 1834, qui juge que le locataire d'un, 
magasin situé dans un bazar répond de 
I incendie qui y a éclaté pendant la nuit, 
encore bien qu'il ait été couvenu, lors 
du bail, que ce locataire quitterait ses 
magasins chaque soir et les laisserait à 
la surveillance d un gardien commun 
V. Troplong. n. 383; Dalloz, n. 379.Î 
Ou de son cessionnaire . tel par 
exemple, qu'une Compagnie d'assurance 
a laquelle le propriétaire de la maison 
incendiée a cédé ses droits, art. 1713 el 
1731; lors même que la cession serait 
faite d'avance par la police. Mais une 
cession esl nécessaire et l’assureur n’est 
pas subrogé de plein droit au proprié- 
taire assuré, Duranton , 12, n. 181 • 
Cass, 2 mars 1829; l'< déc. 1834.’ 
§■ ’ J?®’, b i 3 avril 1830, 

S. V , 3b, I, 2/1 ; [24 nov 1835, S. V* 
41,1. 4o; Amiens, 24 juill. 1841, S, V . 

iWr o , B ° rd, ' au ' 38 nov. 1845. 
î> V.,40, 2,325; Duranion. 12, n. 18! ; 
Toolber, 11, n. 258; Duvergier, 5, 
n. 418; Troplong. n. 339; Massé! 
Droit comni ., o, n. 254 Si cette cession 
n est pas faite par la police d’assurances 
elle peut encore être faite soit dans le 
prores-vorbal d'estimation cl d'indtm- 
nilo du dommage, soit dans la quittance 
de 1 indemnité payée ait propriétaire 
assuré. Mêmes autorités, et Cass.. l'r 

déc 1840, S. V.. 46, 1, 813.) 

9 La responsabilité du iocalaire, aux 
termes de rarL 1733, n'esl établie qu'en 
faveur de 1 immeuble, et non eu faveur 
du mobilier du propriétaire. Lyon 17 
janv. 1834. S. V., 34, 2. 241 [lf est 
clair, en effet, que le propriétaire qui 
réclame l'indemnité du dommage causé 
ù son mobilier n agit pas comme bail- 
leur, mais en vcitude l'art. 1382 Du- 
vergier, 3. n . 420 ; Marcadé. sir les 
arl 1733 et 1734, n. 0; Troplong, 
n. 392, et Dalloz, n. 403. - La res- 
ponsabilité du locataire peut d'ailleurs 
êlre restreinte par la convention. Il a 
meme été juge que celle responsabilité 
cesse par cela seul qu’il est dit dans le 
bail que 1 immeuble sera assuré contre 
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qu'il ne prouve que l'incendie est arrivé par cas fortuit, force ma- 
jeure 10 ou vice de construction u , ou que le feu a été communiqué 
par une maison voisine ia . S’il y a plusieurs locataires, tous sont so- 
lidairement responsables de l'incendie **, h moins qu’ils ne prou- 
vent ou que l’incendie n’a pas commencé chez eux, ou qu'il a 
commencé chez l’un d'eux. Dans le premier cas, le locataire qui a 
prouvé que l'incendie n'a pas commence chez lui est dégagé de. 
toute responsabilité ; dans le second cas, le locataire chez lequel 


l'incendie, et que la prime d'assurance 
sera payée par le locataire. Aix. '28 fév. 
1837. S. V., 39, '2, 150 ; mais la solu- 
tion contraire, admise par d'autres ar- 
rêts, est préférable. Bordeaux, '28 nov. 
1834 , Bail , 53, '2, 189, et Metz, '21 déc. 
1834, S. V., 55. '2, 2-29 . Le locataire 
ne cesse pas d'être responsable de t’in- 
cendie, encore que le bailleur se soit 
réservé le droit de faire surveiller les 
lieux par un gardien de son choix, 
Paris, ‘29 nov. 185‘2, Dali. , 54 , 2, 
100.1 

ta (Les caractères du cas fortuit n é- 
tant pas déterminés par la loi, Pappré- 
cialion en est laissée b l'arbitrage des 
juges, Cass , il Tev 1834, S V., 34, 1, 
115. Mais lorsque le preneur invoque le 
cas fortuit ou la force majeure, il faut 
qu'il assigne une cause positive h l’in— 
ceudle: il ne suflit pas qu'il établisse par 
des inductions générales que le sinistre 
ne peut être imputé à son fait ou à sa 
négligence, et qu'il avail pris toutes les 
précautions nécessaires pour prévenir les 
accidents, Paris, 29 nov. 1832, Dali., 54, 
2, 1G0;etC.ass ,14uov. 1833, S. V.,54, 
1, 070. V. cependant Cass , 11 fév. 1834, 
s’. V., 34, 1 115- Rouen, lOjanv. 1845, 
S. V., 45, 2 , 475; Met*, 21 déc. 1854, 
s! V., 55, 2, 222; Troplong, n. 584 et 
585 . _ çtnaut à l'appréciation des fails 
qui peuvent constituer, de la part du lo- 
cataire, une l'aule de nature à engager sa 
responsabilité, elle appartient aux tri- 
bunaux, qui doivent la faire d'après les 
circonstances et Hnlenlion présumée 
des parties. C'estainsi qu il peutarriver 
que des fails qui, dans les cas ordi- 
naires, pourraient être considérés comme 
des fautes, u entraînent aucune respon- 
sabilité contre le locataire, lorsque le 
propriétaire a du les prévoir et qu ils 
sont entrés en considération dans la 
fixation du bail. Et il a été jugé en ce 
sens que le feu étant toujours un événe- 
ment prévu pour les théâtres, à la dif- 
ferente des édifices ordinaires, le lo- 
cataire d’un théâtre placé, en ce qui 
touche les mesures i prendre contre 


l’incendie, sons la direction d’un chef de 
pompiers, échappe, en cas d incendie, 
a la responsabilité établie par l'art. 
1753, alors qu'il est prouvé qu'aucune 
négligence ou imprudence ne peut lui 
être imputée, et qu'il a rempli toutes les 
obligations particulières imposées aux 
directeurs de théâtre pour prévenir les 
incendies. Taris. 18 avr. 1830, S. V., 
37, 2 , 70 ; Troplong, u. 389 — Con- 
tra , Duvernier , 3, n. 417 ] 

IV. Paris, 21 déc. 1812; l.von,17 
janv. 1834, S. V . 34, 2. 241. - Jugé 
que la preuve testimoniale offerte par le 
locataire à l'efTet d'établir que l'incen- 
die est arrivé par vice de construction 
n'est pas nécessairement admissible et 
qu en celle malicre, comme eu toute au- 
tre, les tribunaux ont un pouvoir dis- 
crétionnaire pour- apprécier la perti- 
nence et l'admissibilité des faits, Cass., 
10 août 1841, S. V., 41, 1, 837.] 

11 |Lc locataire ne cesse pas d'être 
responsable de l'incendie, bien que le 
feu ail été communiqué par une maison 
voisine, si c'est par sa faute que la cotn- 
municaiion a eu Heu. soit qu’il ait com- 
mis quelque imprudence sans laquelle 
l’incendie n'aurait pas éclaté, soit que 
cet incendie s'étant déclaré par uue cause 
quelconque dans la maison voisine, il 
ail néglige les précautions nécessaires 
pour proléger la maison louée, Poitiers, 
!0juiu18i9; Cass., 50 janv. 1854, S. V., 
54, 1, 97; Merlin. Itép , v° Inrrndie; 
Troplong , n. 380 et 387 ; Dalloz, 
n. 370. | 

13 (De ce que, aux termes de l'art. 
1754, toos les locataires sont solidaire- 
ment responsables de l'incendie, il en ré- 
sulte que la division des dommages-in- 
léréls entre les locataires se fait par 
portions égales, et non proportionnelle- 
ment à 1 imporlanccde leur loyer, parce 
que la présomption de faute planant sur 
tous indistinctement, chacun est censé être 
pour le tout 1 auteur du dommage, l)u- 
ranton. 17, n. 1 10 ; üuvergier, 3, n. 423; 
Marcadé, sur larl. 1754; Troplong, 
n. 379. — Contrà, Dalloz, n. 408 ] 
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il est prouvé que l’incendie a commencé est seul responsable, 
art. 1733 el 1734 4 ‘. 

Les dispositions des art. 1733 et 1734 sont d’ailleurs des excep- 
tions au droit commun, et ne doivent pas être étendues au delà 
du cas pour lequel elles ont été faites 1S . Elles ne sont donc pas 
applicables, et il faut s’en tenir à la disposition des art. 1382 
et 1383, lorsque le propriétaire de la maison incendiée en occupe 
lui-même une partie 16 , ou si l'action relative aux dommages eau- 


u [Selon des auteurs, l'indemnité due 
par le locataire au propriétaire, en vertu 
des art. 1753 et 1734, doit consister 
dans la somme nécessaire pour la ré- 
paration ou la reconstruction de l’édi- 
lice. V. Duvergier, 5, u. 419 ; Troplong, 
n. 590; Dalloz, n. 418. Mais, selou 
d'autres auteurs , le propriétaire n’a 
droit qu’à la réparation du dommage 
qu'il éprouve ; Uumnum emergens et 
lucrum cessant : il n'a pas droit à la 
somme nécessaire pour la reconstruc- 
tion de sa maison , parce qu'alors il 
serait plus qu’indemnisé en recevaut 
une maison neuve à la place d une 
vieille. V. Marcadé, sur fart. 1734; 
V. aussi Nancy. 9 août 1819, S. V ,51, 
2, 129 ; Paris, 3 janv. 1850, S V.. 51, 
2, 132; Metz. 25 juill. 1855, Dali., 50, 
2, 212; Dalloz, n. 418. On doit donc, 
dans l'évaluation des dépenses à faire 
pour la reconstruction du bâtiment in- 
cendié, faire la déduction de la diffé- 
rence du neuf au vieux 1 De l’indemnité 
due par lu locataire, il faut déduire ce 
uc le propriétaire de la maison reçoit 
c son assureur, Toullier, 11, n. 174 
el s. [C’est là une erreur : l’assurance 
faite par le propriétaire est un fait 
étranger au locataire, qui ne peut en 
proliler, Rouen, 0 août 1846, S. V., 48, 
2. MO. C’est au contraire l’assureur 
qui, tenu de réparer le dommage causé 
par l'incendie, peut imputer sur l'in- 
demnité du sinistro les dommages-in- 
térêts payés par le locataire, ou, s’il est 
subrogé clans les droits de l’assuré, qui 
peut exercer contre le locataire les ac- 
tions qui appartiennent à ce dernier et 
se faire ainsi rembourser le sinistre 
qu'il a payé Toutefois, le locataire au- 
rait droit à l'indemnité de I assurance si 
elle avait été faite en son nom. Trop- 
long, n. 319 ] 

ib V. Toullier, 11, n. 172 et s ; Mer- 
lin, ttép., v® lncendie f cl une consulta- 
tion de ce dernier auteur rapportée 
S V., 24, 2, 255. [D’autres auteurs 
pensent également que la règle de 


l’art. 1733 est une exception au droit 
commun, à laquelle on doit appliquer 
la maxime Odia restringendu. Mais 
ce point de vue n’est pas exact ; 
l’art. 1753 n’est qu’un corollaire de l'o- 
bligation imposée au preneur de veiller 
à la conservation de la chose louée eide 
la rendre au bailleur dans l’état oit il l'a 
reçue. V. Merlin, loc. cit.; Duranton, 17, 
n. 104; Troplong. n. 364; Marcadé, 
sur l’art. 1735. L’art. 1753 ne déroRe 
au droit commun qu’en ce qui touche la 
preuve à faire par le locataire pour s’af- 
franchir de la responsabilité, preuve 
qui doit uniquement porter sur le cas 
fortuit ou la force majeure, le vice de 
construction et l'incendie communiqué 

f ar la maison voisine. Marcadé, sur 
art. 1733; tout en remarquant, d’ail- 
leurs, que la preuve de la force majeure 

f teul être plus ou moins directe, selon 
es circonstances. V. sup., note 10. — 
Quant à l’art. 1754, il ne s’écarte du 
droit commuu qu’en ce qu’il établit la 
solidarité entre tous les locataires, au lieu 
de ne les déclarer responsables que 
chacun pour sa part. Y. au;»., note 15.] 
16 Duranton, 17. n. 109; Turin, 8 
août 1809 ; Riom, 4 août 18*29. Le pro- 
priétaire de la maison se trouve alors 
dans les mêmes rapports vis-à-vis des 
locataires que ceux-ci entre eux. V ce- 
pendant Lyon. 17 janv. 1834, S. V., 34, 
2, 241. [Les art. 1735 el 1734 étant 
fondés sur une présomption de faute 
du locataire qui a la garde de la 
maisou qui lui est louée, il en résulte 
que lorsque le propriétaire habite lui- 
même la maison avec le locataire, la 
présomption de faute pèse sur lui 
comme sur le locataire et qu'avant de 
pouvoir invoquer contre le locataire ou 
les locataires la présomption des art. 
1755 et 1754. il faut qu'il commence par 
prouver qu’il est lui-même exempt de 
faute, et que le feu n’a pas pris dans la 

Ç artie de maison qu'il habile. Toulouse, 
juill. 18-45. S. V.. 44, 2, 175; Cass., 
20 üov. 1855, S. V., 50, 1, 103; Du- 
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sés par l'incendie est formée par un locataire contre un autre 
locataire 17 , ou parle propriétaire d'une maison contre le proprié- 
taire ou contre les locataires d’une maison voisine 18 . Ces articles 
ne paraissent pas non plus devoir être appliqués à l’usufruitier l9 , 
ou à l’anticlirésiste 20 . 

2° Le locataire est tenu de payer le prix du bail aux époques 
convenues dans le contrat, ou, à défaut de conventions, aux épo- 
ques déterminées par l'usage des lieux* 1 , art. 1728, alin. 2. 


V. aussi art. 2277 et 2278. 

ranton, 17, n. 109; Tronloug, n. 363 
et s.; Dovergier. 3, n. 425. — Contrà, 
Lyon, 17 janv 1834. S. V.. 34. 9, 241 ; 
R'odiérc, Delà eoHdarilé, n. 204. Mais 
lorsque te propriétaire a prouvé que le 
feu n'a pas commencé chez lui. la pré- 
somption de faule reprend sa force 
contre les locataires et les art 1733 et 
1734 deviennent applicables, avec cette 
différence toutefois que les locataires 
n'avant la garde que des lieux qui leur 
sont loués, et n'étant pas tenus de veil- 
ler à ta conservation de la partie de 
maison occupée par le propriétaire, ne 
sont pas présumes en faute relativement 
à cette partie, et ne sont lenus d'en in- 
demniser le propriétaire qu'aidant que 
celui-ci prouve qu'ils ont commis une 
faule qui les rend responsables par 
application des art. 1382 et 1383, Mar- 
cadé, sur fart. 1733. J 
17 Unrdeaux. 25 juin 1828, et Lvon, 
12 août 1829; Cass.. 1 1 avril 1831, S.V., 
31, 1 , 196 ; [Troplong, n. 367. Il suit de 
lit qu'un des locataires île la maison n'est 
fondé à demander des dommages intérêts 
4 un autre locataire chez lequel l'incendie 
a commencé qu'en prouvant qu'il V a faule 
de la part de celui-ci. — .Sur le point 
de savoir si la présomption des art. 
1733 et 1734 peut être invoquée par le 
locataire priucipal contre les sous-loca- 
taires. V. inf . , note 20. — Il est bien 
évident d’ailleurs que lors même qu’il 
est constant que l'incendie a commencé 
dans la partie de ta maison qui était oc- 
cupée par le propriétaire, les locataires 
ne peuvent le rendre responsable du 
dommage qu'ils ont éprouvé qu'autanl 
qu'ils prouvent que l’incendie doit être 
attribué à sa faute, Turin. 8 août 1809; 
Douai, 27 déc. 1844 S. V., 43. 2. 286; 
Cass . 7 mai 1853, R. V.. 55, 1 , 444.| 
1® Riom, 5 mai 1809; Poitiers. 10 
juin 1819; Caen. 27 août 1819 ; Greno- 
ble 22 janv. 1824; Paris. 27 janv. 1824 
el 16 mai 1825; Montpellier. 25 mars 
1824; Nancy, 19 juill. 1823; Cass , 18 
liée. 1827 ; Lyon. 12 nniii 1859 ; C»is , 


1« juin. 1834, S. V., 34, 1,55»; (Du- 
vergier, 3, n. 412; Merlin, iiép , v u In- 
cendie; üurauton, 17, n. 105; Prou- 
dhon, Vtufr., 4, n 1561 ; Troplong, 
n. 365; Dalloz, n.387.| 

19 Proudhon, Usufr., 4, n. 1551 et s.; 
[ Rodiérc cl l’ont, ('.unir, de niar., 2. 
n 478; Lyon, 19 nov. 1852, S. V.. 
52, 2. 685 | V cependant Toulouse, 15 
mai 1837, S. V., 37, 2, 557. 

40 (Proudhon. 4, n. 1564 ( V. cepen- 
dant Riom, 10 mars 1856, S. V,, 36, 2, 
181 (Cet arrêt juge à lort, selon nous, 
que celui qui déticnl une maison à litre 
pignoratif est, comme le locataire, res- 
ponsable de l'incendie arrivé pendant 
sa jouissance, alors qu'il ne prouve pas 
que cel incendie est arrivé par eas for- 
tuit ou force majeure, ou par vice de con- 
struction. — Mais la responsabilité éta- 
blie par l'art. 1733 s'applique au colon 
partiaire, puisque ce colon est un véri- 
table locataire, bien que le bail i colo- 
nage participe du contrat de société . 
Nîmes, 14 août 1850, S. V„ 50. 2, 477 ; 
Troplong, n. 575 , Marcadé. sur I art. 
1735. — Cunirà, Limoges, 1 4 juill. 1840. 
S. V , 41, 2, 167. — Les art 1735 el 
1754 peuvent être invoqués non-seule- 
ment par le bailleur coulre le locataire, 
mais encore par (e locataire contre les 
sous-loialaircs. qui sont lenus envers 
le locataire principal des mêmes obliga- 
tions qu envers uu propriétaire, Rouen, 
lüfév. 1843. S. V.. 43. 2. 254; Toui- 
ller, 11, n. 196; Dnranlon, 17, n 112; 
Troplong, n 372; Dalloz, n. 566; Mar- 
cade, sur fart. 1733. — On décide 
même généralement que le propriétaire 
a une action directe contre le sous-lo- 
calatre lui-même, l’aris, 12 fév. el 18 
juin 1851, S. V.,51,2 207 et 52, 2,235 ; 
Tuullier. it, n. 169; Dnranton, 17, 
n. 112; Troplong, □. 372; Duvergier, 3, 
n. 534.] 

41 Delvincourt, sur fart. 1728; (Trop- 
long, n 318 et s.; Marcadé. sur fart. 
1728 ] 
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3° Le locataire est tenu de rendre à l’expiration du bail la chose 
louée dans l’état où il l’a reçue lors de son entrée en jouissance, 
sans cependant être tenu de la perte causée par vétusté ou force 
majeure. S’il n’a pas été fait d'état de lieux pour constater l’état 
de la chose louée 2J , le preneur est présumé, sauf la preuve con- 
traire aa , l'avoir reçue en bon état de réparations locatives», 
art. 1730 et 1731 ». 


’* Cet acte doit être fait en double ou 
en simple original, suivant les cas , 
Delvincourt. sur l'art. 1730. [L'état de 
lieux, ne comportant en général par lui— 
même aucune obligation n'a pas besoin 
d'être fait double Cependant lorsqu'il 
y a un bail écrit, il est ordinairement 
fait en deux doubles et chacun d’eux 
est annexé & l'un des doubles du bail. 

— Les frais de l'état de lieux sont, à 
moins de conventions particulières, 
comme ceux du bail lui meme, aux frai» 
du preneur. V. Dalloz, n. "41.1 

** Qui peut être faite par témoins , 
Duranton. t7, n. 101 ; lluvcrgier, 3, 
u. 443; [Troplong, n. 510; Dalloz, 
n. 342; Marra. lé, sur l'art. 1731; 
Rennes, 23 août ISIOel 4 mars 1821 ) — 
Cuntrà , IMvincourt, 3, p. 104, [qui 
n'admet la preuve par témoins qu'au- 
dessousde 150 fr , ce qui-est une erreur, 
puisqu’il ne s agit pas de prouver une 
convention, mais un fait : à savoir l'état 
dans lequel le preneur a reçu la chose. 

— Réciproquement, à défaut d'etat de 
lieox, le bailleur pourrait réclamer cer- 
tains objets non représentés par le pre- 
neur, en prouvant par témoins qu’ils se 
trouvaient dans les lieux loues, Duver- 
gier, n 44t ) 

n | Mais celle présomption ne s'étend 
pas aux gros-es réparations, parce qu on 
doit supposer que le preneur n'aura pas 
tenu à ta con-latalicn de ces réparations, 
qui ne sont pas à sa charge pendant la 
durée du bail, tandis qu il aura dû se 
montrer plus soigneux à l'égard des ré 
paratiuns locatives. Troplong. n 340. [ 

x* Quid , si le locataire a fait des 
réparations qui ne sont pas à sa charge? 
V. art. 555; V. aussi L. 19, § 4, 
Dig., Loi'al., et Duranton, 17. n. 219 
et s ; l'art. 599 , 6§ 2 et 3, ne de- 
vrait-il pas être étendu a ce cas ? 
C’est ce qui semble [Si les répara- 
tions faites par le preneur sont né- 
cessaires, il doit eu être indemnisé par 
le bailleur, qui aurait etc obligé de les 
faire, et qui s'enrichirait aux dépens du 
preneur s’il ne lui remboursait pas ses 
avances, Pothier, n. 129 et 150; Duran- 


ton, 17, n. 219 et s.; Proudlion, Usufr . , 
n. 1456; Troplong. n. 352; Dalloz, 
n. 557; Douai, 23 mars I8S2, S. V., 
42, 2, 482. — Quant aux réparations 
simplement utiles ou votuptuaires, il faut 
distinguer suivant qu’elles sont suscep- 
tibles ou non d'être enlevées. — Dans le 
premier cas le preneur a le droit, par 
application de l'art. 535, d'enlever les 
améliorations par lui faites, a la charge 
de remettre les choses dans leur état 
primitif. L'art 599. d'après lequel I u* 
sufruitier ne peut, i la cessation de l'u- 
sulruil. réclamer aucuue indemnité pour 
les améliorations qu'il a faites, encore 
que la valeur de la chose en fut aug- 
mentée, et a seulement le droit d’enlever 
les glaces, tableaux et ornements qu’il 
aurait fait placer dans les lieux loués, 
n’esl pas applicable au preneur qui, en 
contractant, n'a eu d'autre but que celui 
de pourvoir A son utilité et à son agré- 
ment, et n’a pu raisonnablement vouloir 
gratifier le bailleur des améliorations 
qu'il a réalisées dans les lieux loué», et 
qui peuvent en être détachées sans dom- 
mage, Pothier, u, 131; Proudhon , 
Usufr., n. 2592; Tonifier, 5, n. 130; 
Duranton, 17, n. 96; Duvergicr, 3, 
n. 455; Troplong. n.353; Dalloz n 559. 
— Réciproquement le propriétaire », 
comme dans le cas de I art. 555 la fa- 
culté de conserver les améliorations, 
en offrant il eu payer la valeur, lorsqu il 
s’agit de choses que le preneur avait 
attachées au fonds à perpétuelle de- 
meure. comme des arbres, ucs construc- 
tions ; mais il n'aurait pas celle (acuité si 
les améliorations consistaient en choses 
susceptibles de déplacement, comme îles 
tableaux des arbres de pépinière, parce 
qu'on doit supposer que le preneur n’a 
placé ces choses dans ies lieux loués que 
moioeutanemeul et avec l'iutcDliou de 
les retirer quand hou lui semblerait, 
Lepage, Lois des bâtiments, parL 2, 
ch. 3. art. 1, p 190 et 191 lluver- 
gier, 3, n 461 ; Troplong, n. 354; Dal- 
loz, n. 560; Cass., 6 dèc. 1837, S. V-, 
38, I, 353 ; 21 dèc 1853. S. V., 51,1, 
90; Paris, iôjuill. 1854, S. V., 55, 2, 


376 


LE DROIT CIVIL FRANÇAIS. 

Les charges et impôts qui grèvent la chose louée, ou dont elle 
vient à être grevée plus tard, sont à la charge non du locataire, 
mais du propriétaire, à moins d’une disposition spéciale de la loi, 
ou d’une convention particulière *•. 

§ 703. De la sous-location. 

Le preneur a le droit de substituer purement et simplement une 
autre personne dans son droit au bail, ou de sous-louer la chose 
pour partie ou pour un certain temps 1 , à moins qu’une clause du 


659. — Il s été jugé toutefois que les 
constructions élevées par le preneur sur 
le terrain loué sont réputées la propriété 
du bailleur, lorsqu’il a été stipulé que 
ce dernier serait tenu de les reprendre à 
l'expiration du bail, suivant l’estimation 
qui en serait faite à cette époque, Cass., 
14 fév. 1849. S. V.. 49, 1,261. -Quand 
les réparations on améliorations utiles 
on voluptuairesne peuvent être enlevées 
sans dégrader l’immeuble, le preneur 
est tenu d’en faire l'abandon sans avoir 
aucune action en indemnité contre le 
bailleur. 11 s’exposerait même à des 
dommages - intérêts en les dégradant 
pour les faire disparaître, par exemple, 
en grattant des peintures et des papiers, 
Duvergier, 3, n. 457; Troplong, n. 556; 
Dalloz., n. 561 — V. aussi Colmar, 19 
nov. 1850, et Cass., 8 mars 1851 , S. V., 
31. 1, 118.1 

“ Pothier, n. 211 et s.: Merlin, 
lUp. . v» liait, § 9 , n. 4; Quest., 
V' Contribution des portes et fenêtres ; 
Duranlon, 17, n. 74 et s.; Duvergier, 3, 
n. 546 et s. (Le preneur est obligé de 
faire l’avauce des contributions fon- 
cières, sauf son recours contre le bail- 
leur, L. 3 frira, an VII, art. 147 ; ce 
recours s’exerce par imputation sur le 
prix du bail , et le preneur ne pourrait 
exiger son remboursement par action 
personnelle avant l'échéance d’un terme, 
Duvergier, 3, n. 348; Troplong, n. 333 ; 
Dalloz, n. 348 — Contra, Duranlon, 17, 
n. 76. — S’il est convenu que le pre- 
neur sera tenu, outre son prix, de l'im- 
pôt foncier, la diminution ou l’aug- 
mentation d’iropôl qui survient dans le 
cours du bail profite au preneur ou est 
b sa charge . Cass., 29 nov. an XIV; 
Duranlon. 17, n. 77; Duvergier, 3, 
n. 351. V. aussi Cass., 8 juill. 1831, 
S. V., 51, 1, 682. — Quant à la contri- 
bution des portes et fenêtres, elle doit, 
b l’inverse ue l'impôt foncier, être sup- 
portée parle preneur, comme une charge 


de sa jouissance, mais c'est le liailleur 
qui est soumis b l'action du fisc, sauf 
son recours contre le preneur, L. 4 
frim. an VII , art. 12, b moins de 
convention contraire. Le silence du bail 
ou des quittances ne suffit donc pas 
généralement pour mettre l'impôt des 

f iorles et fenêtres à la charge du bail- 
eur, Cass., 26 oct. 1814. Cependant, en 
matière de bail verbal, le proprietaire 
qui recevrait plusieurs termes sans exi- 
ger le remboursement de l’impôt des 
portes et fenêtres qu'il aurait payé lui- 
même reconnaîtrait par là d'une manière 
suffisante l'existence d’une convention 
mettant cette contribution b sa charge, 
convention, du' reste, très-ordinaire et 
conforme à beaucoup d’usages locaux, 
Duvergier, 3, n. 349; Dalloz, n 352. 
Les impôts extraordinaires établis sur 
la propriété durant le bail sont à la 
charge du propriélaire, arg. art. 609 
Nap.; Duranlon. 17 , n. 77 ; Duver- 
nier, 3, n. 552; Troplong. n. 335; Dal- 
loz, n. 353 ; b moins que la loi qui les 
crée n'en mette une partie à la charge 
du preneur. V. L. 4 brum an IV; decr. 
9janv. 1814; av. Cons. d’Ét. 29janv. 
1814; L. 18 avr. 1831; décr. 16 mars 
1848.] 

1 Aux termes de l’art. 1717 : « Le 
preneur a te droit de sous-louer, et même 
de céder son bail à un autre... » Sur les 
différences qui existent entre la cession 
d’un bail et la sous-location, V. Merlin, 
ftêp., y° Sous -location ; Duranlon, 17, 
n. 90 et s. [La cession du bail, qui n'est 
autre chose qu'une cession de droits, met 
le cessionnaire au lieu et place du cé- 
dant, dont il ne fait, à proprement par- 
ler, que continuer la jouissance aux 
mêmes conditions. La sous-location, au 
contraire, est un nouveau bail consenti 
par le preneur, lequel, dès lors, est, 
vis-à-vis du sous-locataire, soumis aux 
mêmes obligations et investi des mêmes 
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contrat ne le prive de cette faculté *. V. aussi art. 1763 et 1764. 

Celte clause est toujours de rigueur, c’est-à-dire que dans son 
exécution il n’y a pas à tenir compte de l'intérêt contraire des 
parties. L’interdiction de sous-louer doit donc être maintenue, 


droits qu'un bailleur ordinaire. — Il suit 
de là, par exemple, que le cessionnaire 
doit prendre la chose dans l'état où elle 
se trouve, et ne peut exiger qu’elle lui 
soil livrée en bon élat de réparations, 
conformément à l'art. 1720. taudis que 
ce droit appartient inconteslablement au 
sous-locataire, Duvergier, 3, n. 379; 
Marcadé, sur l'art. 1717 ; Dalloz, ti. 423 
II suit de là encore que le cessionnaire 
est tenu envers le bailleur de toutes tes 
obligations que le bail imposait au pre- 
neur. Ainsi, notamment, il peut être 
contraint de paver au bailleur, soit la 
totalité du prix fixé par le bail, s’il est 
cessionnaire pour le tout, soit une part 
proportionnelle de ce prix, s’il n'est 
cessionnaire que pour partie, quel que 
soit d'ailleurs le prix auquel la cession 
a élè faite, tandis que le sous-locataire 
n’est obligé envers le propriétaire que 
jusqu'à concurrence du prix de sa sous- 
locatinn, Toullier, 7, n. 83; Duver- 
gier, 3, n. 389. V. inf., note 9 [ — La 
cession d’un bail n’apporte d'ailleurs 
aucun changement dans les rapports con- 
tractuels qui existent entre le proprié- 
taire et le locataire. Elle n’est ni plus ui 
moins qu’une sons-localion faite sans 
restrictions. [En d’autres termes, en ce 
qui louche le propriétaire, il n’y a au- 
cune différence entre la cession du bail 
et la sous-location. Ainsi, à moins de 
conventions contraires, ni la cession 
du bail ni la sous-location n’affranchis- 
sent le preneur primitif des obligations 
que le bail lui imposait vis-à-vis du 
propriétaire. Par suite, le locataire pri- 
mitif reste personnellement tenu du 
pavemeut du prix, et il ne peut pas 
même exiger que le bailleur commence 

f iar discuter le cessionnaire ou le sous- 
ocataire. Pothier, n. 282; Dclvinrourl, 
3, p. 98; Duvergier, 3, n 380; Trop- 
long, n. 128; Dalloz, n. 427. — Réct- 
pruquement, quoique le prix de la ces- 
sion ou de la sous-location soit plus 
élevé que le prix du bail primitif, le 
bailleur ne peut cependant rien exiger 
de plus que ce qui lui esl dit aux termes 
de ce bail, Troplong, il 128 ] 

* L’interprétation des clauses de celle 
nature a donné lieu à de nombreuses 
difficultés. V. Duranton, 17, n. 92 et s.; 
Duvergier. 3, n. 361 et s.; Angers, 27 
mars 1827; Paris, 28 août 1824 , 28 


mars 1819 et 6 mai 1835, S. V., 35, 
2 , 303. Ce dernier arrêt décide que 
l'interdiction de céder le bail n'emporte 
pas interdiction de sous-louer, d’après 
celte règle d'inlerprélalion : l'rnuticm- 
tiu esl striclissima interprétations ; 
cessio est tnajus , tublocatio minus. 
[Il est certain que la défense de sous- 
louer emporte la défense de céder le 
bail en tout ou eu partie, parce que 
céder est plus que sous-louer , üuran- 
ton, 17, n. 02; Duvergier, 3, u. 370; 
Troplong, u 133; Marcadé, sur l'art. 
1717. Quant à la défense de céder, elle 
ne comprend pas d’une manière absolue 
celle de sous-louer, et on doit recon- 
naître qu'elle n'interdit pas générale- 
ment au preneur le droit de sous-louer 
nue partie de la chose quand cette chose 
est divisible • elle ne lui interdit que le 
droit de sous-louer en totalité, Angers, 
27 mars 1817; Amiens. 24 mai 1817; 
Paris, 6 mai 1835, S. V., 35, 2, 305; 
Duranton, 17, n. 93; Dalloz, n. 479.— 
Contra, Paris, 28 mars 1828: Duver- 
gier, n. 376; Troplong, n. 134. Mais 
si le bail portait interdiction de céder 
en tout ou en partie, celle interdiction 
emporterait celle de sous-louer, même 
en partie, car alors il ne pourrait y 
avoir de doute sur l'intention des par- 
ties, Paris, 28 août 1824. 14 fév 1823 et 
18 mars 1826; Troplong. n. 134; Dal- 
loz, n. 481 . V. aussi Marcadé, sur l’art. 
1717. — Bien qu'il ait été stipulé que le 
preneur ne pourrait sous-louer sans le 
consentement par écrit du bailleur, ce- 

f endant le consentement verbal du bail- 
eur à la sous-location peut, selon les 
circonstances, être considéré comme 
suffisant, et la preuve de ce consente- 
ment peut être faite par tous les moyens 
autorisés par la loi, Cass., lüjuin 1859, 
S. V., 39, 1 , 402. Dans tous les cas, il 
y a preuve suffisante d'un consentement 
exprès et par écrit, dans une quittance 
de loyer donnée par un propriétaire au 
cessionnaire du fermier, Nancy, 13 déc. 
1831; Dali , n. 475. La permission de 
sous-louer peut encore résulter de ce 
que le bailleur n, sans réclamation, 
laissé le sous locataire sc mellre cil pos- 
session et faire des travaux et change- 
ments nécessaires pour l’exercice de son 
droit, Lyon, 3 mai 1837 , Dali , 58, 
2, 17.] 
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même dans le cas où, par suite d'un changement de circonstances, 
le locataire ne pourrait jouir par lui-même de la chose louée 3 , 
art. 1717. 

Cependant, le preneur à qui il est interdit de sous-louer n’en 
conserve pas moins le droit de faire occuper la maison par ses 
domestiques ou par ses préposés *. Cette interdiction ne peut non 
plus être opposée aux créanciers qui veulent user du droit que 
leur donne l’alin. 1 de l'art. 2102 ®. 


5 [V. Merlin, loc. cif. Le preneur 
ne peut se soustraire à l’interdiction 
de sous-louer, ou de céder son bail, 
quels que soient les avantages que, 
sous le rapport des personnes, la ces- 
sion ou la sous -location offriraient 
au bailleur. Merlin, Aiÿ., v° hail, §9, 
n. 6; Duvergier, 3, n. 309 ; Troplong, 
n. 138: Dalloz, n. 454; Lyon. 20 déc. 
4819 , S. V , 50, 2, 40 — Cependant, la 
convention de ne sous louer qu’à des 
personnes agréées par le propriétaire 
n'autorise pas celui-ci à refuser arbi- 
trairement d’agréer des sous-locataires 
qui offrent loules les garanties désira- 
bles de moralité, de solvabilité et de 
position sociale. Taris, G août 1847, 
S. V., 47, 2, 447 ] Si le preneur cède 
ou sous-lnue malgré la defense qui lui 
en est faite, le propriétaire peut deman- 
der la résiliation du bail V. Favard , 
v° Louage, sect 1, § 1, n. 3 et 4; Du- 
vergier, 3, u. 3G9: [Üuranton, 17, n. 85; 
Troplong. n. 139; Dalloz, n. 457;] 
Colmar, 10 août 18!G: Lyon, JG déc. 
4825: [Cass, 12 mai 1817, et Ben- 
nes, 22 fév 1830.] V. aussi art. 1184. 
[Mais, dans ce ras, la résiliation du 
bail n’a pas lieu de plein droit : elle 
n'a lieu qu autant qu elle a été pronon- 
cée par la justice sur la demande du 
bailleur. Cass . 15 déc. 1820 et 29 mars 
4857; Lyon, G juin 4821 ; Troplong, 
n. 139; Duvergier, 5, n. 570. — Du 
reste, les juges peuvent, suivant les cir- 
constances. au lieu de prononcer la ré* 
filiation du bail, se borner à accorder 
des dommages- intérêts au bailleur, Be- 
sançon, 8 juin 4854, S. V., 33, 2. 528. 
U u y aurait même pas lieu de pronon- 
cer la résiliation, si la ces>ionou sous- 
location u avait pas été exécutée, Po- 
thier, n. 342; Touiller, G, n. 835; 
Duvergier, 5, n. 370; Dalloz, ii. 401 ; 
ou si, après avoir été exécutée, elle 
avait été résiliée avant la demande en 
résiliation du bail, et alors surtout que 
le bailleur ne peut juslilier d aucun pié* 
judice résultant de la sous- location, 
Cass., 15 déc. 4820 : ou bien encore si, 


avant la demande, la sous-location avait 
cessé par l'expiration du terme pour le- 
quel elle avait été faite, Cass , 29 mars 
4837 , S. Y., 37, 1, GI3; Duranton, 17, 
u. 80 ; Duvergier, 5, n. 370 et s ; Trop- 
long. n. 139 et s. — Le preneyr pour- 
rait même échapper à la résiliation par 
la seule offre d'expulser le sous locataire 
et d'occuper lui même les lieux loués, 
Lyon, 0 juin 1821, et 16 dèc. 1825. 
Enfin, lorsque la résiliation d’un bail est 
demandée pour indue sous-location, le 
juge peut accorder un délai au preneur 
pour rentrer dans l'exécution du con- 
trat, avant d’en prononcer la résolution; 
l’art. 1184, qui consacre celle, faculté 
pour l’exccution des obligations en gé- 
néral, n'est pas incompatible avec l’art. 
1717 qui veut que la clause portant in- 
terdiction de sous louer soit toujours de 
rigueur : c’est la prohibition de sous- 
louer, et lion la résolution qui est de 
rigueur, Troplong. n. 140. Toutefois, 
le juge ne pourrait se dispenser de pro- 
noncer la résolution en cas d’infraction 
constatée à la défense de sous-louer, ail 
y avait une clause de résolution ex- 
presse et de plein droit, Duvergier, 
n. 371 ; Troplong, lue. ci/.; Dalloz, 
n. 467 ] 

4 Bordeaux, lt janv. 48*26: [Duver- 
gier, n. SGG; Troplong, n 136; Dalloz, 
n 409 — Cela est saus difficulté Mais 
le locataire pourrait il prêter son appar- 
tement à un ami 2 Non, selon Duver- 
gier, n. 3G7, parce qu'il serait facile de 
déguiser une sous- location on une ces- 
sion sous l'apparence île concessions 
gratuites, et que, d'ailleurs, le but du 
bailleur, qui a été d'empêcher que sa 
maison ou sa ferme ne lût occupée par 
un tiers, serait manqué. — Oui, d'après 
Troplong, n 136; Dalloz, n 470. et 
Marcadé. sur l'art 47*7. dont l'opinion, 
qui est préférable, se fonde avec raison 
sur ce qu on ne doit pas etendre une 
prohibition d'un cas à un autre. Y. aussi 
Feuet, 46. p. 236 ] 

5 Delvincouil, sur l'art. 1717; [Du- 
ranton, 47, n. 89; Duvergier, 3, n. 372; 
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La sous-location d’une chose produit entre le locataire principal 
et le sous-locataire toutes les obligations qui résultent du contrai 
de louage 6 . Elle constitue donc en elle-même un acte entière- 
ment étranger au propriétaire. Est res inter atios acta 7 . 

Cependant : 

4° Le locataire principal ne peut transporter au sous-locataire 
un droit meilleur ou plus étendu que celui qu’il a lui-même sur 
la chose, en vertu du louage primitif 8 . 

2° Le sous- locataire est tenu envers le propriétaire du loyer 
dû par le locataire principal ou originaire jusqu’à concurrence du 
loyer dont il est lui-même débiteur envers le locataire principal, à 
l’époque où ce loyer est frappé de saisie. Il ne peut même faire la 
déduction vis-à-vis du propriétaire des payements qu’il aurait faits 
par anticipation, h moins que ces payements n’aient eu lieu en vertu 
d’une clause do son contrat, ou conformément à l’usage des lieux 9 , 


Troplong. ffyp. , n. 135, et Louage, 
n. lo7 ; Dalloz, n. 477 — Contrà, Pa- 
ris, 24 fév 1823. Blais la doctrine île 
cet arrêt est condamnée avec raison par 
tous les auteurs.] 

• |V. jup., note 1.1 

7 IV. sup.. note 1 ] 

* V. § 346 ; V. aussi Pothier, n. 280 
et s. (Le preneur ne peut, en se substi- 
tuant un tiers dans la jouissance de la 
chose, rendre plus mauvaise la position 
du bailleur. Il reste donc responsable des 
changements de destination ou des abus 
de jouissance commis par îesous-luca- 
taire ou cessionnaire. Aix,31 janv. 1853, 
S. V., 35,2, 48G; Cass . 13 avr 1844, 
S. V , 43, 1. 70; Troplong, n. 126 — Il 
en serait ainsi, alors même qu’il aurait 
été convenu dans le bail que le preneur 
pourrait sous-Iouerà qui bon lui sem- 
blerait, celle clause n'ayant d’autre ob- 
jet que d indiquer l'inteiilion du pro- 
priétaire de ne pas gêner le choix du 
preneur, Pothier, n. 281 ; Troplong, 
n. 1*27. — Contrà f Duvernier, 3, 
u. 302 | 

9 L’art 1735 ne reproduit pas la dis- 
tinction faite par Part. 16*2 de la cou- 
tume de Paris, entre la sous- location 
totale et la sous location partielle. Il 
n’exige pas non plus que le propriétaire 
s’adresse d’abord à son locataire. V. ce* 
pendant Toullier. 7, n. 85; Pari». 26 
lév. 1816. — l/aclion du propriétaire 
contre le sous-locataire n’est pas seule- 
ment une action du chef du locataire prin- 
cipal. exercee eu vertu de Part. 1166, 
mais nnc action directe, Duranîon, 17, 
u. 161 ; (Troplong. n. (28 et 538 ; Mar- 


cadé, sur Part. 1755. — C’est une ques- 
tion controversée que celle de savoir si 
la résiliation du bail, obtenue par le 

f iropriétair* à défaut de payement du 
oyer ou du fermage, entraîne celle des 
sous-locations consenties par le pre- 
neur. Selon les uns. il résulte de l’ac- 
tion directe que Part. 1753 et Part. 820 
Pr. accordent au propriétaire contre le 
sous -locataire jusqu'à concurrence de sa 
sous-location, que le sous- locataire qui 
remplit son obligation envers le bailleur 
primitif n a rien à redouter de l’inexé- 
cution des engagements pris par le 
locataire principal, puisque ce serait 
lui faire une condition intolérable que 
de vouloir qu'il fût tenu et pour son 
propre compte et jjour le compte d'au- 
trui. Duvergier , o, n 539. D’autres, 
au contraire, pensent, avec raison, 
quo de ce que la loi a donné au pro- 
priétaire une action directe contre le 
sous- locataire, il n'en résulte point que 
la sous location cesse d'être uu acces- 
soire du bail principal, et que, par coiw 
séq lient. P existence de la sous location 
cesse d’être liée à l’existence du bail 
principal. Cette solution n’apporte d ail- 
leurs aucune aggravation aux obligations 
du sous-locataire qui n’est jamais tenu 
de payer que le prix de sa sous-location, 
et dont la sous-location est résiliée, non 
parce qu’il n’a pas payé plus qu il ne 
doit, mais parce que le locataire prin- 
cipal n’ayant pas payé tout ce qu'il doit, 
le bail principal cesse, et avec lui toutes 
les conventions accessoires auxquelles il 
servait d'appui, Duranîon, 17, n. 159; 
Troplong, n. 344 cl s.; Dalloi, n. 443; 
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art. 1753 ,0 . V. aussi l’art. 820 11 du Code de procédure civile. 

3° Le privilège du propriétaire, V. art. 2102, alin. 1, s’étend 
même sur les effets mobiliers du sous-locataire qui, en général, 
répondent du loyer jusqu’à concurrence de ce qui est dû par le 
sous-locataire ,î . 

§ 701. Des différentes manières dont le contrat prend fin. 

Le contrat de louage se résout : 

1° Par la perle de la chose arrivée par cas fortuit *; et, dans ce 
cas. la résiliation a lieu de plein droit*. 


Si la chose n’est détruite qu’en 

Marcadé. sur l’art. 1753 ; Nîmes, 13 nov. 
1810; Paris, lt nov. 1812; Bordeaux, 
15 juill. 1844, S. V., 45, 2, 42. J 

10 [Il est d’ailleurs constant que l'art. 
1753. quoique compris dans la section 
des réglés particulières aux baux à loyer, 
est général et s’applique aux baux à 
ferme; les termes de l’art. 820 I*r. ne 
permettent aucun doute à cet égard, 
Troplong, n. 557 ; Dalloz, n. 450. j 

11 [Quoiqu’il semble résulter de l'art. 
820 Dr. que le sons- locataire est obligé 
de prouver que les payements non anti- 
cipes ont eux -mêmes été faits sans 
fraude, cependant on ne peut admettre 
que le législateur ait entendu déroger 
ici à la régie suivant laquelle la fraude 
ne se présume pas. Il sutlil . pour la libé- 
ration du sous -locataire, que des quit- 
tances valables établissent qu’il a paye 
sans anticipation, Duvergier, 5, n 58o; 
Troplong, n. 542; Dalloz, n. 440.) 

11 [Cass., 2 avr. 1800; Paris, 2 fév. 
1808 ; Toulouse, 5 fév. 1845, S. V., 45, 
2, 279 J Si donc le sous locataire ne 
garnit pas suffisamment la maison de 
meubles, le propriétaire pourra, sans 
aucun doute, se prévaloir des disposi- 
tions de Part. 1752. 

1 [La perle de la chose louée entraîne 

la résiliation du bail, alors même qu’elle 

a lieu par la faute du preneur ou par la 
faute du bailleur, puisqu'alors, aussi 
bien que dans le cas où la perte a lieu 

par cas fortuit, le contrai manque d ali- 

ment, art. 1741. Seulement, quand la 

>crte est imputable à l’une des parties, 

'autre peut avoir droit à des domma- 

ges-intérêts. V. inf.y note 5. — V. 

comme exemples de résiliation par suite 

de perle par cas fortuit, Cass., 4 mai 

1842, S. V.,42, 1,018; 3 mars 1847, 
S. V., 48 1, 78. — Le cas fortuit ou la 
force majeure qui, sans détruire la chose, 
la rend impropre il la destination pour 


partie, le preneur 1 * 3 * * * * * * * peut, selon 

laquelle elle a été louée, entraîne égale 
ment la résiliation du bail. — Il en es! 
de même de la force majeure qui empê- 
che seulement l'usage de la chose, par 
exemple si la guerre empêche le preneur 
de rester dans les lieux loués. Toutefois, 
il n'y a alors lieu à lésiliation que si le 
changement de destination ou l'empê- 
chement de jouissance sont absolus . il 
ne suffirait pas que la destination ou l’u- 
sage soient devenus moins prolitables ou 
moins commodes V. Cuss., 1" mai 1848, 
S. V., 48, 1, 5!)7: Duvergier. 3 n 5‘2*J; 
Troplong n. 225 et s.; Marcadé, sur 
l'art. 1722.] 

* [Le bailleur ne pourrait donc obli- 
ger le preneur à entretenir le bail, en 
offrant de reconstruire la maison dé- 
truite, pas plus que le preneur ne pour- 
rai! exiger du bailleur celle reconstruc- 
tiou. Duvergier, 3, n. 521; Troplong, 
n. 213; Dalloz, n. 199. — La perte de 
ia chose louée emporte la résolution du 
bail, alors même qu’elle serait imputable 
au (ait ou à la faute du locataire, par 
exemple dans le cas d’incendie, Rouen, 
lüjanv. 1845, S. V., 4Ô, 2, 473; Metz, 
23 juill. 1853 , Dali . 50, 2, 212. 11 sufnt 
même que l’incendie ait détruit la chose 
louée dittis son objet principal, pour qu’il 
entraîne la résolution du contrat, si ce 
ui reste de cette chose doit être consi- 
éré comme un simple accessoire de- 
venu impropre à la jouissance du pre- 
neur, Nancy, 0 août 1840 . S. V.. 51, 2, 
12U; et Metz. 25 juill, 1835; Dali . fut . 
cil ; Duvergier. 5, n. 420; Troplong, 
n. 59t. Y iuf , note 4.) 

3 Cette option n’appartient point au 
bailleur, Cass , 23 juill 1827; [Duver- 
ier, 3, n. 522; Troplong. n. 215; 
alloz, n. 202. — La résiliation du bail 
pour destruction par cas fortuit de par- 
tie de la chose louée ne doit être pro- 
noncée sur la demande du preneur 
qu'aulanl que cette résiliation peut avoir 
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les circonstances, demander soit une diminution du prix, soit la 
résiliation dit contrat *, mais il n'a droit à aucuns dommages-inté- 
rêts 8 , art. t 722 et 1741. 

2° Par l’inexécution des engagements du bailleur ou du pre- 
neur 6 , art. 1741. V. art. 1184, 1752 et 1766. 


lieu pour la totalité de l’immeuble loué; 
et, par exemple, elle ne doit pas être 
prononcée dans le cas où le locataire, 
ayant sous -loué une partie des lieux 
loués, ne peut remettre au bailleur que 
la partie de la location qu’il avait conser- 
vée, et cela encore bien que la sous- 
location ait été autorisée par le bail- 
leur, Rouen, 15 juin 1814, S. V., 44,2, 
548 ] 

u C’est au juge à décider laquelle de 
ces deux conséquences doit avoir la perte 
partielle de la chose. — Le locataire ne 
peut demander la reconstruction ou la 
réparation d'un bâtiment en partie dé- 
truit par un incendie, encore bien que ce 
bâtiment fût assuré, Paris, 5 mai 1826, 
[et 27 juill. 1850. S. V., 52, 2, 404; 
Douai, *51 mai 1852, S V., 53, 2, 57 — 
Les uns pensent que, dans les cas ordi- 
naires. le preneur ne peut exiger que le 
bailleur fasse les réparations . mais que 
celte règle doit fléchir lorsque le bailleur 
reçoit une indemnité pour la perte de sa 
chose, comme dans le cas d'expropria- 
tion pour cause d’utilité publique ou 
d'incendie d'un bâtiment assuré, pourvu 
que celle indemnité suffise à couvrir les 
frais. Duvergier, 3 n. 522. Les autres 
repoussent celle distinction, et décident 
que le preneur peut exiger, dans tous les 
cas. que le propriétaire remette les lieux 
en état. Ils sc fondent sur les art 1710 
et 1720, qui obligent le bailleur à entre- 
tenir la chose en étal de servir â l’usage 
pour lequel elle a été louée et à y faire, 
pendant la durée du bail, toutes les ré- 
parations qui peuvent devenir néces- 
saire, Troplong . n. 220. .Mais nous 
croyons que ni l’une ni l’autre de ces 
opinions n'est fondée, et que la jurispru- 
dence qui les condamne toutes les deux 
doit seule être suivie; il ne faut pas con- 
fondre, en effet, les détériorations ou dé- 
gradations qui nécessitent des répara- 
tions que le propriétaire est tenu de faire, 
aux termes des art. 1710 et 1720, avec 
la perle ou destruction de partie de la 
chose louée, qui ouvre au preneur une 
double action en réduction ne prix ou en 
résiliation, mais qui ne lui laisse pas 
une troisième alternative, celle de de- 
mander la reconstruction ou le rétablis- 
sement de la partie détruite. L’art. 1722 
régit seul ce cas particulier, auquel ne 


peuvent être étendus les art. 1719 et 
1720, qui supposent que le locataire ne 
veut ni résiliation ni réduction, mais au 
contraire l'exécution du bail. Il suit de 
lâ que le locataire qui, en cas de perte 
ou de destruction partielle, opte pour la 
continuation du bail, ne peut demander 
la reconstruction de la partie détruite, 
mais seulement de simples travaux de 
réparations à la partie qui subsiste, 
Marcadé, sur l’art. 1722. — 11 est â re- 
marquer d’ailleurs que si l'incendie u'a 
détruit la chose ni en totalité ni en par- 
tie, mais a seulement causé des dégra- 
dations plus ou moins considérables, le 
locataire n'a d’autre droit que celui de 
demander des réparations. — Le loca- 
taire, en cas de destraction partielle d’une 
maison, ayant le droit d’opter pour la 
continuation du bail dans la partie non 
détruite, peut dans ce cas, si le proprié- 
taire fait volontairement démolir cette 
dernière portion, réclamer la continua- 
tion du bail dans la totalité des bâtiments 
réédifiés, Cass., 7 juill. 1847, 8. V., 47, 
1, 836. Mais il en serait autrement si la 
partie non détruite ne pouvant être con- 
servée sans de graves inconvénients, le 
locataire n’était pas admis à opter pour 
la continuation de son bail, Cass., 3 août 
1847, S. V , 47, 1. 838 ] 

5 [C’est seulement quand la perte to- 
tale ou partielle a eu lieu autrement que 
par le fait du bailleur, qu’il ne peut être 
condamné à des dommages-intérêts. Si, 
au contraire, la perte lui est imputable, 
il devient passible de dommages-inté- 
rêts envers le locataire, par application 
des art 1382 et s. — Le locataire qui, 
dans le cas de destruction partielle delà 
chose louée, par cas foriuit, a opîé pour 
la continuation du liait, et a fait exécu- 
ter lui-même les travaux de réparation, 
ne peut exiger d'indemnité à raison du 
dommage qu'il aurait subi dans sa pos- 
session pendant l'exécution de ccs tra- 
vaux, Paris, 27 juill. 1850, S. V., 52, 2, 
404 — Toutefois les parties pourraient 
valablement stipuler un dédommage- 
ment pour le cas, par elles prévu, de 
destruction partielle de la chose louée, 
résultant d un événement de force ma- 
jeure. Cass., 41 mars 1824.] 

6 Mais dans ce cas la résiliation n'a 
pas lieu de plein droit. Le juge devra 
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3° Par le consentement des deux parties 7 , ou par l’avènement 
d'une condition résolutoire 8 . 

4° Par la rescision ou la révocation du titre du bailleur 9 , ou 
par son éviction 


donc pour la prononcer avoir égard 
aux circonstances , Colmar , 0 déc. 
1814; |Iluvergier, n. 537 — Pu reste, 
une demande en résolution de bail 
pour inexécution des conditions est non 
recevable , si le bailleur n’a pas été 
préalablement inis on demeure d exécu- 
ter ses obligations, Douai, 14 juilt. 1843, 
Dalt., 43, 4, ‘21* 2 ] — On peut demander 
la résiliation du bail pour défaut de 
payement des loyers, Poitiers, 31 juilt. 
18ÜO; |Diiranton, 17, n. 130; Duvergier, 
3, n. 472; Troplong, n. 319 et s.; 
sauf au juge à accorder un delai suivant 
les circonstances. Douai, 20 déc. 1840 , 
Dali . 50, 2, 58. V, cependant Paris, 27 
mars 1843 , S. V., 43, 2, 259;] — si le 
preneur établit une maison de jeu dans 
les lieux loués, Paris, 1 1 mar» 1820 (Sur 
les diverses obligations rrspectivcs du 
bailleur et du preneur, dont 1 inaccom- 
plissement entraîne la résolution du con- 
trat, V. sup., §§ 701 et 702.]— -La faillite 
du lucataire peut élre une cause de rési- 
liation. s’il ne fournit pas caution pour 
le payement des loyers. Cass., 10 déc. 
18U7; Paris, 10 août 1823. V aussi art. 
1013: IV. Pardessus, n. 1128; Troplong, 
n 407; Duvergier, 5, n. 538.— La fail- 
lite du locataire n'est une cause de rési- 
liation du bail qu'aulant que les droits du 
bailleur se trouvent en péril. Il suit de là 
que le bail doit être niainlinu, sans que 
le bailleur puisse exiger une caution, ou 
autres sûretés particulières, lorsque la 
faillite n'a point diminué les sûretés 
qu il tient du contrat, Paris, 10 mars 
1810, S. V., 47, 2, 433; Caen. 25 août 
1840. S. V., 47, 2, 434. Mais il y a lien 
à résiliation du bail, si rien n’eu garan- 
tit I exécution . Paris, 20 fév 1847, 
Dali , 47. 4, 323. — La déconfiture du 
mari n'emporte pas , à I égard de la 
femme séparée de biens d'avec lui. la ré- 
siliation du bail a ferme consenti con- 
jointement et solidairement aux deux 
époux comme cofermiers; dans ce cas. la 
femme maintenue dans b location ne 
peut élre tenue de fournir des sûretés 
nouvelles, alors du moins que le mobi- 
lier de la ferme est sufiisant pour ga- 
rantir le payement des fermages, Nancy, 
13 déc. 1844, S V , 40, 2, 145 — Dans 
aucun cas. au surplus, les créanciers du 
-preneur failli n’ont qualité pour deman- 


der la cessation du bail pour raison de la 
faillite de leur débiteur, Paris, 23 mars 
1833. S. V., 34, 2, 122 ; Duvergier, 3, 
n 538; Troplong, n. 408. V. aussi 
Amiens. 31 mai 1823.] 

1 Muluo ciissensu. mais sans préjudice, 
dans ce cas, des droits des tiers, par 
exemple des sous locataires , Deivm- 
cnurl, 3, p. 193. (Jugé que le preneur 
n'est lié par le consentement à b résilia- 
tion du bail, qu'il a donné dans nue let- 
tre, qu'aulant que le propriétaire a, de 
son célé déclaré par écrit qu'il enten- 
dait accepter cette résiliation, Ca>-n, 28 
janv <824 ; cl que le consentement û b 
résiliation d'un bail écrit ne peut résul- 
ter que d'un acte également écrit : dans 
ce cas, la preuve par témoins n'est pat 
admissible, Angers, 3 avr 1818 ] 

* (Le preneur dont le droit se trouve 
résolu par l'événement d'une condition 
résolutoire peut néanmoins, en 1 absence 
de stipulation contraire, continuer sa 
Jouissance s'il s'agit de maisons, jus- 
qu’à l'expiration du terme dans le cou- 
rant duquel l'événement est arrivé, et, 
s'il s'agit de biens ruraux, jusqu'à l'ex- 
piration du temps nécessaire pour re- 
cueillir tous les fruits de ces biens. Du- 
ranion. 17, n 1 27 ■ Dallox. n 532. — Une 
condition résolutoire fort commune dans 
les baux est celte par laquelle il est con- 
venu que chacune des parties pourra ré- 
silier le bail au bout d'un certain temps, 
en prévenant I autre d'avance. Pothier, 
n. 528 et s.; Duvergier, 4, n 128; Dal- 
lox, n. 533 Cet avertissement doit Mre 
donné, soit par acte d huissier, soit par 
tout autre acte écrit dont l'existence ne 
suit pas déniée : il est d'ailleurs soumis 
aux règles relatives aux congés. V. inf., 
notes 1 9 et 20 ] 

9 Arec b location s'éteint aussi 1a 
sous-location. V. aussi les arl. 595, 1 129 
cl s.. 1873 et 1718. (V. sup., §703, 
note 9 | 

19 V. cependant Delvincourl, 3. p 197. 
Selon cet auteur, le bail n est point rési- 
lié dans ce cas, du moins lorsque le 
propriétaire évincé a possédé la chose 
de bonne foi. V. aussi Duranlon, 17, 
n. 134 et s (On peut appliquer ici ce que 
nous avons dit, sup., § 278, note 18, 
des ventes fait par l'héritier apparent. 
V. aussi, sup*, § 899, note l.( 
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5’ Par la réunion de la qualité de preneur et de bailleur dans la 
même personne. 

6° Par l'expiration du temps fixé pour la durée du bail. 

Il faut à cet égard, quand il s'agit du bail d’une maison, dis- 
tinguer si la durée du bail a été ou non fixée dans le contrat 11 . 

Dans le premier cas, c’est-à-dire si la durée du bail est déter- 
minée par le contrat, le bail cesse de plein droit à l’expiration du 
temps fixé, sans qu’il soit nécessaire de donner congé. Toutefois, 
si, dans ce cas, à l’expiration du bail, le locataire reste et est laissé 
en jouissance de la chose louée ,a , ce fait implique un nouveau 
bail, ou une tacite réconduction 13 , qui, bien que soumis aux 
mêmes conditions que le bail antérieur **, doit néanmoins, quant 


11 Les art. 1736 et 1738 lie s'appli- 
quent qu'au bail à loyer. V. les Discus- 
sions; Merlin, Ré p., v° Rail , § 4. alin. 1; 
[Duranlon. 17, n. 215; Touiller, 9, 
n. 34; Duvergier, 3, n 480 et 487; Trop- 
long, n 405, Dalloz, n. 528; Marcadé. sur 
1 art 1736 ; ] Bruxelles. 15 mars 1808 ; 
Trêves, ‘27 mai 1808; Metz, l ,r avr, 
1818, et art 1774 et s Mais ils s appli- 
quent a tous les héritages urbains en gé- 
néral , aux matons d'habitation et à 
toute espèce de propriétés bâties, même 
aux moulins, Bruxelles. 29 nov. 1809; 
[Toulouse, 18 dec. 1840 , S. 41, 2, 
156; Duvergier, n 487; Troplong, «oc. 
cil.; Dalloz, n. 529 et 671. — <'untrd , 
Merlin, toc. ci/.; et Curaason, Comp.des 
jug. de pair, p. 287 .[excepté lorsque les 
bâtiments constituent des dépendances 
d’un bien rural. — Le texte des art. 1750 
et s , relatifs aux baux à loyer, de même 
que celui des art. 1774 à i"76 relatifs 
aux baux à ferme» distingue, il est vrai, 
entre le cas ou le contrat est verbal et le 
cas où il a été formé par écrit. Mais, d'a- 
près leur esprit, ces articles n entendent 
établir une différence essentielle qu’entre 
les baux dont la durée a été ou non fixée 
dans le contrat. La circonstance que le 
bail a été fait verbalement ou par écrit 
n a trait qu’à la preuve. V. Avi 1715 et ». 
La raison pour laquelle les art 1736 
et s., et les art 1774 et s., parlent néan- 
moins de cette différence , c’est que, si 
le contrat est forme verbalement, la du- 
rée du bail est d'ordinaire indéterminée, 
Delvincourt, sur l’art 1756; Duranton, 
17, n. I IC; 4 Duvergier, 3 t n 485; Trop- 
long, n. 404 ; Dalloz, n. 527 ; Marcadé, 
sur l'art. 1736; [Ronéo, 17 mai 1812. 
Lorsque la durée du bail n'a point été 
fixée, il faut se conformer pour le congé 
à la coutume locale , Bordeaux , 10 juin 


1829. [Aux termes de cet arrêt, l’obligà- 
lion de donner congé en observant les 
délais fixés par lusage des lieux est ré- 
ciproque, nonobstant tous usages con- 
traires entre le propriétaire et le loca- 
taire. V. Duvergier, 3, n. 495, et Dalloz, 
n. 677. [ 

,s La continuation d’un bail à ferme 
ou à loyer ne constitue pas toujours une 
tacite réconduciion : tout dépend des cir- 
constances; c'est donc au juge à décider, 
Pothier, n. 349; Malrville, sur l’art. 
1758; [Pothier, n 552; Duvergier, 4, 
u. 213; Troplong. n. 770; Marcadé, 
sur les art. 1758 et a ; Dalloz, u 571 et 
855. — La tacite reconduction n'est pas 
particulière aux baux à loyer ou à ferme, 
elle s’opère aussi en matière de louage 
de meubles; seulement elle ne dure 
alors que le temps pendant lequel le pre- 
neur aura garde les meubles après l'ex- 
piration de la location, Pothier, n. 371; 
Troplong, n. 461. J Y. aussi Part. 
1739. 

15 V. Favard, v° Tacifo reconduction. 
[La tacite réconduction, étant un nouveau 
contrat . ne peut s'opérer qu'aulaul que 
les parties se trouvent capables de con- 
tracter à t expiration du premier bail. Si 
donc l’une d’elles était frappée d’incapa- 
cité à celte époque, la continuation de 
la jouissance du preneur ne le soumet- 
trait qu'à l'obligation de payer la valeur 
de celle jouissance proportionnellement 
à sa durée, Pothier, n. 545 ; Duranlon, 
17, n 171; Troplong, n. -453; Dalloz, 
n. 567. V. sup , § 097, note 2.J 

u [Par conséquent, le prix reste lé 
même ainsi que les obligations respec- 
tives du bailleur et du preneur V. Po- 
thier, n. 563; Duranlon, 17, n. 570; 
Duvergier, 3, u. 500 ; Troploug, n. 452; 
Dalloz, n. 584 et s . ] 
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a sa durée, être regardé comme contracté sans terme fixe, et par 
conséquent être apprécié d’après les règles applicables aux baux 
dont la convention ne détermine pas la durée ,3 . Cependant un lo- 
cataire qui serait resté en jouissance malgré le congé qui lui aurait 
été signifié 16 ne pourrait invoquer cette prolongation de jouissance 
pour soutenir qu'il y a tacite reconduction 17 , art. 1737, 1738, 1739 
et 1759. Du reste, les sûretés fournies par le locataire pour le bail 
primitif ne s’étendent pas aux obligations résultant de la prolon- 
gation du bail par tacite reconduction l9 , art. 1740. 

Dans le second cas, c’est-à-dire si la convention ne détermine 


pas la durée du bail, la partie qui 

i* (V. Bruxelles, 15 mars t808, 20 
nov. 1810 cl 25 juin 1817 ; Angers, 29 
avr. 1808; Metz, l ir avr. 1818 ; V. aussi 
Duvergier, 3, n. 510; Duranlon, n, 117; 
Dalloz, n. 59*. — Jugé que la clause 
d’un liait portant que la résiliation aura 
lieu de plein droit si, avant le terme fixé 
pour sa durée, tel événement arrive, par 
exemple, si le preneur, fonctionnaire pu- 
blic, est appelé à remplir ses fonctions 
dans un autre lieu, est encore applicable 
apres ce terme expiré, s'il y a eu tacite 
réconduction : ce n'est pas là attribuer 
à la tante réconduction la même durée 
qu'au bail primitif, Rouen, 1 1 janv. 1849, 
S. V., 50, 2,51. | 

18 l.e congé dont il s'agit ici différé 
des congés ordinaires donnés en ma- 
tière de baux de maisons faits sans fixa ■ 
lion de durée, en ce qu’il n’est pas né- 
cessaire qu'il soit signifié un certain 
temps d’avance, et qu'il peut même être 
utilement donné apres l'expiration du 
bail, pourvu qu’il ne se soit pas déjà 
écoulé un temps suffisant pour opérer 
la tacite réconduction , Duranlon , 17, 
n. 119; Duvergier, 3, n. 503; Tropiong, 
n. 454 et 455. Aucune forme sacramen- 
telle n’est d'ailleurs exigée pourcet aver- 
tissement; et, bien que l'art. 1739 parle 
d’un congé signifié, et semble indiquer 
par là un acte d huissier, tout autre acte, 

f ar exemple, une invitation de quitter 
es lieux, contenue dans la quittance du 
dernier terme, et même un congé verbal 
auraient la meme valeur, si d'ailleurs ils 
n’étaient pas dèuiés, Tropiong, n. 458; 
Dalloz, n. 375. — La stipulation insérée 
dans un bail fait avec durée déterminée, 
portant qu'il n'y aurait pas lieu d'in- 
voquer la tacite reconduction quoique 
aucun congé ne fut signifié à 1 expira- 
tion du bail, suppléerait meme au congé 
et suffirait pour empêcher la tacite ré- 
conduction de s’opérer par l'effet de la 


veut mettre fin au bail doit don- 


continuation de la jouissance du preneur 
à l'expiration du bail, Pothier, n. 554; 
Uuranton, n. 123; Duvergier, 3, n. 22; 
Tropiong, n 454; Marcadé. sur l'art. 
1738 et s ; Dalloz, n. 579. — Mais cette 
clause cesserait, comme le congé lui- 
inémc , de produire son effet , si les 
circonstances révélaient l'intention des 
pariies de continuer à nouveau le bail 
expiré, Duvergier, 3, n. 23 et 504; 
Tropiong, n. 459 ; Marcadé, loc. cil. 
V. la note suivante.] 

17 [Cependant, si la possession nou- 
velle du preneur qui a reçu congé se 
prolongeait pendant un certain temps, 
on pourrait y voir l'abandon de la vo- 
lonté du bailleur de faire cesser le bail 
et son consentement tacite à un bail 
nouveau, Marcadé, sur l'art. 1758 et s. 
Toutefois le preneur no serait pas rece- 
vable à prouver par témoins la volonté 
du propriétaire, contraire an conge qu'il 
a donné, Rennes, 15 avr. 1812.] Il est 
à remarquer d’ailleurs que le proprié- 
taire seul peut invoquer l'art. 1739, el 
non le locataire. 

18 Liberantur ftdejussorns, extingnun- 
tur hypothecœ, L. 13, S 11, Dig., Local.-, 
Duranlon, 17, n. 126; (Pothier, n.304el 
367 ; Delvincourl,3, p. 196 ; Duvergier, 
3, n. 508; Tropiong. n. 449 ; Marcadé, 
sur l'art. 1738 La coulrainte par corps, 
stipulée dans le bail primitif, ne s’étend 
pas non plus à la tacile réconduction, 
parce qu elle ne peut être appliquée 
qu'en vertu d une stipulation expresse, 
art. 2062; Pothier, u. 364 : Duvergier, 
3, n. 513; Tropiong, n. 452. — Mais 
le privilège du locateur sur tout ce qui 
garnit la maison ou la ferme subsiste au 
cas de tacile reconduction, parce qu'il 
dérive de la loi elle-même , quelle que 
soit d'ailleurs la forme du Irait, Duran- 
ton, 17, n. 126 ; Dalloz, n. 591.] 
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ner congé à l’autre partie 16 dans les délais fixés par l'usage des 
lieux* 0 , art. 1736. 

Le bail des meubles fournis pour garnir une maison entière, un 
appartement, un magasin, ou tout autre local, est censé fait pour 
la durée ordinaire des baux de maisons, appartements ou maga- 
sins, selon l’usage des lieux ai , art. 1737. 

Le bail d’un appartement meublé est censé fait à l’année, au 
mois, à la semaine, ou au jour, selon que le prix du bail a été con- 
venu, à tant par an, par mois, par semaine ou par jour. Si rieu ne 
constate que le bail soit fait à tant par an, par mois, par semaine ou 
par jour, la location est censée faite suivant l’usage des lieux M , 
art. 1758. Dans l’un et l’autre cas, art. 1757 et 1738, le bail cesse 


19 Quid, si le congé a été donné ver- 
balement? V. art. 1715: V. aussi Du- 
rantun. 17, n. 121 et Cass., 12 mars 
1816; ttastia, 15 nov. 1826. [Le congé 
n’est soumis à aucune forme particu- 
lière, et- il peut aussi bien être donné 
verbalement que par écrit, Limoges, 18 
mars 1842, S. V., 42, 2, 522. Mais 
lorsque l’exisleuce du congé verbal est 
déniée, la preuve n’en peut être faite par 
témoins, encore bien que le loyer annuel 
n’cxcède pas 150 fr., parce qu’il n’est 

f ias plus permis de prouver par témoins 
a durée d'un bail que sou existence, 
art. 1715; Cass., 12 mars 1816; Toul- 
lier, 9, n. 56; Duranton, 17, n. 121; 
Duvergier, 3, n 489; Troplong, n. 422 ; 
Marcadé, sur l ait. 1758 — La preuve 
testimoniale serait inadmissible alors 
même qu’il existerait un commencement 
de preuve par écrit, Dalloz, n. 697. — 
Contrà , Duvergicr, 3, n. 491. — Mais 
celui qui prétendrait avoir donné un 
congé verbal pourrait déférer le ser- 
ment à l’autre partie, arg art. 1715, ou 
la faire interroger sur faits et articles, 
Duranlon. 17, n. 122; Duvergier, 3, 
n. 490. V. sup., § 699, note 7 — On 
a soutenu que le congé donné verbale- 
ment ou même par écrit, par exemple 
par lettre, n’est valable qu autant qu’il 
est accepté par la partie qui le reçoit, et 
que s il n’est pas accepté on doit recou- 
rir à un acte d’huissier, sans pouvoir 
employer pour en établir l’existence ni 
le serment ni l’interrogatoire sur faits 
et articles. Duranton, 17, n. 122. Mais 
c’est une erreur : le defaut d’acceptation 
du congé en rend sans doute la preuve 
plus difficile, mais il n’a aucune influence 
sur sa validité, Duvergicr, 3, n. 493 ; 
Troplong, n. 423. — Le congé par acte 
sous seing privé, ne constituant pas un 
T. IT. 


acte synallagmatique, est valable, bien 
qu’il n ait pas été fait en double origi- 
nal. Troplong, n. 425; Dalloz, n. 698. 

— Contrà , Rolland de Villargues , 
v° Hait, n. 30, et Duvergier, 3, n. 492 j 

2,1 [V. sur ces usages, Delvincourt, 3, 
p. 425; Duranton, 17, n. 169: Duver- 
gier, 4, ii. 59 ; Troplong, n. 406 et s.; 
Ruelle, Manuel des propriétaires et lo- 
cataires, n. 178 et s ; Âgnel, Code des 
p ropriet. et toc., n. 733.) L’art. 1736 
ne doit pas être étendu au cas oit l’ac- 
quéreur est Tondé a expulser le locataire, 
Turin, 21 juin 1810 V. cependant Del- 
viocourt, sur l'art. 1743. [V. m/., note 
54 1 — Les arrêts qui constatent la cou- 
tume lucaleen matière de congés échap- 
pent à la censure de la Cour de cassation, 
Req., 23 fév. 1814. 

21 Si donc une personne qui a pris 
une maison à lover loue en outre des 
meubles pour garnir la maison louée, la 
durée de la location des meubles se rè- 
gle indépendamment de la duree de la 
première, Delvincourt, sur l’art. 1757. 
[V sur ce point, sup.. g 697, note 2.j 

** V. Duranlon, 17, n. 168 cl s. Il 
faut encore, dans ce cas, tenir compte 
des usages locaux, [Delvincourt, 3, 
p 202, à moins cependant de conven- 
tion contraire qui devrait prévaloir sur 
l’usage , Troplong , n. 605; Dalloz , 
u. 7i5. V. aussi Locié, 14, p. 335. 

— Toutefois, la location d’un apparie- 
ment non meublé moyennant tant par 
an, dans les lieux où la location ne se 
fait pas ordinairement pour une année, 
n'est pas censée laite pour un an, mais 
constitue un bail sans lixatiou de durée, 
pouvant cesser au terme indiqué par 
l’usage des lieux, Delvincourt, 3, p. 202; 
Duranton, n. 168; Duvergicr, 4, n. 36; 
Troplong, n. 604; Dalloz, n. 716.) 

25 
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à l'expiration du temps fixé tacitement pour sa durée, à moins que 
l’usage des lieux n'exige qu’il soit donné congé ia . 

Quand il s'agit d’un bail à ferme de biens ruraux, il faut distin- 
guer, comme dans les baux des maisons, si la durée du bail a été 
ou non fixée par la convention. 

Si rien n'a été fixé il cet égard, on doit présumer que le bail a 
été conclu pour le temps nécessaire au preneur pour recueillir 
tous les fruits du fonds 3 *. A l’expiration de ce temps, le contrat 
est résolu de plein droit 25 , art. 1774 et 1775. 

Si la durée du bail est fixée par la convention, le bail cesse de 


plein droit à l’expiration de cette 

*3 C’est ce nui parait résulter des art. 
1757 cl 1758. V. les Discussions; V. aussi 
Merlin, flép., v» llail, § 4, alin. 1 . 

i* V. les exemples fournis par l'art. 
1774 (V aussi Pothier, n. ‘28. — Le liait 
d'un fonds qui donne une double récolte 
par an, d'un jardin potager, par exemple, 
est cependant cense fait pour une an- 
née, Troplong, n. 708; Dalloz, n. 827. 

— Jugé que le bail sans écrit de terres 
assolées est réputé fait pour autant 
d années qu'il y a de soles, conformé- 
ment à l'art. 1774, alors même qu'il se- 
rait d usage dans la localité où a été fait 
le bail de rebouler les jachères, c’est-à- 
dire d'y cultiver des plantes oléagi- 
neuses. la substitution du rebonlagc a la 
jaébere morte ne détruisant point l'as- 
solement, Cass., 16 août 1855,8. V., 56, 
1,61.-11 est à remarquer d'ailleurs 
que, lorsque le bail comprend des terres 
de différente nature, (elles que des prés, 
des vignes el des terres assolées, le tout 
pour un seul el même prix, il rsl censé 
fait, aussi bien quant aux prés el vi- 
gnes que quant aux terres, pour au- 
tant d'années qu'il y a de soles, parce 
que, dans une ferme de celte nature, 
toutes les productions se combinent en- 
tre elles, I)uranloti,J7, n. 214; Duver- 
nier, 4. n. 205; Troplong, n. 705; 
Marcadé, sur l'art. 1774. — Enfin, ainsi 
que nous l'avons vu, sup. . § 090, notes 
5 et 6, la présomplion établie par l’art. 
1774 sur la duree des baux de biens 
ruraux faits sans écrit est absolue, el la 
preuve testimoniale ne pourrai! èlre ad- 
mise pour établir, par exemple, que la 
durée d'un bail verbal de biens ruraux 
dont les produits se recueillent en entier 
dans l'année excède ce terme , Bor- 
deaux, 8 avr. 1842 , Dali., 42. 2, 253. 

— Conlra, Bourges, 3 mai 1821. — 
(’. est une question que de savoir si l'art. 
1774 s'applique aux baux à colonage 


durée, art. 1737. 


partiairc qui participent dans une cer- 
taine mesure du contrat de société. Sous 
pensons que l’élément qui y domine est 
ie bail, el que, par conséquent, ils sont 
régis par les règles particulières aux 
baux et spécialement par I art 1774. Il 
n'eu serait autrement que si l’usage des 
lieux élail contraire. — Coatrà, Me- 
plain. Du bail à portion de /ruils, 
n. 315, et Dalloz, v° Louage à colouage 
paritaire, n. 29. V. inf., noie 25. J -Sur 
le bail de bois taillis, V. les Discus- 
sions. cl Malt-ville . sur l'art. 1774. (Il 
résulte de la discussion au Conseil d’E- 
tat, V. Locré, 14. p. 534. qu’on a en- 
tendu laisser les bois taillis sous l'em- 
pire de la règle generale. Il faut donc 
distinguer: si le bois biillis dépend d'un 
domaine affermé dont il est l'accessoire, 
le fermier jouira du bois pendant tout 
le temps que durera le bail du domaine; 
si le bois taillis a été affermé à part et 
distinctement, le bail doit durer le temps 
nécessaire pour que fermier ait le temps 
de faire toutes les coupes successives 
d'après l'aménagement du bois, Durer- 
gier, 4, n. 205 et s.; Troplong. n. 700 
el s.: Dalloz, n. 828; Marcadé, sur l’art. 
1774.1 

Sï [Un congé n'esl donc fias nécessaire 
pour mettre lin aux baux à ferme faits 
sans écrit, Lyon, 4 sept 1800; Trêves, 
27 mai 1808; Bruxelles, 15 mars 1808; 
Rennes, G août 1813; Melz, 1 er avr. 
ISIS; Merlin, llép., v“ llail, g 4; iiale- 
ville,sur l'art. 1773 ; Toullier, 9. n. 34 ; 
Holland de Villargues, v» Conge , n 4; 
Durantuu. 17, n. 215; Duvergier, 3, 
n. 480 et 487, et 4, n. 210; Troplong, 
n. 405 et 770; Dalloz, n. 528 cl 831. Il 
en est ainsi inéme eu matière de bail à 
colonage paritaire, à moins qu'un congé 
ne suit nécessaire d'après les usages des 
lieux, Limoges, 20 déc. 1821, el 18 mars 
1842, S. V., 42, 2, 522. — Confia, 
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Soit que la durée du bail à ferme ait été ou non déterminée 8 ®, 
art. 1771 et 177G, si le preneur continue sa jouissance après 
l’expiration du bail, et qu’on le laisse jouir* 7 , il s’opère un nou- 
veau bail ou une tacite réconduction 28 , dont l’efl'el est réglé par 
l’art. 1774 * 9 . V. art. 177G combiné avec les art. 1737 et 1775. 

Du reste, toutes les règles qui précèdent, sur la durée du bail, 
peuvent être modifiées par les conventions particulières des 
parties 30 . 

Le contrat de louage n’est résolu : 

1° Ni par le décès de l’une des parties 31 , art. 1712 ; 

2° Ni par l’impossibilité dans laquelle se trouve le locataire de 
faire personnellement usage de la chose 3 *; 

3° Ni par l’aliénation de la chose louée, pourvu que le bail ait 


date certaine antérieurement h 


Meplain, n. 316, el Dalloz, v° Louage à 
colon, par/., n. 30; selon lesquels un 
congé serait nécessaire dans tous les 
cas. V. sup.. noie 21.1 

86 L’art. 1775 n'est donc pas exclusif 
de la tacite réconduclion , Delaporte , 
sur l'art. 1775; [Rolland de Villargues, 
V" Tarit, ricond., u. G ; Duranlon, 17, 
n. 21G; Duverzier, 4, n. 212; Trop- 
long . n. 772 ; Dalloz, n. 833; Marcadé, 
sur l’art. 1775; Rouen. 17 mai 1812; 
Bruxelles, 27 juin 1817.] 

*' V. art 1750 et sup., note 12. (I.es 
actes de culture faits par le fermier en 
vue d'opérer la tacite reconduction ne 
peuvent cire opposés au liaillcur qu'au - 
tant qu'il en a ru connaissance et qu'il 
n'a pas protesté de suite ou dons le délai 
déterminé par l'usage des lieux, Po- 
thier, n. 352 ; Dalloz, n. 837 V. les 
arrêts cités, sup., note 12; V. aussi 
Rouen, 1" mai 1811 ; Amiens, 17 janv. 
18-22.1 

88 Un nouveau liai). Il suit de là que, 
si les héritiers du fermier continuent le 
bail par une tacite reconduction, singuli 
tenenlur lu capite et non pro rula here- 
ditaria, Bourges, Il déc. 1830. — [Si un 
domaine divisé en deux soles a clé af- 
ferme pour un au seulement, et. par 
conséquent, pour une sole, et qu’à l'ex- 
piration de celte année, le preneur con- 
tinue sa jouissance et la culture des 
terres, il se forme, non une tacite re- 
conduction, puisqu’il jouit la seconde 
année d une chose qui ne lui avait pas 
été louée la première, mais un bail ta- 
cite de la seconde sole qui, dés lors, 
ne peut durer que lu temps nécessaire 
pour jouir de celte sole, c’est-à-dire 


cette aliénation M , art. 1743; 


une année seulement, et dont le prix 
doit être fixe par experts, Pothier, u. 581; 
Troplong , n. 774; Dalloz, n. 84G; 
Marcadé, sur l’art. 1776. — Contrit , 
Duvergier, 4, n. 216 et s.; Rolland de 
Villargues, v° Tacite recoud., n. 10,| 

** [V. Bruxelles, 25 juin 1817; An- 
gers, 29 avr. 1808; Rennes. 15 avr. 
1812. — V. aussi la unie qui précède.] 

30 Ainsi, par exemple, le bail peut 
être formé pour un temps déterminé, 
avec réserve pour chacune des parties 
de se donner congé avant l'échéance du 
terme. V. sur ce cas üelvincourl, sur 
l’art. 1737. [V. sup., note 7.] 

31 Cependant, cette règle parait devoir 
souffrir une exception, au cas de décès 
d’un colon partiaire : Est instar socii, 
Delvincourt, sur l’art. 1763; [Troplong; 
n . 040, el Dalloz, v- Louage à colon, 
part , n 37. Celte solution ne nous parait 
devoir être suivie que si les héritiers 
du colon M’étaient pas en état d’exécu- 
ter les obligations de leur auteur, Du- 
rauton, 17, n. 178, et Duvergier, 4, 
n. 91. — Quant au décès du bailleur, 
il ne résilie jamais le bail à colonage, 
para- que le bailleur ne concourt en rien 
à la réalisation des avantages qui sont 
le but du contrat, Troploug, n. 647 ; 
Meplain, n. 314; Dalloz, n.58.) 

31 Par exemple, lorsque le locataire 
quille le lieu où il a loué un logement, 
Duvergier, 3, n . 525; [Troploug, n . 226 
cl s.; Dalloz, n. 212. j V. aussi Paris, 13 
mars 1832, jet Grenoble, 6 juin 1807. J 

33 [L'arl. 1743 a innové, dans un but 
d’intérêt général, aux principes admis, 
soit par le droit romain, soit par i an- 
cienne jurisprudence, et suivant lesquels 
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Pr.,art. 691. V. aussi art. 1328, et sup., § 345. Dans le cas con- 
traire, c’est-à-dire si le bail n’a pas date certaine, l’acquéreur, 
tiers détenteur de la chose , peut expulser le locataire , sans 
être tenu envers lui à aucune espèce de dommages-intérêts **, 
art. 1750. 

Cependant le bailleur peut, dans le bail, réserver à l'acquéreur 
le droit d'expulser le preneur 35 , au cas d’aliénation de l’immeu- 


l'acquércur d'un immeuble loué ou af- 
fermé n'était point tenu d’entretenir le 
bail consenti par le vendeur, et avait le 
droit d'expulser le preneur, à moins de 
stipulation contraire dansl'acle île vente. 
V. L. 9, C , tue. coud.; I,. 3 2, Dig., toc 
cond ; 120, § 2, Di" , De légat. -, 59, 
,éj 1 , l>ig , l)e usufr ; Bretounier sur lien- 
rys, 4, p. 27, Despeisses, 1 . p. 119; Bril- 
lon, v» Bail, n. 19, 42 et 4 j ; Pothier, 
Louage, n 288 et s.; Ferrière sur Pa- 
ris, art. 171, gl. 1. n. 152. — Nous 
avons vu sup., § 698, note 2, que, se- 
lon quelques auteurs, V. Troplong, n. 4 
et s.. 489 et s.; Bélitne, Possession, 
n. 509 ; Kreminvillc, Minorité, I , u. 528; 
Dalloz, n 480, celte innovation a eu 
pour résultat (le changer la nature du 
droit du preneur, c’est-à-dire de le 
transformer en droit réel, jus in re, de 
droit personnel, jus ad rem, qu’il était 
précédemment. Mais nous avons vu 
aussi que la grande majorité des auteurs 
repoussent avec raison ce système, que 
ne justifient ni les travaux préparatoires 
du Code, ni le texte de l'art. 1743, 
qui n a eu d'autre résultat que. d'étendre 
au bail le priucipe que le vendeur ne 
peut transmettre a l'acquéreur plus de 
droit qu’il n’en a lui-même. V. Delvin- 
court, 3. p. 185; Proudhon, Usufr., 
1, n. 102; Toullicr, 3, n. 388 ; 6, 
n. 436, et 12, n 105; Durantoo, 4, 
n. 75, et 17, n. 139; Duvernier, 5, 
n. 280; Marcadé, sur l’art. 1743. - 11 
est à remarquer que l’art. 1743, en dis- 
posant que I acquéreur ne peu/ expulser 
le fermier ou le locataire, n'a pas en- 
tendu dire par là que l’acquéreur n'est 
tenu d’entretenir le bail que daus le cas 
où le preneur se trouve déjà en posses- 
sion au moment de la vente, et qu’il n a 
pas voulu le dispenser de l’exécuter lors- 
que la vente a précédé l’entrée en jouis- 
sance du preneur; l'art. 1743 a disposé 
pour le cas le plus ordinaire, d’une pos- 
session antérieure à la vente; mais la 
raison de droit sur laquelle il se fonde 
est la même dans t'un et ( autre cas, 
Troplong, n. 495 et s.; Dalloz, n 487; 
Marcadé, sur l'art. 1743 ; Dijon, 21 avr. 


1827. — Contra, Delvincourt, 3, p. 101; 
Duranlon, 17, n. 139; Duvergicr, 3, 
n. 280 et s. — Il ne faut pas perdre de 
vue non plus que l’art. 1745 ne s’ap- 
plique pas seulement au cas de vente, 
mais à toute aliénation de l'immeuble 
loué ou affermé, la généralité des mo- 
tifs de cet article s’appliquant à tous 
les cas, Proudhon, n 2223; Ouran- 
ton, 17, n. 142 els ; Troplong, u 499; 
Dalloz, n 489. Marcadé. sur l'art. 1743. 
A plus forte raison sappliquc-l il à un 
second bail fait après un premier bail 
ayant date certaine. I,e second preneur 
ne peut avoir plus de droit qu’un ac- 
quéreur; et le droit du premier devrait 
prévaloir sur le droit du second, eu- 
core bien qu’au moment du second bail 
le premier preneur n’eùt pas encore été 
mis eu possession, Marcadé, sur l'art. 
1743. V. sup., § 701, note 1. — Bien 
que l'acquéreur ne soit tenu d exécuter 
le bail qu’aulant qu’il a une date certaine 
antérieure il la vente, cependant, s’il 
s'était soumis dans l'acte de vente d en- 
tretenir le bail, quoiqu'il n’etlf pas date 
certaine, il cesserait d’avoir le droit 
d’expulser le preneur, Duranlon. 17, 
n.l .0 ; Duvergicr, 5. n. 545 ; Troplong, 
u. 505 et 504; Dalloz, n. 491. V. aussi 
Paris, 5Ujauv. 1810; Douai, Il août 
1837, 8. V ., 58, 2, 1UÜ.1 

31 Ou l empêcher de prendre posses- 
sion des lieux [Mais il ne peut l’expul- 
ser sur-le-champ ; il doit, s'il s'agit de 
maisons, lui donner congé dans les dé- 
lais fixés par l'nsage des lieux, et, s’il 
s'agit île biens ruraux, alteudre qu'il ait 
recueilli tous les fruits de ces biens, l’o- 
(hier, n. 297 ; Duranlon, 17, n. 144; 
Duvergicr, 3, n . 546 ; Troplong. n. 505; 
Dalloz, n. 494; Bruxelles, 15 vendent, 
an XI 11 ; Douai, 11 août 1837, S. V., 
38, 2, 106. J 

33 Dans ce cas, le locataire peut être 
expulsé alors même que Pacte d aliéna- 
tion ne fait pas mention de cette réserve, 
[Rolland de Villargues, v» Bail, n. 443; 
Duvergier, 3, n. 543; Dalloz, n. 510; 
Marcadé, sur l'art. 1744.) — Contra, 
Drlvinrourt. sur Part. 1743; [Dnran- 


Digitized by Google 



Dll CÜXTHAT de louage. 


381) 

ble, art. 1743. Mais alors le tiers détenteur 11 e peut expulser 
le locataire qu’après l’avoir averti , conformément aux disposi- 
tions de l’art. 1 7-i8 36 , et le locataire n’est tenu de vider les 
lieux qu’après le règlement de l’indemnité 37 qu'il peut avoir h ré- 
péter contre le propriétaire, conformément aux art. 1744 à 1747, 
art. 1749 38 . 

L’acquéreur à pacte de rachat ne peut user de la faculté d’ex- 
pulser le preneur avant l’expiration du délai iixé pour le rachat 39 , 
art. 1731. 

Dans tous les cas, lorsque le locataire a été expulsé par l'ac- 
quéreur, soit par application d'une clause du bail, soit parce que 
le bail n’avait point de date certaine opposable à l’acquéreur, et que 
l’expulsion a été par conséquent légitime, il doit cependant être, 
dans l’une comme dans l’autre hypoihèse^-indemnisé par le bail- 
leur; seulement l’indemnité doit être fixée, dans le premier cas, 
d’après les règles des art. 1745 à 1747, et, dans le second cas, 
auquel l’art. 1749 n’est pas d'ailleurs applicable, d’après une esti- 
mation judiciaire 40 , arg. art. 1749. 


ton, 17, n 148, et Troplong, n. 511. J 
V. § 348. Mais l'acquéreur ne pourrait 
plus faire usage de cette réserve, s'il y 
avait renonce dans son acte d'acquisi- 
tion, Delvincourt . lue. cil [Dalloz, 
n 511; Paris. 13 flor. an XIII ] Bien 
que Part. 1744 ne parle que du cas de 
vente, il s’applique également à toute au* 
tre aliénation quand la réserve est con- 
çue en termes généraux, [Dalloz, n. 507. 
V. sup , note 33 J 

36 [Si le congé avait été donné par le 
bailleur, l’acquéreur pourrait en profi- 
ter et ne serait point tenu d en donner 
un autre, Troplong, n. 519; Dalloz, 
n. 514; Bruxelles, ‘2 mai 1814.) 

37 Lorsque le fermier ou locataire 
évincé a été désintéressé par l’acqué- 
reur, la convention profite au bailleur, 
bien qu’il n’y ait pas élé partie, Turin, 
3 juin 1808. 

38 [Toutefois, il n’y a lieu à l’applica- 
tion des art. 1744 et s. qu’au cas où, le 
bail ayant date certaine, le droit d ex- 
pulsion a été expressément réservé dans 
le bail. Si le bail n avait pas date cer- 
taine, l’expulsion pourrait avoir lieu 
avant le payement des dommages- inté- 
rêts qui pourraient être dus par le bail- 
leur, Duvergier, 3, n. 540; Troplong. 
n. 521; Dalloz, n 520. V. m f , note 40 [ 

39 Bien que l’art. 1751 soit conçu en 
termes généraux , il doit cependant être 
restreint au cas prévu par l’art. 1743. — 
Contrà, Duranton, 17 , n. 154; Du- 


vergier, 3, n. 532 ; [ Troplong. n. 525 ; 
Marcadé, sur l’art. 1751. Selon ces au- 
teurs, l’art. 1751 s'applique aussi bien 
au cas où le bail n’a pas date certaine 
au jour de la vente qu’au cas ou le bail, 
ayant date certaine, contient la stipula- 
tion qu'en cas de vente l'acquereur 
pourra expulser le preneur. Un bail sans 
date certaine équivaut à un bail ayant 
date certaine avec réserve d’expulser : 
l’acquéreur à pacte de rachat ne peut 
donc avoir pins de droits relativement à 
l’un que relativement à I autre. — L art. 
1751, ne parlant limitativement que des 
ventes faites sous condition de rachat, 
ne peut être cleudu à toutes les ventes 
faites sous une condition résolutoire, 
Marcadé, sur ! art 1751 ] 

40 Les art 1744 à 1747 ne traitent que 
de 1 hypothèse où le bail contient une*ré- 
serve expresse d'expulsion au prolit de 
l'acquéreur au cas d'aliénation de l'im- 
meuble Mais il ne faut pas conclure de 
ces articles que le locataire, expulsé par 
le vendeur, vis à-vis duquel lebail n au- 
rait pas date certaine, ne puisse pas de- 
mander des dommages et intérêts au 
bailleur Son droit à cet égard résulte 
des principes qui régissent les contrats 
en général . et est même confirmé par 
un argument tiré des articles précités. 
V. L. 25 ; $ t, Dig., Local.: Duver- 

f çier. 3. n.*548; [Troplong. n 504 ; Dal- 
oz. n. 493; Nîmes, 15 frim. au X 1 1 1 ; 
Paris, 24 déc. 1808. — Seulement, tan- 
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SECTION II. — REGLES SPÉCULES AO BAIL A LOVER ET AO BAIL A FERME. 


§ 705. Du bail à loyer. 

Le locataire d’une maison ou d’un appartement est tenu de les 
garnir de meubles suffisants pour répondre du loyer 1 : faute par 
lui de remplir cette obligation, il peut être expulsé, à moins qu'il 
ne fournisse d’autres sûretés*, art. 1752. V. art. 2102, alin. 1. 

Le locataire est tenu des réparations locatives ou d’entretien 3 . 
Parmi ces réparations sont comprises d’abord celles qui sont énu- 


dis que l’indemnité esl réglée par la loi, 
lorsque l’expulsion a lieu en vertu d une 
réserve stipulée dans un bail ayant date 
certaine, elle esl abandonnée à l'appré- 
ciation du juge dans l'autre cas, et doit 
être déterminée d après les principes 
ordinaires, Troplong et Dalloz., /or. ci/. 
Il est à remarquer d’ailleurs que la ré- 
serve d’expulser le fermier, consentie 
pendant l’exécution du bail au profit du 
bailleur, pour le cas où il viendrait à 
vendre la chose louée, donne lieu, en 
l'absence de toute stipulation à cet égard, 
à l'allocation de l'indemnité légale de 
l’art. 1740, aussi bien que si cette ré- 
serve avait été convenue au moment du 
contrat, Cass., 10 mai 1845, S. V., 43, 
1, 709. J 

* Mais faut-il qu’il y ait des meubles 
en quantité suffisante pour répondre des 
loyers pendant toute la durée de la lo- 
cation ? Non : il suffit qu’il y en ait as- 
sez pour répondre du terme couraut et 
du terme suivant. V. Delvincourt, sur 
l'art. 1752; Duranlon, 17, n. 157; 
V. aussi Bordeaux, Il janv. 1820; 
[Troplong, n. 531 ; Dalloz, n. G05, et 
Marcadé, >ur l’art. 1752. Ces auteurs 
ajoutent, avec raison, que la valeur du 
mobilier doit être assez considérable 
pour répondre, en outre, des frais de 
vente. Il n y a. du reste, rien d'absolu 
dans ceci, et c'est des circonstances que 
dépend la détermination de la qualité et 
de la quantité de meubles que le locataire 
doit apporter dans les lieux loués. Il 
faut consulter surtout la condition du 
preneur et la destination donnée aux 
lieux par le contrat, V. Merlin, /?<//>., 
v® Bail, §7; Troplong. n. 530; Marcadé. 
sur l’art. 1752 ; Dalloz, n. 605 et s. — Il 
est certain, dans tous les cas, que les 
meubles apportés par le locataire doi- 
vent être de ceux sur lesquels le bailleur 
a nu privilège, aux termes de l’art. 2102, 


et que, par conséquent, il ne faut point 
tenir compte des meubles déclarés in- 
saisissables par la loi, non plus que des 
objets empruntés par le locataire pour 
rester momentanément dans la maison, 
et de ceux dont la propriété n'appar- 
tient pas notoirement au locataire, ou 
dont un tiers a signifié au bailleur qu’il 
est propriétaire. — l.e preneur ne peut 
enlever les meubles qu'il a apportés 
dans les lieux loués et qui sont soumis 
au privilège du bailleur. Toutefois, il 
ne perd pas le droit d en disposer, et on 
doit lui reconnaître le droit, soit d’en- 
lever une partie des meubles, s'il en 
reste une quantité suffisante pour ré- 
pondre du loyer, soit de les enlever tous 
s’il les remplace en même temps par 
d’autres. V. l’arrêt précité de Bordeaux, 
11 janv. 1826; Bouen, 30 juin 1846, 
S. V., 47 , 2, 540; Pothier, n 268 et s ; 
Duvergicr, 4, n. 18 ; Troplong, n. 532; 
Dalloz, n. COü.| 

* Les sûretés que le locataire peut 
donner au bailleur pour suppléera I in- 
suffisance de son mobilier doivent con- 
sister en une caution, un gage ou une hy- 
pothèque. Duvergier,4, n. IÔ; Troplong. 
n. 554; Marcadé, sur l'art. 1752. — 
L’expulsion à laquelle donne lieu la 
violation des obligations du preneur, en 
ce qui touche le mobilier ou les sûretés 
équivalentes, ne s'opère pas de plein 
droit ; elle doit être ordonnée par jus- 
tice, arg. art. 1741. V. svp.. § iW, 
note G. Mais pour cola un jugement n'est 
pas nécessaire, et une ordonnance de 
référé peul suffire, Debelleyrae, n. 66, 
p. 104; Dalloz, n. 612; Paris, 10 déc. 
1851. S. V . 52, 2. 192.] 

3 |V. sup., § 702, notes 22 et s [ Le 
propriétaire est tenu des autres répara- 
tions, à moins que le locataire ne les ait 
rendues nécessaires par son fait ou en 
ne faisant pas celles dont il est chargé, 
Maleville. suri art. 1730. 
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inérécs dans l’art, i 754 *, et, de plus, celles que l’usage des lieux 
met à la charge du locataire , sans préjudice du droit qui ap- 
partient aux parties d'étendre ou de restreindre cette obligation 
par des conventions particulières 5 , art. 1754. V. aussi art. 1750. 
Cependant les réparations locatives tombent toujours à la charge 
du propriétaire, si le locataire peut prouver que la vétusté ou la 
force majeure les ont rendues nécessaires 6 , art. 1735. 

Lorsque le . bail est résolu par l’effet du non-accomplissement, 
par le locataire, des obligations qui lui sont imposées, ce dernier 
est obligé de continuer le payement du loyer pendant le temps 
nécessaire à la relocation, sans que cependant ce délai puisse ex- 
céder la durée de son bail, sans préjudice d’ailleurs des domma- 
ges-intérêts qui ont pu résulter de l’abus 7 , art. 1700. 

Le bailleur ne peut résoudre le bail, bien qu’il déclare vouloir 


* L’usagp des lieux peut étendre, mais 
ne peut restreindre l'obligation du loca- 
taire. Discussions sur l'art. 1754. [Sur 
l'étendue des obligations du locataire, 
quant aux réparations, V. Merlin, 

\° § 8; Delvincourt, 5, p. 20*2 ; 

Duvergier. 3. n. 447. et 4, n. 24; Trop- 
long, n. 576 et s., et Dalloz,, n. 619 et s. 

— Dans le cas où une maison est occu- 
pée par plusieurs locataires, les répara- 
lions locatives des choses destinées à l’n- 
tage de tous, comme l'escalier, les cours, 
les passages et corridors, la pompe, etc., 
sont à la charge du bailleur, si l'on 
ignore quel est celui des locataires qui 
les a nécessitées par sa faute, Lepage, 
Lois des bâtiments, part. *2, p. 269; 
Merlin, Hep , v° Bail, $ 8; Duvergier, 4, 
n. 25 ; Troplong, n. 590; Dalloz, n. 655, 

— Le locataire principal qui a sous- 
loué tout ou partie de la maison ou 
de l'appartement reste responsable de 
toutes les réparations locative envers le 
propriétaire; mais, de leur côté, les sous- 
locataires sont responsables envers lui 
pour Joules les réparations locatives des 
lieux par eux occupés, Lepage, Duver- 
gier, toc. cit.; Dalloz, n.Côi] — Les arl. 
1754 à 1756 s'appliquent, même au cas 
de bail à ferme, si le fonds rural alterné 
comprend des bâtiments. [En ce qui con- 
cerne les moulins, il faut consulter los 
usages de chaque localité pour déter- 
miner quelles sont les réparations qui 
doivent être considérées comme loca- 
tives. V. à cet égard les indications 
données par Lepage, part 2. p. 160 
et s.; Duvergier, 4, n. 26; Troplong, 
n. 182. Dalloz, n. 655 et s.; Bourges, 21 
arr. 1819; Cass., 24 nov. 1852, S. V., 


33, 1, 237; 3 janv. 1849, S. V.,49, 1, 
95. J 

5 La clause tux termes de laquelle 
le locataire doit enlrelenir les bâti- 
ments en bon état n'ajoute rien à l o- 
bligalion légale résultant de l’art. 1754, 
Caeu , 7 janv. 1828 ; [Duvergier, 3, 
n. 449; Dalloz, n. 667. — Jugé cepen- 
dant que la clause d'un bail portant que 
le preneur sera chargé de toutes les ré- 
parations d’entretien ne doit pas s’en- 
tendre seulement des réparations loca- 
tives, mais bien de toutes les réparations 
réputées d'entretien par l’art. 606, Bor- 
deaux, 6 janv. 1845, S. V.. 43, 2, 255.) 

6 Duranlon, 17, n. 165. [C’est, en ef- 
fet, au locataire à établir que les dégra- 
dations proviennent soit de vétusté, soit 
de force majeure, puisqu il invoque ces 
faits comme moyens de libération d'une 
obligation que le droit commun fait pe- 
ser sur lui, Troplong, n 552 et 020. 
— Ce que l'art. 1755 dit de la vétusté et 
de la force majeure doit évidemment 
se dire aussi du vice de la matière eUles 
défauts de construction , Troplong , 
n. 587.1 

7 [En parlant du temps nécessaire à 
la relocation, l’art. 1760 n’a pas entendu 
tout le temps qui s’écoulera jusqu'à ce 
que le propriétaire ait reloué, mais le 
temps ordinairement laissé au proprié- 
taire pour s'assurer d'un nouveau loca- 
taire, Mouricault, Rapport au Tribunal; 
Locré, 14, p. 333. En conséquence, le 
locataire doit, outre le terme courant, le 
loyer du terme suivant, tel que lo fixe 
1'asagc des lieux, Duranlon, 17, n. 172; 
Duvergier, 4, n.79 ; Troploug, n. 621 ; 
Marcaac,sur l’art. 1760; Dalloz, n. 726 ] 
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occuper la maison par lui-même, à moins qu’il ne se soit expres- 
sément réservé ce droit. Mais, dans le cas même d'une pareille 
réserve, il est obligé, s’il veut faire usage de son droit, de donner 
congé à l’époque fixée par l’usage des lieux 8 , art. 1761 et 1762. 


§ 706. Du bail à ferme. 


Le bailleur est tenu non-seulement de délivrer le fonds loué, il 
doit aussi, et particulièrement, délivrer la contenance déclarée 
dans le bail. Celte obligation doit être appréciée d’après les prin- 
cipes qui régissent celle du vendeur d’un immeuble *,arl. 1765. 
V. aussi art. 1616 et s. 

De son côté, le fermier, tenu, comme tout preneur, de jouir et 
d’user de la chose en bon père de famille, est par cela même 
obligé d'entretenir le bétail nécessaire pour l'exploitation du fonds, 
de se pourvoir des instruments aratoires nécessaires, et de serrer 
les récoltes dans les lieux à ce destinés d’après le bail 3 . V. art. 


9 L'art. 1701 abroge la loi 3, G., loc. 
coud. I — Le bailleur qui, en vertu 
d'une réserve insérée dan* le bail, veut 
venir occuper sa maison n'a pas de 
dommages-intérêls à payer au locataire. 
V. Discussion au Conseil d Etat ; Lo- 
cré. 14. p. 548 et 549; Marcadé, sur 
l’art. 1762; Troplong, n. 626; Dalloz, 
n. 828. - Contrà , Duvergier, 4, n. 9, qui 
argumente par analogie de3 art. 1745 
et s Mais, outre que les termes de l’art 
1702 et la discussion précitée du Conseil 
d’Etat ne permettent pas cette argu- 
mentation. l'analogie iuvoquée n’exige 
pas. car Je bailleur qui stipule le droit 
d’expulsion pour le cas de vente agit en 
vue d’un bénéfice, c’est à dire d'un prix 
de vente plus élevé ; tandis que le bail- 
leur qui stipule seulement le droit de 
résilier le bail pour occuper lui-même 
sa maison ne spécule nullement et n’o- 
béit qu'à des convenances personnelles 
ou de famille Toutefois, le bailleur se 
rendrait passible de dommages-intérêts, 
si, après avoir expulsé le localaire en 
vertu d'une clause du bail, il relouait à 
une autre personne, au lieu d'occuper 
lui-même la maison, Troplong, n. 629; 
Dalloz, n. 751. — La réserve de ren- 
trer dans les lieux loués pourrait être 
valablement stipulée par le locataire 
principal vis-à-vis des sous-locataires, 
Delvincourt, 3, p. 201 ; Duvergier. 4, 
n.12; Troplong, n. 627 ; Dalloz, n. 729. 
— Celte réserve passe aux héritiers de 
celui qui l'a stipulée, Troplong, n. G29; 
Dalloz, n. 750.) 


1 [Les règles exprimées au titre de 
la Vente, dans les art. 1617 à 1623, 
au cas d'excédant ou de défaut de con- 
tenance, sont donc applicables en ma- 
tière de bail à ferme il suit de la que , 
nonobstant les termes de l’art 1/65. 
dans le cas où la conlenance réelle est 
plus grande que celle portée au contrat, 
le preneur lie doit pas nécessairement 
subir une augmentation de prix : il peut 
se désister du contrat, comme l’art. 1618 
en donne le droit à l'acquéreur en pa- 
reil cas, Duvergier, 4. n. 154; Trop- 
long, n. 642 et 055; Dalloz, n. 738. — 
Contrà. Rolland de Villaigucs. v* Hait, 
n. 218. — Il suit eucore de là que l’ac- 
tion en supplément de fermage de la 
part du bailleur et celle en dirainuliou 
ou en résolution du contrat de la pari 
du fermier se prescrivent par un an à 
compter du jour du contrat, conformé- 
ment à l’art. 1622, Merlin. IWp., v u Hait, 
§9; Duvergier, 4, n 135; Troplong, 
n. 658; Dalloz, n. 739; Marcadé, sur 
1 art 1765. — Contrà , Durauton, 17. 
n. 180. — L’excédant ou le délicit du 
vingtième qui donne lieu à l'action en 
supplément ou en diminution de prix 
doit s'entendre d’un vingtième du prix et 
non du vingtième en étendue. Duvergier. 
•1, n. 140; Troplong, n. G56; Dalloz, 
n 740 J 

* [De ce que le fermier est tenu de 
jouir en bon père de famille, il résulte 
qu'il doit dénoncer au propriétaire les 
usurpations qui peuvent être commises 
sur le fonds affermé, art. 1708. V. su;>.. 
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2102, alin. I. S’il manque à celle obligation, le bailleur peut, sui- 
vant les circonstances, demander la résiliation du contrat *, art. 
1700 et 1767. 

En ce qui touche le point de savoir si et dans quelle mesure le 
fermier doit être indemnisé par une remise sur le prix du bail, au 
cas de perte de la récolte par un accident de force majeure, le 
Code établit les distinctions suivantes : 

Si le bail est fait pour plusieurs années, et que, pendant sa du- 
rée, la totalité ou la moitié au moins* d’une récolte soit enlevée 
par l’effet d’un cas fortuit, par exemple, par l'intempérie des sai- 


sons 5 , le fermier peut demander 

S 702 , noie 4. — Généralement le fer- 
mier doit cultiver suivant le> prescrip • 
(ions de son bail. Cependant le fermier 
auquel le bail interdirait de dessoler ne 
devrait d indemnité, en cas d'intraction 
à cette défense, qu'autant que ce dessa- 
lement aurait causé au bailleur un pré- 
judice appréciable, Bruxelles, ‘24 mars 
1807; Paris, ‘21 fév. t8‘2‘2; Douai, ‘20 
mars 1816, S. V.. 47, 2, 385; Duvergier, 

4 , o. 00; Troplong, n. 663; Dalloz, 
u. 751 Mais il serait leuu de rétablir à 
la lin du bail un assolement confurme 4 
celui qu'il a trouvé en prenant posses- 
sion des terres. — Le propriétaire ne 

ourraii d'ailleurs, sous prétexte que les 
ions affermés sont mal cultivés, sc faire 
autoriser à les sous-loucr aux risques du 
preneur ; son droit sc réduit à deman- 
der la résiliation du bail avec dem- 
mages-inléréls , Douai, 16 juin 1847, 

5. V., 49, 2, 59 J 

:l Uruxdles 1 er août 1810 . et 7 août 
18M : Colmar', C déc. 1811; (Rouen, Il 
mars 1817, S. V., 19. 2, 719 ; Paris, 10 
dcc. 1851, S. V.,52.2, 192. Le droit du 
bail leur de demander la résiliation du bail 
s'étend même au cas oit le fermier qui 
n'a pas garni l'héritage affermé des bes- 
tiaux et des ustensiles nécessaires à sou 
expluilation aurait donné caution pour 
assurer le payement des fermages : I art. 
1760 n’a point, eu effet, pour objet d as- 
surer un gage au bailleur , mais d’assu- 
rer la culture des terres, Polliier, n 318; 
Duvergier, 4. n. 100 ; Troplong, n 1,00; 
Dalloz, n. 742. — II est d'ailleurs à re- 
marquer que le fermier qui ne satisfait 
pas aux obligations que lui impose Part 
1766 ne peut être expulsé des lieux sur 
un simple référé, comme le locataire qui 
ne garnit pas la maison louée de meu- 
bles suffisants pour répondre du loyer, 
et qu'en pareil cas le bailleur n'a d au- 
tre droit que de demander la réti|i.(- 


une remise sur le prix du bail, à 

lion du bail, Paris . 10 déc. 1851, S. V., 
52, 2, 192 I V § 704. note 6. - Les obli- 
gations que l'art. 1766 met à la charge du 
fermier incombent aussi au colon par- 
tiaire. Observ. du Tribunal sur Part. 
1767; (Duranton, 17, n. 188, et Trop- 
long. n 686 11 en est surtout aiusi de 
l'obligation d’engranger dans les lieux à 
ce destinés d’après le bail. Si le bail lie 
désignait pas les lieux d’engraugciucnt, 
on devrait se conformer i l’usage suivi 
dans la fi rme, Troplong, n. 685; Dal- 
loz, n. 759 ) 

4 (C’est dans une même année que le 
fermier doit avoir éprouvé celte perte, 
pour pouvoir prétendre il une diminu- 
tion Je prix ; tl ne suffirait pas que les 
perles de plusieurs années , isolément 
inférieures à la moitié d une récolte, 
atleignisscnt cette moitié par leur réu- 
nion, Duranton, 17, n. 201 ; Duvergier, 
4 . n. 173, Troplong. n. 7‘26 ; Dalloz, 
n. 791. Il est également certain que la 
perle de moitié qui donne droit à indem- 
nité doit porter sur 1 ensemble de toute 
la récolte ; il ne sufliiail pas, dans une 
ferme qui produit du blé et du vin. qu'il 
y eût perte de la moitié du blé ou de la 
moitié du vin, si celle perle n’équivalait 
pas à la perle de la moitié du tout. Mar- 
cadé , sur l’art 1769 — Pour apprécier 
s'il y a perte de moitié de la récolte, il 
faut prendre pour terme de comparaison 
une récolte moyenne, en s'attachant à la 
quantité, cl non au prix ou à la valeur, 
Duranton. 17, n. 192; Duvergier, 4, 
n. 134 et 155; Marcadé, sur l'art. 1769. 
— Confia, Troplong n 717. ] 

5 (Peu impolie que la perle ait élu 
causée par un cas fortuit ordinaire ou 
par un cas fortuit extraordinaire. Duran- 
ton, 17, n 193 et 194; Duvergier. 4, 
n. 185 ; Troplong, n. 767 et s-, et 731 ; 
Dalloz, n. i89. — Cvnlrà , Polliier, 
n. 103 et 178; Rolland de Viltargucs, 
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moins qu'il ne soit indemnisé d’avance par les récoltes précéden- 
tes®. S’il n’est point indemnisé, l’estimation de la remise à la- 
quelle il a droit ne peut néanmoins avoir lieu qu’à la fin du bail ; 
et alors on fait le compte de toutes les années de jouissance, en 
compensant les pertes de certaines années avec les profits des au- 
tres années 7 . Cependant le juge peut provisoirement dispenser le 
preneur de payer une partie du prix, en raison de la perte qu’il a 
subie 8 , art. 17ti9. Si le bail n'est fait que pour une année, et 


vo Bail, n. 373. — Le cas fortuit et le 
dommage qui en résulte doivent être con- 
statés par le fermier à une époque oü il 
est encore possible d'en reconnaître la 
nature et l'étendue, M area dé, sur l’art. 
1769. V. aussi Poitiers, 17 juill. 1800; 
Cass., 25 mai 1808; lionnes, 15 mars 
1814; Cass., 4 mai 1831 , S. V., 51, 1, 
204.1 

* il doit donc être fait un calcul im- 
médiat de la perte comparée aox pro- 
duits des années antérieures, Merlin, 
Bép., v® Bail, § 10, n. 5. — (I.e fermier 
qui a été privé d’une récolte par cas 
fortuit peut être admis à réclamer une 
indemnité du propriétaire, en vertu de 
l’art. 1709, quoiqu’il ait droit, pour le 
même accident, à une indemnité d'assu- 
rance, Cass., 4 mai 1831 . S. Y., 31, 1, 
204; Troplong, n. 741 ; Dalloz, n. 804.] 

7 fil se fait, dit l’art. 1709, une com- 
pensation de toutes les années de jouis- 
sance: fl'oii l'on doit conclure que. dans 
celte compensation, le calcul doit por- 
ter sur les années mauvaises comme sur 
les lionnes, en les balançant toutes les 
unes nar les autres, et qu on ne doit pas 
prendre seulement les bonnes années 
pour les balancer seules avec celle qui 
présente une perte de moitié : l'art. 1769 
ne fait entre toutes les années aucune 
distinction ; et il y aurait d'ailleurs une 
injustice évidente a compenser les per- 
tes de moitié faites pendant une année 
avec les bénéfices des bonnes années, 
sans tenir compte en même temps des 
années mauvaises, Dnranton, 17. n. 201; 
Troplong, n. 732; Dalloz, n. 793. — 
Confrà, Duvergier, 4. n. 174 et 175; 
Marcadé. sur l’art. 1709. — S’il résulte 
de la balance, ainsi établie entre toutes 
les années du bail, que le fermier n'a 
pas été privé de la moitié an moins 
d’une récolte, mais seulement d’un tiers 
ou d’un quart, il n’a droit à aucune re- 
mise, Duvergier. 4. n. 174; Troplong, 
n. 731; Dalloz, n. 790. — Cuntra, Du- 
rante n, loc cil. — Il nous semble, égale- 
ment hors de doute que la compensation 
dont parle l’art. 17o9 se fait eu égard 


à la quotité matérielle des récoltes, et 
non en s'attachant à leur valeur vénale 
comparée au prix du bail : les art. 1709 
et 1770 démontrent clairement que la 
comparaison doit sc faire entre les fruits 
perdus et les fruits recueillis, sans qu il 
y ait jamais lieu de tenir compte du prix 
au bail, Dnranton. n. 202; Duvergier, 
n. 170 et 171; Dalloz, n. 798; Marcadé, 
sur l’art. 17G9. — Contra, Troplong, 
n. 729. — Lorsque le bail cesse, par la 
volonté des parties, avant le terme indi- 
qué par le contrat, l'indemnité doit être 
réglée immédiatement, en ne prenant en 
considération que les années écoulées. 
Mais si le bailleur, sans entendre rom- 
pre le bail, avait seulement consenti 5 ce 
que, au moyen d’une cession, un autre 
fermier prlùa place de celui avec lequel 
il avait traité, l'indemnité que réclame- 
rait celui-ci ne pourrait être liquidée 
qu’à la fin du bail, comme si sa jouis- 
sance n'avait pas été interrompue. Du- 
vergier. n. 176; Troplong, n. 738 et 
739; Dalloz, n. 806; Cass., 28 août 1833, 
S. V., 33, 1 , 802. J — Il y a lieu à la com- 
pensation prescrite par l'art. I7G9, au 
cas où des fonds de différente nature, 
par exemple des champs et des vignobles 
ont été affermés par un bail unique. 
(Dans ce cas, le calcul doit se faire sur 
l'ensemble des produits.] Duranton. 17, 
n. 190 et s.; ]Duvergier,4, n. 150 et 58; 
Troplong, n. 718 et 720 ; Dalloz, 
n. >85; Marcadé, sur l'art. 1769 — 
Mais si divers fonds sont affermés dis- 
tinctement par le même propriétaire à un 
même fermier, comme il y a en réalité 
autant de baux que de fonds, on doit, 
pour le calcul de la perte, considérer 
chaque fonds séparément . Dnranton , 
n. 197; Duvergier, n 159 et 160; Trop- 
long, n. 719; Dalloz, loc. ci/., et n. 784 ; 
Marcadé, sur l’art. 1769.] 

* {Le fermier peut donc demander 
une estimation immédiate du dommage 
souffert, à l'effet de déterminer la portion 
du prix du fermage dont il pourra lui 
être fait provisoirement remise, Cass., 
4 mai 1831, S. V., 31, 1,204. — Si le 
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que la perte soit de la totalité des fruits, ou au moins de la moitié, 
le preneur sera déchargé d’une partie proportionnelle du prix de 
location. Si la perte est moindre de moitié, il ne pourra prétendre 
à aucune remise, art. 1770. 

Le fermier ne peut demander aucune remise : 
t“ Si le cas fortuit a atteint les fruits après qu’ils ont été sé- 
parés de la terre 9 . Mais cette exception est inapplicable au cas où 
le bail attribue au propriétaire une quotité de la récolte en na- 
ture Dans celte espèce de bail, le bailleur supporte sa part de 
la perte, pourvu que le colon partiaire n’ait pas été mis en de- 
meure de faire la livraison de la récolte, art. 1771, alin. 1. V. ce- 
pendant art. 1302. 

2° Si la cause du dommage existait déjà et était connue à l’épo- 
que où le l>ail a été passé **, art. 1771, alin. 2. 

3° Si le preneur a été expressément chargé des cas fortuits, 
art. 1772. Mais cette stipulation ne s’étend pas aux cas fortuits 
extraordinaires **, à moins que le bailleur n’eût pris à charge tous 
les cas fortuits prévus et imprévus (3 , art. 1773. 


bailleur, sans attendre la lin du bail, a 
fait au fermier une remise pour perte 
de tout ou partie d'une récolte, et si plus 
tard le fermier s'est trouvi indemnisé 
par les récoltes des années suivantes, ce 
dernier doit restituer au bailleur la re- 
mise qui lui a été faite, et qui doit tou- 
jours être réputée provisoire et sauf 
compte lilial, a moins île convention 
contraire, Oelvin court, 2, p. 204; Du- 
ranton,17, n. 204; Duvergier, 4, n. 107; 
Troplong, n. 733; Dalloz, n. 801; Mar- 
eade, sur l'art 1760. V. cependant Po- 
thier. n. 161. et Holland de Villargues, 
v“ Bail, n. 383.1 

9 Encore bien qne les fruits n’aient 
nas été liés en gerbes, Observ. du Tri- 
bunal sur l'art. 1771 ; Merlin , for. 
cil.; [Ituranlon. 17, n. 203; Duvergier, 
4, n. 102 : TroploBg, n. 744 ; Dalloz, 
n. 813 (Mais comme celte exception re- 
pose sur uno présomption de faute, il ne 
parait pas qu'elle doiveélreélendue à des 
accidents extraordinaires, Metz, 10 mai 
1823. JCelte décision n est fondée sur 
aucun motif juridique; l’art. 1771 n’est 
qu une application de la règle lies péril 
domino , qui ne comporte, non plus que 
l’art. 1771, aucune distinction entre le 
cas où la perte est due à un cas fortuit 
extraordinaire, et celui où elle est due à 
un cas fortuit ordinaire, Duvergier, 4, 
n. 196; Troplong, n. 751; Dalloz, 
n. 813 ) 

10 V. Ituranlon. 17, n. 208 : V. aussi 


L. 25, S 6, Dig.. Local. [Cela doit s’en- 
tendre non - seulement du bail à colonage 
partiaire, c'est-à-dire fait moyennant 
une redevance du tiers ou de la moitié 
de la récolte, mais encore du cas où le 
fermier paye tout ou partie de son bail en 
une certaine quantité des fruits du fonds 
loué, par exemple, s'il doit tant d’hecto- 
litres de blé par an. I,e fermier est. dans 
ce cas. on debiteur de choses d’une na- 
ture déterminée dont la perle le libère, 
comme ferait celle d'un corps certain, 
lorsqu'elle est arrivée sans sa faute, Dn- 
vergier, 4. n. 105; Troplong, n 747 
et s.; Dalloz, n. 816. Mais il est évident 
qu'il cesserait d'en être ainsi , si le bail 
donnait au fermier la facilité de payer 
avec des frnils pris ailleurs que dans la 
ferme, Doranton, 17, n. 208: Duvergier, 
4. n. 194; Troplong, n. 747 et 740; 
Dalloz, lo--. ri(.| l.es dispositions de l'art. 
1760 ne sont d'ailleurs en aucune façon 
applicables au colon partiaire, [qui est 
régi par l'art. 177! .[ 

11 [Il n'y a plus alors cas fortuit : c’est 
ce qui a Heu quaud la perle de la récolte 
est occasionnée par un vice propre à la 
chose. Duvergier, 4. n. 187.) 

,s V. Uuranlun. 17, n. 211. 

13 [La clause par laquelle le fermier 
se charge de tous les cas fortuits, quels 
qu'ils soient, ne s'applique pas seule- 
ment aux cas fortuits ordinaires . mais 
comprend dans sa généralité tous les cas 
fortuits prévus et imprévus, Bordeaux, 
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Le fermier sortant doit laisser à celui qui lui succède dans la 
ferme les logements et autres facilités nécessaires pour les tra- 
vaux de l'année suivante ; et réciproquement, le fermier entrant 
doit procurer à celui qui sort les logements convenables et les au- 
tres facilités pour la consommation des fruits appartenant encore 
à ce dernier, et pour les récoltes restant à faire. Dans l’un et l’au- 
tre cas, on doit se conformer à l’usage des lieux, art. 1777. Le 
fermier sortant doit aussi laisser les pailles et engrais de l’année, 
s’il les a reçus lors de son entrée en jouissance 1 11 ; et, quand même 
il ne les aurait pas reçus, le propriétaire pourra les retenir suivant 
l’estimation, art. 1778. 


CHAPITRE IL 

Dl LOIAGE D'OUVRAGE. 


§ 707. Du louage des domestiques et des ouvriers. 

Le contrat de louage d’ouvrage, dans le sens propre, est le 
contrat par lequel une personne s'engage pour un prix déterminé 


à entrer au service d une autre 
personne certains travaux ou onv 

24 déc. 1830. V. aussi Paris, 24 messi- 
dor au X. — Il est à remarquer, du 
reste, que la clause par laquelle le fer- 
mier se charge de tous les cas fortuits 
prévus et imprévus ne doit s'enleudre 
que des cas fortuits qui peuvent attein- 
dre les récoltes, et nullement de ceux 
qui viendraient à détruire tout ou partie 
de la chose louée, Turin , 6 mars 1811; 
Duranton, 17, n. 2t3; Duvergier, 4, 
n. 20; Troplong, n. 759 ; Dalloz, 
n. 824 ] 

11 (V Merlin, ttép., v“ Fumiers, n. 4; 
Rolland de Villargues. v° liail, u 493; 
Duvergier, 4, n. 97 : Troplong. n. 787; 
Dalloz, n 858; Amiens, 18 mai 1824; 
Douai. 4 juin 1849. S. V., 50. 2, 507; 
19 juill. 1850, S. V., 50, 2, 507 ] 

1 [Celle délinition s'applique au louage 
des gens de travail, seion l’expression 

du l'art. 1779. ou. ce qui revient au 
même, à celui des domestiques et des 
ouvriers, suivant les termes de la ru- 


personne ou à faire pour cette 
rages mécaniques*. 

brique sous laquelle sont placés les art. 
1780 à 1782. Mais quelle est la signifi- 
cation précise de ces deux dernières 
dénominations ? — Le mot domestique, 
qui. dans le sens que lui attribue son 
étymologie s’est longtemps appliqué A 
toutes les personnes qui faisaient partie 
de la maison quelles que fussent d’ailleurs 
leurs fondions el leur dignité, ne dési- 
gne plus dans l’usage que les gens qui 
remplissent auprès d’uue* personne ou 
dans une maison des services d’un ordre 
Inférieur : il ne désigne donc plus les 
aumùniers. les bibliothécaires, les pré- 
cepteurs, les secrétaires, même lorsqu'ils 
habitent la maison de celui auquel ils 
rendent des services, Duvergier, n. 278; 
Troplong. n 848 ; Dalloz, v® Louage 
d'ouvrage et d'iiuluslrie, u. 10. — Coit- 
trd. Duranton, 17, n. 227; Delvin- 
court. 3, p 211 — Quant au mol ou- 
vrier, il comprend tons les gens de 
travail quinesont pas domestiques, c’est- 
à-dire non-senlcmenl les artisans ctu- 
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Les principes qui régissent le contrat de louage en général, 
V. §§ 697 à 702 et 701, peuvent être appliqués par analogie au 
contrat de louage d’ouvrage, auquel le Code ne consacre que 
quatre articles, les art. 1780, 1781, 2271 et 2272 *. 

On ne peut engager ses services 3 qu’à temps *, ou pour une en- 
treprise déterminée*, art. 1780. Celui qui a loué ses services pour 
toute la durée de sa vie conserve donc cependant la faculté de 
donner congé à son maître, en observant les délais déterminés 
par l’usage des lieux pour la signification du congé, comme s’il 
avait loué ses services pour un temps indéterminé ; et toutefois, 
malgré la rupture de cette convention, il a droit aux gages stipulés 
pour tout le temps de son service, et proportionnellement à cette 
durée 6 . il en est ainsi, môme dans le cas où le louage de service 
n’a été contracté que pour un certain temps, mais où, à raison 


ployés par un maître ou patron à l'exer- 
cice d une profession mécanique, mais 
aussi tes hommes de peine, et générale- 
ment tous ceux qui se livrent à un tra- 
vail corporel, Troplong, n. 84*2; Dalloz, 
u. 17. — Sur le point de savoir quels 
sont les caractères du contrat par lequel 
une personne s'engage à certains tra- 
vaux ou services du domaine de l’esprit 
et de 1 intelligence, V. «n/., note 22. ] 

1 Merlin, lièp., v° Hail , §§ 2 et 3; 
Discours du tribun Mouricaull, sur 
l’art. 1780. — [La loi, ne s’expliquant 
pas sur la forme dans laquolle doit 
être constaté le louage des domestiques 
et ouvriers , a laissé celle matière dans 
les termes du droit commun. — Le 
luuage de service peut donc être prouvé 
par témoins, si le prix pour toute la du- 
rée du bail est inférieur à 150 fr. Ici 
est inapplicable l'art. 1715, Duvergier, 
4 , n. 282; Troplong. n 851; Dalloz, 
n. 20. — Il est d un usage assez général 
de donner des arrhes ou denier à Dieu 
aux domestiques ; le maître les perd s’il 
se désiste; et le domestique doit les 
rendre si le désistement vient de son 
crtté, Duvergier, 4, n. 282; Massé, 4, 
n. 153] 

3 Mais le maître peut s’engager à gar- 
der pendant toute sa vie une personne à 
son service, et alors, s’il rompt le contrat, 
il lui doit indemnité, Paris. 20 juin 1828; 
|Duvcrgier, 4, n. 280 ; Troplong, n. 857; 
Marcadé, sur l art. 1780.] 
k [Celui qui louerait ses services^ per- 

F iétuile ou pour toute sa vie aliénerait sa 
iherlé, qui est une chose inaliénable, et 
deviendrait une sorte d’esclave. Un con- 
trat de cette nature serait donc nul 


comme contraire à l’ordre public Mais 
on ne devrait pas considérer comme 
un engagement perpétuel de services, 
dans le sens de 1 art. 1780, l'obligation 
de servir une personne sa vie durant, 
quand, d’après l’âge de cette personne, il 
y a lieu de supposer qu'elle vivra moins 
longtemps que le serviteur qui lui loue 
ses services, Douai, 2 fév. 1850, S. V.,5t, 
2, 182. — La nullité du louage de serv ices 
contracté pour toute la vie du serviteur 
ou pour une durée équivalente, étant 
d'ordre public, peut être opposée par le 
maître lui-méme, Bordeaux, 25 janv. 
1827 ; Du mu ton, 17, n. 226; Duvergier, 
4, n. 285; Dalloz, n. 23. — Cuntrà, 
Troplong. n. 856. | 

5 [Un service déterminé simplement 
quant à sa nature et à son objet, mais in- 
déterminé quant à sa durée, ne constitue- 
rait pas une entreprise déterminée dans 
le sens de l’art. 1780 11 faut que la du- 
rée de l'entreprise soit déterminée ou 
par la convention ou par la nature des 
choses, Troplong, n. 858; Dalloz, n.28; 
Marcadé. sur lart. 1780. — Si l'entre- 
prise déterminée pour laquelle ou a en- 
gage ses services devait êlre d'une du- 
rée telle qu elle se prolongeât au delà du 
terme de la vie du locateur, le contrat 
serait nul, Duraulon, 17, n. 220; Duver- 
gicr, 4, n. 284; Dalloz, n. 20; Trop- 
long. n. 859.] 

6 [Mais alors le prix peut êlre dilïé- 
rent de celui qui avait été fixé par la 
convention, dont la nullité embrasse né- 
cessairement les clauses relatives au prix 
aussi bien que celles relatives:! la durée, 
Duvergier, 4 , n . 280 ; Marcadé, sur 
l'art. 1780; Dalloz, n. 25.] 
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de la durée du temps de service promis, rengagement peut être 
considéré comme s'étendaut à toute la vie de celui qui l’a con- 
tracté 7 . 

Le contrat de louage d’ouvrage produit, d’une part, l’obligation 
défaire le service ou l’ouvrage promis 8 , et, de l’autre, l'obligation 
de payer les gages ou le salaire stipulés. Le maître peut donc con- 
gédier le domestique en tout temps, si celui-ci manque grave- 
ment à ses devoirs 9 , art. 4184 et arg. des art. 1741 et 17ü5. il 
peut aussi faire subir au domestique, sur ses gages, une réduction 
proportionnelle, si le domestique tombe malade 10 , arg. art. 1722, 
ou quitte sans raison son service avant le temps fixé 

lin cas de contestation entre le maître et le domestique 12 sur 


la quotité des gages, sur le point 

7 C’est au jupe à apprécier les cir- 
constances, Delvincourt, sur l'art. 1780; 
Merlin, liéo. y v° Salaire. [V. les notes qui 
précèdent ] 

** [Pourvu que ce service ou cet ou- 
vrage ne soit pas impossible. L. 105,l)ig. y 
Dereg.jur.; Pothier, r» 595 ; Troplong, 
n. 81G; Dalloz, n. 10. Toutefois le con- 
trat ne cesserait pas d clre valable, si 
l’impossibilité était purement relative à 
la personne de celui qui s’est engagé à 
faire un ouvrage au-dessus de ses forces 
ou de son aptitude : dans ce cas, celui 
qui a loué un service qu'il ne peut pas 
rendre serait passible de dommages -in- 
térêts, Mêmes autorités. — Lorsque l'ou- 
vrage que doit faire le locateur ne lui a 
été eoulié qu’en considération de son ta- 
lent ou de son mérite personnel , il est 
tenu de le faire lui-même. Dans le cas 
contraire, il peut y employer ses ouvriers 
ou même se substituer un tiers dans 
l’execution de l’entreprise, tout on de- 
meurant personnellement responsable 
vis-à-vis au maître de lu bonne exécu- 
tion de l’ouvrage dont il s’est chargé, art. 
1*257; Troplong, n. 8*20; Dalloz, n. 12; 
Cass ,26 mai 1856, Dali., 56, 1, 245 J 

9 [A la condition de payer les gages 
échus. Toutefois, le maître aurait le droit 
d’en retenir une partie, si le domestique 
l’avait volé, Pothier, n. 174: Troplong, 
n. 807; Duvergier, 4, n 297; Dalloz, 
n . 55. — Kl même dans ce cas le maître 
peut renvoyer le domestique sur-le- 
champ, et sans être tenu de lui donner 
préalablement congé, Mêmes autorités. 
— Celui qui loue les services d'un tiers 
peut aussi se réserver un temps d'essai, 
pendant lequel il pourra renvoyer celui 
dont il a loué les services s'ils ne lui con- 
venaient pas, Bruxelles, 10 vend, an XI; 


de savoir si le maître a payé les 

Rouen, 12 nov 1852, S. V., 53, 2, 332; 
Lyon, C fév. 1857, S. V., 57, 2, 5G0. — 
De son cite, le serviteur peut quitter son 
maître avant le temps fixe, si celui-ci lui 
lait subir des mauvais traitements. U 
peut même alors exiger des doimuages- 
intérêts, et, selon les cas, le payement 
de ses gages pour tout le temps convenu, 
Pothier, n. 173; Duvergier, 4, n. 21MJ ; 
Troplong, 17, n. 868; Dallot, n. 5C; 
Marcadé, sur Pari. 1780.J 
l “ l Marcadé, sur l’arl. 1780. — A 
moins que la maladie ne soit d'une courte 
durée, Troplong, n. 874 ; Dalloz, n 07 | 
11 Merlin, ilép ,v° liait, §§2et 3; [Po- 
thier, Louant, n. I 69 ; Uuranlon, 17, 
n. 231 et s.; Duvergier, 4, n. IU3; Trop- 
long, n . 870 ; Marcadé, sur l'art. 178U ; 
Dalloz, n. 59 et s.) 

11 Ce principe ne s'applique pas aux 
ouvriers qui travaillent à fa pièce, Ueq., 
12 mars 1834, S. V., 35. 1, 63 ; [Du- 
ranton, 17, n. 237; Delvincourt, 3, 
p. 21 1 ; Duvergier, 4. n. 308 ; Troplong, 
n. 889; Dalloz, n. 41.1 — En généial, 
l'arl. 1781 ne doit pas être étendu à des 
cas autres' que ceux qu'il prévoit, Cass., 
21 mars 1827, et 30 déc. 1828; [Paris, 
7 mars 1835 , S. V., 35. 2, 235 ; Lyon, 
30 mars 1838, S. V., 38, 2, 426. — Il 
résulte de ces arrêts que la disposition 
dont s’agit, étant une exception au droit 
commun, doit être strictement appliquée 
aux seuls cas qu’elle prévoit, et quelle ne 
peut être éteudue par voie d analogie à 
d'autres personnes qu'aux domestiques et 
ouvriers proprement dits. Y . les auteurs 
précités, et Marcadé, sur l'arl. 1781; 
V. cependant Rouen "10 juill. 1843, 
S. V., 41, 2,54. — Du reste, l'arl. 1781 ne 
Tait aucune distinction entre le cas ou le 
maître est demandeur et celui oit il est 
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gages de l’année échue, ou s'il a payé des à -compte sur ceux de 
l’année courante 13 , le maître “ en est cru sur son serment 1 *, 
sauf la preuve contraire par écrit réservée à l’homme de service 16 , 
art. 1781. 

Le contrat de louage d’ouvrage s’éteint : 

1" Par la mort du domestique ou ouvrier, nrg. art. 11-22 17 ; 

2° Par l’expiration du temps pour la durée duquel le contrat 
a été formé 18 ; 


défendeur; il suffit qu'il y ait contes- L’art. 1781 parait pouvoir être invoqué 
lation, de quelque part qu’elle vienne, contre les heritiers des domestiques ou 
Troploug, n. 886 et 887 ; Dalloz, n. 43. ouvriers [Il n'y a pas, pour soustraire 
— f'imlrà , Rouen, Iti nov. 1816. V. les héritiers des domestiques ou ouvriers 
aussi Toullier, 10, n. 148.] à l'application de l'art. 1781, les memes 

13 [La disposition exceptionnelle de motifs que pour refuser aux héritiers 
l'art. 1781 serait donc inapplicable s'il du maître le droit d'eu profiter. V 
ne s'agissait ni de la quotité, ni du note 14.] — Cuntrà, Toullier, 11), 
payement des gages ou salaires, Durau- n. 450 

ton, 17, n. 230 : jluvergicr. 4, u. .TOU; 16 L'art. 1781 ne refuse aux rloroes- 
Troplong, n 881 et s.: Dalloz, n. 56; tiques ou ouvriers que la preuve tesli- 
Marcadé, sur l'art. 1781. V. in f., note moniale, mais non la preuve par écrit, 
15.1 Maleville. sur l’art. 1781 ; Toullier, 10, 

*» Ou ses héritiers, Favard, v° Ser- n. 448; (Dalloz, n. 32. — Quanta la 
ment , sect. 3, 8 25. | C’est une er- preuve testimoniale, elle est interdite 
reur : il s'agit là d'un fait personnel au d'uue manière absolue, c'est-à-dire 
maître, et que le maître seul peut par même dans le cas ou l'objet delà cou- 
conséquent affirmer. Il n'en serait au- tcstalion est d'une valeur inférieure à 
[renient que si, par leur position dans la 150 fr.; et c'est précisément pour éviter 
maison de leur auteur , les héritiers cette preuve dans des contestations 
pouvaient eux -mêmes être considérés d'une minime importance que la dis- 
comme des maîtres. Toullier, 10, n. 450; position exceptionnelle et exorbitante du 
Duvergier, 4, n. 307; Troploug, n. 890; droit commun de l'art. 1781 a été intro- 
ilarcaué. sur l'art 1781 ; Dalloz, n. 39.] duile dans le Code, Touiller, 10. n. 448 
15 Merlin, /iép., v» Domesl., § 4; et s ; Duvergier, 4, n. 303; Troploug, 
Duranton, 17, n. 230. [L'art. 1781 n. 882j Dalloz, n. 53; klarcadé, sur 
parle d’une affirmation; mais il ne suf- l'art. 1781.] 

tirait pas d une affirmation pure, et sim- 17 [Le maître n'étaul pas plus obligé 
pie: il faut une affirmation avec ser- d'aceepterquelesbèriliersdudomcstique 
meut. Merlin, /te/)., v» Affirmation ; ou de l'ouvrier de faire un travail qui, de 
Toullier, 10, n. 45 j; Tr oploug, n. 8S3; part cl d'autre, n'a été convenu que pour 
Marcadé, sur l'art. 1781. J — Le maître la personne qui devait l'elfcclner, Trop- 
qui a congédié uit domestique doit-il en long, u. 878; klarcadé, sur l’art. 1781. 
Cire cru sur son affirmation relative- — Quant à la mort du maître, elle ne 
mentaux sujets de plainte qu’il pré- résout le contrat que dans le cas otr il a 
tend avoir contre son domestique et qui été fait en considér ation de sa personne, 
l'ont forcé de le congédier? [La soin- on bien encore lorsque, eu egard au 
lion de la question dépend des circon- temps écoulé ou aux circonstances, le 
stances, abandonnées a l'appréciation du travail pour lequel le contrat a eu lieu 
juge, qui doit tenir compte du caractère ne doit pas être considéré comme fait, 
cl de la bonne réputation du maître, Troploug. n. 879; Marcadé, lue. ci/.] 
l'olbier, n. 175; Duranton, 17. n.233; 18 II faut distinguer si le serviteur 

Troplong, n. 807; Dalloz, n. 55. [— L’art, a été engagé pour un temps déler- 
1781 esï-il aussi applicable au cas où mine ou pour une succession iudélînie 
la contestation porte sur les appointe- de périodes déterminées, ce qui a lieu 
monts d'un secrétaire, d'un bibliothé- quand le salaire est fixé a tant par pé- 
cairc, d un intendant, etc.? V. pour riode, à tant par mois, par exemple. 
1 affirmative, Delvincourl , sur l'art. Dans ce dernier cas, qui se présume gé- 
1780; V. cependant stip., note 1. — uéralement, le domestique peut être 
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3° Par la maladie prolongée du domestique 19 . 

Le domestique ne peut abandonner son service, ni pour se ma- 
rier, ni pour s’établir d’une manière fixe et permanente* 0 , arg. 
art. 1761-“. 

Les règles du louage de service sont applicables par voie d’ana- 
logie au cas où une personne s'engage à faire pour une autre cer- 
tains travaux de l’esprit ou de l’intelligence, moyennant des 
honoraires 2 *. Ainsi les avocats et les médecins ont une action 
en payement des honoraires qui leur sont dus. 


congédie en tout temps, Duranton, 17, 
n. 229. V. aussi Favard, v° Tacite re- 
conduction, §8. Mais le congé doit être 
donné dans les délais fixés par l'usage. 
— [Le congé est ordinairement verbal. 
V. Dalloz . n 51. — Si le maître avait 
des motifs graves, il pourrait renvoyer 
de suite le domestique en lui payant ses 
gages pour le temps qui aurait dû ré- 
gulièrement s’écouler entre le congé cl 
la sortie, Dalloz, lue. cit. — Si le louage 
a été fait pour un temps déterminé, il 
Unit de plein droit u l’expiration du 
temps convenu. Cependant, si, à respi- 
ration de ce temps, le domestique ou 
l'ouvrier continue ses services du con- 
sentement du maître, le louage recom- 
mence par tacite reconduction, Pothier, 
n. 572; Duvergier. 4, n. 50J; Trop- 
long, n. 881 ; Dalloz, n. 53 Dans ce 
cas, la durée du nouveau bail esl déter- 
minée par l usage des lieux ; et, à défaut 
d’usage, le louage sera censé contracté 
sans terme fixe, arg. art. 1759. Dans 
aucun cas, le nouveau bail formé par 
la tacite reconduction n’est réputé l'a- 
voir été pour une durée égale à celle 
du bail expiré. Troplong el Dalloz, /oc. 
cit. — Contra, Duvergier, »6»/.| 

19 [On suppose ici une maladie longue; 
pour le cas d'une maladie ordinaire. 
V. sup., note 10. — Le contrat serait éga- 
lement résolu si, par une inlirmilé physi- 
que ou morale, le domestique on l’ouvrier 
venait à se trouver dans l'impossibilité 
de travailler, Troplong. n. 874; Mar- 
cadc, sur l'art. 1780; Dalloz, n. 60.] 

*° Merlin, toc. cit. [V. itip., note 11. 
— Il ne peut dépendre du serviteur de 
discéder du contrat ] 

*• ILa perte delà chose à laquelle les 
services étaient destinés met égale- 
ment fin au contrat, Troplong, n. 880; 
Dalloz, n. GO | 

** Cependant ce contrai peut, selon 
les circonstances, cire considéré comme 
un mandat ctim honorario , Favard, 
v» Honoraires. (C’est une question fort 


controversée que celle de savoir quel 
esl le caractère du contrat qui a pour 
objet la prestation non de Iravaux ma- 
nuels ou de services mécaniques, mais 
de Iravaux de l'esprit ou d'œuvres de 
l'intelligence. Les uns, sous prétexte que 
les travaux et les services de celle na- 
ture sont inestimables, et d'un ordre 
trop élevé pour constituer un contrat de 
louage, y voient un mandat, et consi- 
dèrent les médecins, les avocats, les 
artistes, non comme des locateurs d'ou- 
vrage, mais comme des mandataires. 
V. Pothier, Mandat., n. 26 cl s. ; Du- 
ranton, 18, u. 19G ; Troplong, n 804 
el s.; Marcadé, sur l’art 1779. Mais les 
autres, avec plus de raison, selon nous, 
font observer que le caractère distinctif 
du mandat est le pouvoir donné au man- 
dataire de représenter le mandant, ce 
qui ne se rencontre pas dans le contrat 
par lequel une partie promet des ser- 
vices même de l’ordre le plus élevé et 
le plus immatériel, puisque celui qui 
rend ces services, comme celui qui rend 
les plus humbles offices, ne reçoit aucun 
pouvoir de celui à qui ils sont rendus, 
et ne le représente en aucune manière. 
V. Duvergier, 4, n. 269 et s.; Taulier, 
Thior du Code civ., 6, p. 284 et s.; 
Cliampionniërc , Droits d'enregistr. , 
u. 1487 ; Rcnouard, Mémoire sur le 
contrat de prestation de travail , inséré 
dans le Compte rendu de ÏAcad. des 
science* moraUs, 27, p. 161 et 365. 
C'est donc un contrat de louage, ou 
nlulAt, selon l’expression proposée par 
M. Renouard dans le mémoire précité, 
un contrat de prestation de travail , 
dénomination qui embrasse tous les 
louages d ouvrages cl de services, tant 
ceux qui ont pour objet des Iravaux 
manuels et mécaniques que ceux qui 
oui pour objet les travaux de l’esprit 
ou de 1’inlclligence. Nous ne pouvons 
nous empêcher de dire qu'il y a une cer- 
taine pruderie à ne pas vouloir attribuer 
la même qualification au contrat qui a 
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§ 708. Du contrat de remplacement militaire 1 . 

Le contrat par lequel une personne s’engage à en remplacer une 
autre pour le service militaire, moyennant un certain prix, est 
régi par les mêmes principes que le contrat de louage de service a , 
à raison de l'analogie qui existe entre ces deux contrats 8 . 

De là, les conséquences suivantes : 

1° Le contrat de remplacement, comme le contrat de louage de 
service, et même comme tout autre contrat, n’a de force obliga- 
toire qu’entre les parties. Si donc le remplaçant a contracté non 
pas avec la personne même qu’il remplace, mais avec un tiers, 
comme, par exemple, avec le père de celui qu’il remplace, ou avec 
une Compagnie qui avait promis de pourvoir au remplacement, 
le remplaçant n’a action que contre la partie avec laquelle il a 
contracté et non contre le remplacé *. 

pour objet un travail d'un ordre inférieur, 1 11 résulte de l'art. 24 de la loi du 21 
et à celui qui a pour objet un travail mars 1852, sur le recrutement de l'ar- 
d'un ordre supérieur : tout travail est mèe, que les contrats de remplacement 
noble par rela même qu'il est l'accom- militaire sont régis par les principes dn 
plissement d'un devoir naturel avant droit civil. 

d'être l'exécution d’une obligation ron- * [V. Besançon, 9 mars 1812; Lyon, 
ventionnclle ; ets'il y a des travaux qui, 26 fév. 1834, S. V., 35, 2, 159; Trop- 
participant plus exclusivement de l’in- long, n. 829; Marcadé, sur l’art 177y.| 
telligencc. tendent à élever l’esprit et le * Dans ce cas, on ne peut appliquer les 
coeur, tandis que d'autres, par leur in- principes du quasi-contrat de gestion 
limité, tendent à les rabaisser, ce n'est d'affaires. Le père ou la Compagnie de 
pas par leur dénomination que les pre- remplacement ont contracté en leur pre- 
miers resteront à la hauteur qui leur pre nom et dans leur propre intérêt, 
appartient daDS l'estime publique : c'est Toulouse, 26 mai 1850 ; Lyon , 29 juin 
par la manière dont ils seront accom- 1831; Cass., 21 nov. 1832, lOavr. et 21 
plis. Toutefois, il est bien évident que mai 1833; Lyon, 21 mars 1833; Bor- 
si le contrat de prestation de services deaux, 12 juill. 1833; (Paris, 26 mars 
ou travaux immatériels constitue au fond 1839, S. V., 39, 2, 428, et 29 fév. 1840, 
un louage d'ouvrage, et que si, par con- S. V., 40, 2, 173; Grenoble, 15 fév. 
séquent, il est régi par les principes 1850, S. V., 51, 2, 325; Bourges, 27 
généraux du eonifatdelouage.il échappe nov. 1850, S. V., 51, 2, 133; Caen, 20 
h l'application de celles des dispositions déc. 1851, S. V., 52, 2, 246 ] — 11 y a ce- 
desart. 1779 et s. qui pourraient élre pendant des décisions en sens contraire, 
considérées comme dérogatoires au droit V. Paris, 3 juin 1829; Caen, 17 août 
commun, cl qui sont spéciales aux do- 1827; Grenoble. 11 janv. 1831 et 15 avr. 
mestiques ou ouvriers.] 1832 ; Montpellier, 26 janv. 1832 , S. V., 

32, 2, 203; Bourges, 18 mars 1833, 

> ]La loi du 26 avril 1855 ayant sup- S. V.,33, 2. 634; ]ltouen, 13 fév. 1839, 
primé le mode de remplacement autorisé et 18 juin 1810. Dali., 41, 2, 12 ; Gre- 
par la loi du 21 mars 1832, auquel elle noble, 8 mars 1850, S. V., 51, 2, 324.] 
a substitué le remplacement par l'Etat, Mais le remplaçant a toujours action 
en ne laissant substituer qu'une faculté contre le remplacé pour ce qu'il doit 
de subslilulion de numéros entre pro- à la Compagnie de remplacement, Lyon, 
ches parents, V. la loi du 17 mars 1858, 20 fév. 1 N5Ï ; {Bordeaux, 31 juill. 1832, 
les règles tracées dans ec paragraphe ont S. V ., 33, 2, 15 ; Paris. 23 nov . 1835 , 
perdu presque tout leur intérêt, ce qui S. V., 58, 2, 33. — Contrà, Cass., 13 
nous dispensera d'entrer dans des déve- janv. 1811, S. V., 41, 1, 401. — Au 
joppeinents devenus it peu près inutiles.] milieu de cette confusion de la jurispru- 
t. iT. 26 
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2“ Si le remplaçant est, dans la suite, personnellement appelé 
au service militaire, et qu'alors le remplacé soit obligé ou de 
servir lui-méme, ou de fournir un autre remplaçant, le premier 
remplaçant u'a droit à la somme qui lui a été promise (pie pro- 
portionnellement à la durée du temps de service qu'il a fait pour 
le remplacé 5 , arg. art. 4722. 

3° Si le remplaçant a déserté son drapeau, il semble qu’il y ait 
lieu de lui refuser absolument tout droit à une partie proportion- 
nelle du prix du remplacement, lors même que le remplacé ne 
serait pas appelé au service, le prix du remplacement ayant été 
stipulé en vue de libérer complètement du service militaire celui 


qui se fait remplacer 

dence, nous croyons qu’on doit tenir 
pour certain que lorsque le remplace- 
ment a été (ait par le père, le remplaçant 
a contre le remplacé r action ntgoliorum 
gestorum % si des circonstances il résulte 
que le père a fait non sa propre a lia ire, 
mais l'affaire de son (ils. V. Troplong, 
n. 830, et Marcadé, sur l'art. 17 <9. — 
Si le remplaçant et le remplacé ont trailé 
chacun de leur côté avec une Compagnie 
ou un agent d’assurance, ils ne se doi- 
vent rien l'un à l'autre, et le remplaçant 
» a aucune action contre le remplacé 
ni $ est libéré envers l'agent intermé- 
taire, Troplong et Marcadé, ibid. Il en 
serait même ainsi dans le cas où le rem- 
placé sérail encore débiteur de l agent 
tombé en faillite, le remplaçant n'ayant 
pas dans ce cas plus de droits contre 
le remplacé que les autres créanciers 
de l ogent de remplacement, Cass., 13 
janv. 1841, S. V., 41, 1, 401; Mar- 
cadé. sur l’art. 1779. — Conlrà , Lyon, 
31 mars 1833, S. V., 33, 2, 539; Trop- 
long, n. 858.] 

3 Mmes, 5 juill. 1809 et 23 mars 
1811 ; Bruxelles, 28 août 1811 ; Cass., 
20 juin 1826; ILyon, 20 juill. 1850, 
Dali., 58,2, I9i ; Troplong, n. 854.] — 
V. des décisions eu sens contraire, 
Colmar, 2 janv. 1811; Nîmes, 8 août 
1810. —[Mais le remplaçant aurait droit 
à la totalité du prix, si la durée de sou 
service avait été abrégée par des événe- 
ments imprévus et indépendants de sa 
volonté, par exemple, par suite d une 
mesure de licenciement, Taris. 28 fcv. 
1813 ; Montpellier, 5 jauv. 1815 ; Cass., 
18 mal 1819 et 10 juill. 1820; Trop- 
long, n. 855. — 11 a été juge que les 
decrets des 31 mars cl 1 er avr. 18 i8, qui 
ont rendu les remplacements militaires 
plus dtlïicàles et plus coûteux, n ont ce- 
pendant pas emporté résiliation des con- 


trats d assurance contre le recrutement 
passés antérieurement à Ces decrets, en- 
core que les parties se fusseut référées à 
la législation existante;! l’époque oii elles 
ont contracté. Taris, 5 août 1848, S V. f 

48, 2, 529; Rouen, il janv. 1849, S. V., 

49 , 2 , 93. — Contra , Roueii , 28 août 
1848, S. V., 48, 2, 554. — Une question 
plus grave et plus controversée a été 
celle de savoir si , par la loi du 13 avr. 
1854, qui a porté a 140,000 hommes le 
contingent qui était lixé à 80,0ÜO pai les 
lois antérieures, les contrats ou assu- 
rances de remplacement passés dans un 
temps oii cette loi n’était ni promulguée 
ni prévue ont été résolus de plein droit. 
L'aflirmalive a été consacrée par de 
nombreux arrêts de Cours impériales, 
V. notamment Douai. 5 mai 1854, S. V., 
54, 2, 379; Taris, 2G tuai 1854, S V., 
54, 2, 377; Rouen, 3 juin 1854, S. V., 
54, 2, 579; Rennes, 12 juin 1854, S. V., 
54, 2, 380. Mais la négative, admise par 
un arrêt d Orléans, du 24 mai 1854, 
Dali.. 54, 2, 132. a prévalu aussi devant 
la Cour de cassation. V. Cass., 9 janv., 
I l mars, 9 avr. et 50 juill. 1850, S V., 

50, 1. 129. 485 et 705 Malgré: la sup- 
pression de l'ancien système de rempla- 
cement militaire , cette jurbprudrucc 
conserve encore une partie de son inté- 
rêt, non seulemeut parce qu elle pose 
des principes essentiels en matière d’as- 
surances et d'obligations, mais encore 
parce qu’elle est directement applicable 
aux contrats d assurances passés avec les 
Compagnies d'exonération du service 
militaire, qui se sont formées denuis la 
loi du 20 avr. 1855, dans le but de pro- 
curer aux assurés la somme à fournir 4 
l'Etat pour obtenir cette exonération.] 

6 L’obligation et le droit du rempla- 
çant sont indivisibles, Cass, 25 nov. 
4817, 10 août 1818, 22 août 1820; 
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Les Compagnies de remplacement militaire ne peuvent, aux 
termes d’une ordonnance du 14 novembre 1821, être constituées 
en France qu’avec l’autorisation du gouvernement 7 . Une Compa- 
gnie non autorisée ne pourrait donc intenter aucune action 8 à 
raison d'un contrat par lequel elle se serait engagée à fournir un 
remplaçant, moyennant un prix déterminé, bien qu’elle puisse 
être elle-même actionnée par ceux qui ont contracté avec elle de 
bonne foi 9 . 


§ 709. Du louage des voituriers par terre et par eau l . 

Le contrat par lequel un voiturier par terre ou par eau 2 s’en- 
gage à transporter, moyennant un prix déterminé, des choses ou 
des personnes en un certain lieu, peut être formé d’une manière 
soit tacite, soit expresse. 

11 doit être considéré comme tacitement formé, non-seulement 


[G avr. 1K51, S. Y. , 31 , 1 . 274, et 
1" mars 1830, S. V., 3G. i, 467. V. aussi 
15 avr. 1855. S. V., 55, 1. 092.) Cepen- 
dant la question est controversée. V. en 
sens contraire, Orléans, 21 déc 1822; 
[Cass , 9 fév. 1825, 13 août 1828 et 14 
fév. 1858. S. V., 38, 1, 249; Grenoble, 
G mai 1848, S. Y., 49, 2, 14. V. cepen- 
dant Troplong. n 830 et s., qui distingue 
entre le cas où la désertion a lieu dans 
l'année pendant laquelle le remplacé est 
garant du remplaçant et qui. dans celle 
hypothèse, considère le contrat comme 
résolu, et le cas où la désertion n'a, au 
contraire, eu lieu qu’après Tannée de 
garantie, cl qui, dans cette hypothèse, 
décide que le contrat n’est "pas rompu et 
que le remplacé est toujours tenu vis- 
à-vis du remplaçant.— Dans tous les cas, 
la désertion ne se présumant pas, c’est 
au remplacé qui l'allègue à la prouver, 
Cass., 18 août 1828 ; Troplong, n. 852. 
V. aussi Cass., 14 fév. f858, S. V., 38, 
L. 249.1 

* [C est une question que de savoir si 
la loi du 26 avr. 1855, qui supprime le 
mode de remplacement militaire admis 
par la loi du 21 mars 1852. a par cela 
même interdit les Compagnies ou agences 
de remplacement , même celtes qui n'a- 
gissent que par substitutions de numéros, 
permises par la loi L'affirmative a été 
jugée par la Cour de Dijon, le 12 nov. 
1850, S. V., 57, 2, 219. Mais nous 
croyons la négative préférable, la loi du 
26 àvr. 1855 qui permet les substitutions 
de numéros n’ayant pas proscrit 1 emploi 
des agents intermediaires entre les por- 
teurs des divers numéros qu’il s’agit de 


substituer I un à l’aulre. V. Dans la Uev. 
cril., 11, p. 97, un article en ce dernier 
sens, de M. Mimercl.j 

* Elle n’a point qualité pour ester en 
jimement.Cass., 1 1 avr. 1827; Bordeaux, 
25 nov. 1831; Cass., 5 mars 1833; 
Iltouen, 3 avr , 1« mai elC août 1829; 
bordeaux, 25 nov. 1831, S. V , 31,2, 
151, et Cass., 5 mars 1833, S V., 33, 1, 
269 | - V. en sens contraire, Toulouse. 20 
mai 1830; Paris, 5 août 1834. S. V.,34, 
2,462; Bourges, 18 mars 1853, S. V., 
55, 2, 633; Cass. , 21 mai 1853, S. V., 
35, 1 765; Paris. 5 déc. 1834. S V., 35, 
2, lüo; Grenoble, 21 . jaav. 1855, S. V., 
35, 2,310; Cass., 13janv. 1841, S. V’., 
41, 1, 401 ; Troplong, n. 836.) 

» Bordeaux, 28 julll. 1828. 

1 V. Com., art. 103 et s. Toutefois, les 
dispositions du Code de commerce ne 
régissent que les rapports commerciaux 
des commerçants avec les voituriers. 
Dans les autres cas, elles ne peuvent être 
appliquées qu’aulant quelles seraient 
l’expression d'un principe de droit com- 
mun. 

- La dénomination de voiturier* par 
terre et par eau doit être prise dans son 
acception la plusctenduc. Elle comprend 
donc aussi les loueurs île voilures de 
place et même ceux qui ne font qu’ae- 
cidentellement une entreprise de trans- 
port. Elle comprend également les en- 
I repreneurs île messageries . Paris, 7 
’uill. 1832; Grenoble, 29 août 1833: 
Troplong, n. 894 cl 805; Dalloz, 
v 0 Laitage d’ouvrage, n, 70 J 
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lorsque les voituriers ou bateliers, ou les personnes spécialement 
préposées par eux pour la réception du chargement 3 , ont reçu les 
objets dans leur voiture ou dans leur bâtiment, mais encore aus- 
sitôt que les objets ont été remis à eux ou à leurs préposés dans 
l’entrepôt ou sur le port *, art. 1783. 

La preuve de la réception ou de la livraison des objets se fait 


3 Les domestiques du voiturier ne 
peuvent être considérés comme préposés 
il la réception, Cass., 5 mars 1811; 
[Duranton. 17, n. 214 et 245; Duver- 
ier,2,n. 327; Troplong, u,932; Par- 
cssus, il 554; Dalloz, v° Commission- 
naire, il. 534, et v 0 Louage d'ouvrage, 
n. 73; Marcadé, sur Tari. 1782 ] Mais 
les objets qui n'ont pas été reçus par 
une personne préposée pour les recevoir 
n'en sont pas moins aux risques du 
voiturier, si, après avoir été reçus par 
une autre personne, ils ont été inscrits 
par le préposé à leur réception sur le 
registre mentionné à l’art. 1785, Cass., 
29 mars 1814. [Il résulte de cet arrêt 
que les entrepreneurs de messageries 
ne sont pas responsables des effets et 
paquets remis à leurs agents non pré- 
osés pour les recevoir , et qui n'ont pas 
té enregistrés conformement à l'art. 
1784. V. Duranton, n. 245; Troplong, 
n. 934. — Mais l'entrepreneur pourrait 
être responsable si les effets avaient été 
confiés à eux ou il leurs agents, alors 
même que les voyageurs ne les auraient 
pas fait enregistrer, Dalloz, v® Com- 
missionnaire, n. 421; Paris, 15 juill. 
1834, S. V., 34, 2, 482. C'est là une 
question qui dépeud du point de sa- 
voir lequel du voiturier ou de l'expédi- 
teur ou voyageur est en faute pour n’a- 
voir pas fait enregistrer les effets ou 
objets expédiés. Si c'est le voyageur ou 
expéditeur, le voiturier n'est pas res- 
ponsable, Toulouse, 9 juill. 1829 et 
Cass , lü nov. 1829 ; Troplong, n. 946; 
Marcadé, sur Part. 1784. Si e'est le 
voiturier qui est eu faute pour n'avoir 
pas Tait l'enregistrement exigé par Part. 
1784, il est responsable, à la charge par 
le voyageur ou expéditeur de prouver 
la remise des effets ou paquets, Grcuo- 
ble, 9 août 1853, S. V., 34, 2, 622; Al- 

f er, 16 déc. 1846, S. V., 47, 2, 88 ; 

roplong, n. 945; Marcadé, foc. cil. — 
Il suit de là que le défaut d'euregistre- 
ment ne mettrait pas obstacle à la res- 
ponsabilité du voiturier, si celui-ci n'a- 
vait pas de registre, Lyon, 15 mai 1839, 
Dali., 39, 2, 222; Troplong, n. 957. 
V. inf. , la note suivante. — A plus 
forte raison, dans le cas oit le défaut 


d’enregistrement a lieu par le fait de 
l’entrepreneur, le reçu délivré au voya- 
geur serait-il un titre sufliaant pour 
celui-ci, Troplong, n. 953.) 

4 (tuid, si les objets n’ont été remis 
aux préposés du voiturier que dans le 
cours du voyage ? La question dépend 
du point de savoir si les préposés du 
voiturier étaient autorisés à recevoir des 
objets de chargement même pendant le 
voyage, Favard, v® louage, sect. 2, § 2; 
Cass., 29 mars 1814. [Il faut distinguer. 
Si le chargement s'effectue pendant 1a 
route, au moment d'un relais, le con- 
ducteur de la voiture étant le seul pré- 
posé apparent de l'entrepreneur auquel 
on puisse s'adresser, la remise qui lai 
est faite suftit pour engager la respon- 
sabilité de ce dernier. Mais il en est au- 
trement dans les lieux où il y a des bu- 
reaux de réception et d'inscription. Là, 
le conducteur n'est plus le représentant 
de l'entrepreneur, et les effets ne doi- 
vent pas lui être remis sans passer par 
les bureaux, l'ardessus, il 554, Trop- 
long, n. 934; Marcadé, sur l’art. 1782.] 
— Le voiturier est-il responsable des ob- 
jets qu’un voyageur avaitconservés sous 
sa propre surveillance, par exemple, d'un 
sac de nuit dans une voiture publique ? 
La négative semble mériter la préfé- 
rence. V. Discuss., sur l'art. 1783 ; 
mais V. aussi Cass., 19 frim. an VII. [Cet 
arrêt déclare les entrepreneurs de dili- 
ences responsables de la perle d’un sac 
e nuit appartenant à un voyageur qui 
n’a point lait efféegislrer cet objet, en 
se fondant sur ce qu'on n'est- pas dans 
l'usage de faire inscrire sur les regis- 
tres les effets de celte nature, et qu'il 
en est seulement pris note sur la feuille 
de route. V. en ce sens Duranton, 17, 
n. 245; Troplong, n. 935, et Dalloz, 
v® Commissionnaire, n. 422 La ques- 
tion dépend beaucoup des circonstances. 
Ainsi l'entrepreneur cesserait d'être res- 
ponsable de la perte du sac de uuit non 
enregistré, si le voyageur qui avait fait 
inscrire ses autres effets avait reçu un 
bulletin faisant connaître que Tadminis- 
traliou ne répondait pas, en cas de perle, 
des effets non déclarés ni enregistrés et 
pour lesquels aucun port n'a été payé.] 
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d’après les règles du droit commun 5 . Cependant les entrepre- 
neurs de voitures publiques par terre et par eau, et ceux des rou- 
lages publics doivent tenir registre de l’argent, des effets et des 
paquets dont ils se chargent ®, art. 1785 ; et la preuve testimoniale 
ne parait admissible contre la teneur de ces registres qu’autant 
que des circonstances particulières 7 militent en faveur du proprié- 
taire qui en conteste l'exactitude. Du reste, le contenu des paquets, 
des caisses, etc., non plus que la valeur de ce contenu, n’a besoin 
d’étre déclaré lors de la remise ®. Si cependant ils contenaient 
de l’argent ou des objets de prix, il semble, par argument de 
l’art. 1785, qu’on ne pourrait en rendre le voiturier responsable 
qu’autant que les objets auraient été déclarés 9 . 


5 L'art. 1782 n’assimile les obligations 
des voituriers aux obligations ries hô- 
teliers que < pour la garde et la con- 
servation des choses, etc., » Duran- 
ton, 17, n. 243; Duvergier, 4, n. 321. 
— [ Entre commerçants ou lorsque le 
transport a un caractère commercial, 
il est constant que la preuve de la re- 
mise peut toujours être faite par té- 
moins, quelle que soit la valeur de la 
chose, Troplmig, n. 908. V. aussi Duran- 
ton, 17, n.542 , et Duvergier, 4, n. 321. 
Dans le» autres cas, la question dépend 
du point de savoir si, dans la circon- 
stance, il a été possible à l’expéditeur 
de se procurer une preuve écrite : ainsi, 
le dépôt d’un sac rie nuit peut toujours 
être prouvé par témoins, parce que la 
remise des objets de celte nature, ne se 
faisant qu'au moment du départ, et alors 
qu’il n’y a plus de temps de remplir les 
formalités, constitue en quelque sorte 
un dépôt nécessaire, Tropiong, u. 949. 
V. aussi Locré, 14, p. 239. La preuve 
testimoniale est encore admissible quand 
c'est par le fait du voiturier que l'enre- 
gistrement des effets expédiés n'a pas 
eu lieu , le manquement du voiturier à 
scs devoirs constituant pour l'expédi- 
teur une impossibilité de se procurer la 
preuve écrite de l'expédition, Marcadé, 
sur l'art. 1782. Il en est ainsi alors 
surtout qu’il s’agit d’une entreprise 
ayant le monopole des transports.] 

6 [Sur l'obligation d’enregistrer les 
paquets et effets expédiés, et sur les 
conséquences du défaut d enregistre- 
ment, V. les notes qui précèdent.] 

7 Discussion sur l'art 1780, ch. 2; 
[Maleville , sur l’art. 1788; Dalloz, 
v« Commissionnaire, n. 419. V. aussi 
stip., noie 5 | — Sur ta force probante de 
la lettre de voiture, V. Cass., 20 mai 
1818. [Il résulte de cet arrêt que le voi- 


turier est responsable de tous les effets, 
en quantité et qualité, énoncés dans la 
lettre de voiture, sans qu’il puisse allé- 
guer une erreur commise dans le lieu 
du départ. Mais celte décision est trop 
absolue, cl l’erreur matérielle, affectant 
le consentement, doitpouvoirôlre prou- 
vée, Dalloz, n. 318. — L’expéditeur 
lui-même pourrait prouver contre les 
énonciations de la lettre de voiture dont 
il n’aurait pas reçu un double, et qui, 
étant alors l’œuvre exclusive du voitu- 
rier, ne pourrait former un litre contre 
lui, Dalloz, n. 317. V. aussi Cass., 21 
jauv. 1807. V. cependant Pardessus, 
n. 539 ; Tropiong, n. 909. — V. encore 
sur les effets de la lettre de voilure, 
Rennes, 2 juill. 1811, et Bruxelles, 30 
août 1814 ] — Le voyageur ou expéditeur 
qui n'a pas fait enregistrer ses paquets 
ou effets n’en a pas moins une action 
en responsabilité contre le voiturier. Le 
registre n'est pas le seul moyen de 
preuve. [V. sur ce point sup., notes 3 
et s.; V. aussi la note suivante.] 

* Merlin, ftép., v° Voiturier, § 5; 
Paris, 9 fructid. an XIII, 19 avr. 1809 
et 7 juill. 1832, S. V., 32, 2, 469 ; Gre- 
noble, 28 août 1833, S. V., 34, 2. 622; 
[Rouen, 2 fruct. an Mil; Cass., 18 juin 

1833, S. V., 33, 1,703; Paris, 15 juill. 

1834, S. V., 34, 2, 482 ; Toullier, 10, 
n. 447, et 11, n. 255; Duvergier, 4, 
n. 329; Tropiong, n. 925 , 950 et s.; 
Marcadé, sur l'art. 1782 Sur le moyen 
de prouver la valeur non déclarée, 
V. inf., la note suivante | 

» Duvergier. 4, n. 329; Bruxelles, 
28 avril 1810; [Paris, 2 avr 1811 ; 
Lyon, G mars 1821. — Cette doctrine 
est trop absolue. L'art. 1783 n'exige une 
déclaration spéciale de l'argent que 
quand il doit voyager seul. Mais lors- 
que de l'argent ou d'autres objets pre- 
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Los voituriers par terre et par eau sont tenus de livrer les 
choses au lieu convenable et en temps opportun. Faute par eux 
de satisfaire îi l’une on à l'autre de ces obligations, sans pouvoir 
justifier qu’ils en ont été empêchés par cas fortuit ou de force ma- 
jeure, ils s’exposent h des dommages et intérêts envers le pro- 
priétaire art. 1782. 


deux sont renfermés dans un paquet, rier, a moins qu'il ne puisse plus en ti- 
pour employer l'expression de l’art rer parti, l'au, 25 fév . 1813; Renues, 
1785, ou dans une malle, le voyageur 21 déc. 1824; l’aris, Il juill. 1835, 
satisfait suffisamment a son obligation S. V., 55, 2. 490; Douai, 24 juin 1857, 
en déclarant ce paquet ou cette malle, S. V., 38, 2, 00; Colmar, 8 avr. 1857, 
parce que l'entrepreneur doit savoir que 8. V., 57, 2 . 571 ; Delamai re et l.epoit- 
les malles des voyageurs peuvent cou- vin, 2, n. 225; Dalluz, n. 304. C'est là 
tenir des sommes d’argent et même des un point abandonné à l’appréciation du 
objets précieux. Uaus ce cas, les voya- juge, Cass., 3 août 1835, S. V., 55, I, 
geurs doivent en être crus sur leur af- 817 ; Metz, 28 janv. 1857, Dali , 57, 2, 
lirmation en re qui touche la consistance 150. — Lorsque le délai dans lequel les 
des valeurs contenues dans leurs effets, marchandises doivent être rendues à 


alors que leur affirmation n’est pas con- 
tredite par les circonstances et se 
trouve d’ailleurs en rapport avec leur 
position et les nécessités de leur voyage, 
v Troplong, n. 950; Cass., 16 avr. 
1828; Alger, 10 déc. 1810. S. V., 47, 
2, 88; Douai, 17 mars 1847, S. V., 47, 
2, 207; l’aris, 14 août 1847, S. V., 47, 
2. 510, et 12 janv. 1852, Dali., 52, 2, 
295. — Cependant, le défaut de décla- 
ration des objets précieux emportés par 
le voyageur peut avoir pour effet d'at- 
ténuer la responsabilité de l'entrepre- 
neur de transports, surtout si le voya- 
geur avait volontairement omis la dé- 
claration dans le but de ne pas payer le 
droit de transport dû pour les valeurs ou 
les objets précieux qui se trouvent dans 
scs bagages, l’aris, 10 avr. 1854, S. V., 
54, 2, 313. Y. aussi Dalloz, n 427. — 
Du reste, quand de l'argent ou des ob- 
jets précieux sont expédiés seuls, l'ex- 
péditeur doit les déclarer, et, en cas dû 
perle, ne peut réclamer que la valeur 
des choses déclarées Cette valeur, lors- 
qu'elle n’est pas de nature à résulter de 
la déclaration même, doit être, en l'ab- 
sence de renseignements propres à la 
faire connaître, arbitrée parle juge, qui 
peut déférer le serment décisoire au de- 
mandeur, en déterminant la somme jus- 

3 u à concurrence de laquelle le deman- 
cur en sera cru sur son serment, art. 
1369. V Jlarcadé, sur l'art. 1786.] 

10 Merlin, Hep., v° Voiturier, § 1; 
l’aris. 5 mars 1812; [l’ardessus, 2, 
n. 554; Troplong, n. 910; Dalloz, 
n. 304 et 438. — Le propriétaire des 
choses expédiées ne peut, en cas de re- 
tard, que réclamer une indemnité; il ne 
peut les laisser pour le compte du voitu- 


leur destination a été expressément dé- 
terminé par les parties, le moindre re- 
tard autorise le propriétaire à réclamer 
des dommages-intérêts , sans même 
qu'il soit tenu de justifier d'un préju- 
dice, Dalloz, n. 30U; Troplong, n 910. 
— 8i, au conlraire, aucun delai n'a été 
fixé, ce n’est qu'autant que le retard a 
clé considérable et qu'il en est résulté 
un préjudice pour le propriétaire, que 
celui-ci a droità une indemnité. Dalloz, 
n . 307 V. aussi Rordeaux, 26 avr. 1849, 
S. V., 50, 2, 407 ; Paris, 30 avr. 1851, 
Dali., 54, 2, 42; Cass., 3 juin 1856, 
Dali., 50, 1, 426. L'indemnité dure- 
lard csl souvent déterminée par la lettre 
de voilure ; mais celte indemnité, qui est 
due dans tous les ras par le fait seul du 
retard, et sans qu’il soit besoin dejos- 
(itierd'un préjudice, n'ciBpèche pas qu'il 
ne puisse flic alloué des dommages-in- 
térêts distincts dans le cas uû le retard 
a causé un préjudice notable au desti- 
nataire, Cass., 0 déc. 1814; Metz, 16 
fév. 1816; Rennes, 21 dée. 1824; Bor- 
deaux, 4mni 1818, S V., 48,2, 430. — 
La force majeure n'excuse le retard qu'au- 
tant quelle n'a élè précédée d'aucune 
faute ou négligence de la part du voitu- 
rier, Cass ,2 therm. an VIII et 21 therm. 
an X; Rennes, 19 mai 1850, S. V., 51, 2, 
161. C’est donc au voiturier à prouver 
tant l’événement de force majeure que 
1 absence de faute ou de négligence de sa 
part. Paris. 20 vent, an XIII et 24 fév. 
1820; Metz. 18janv. 1815; Ail, 6 aqût 
1823; Troplong, n 957 V. aussi Paris, 
l« frim. an XIV et 29 avr. 1820. — Il 
esta remarquer, au surplus, que tes ri- 
tes qui déterminent la responsabilité 
u voiturier sont applicables aux trans- 
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Ils sont tenus de plus, si les choses à eux remises ont subi des 
avaries ou ont été perdues, d'indemniser le propriétaire dans la 
même mesure que les hôteliers et les séquestres 11 , art. 1932 à 
1934, 2060 et 1782. Ils sont donc responsables de toute avarie 
ou perte, quelle qu'en ait été la cause ia , à moins qu’ils ne puis- 
sent établir 1 ' 1 que cette cause résulte de cas fortuit ou de force 


ports par chemins de fer, Paris, 14 août 
1817, S. V., 47, 2, 510 1 — Le voitu- 
rier est affranchi de l'obligation de 
remettre les effets à leur destination si 
la personne à laquelle ils sont adressés 
ne réside pas au lieu indiqué, Merlin, 
loc. cit . [Le voiturier ne doit remettre 
les choses transportées qu'au destina- 
taire désigné dans la lettre de voiture : 
il y a faute de sa part, et, par consé- 
quent, lieu à responsabilité, si par in- 
attention il les remet à une autre per- 
sonne en sc laissant induire en erreur 
par des analogies de nom ou autres de 
même nature, Cass., 25 avr. 1857, S. V., 
57, i, 401 ; 15 avr 1840, S. V., 40, 4, 
345. V. aussi Colmar, 22 nov. 1814 —Le 
voiturier qui ne trouve pas le destina- 
taire des objets voilures n’est pas tenu 
de les renvoyer à l’expéditeur, il peut 
ou les con^rver en dépôt ou en faire la 
consignation de la manière indiquée 
par fart. 100 Com., Cass., 25 avril 
1857, S. V., 37, l, 401 ; et 21 mars 
1848, S. V., 48, 1, 271 1 — Les voya- 
geurs ont également droit <k des dom- 
mages et intérêts, si te voiturier ne les 
fait pas arriver au temps voulu. 

11 Le voitarier est responsable, en- 
core bien qu'il ait annonce publique* 
ment qu’il entendait n'assumer aucune 
responsabilité. Cass, , 21 janv. 1807; 
[Aix, 6 août 1823, Cass., 11 janv. 1842, 
bail., 42, 1,8; Alger, 10 déc. 1840, 
S. V., 47, 2, 88; Douai. 17 mars 1847, 
S. V., 47, 2* 2D7; Pardessus, n. 542; 
Dalloz, n. 342 et s.; Troplong, n. 042. 
Cette stipulation de non garantie dont 
ne peut se prévaloir le voiturier, parce 
que nul ne peut stipuler qu’il ne ré- 
pondra pas de sa faute, n'a même pas 
pour résultat de mettre, en cas de re- 
tard ou d'avarie, la preuve de la faute il 
la charge de l'expéditeur : le cas fortuit 
ou la force majeure ne se présumant 
pas et devant être prouvés par le voi- 
turier, art. 1784, Il y a contre lui une 
présomption légale de faute qu’il doit 
faire disparaître en prouvant le cas for- 
tuit ou la force majeure qui seuls peu- 
vent faire cesser sa responsabilité, Par- 
dessus, n. 542; Dalloz, n. 544. — Conlrà , 
Troplong, loc. cit . | 


12 Et par conséquent non-seulement 
du fait de leurs préposes , mais en- 
core du fait de» tiers, sauf leur recours 
contre qui de droit. V. Cass., 18 juin 
1855. [Ainsi, les commissionnaires de 
transports sont garants des faits des 
commissionnaires intermédiaires qu'ils 
emploient, Paris, 5 mars 1812 ; Cass., 
l çr août 1820; Merlin, Hep , v° Com- 
missionnaire; Delamarre et Lepoitvin, 2, 
n. 63; Troplong, Du mandat, n. 458 
et s. — Toutefois, le commissionnaire 
de transports ou voiturier cesse d'être 
responsable de la perte lorsqu'il se borne 
à mettre sa voiture a la disposition de 
l’expéditeur qui en use sans son inter- 
vention, Cass., 27 déc. 1848, S. V., 49, 
i f 013.] L’expéditeur a, en cas de perte, 
une action directe contre le commission- 
naire intermediaire que le commission- 
naire primitifs est subslitué, Mongalvy 
cl Germain, sur l’art. 103 Com.; [Üe- 
lamarre et Lepoitvin, 2, n. 153; Par- 
dessus, n 545; Paris, 12 juill. 1845, 
S.V.,45,2, 472; Grenoble, 20 juin 1850, 
S. V., 60,8, 599. — Il est à remarquer 
d'ailleurs, en ce qui louche l’étendue de 
la responsabilité, que dans le cas d’ava- 
ries des marchandises, comme dans ce- 
lui de retard dans le transport, V. sup\ f 
note 10, le propriétaire des marchan- 
dises peut Seulement exiger une indem- 
nité, et n’est pas en général fondé à les 
laisser pour le compte du voiturier, 
Metz, 18 janv. 1815; Dalloz, n. 550. j 
15 Ainsi, le voiturier est présnmé on 
état de faute tant qu’il ne prouve pas le 
contraire. Il ne subit pas de prouver 
que la perle a été causée par un acci- 
dent; H faut encore prouver que l’acci- 
dent n a pas été occasionné par une 
faute du voiturier. Mongalvy et Ger- 
main, sur l art. 103 Com.; Colmar. G 
janv. 1815 ; M< tz , 18 janv. 1815. 
[Y. su/)., note 11. J — Le voiturier est 
tenu de faire constater immédiatement 
l’accident, Paris, 19 avril 1809; (du 
moins, en cas de simple retard dans l'ar- 
rivée des marchandises, arg. art. 95 
Com : Colmar, 6 janv. 1815. Mais quand 
il s'agit de la nerte ou de lavarie, la 
preuve de la force majeure peut être 
faite en tout temps et de toute manière. 
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majeure, art. 1784 u , ou de la nature même des objets transpor- 
tés **, arg. art. 103 Com. La valeur des choses perdues, lors- 


Dalloz, n. 374; Cass., 15 mai 1858.) 
Cependant, le voiturier qui s'est charge 
de transporter des marchandises d une 
ville à une autre, et de les y remettre à 
un autre voiturier qui doit les transpor- 
ter au lieu de leur destination, n'est pas 
responsable de la perte des marchan- 
dises arrivée entre les mains du second 
voiturier, l’aris, 3 mars 1831, S. V., 
33, 2. 18G. 

“ [De ce que le voiturier est soumis 
a la même responsabilité que les hôte- 
liers et aubergistes, il suit qu'il est res- 
ponsable du vol des effets qui lui ont 
été confiés, à moins que ce vol n’ait eu 
lieu avec force armée ou autre force 
majeure. I,a question de savoir si l'ef- 
fraction qui aurait accompagné le vol 
constitue une force majeure dépend des 
circonstances de temps et de lieu dans 
lesquelles le vol a été commis, l’aris, 
3 mars 1831. S. V., 33 , 2, 186; 
Dalloz, n. 371. J 

15 [Le voiturier n’est pas non plus 
responsable des pertes ou détériorations 
provenant d’un défaut d'emballage ou 
d'un vice de chargement opérés par les 
soins de l'expéditeur, Pardessus, n 542; 
Vincens, Léyisl com., t, p. 623; Du- 
vergier, 4. n. 331 ; Troplong, n. 940; 
Bourges, 24 janv. 1844; Dalloz, n. 341. 
— Le voiturier peut d'ailleurs être dé- 
claré responsable dans une certaine 
mesure de la perte ayant pour cause 
première le vice propre de la chose, 
mais qui s’est aggravé par un défaut de 
soins et de précautions imputable au 
voiturier. Douai, Il aofil 1853, Dali., 
36, 2, 89.] — L’art. 105 Com. apporte au 
principe (le la responsabilité du voitu- 
rier une exception particulière au droit 
commercial. [Aux termes de cet article, 
la réception des objets transportés et le 
payement du prix de la voiture éteignent 
toute action contre le voiturier. On a 
prétendu que cette disposition n'est ap- 
plicable qu'entre commerçants, V. Mar 
cade, sur l’art. 1782 : c’est une erreur. 
L’art. 105 pose une règle qui peut être 
invoquée par tout voiturier qui est 
commerçant et qui fait acte de commerce 
en transportant et eu voituranl. lors 
même que celui avec lequel il a traité 
ue serait pas commerçant et n’aurait 
pas fait acte de commerce. V. Paris, 27 
août 1847, S. V., 47, 2, Ml. 11 est, du 
reste, constant que, pour que le voiturier 
puisse invoquer l’exception établie par 
l'art. 105, il faut la réunion des deux 


circonstances prevues par cet article, a 
savoir la réception des objets transpor- 
tés, et le payement du prix du trans- 
port : une seule de ces circonstances ne 
suffirait pas, Locré, Espr. C. com., I, 
p. 552; Pardessus, n. 547; Dalloz, 
n. 462 ; Bordeaux, 5 juill. 1839, S. V., 
39, 2. 522; Cass., 2 août 1842, S. V., 
42. 1, 723; 22 juill. 1850, S. V.,50. I, 
783; et 26 fév. 1855, Dali., 55, 4, 404. 
Mais quand ces deux circonstances sc 
trouvent réunies, le voiturier est dé- 
chargé alors même que la perte n aurait 
pu être reconnue par la seule inspec- 
tion de la caisse ou du colis, Cass , 18 
avr. 1848, S. V., 48, 1,399;... si d'ail- 
leurs le destinataire a pu vérifier l’état 
des objets expédiés et le coutenu des 
caisses. Bourges, 1" avr. 1854, S. V., 
54, 1, 592, et Cass , 27 déc. 1854. S. V., 
55, 1, 261. Par suite, la lin de non- 
recevoir, établie par l’art. 105 Com., 
ne peul être invoquée par un voiturier 
et spécialement par une Compagnie de 
chemin de fer, s il est constaté que 
la vérification des marchandises avant 
la réception a été rendue impossible 
par le fait de cette Compagnie ou de 
scs agents. Paris, 29 août 1855, S. V., 

55, 2, 721, et Cass., 5 fév. 1856, S. V., 

56, 1, 687. — Dans tous les cas, pour 
que le payement opère l'extinction de 
l'action contre le voiturier , il faut 
qu’il s'agisse d'un payement postérieur 
au transport. On ne pourrait oppo- 
ser un payement fait d'avance, ainsi 
que l'exigent les Compagnies de che- 
mins de fer pour les effets qui accom- 
pagnent les vovageurs, Paris, 27 août 
1847, S. V., 47, '2, 511. — Knfin, l'art. 
105 ne peut être opposé au destinataire 
toules les fois qu'une fraude a été com- 
mise soit par l'entrepreneur de trans- 
ports, soit par ses préposés, Cass., 5 avr. 
1824; Paris, 18 déc. 1850; Bordeaux, 
10 avr. 1834, S. V., 34, 2, 430; Aix, 
23 juill. 1838, Dali., 39, 2, 177 ; Cass., 
18 avr. 1848. S. V., 48, 1, 399. — In- 
dépendamment de l’exception élablicpar 
l'art. 105 Com., en faveur du voiturier, 
l'art. 108 du même Code établit au 
profit de ce dernier une exception par- 
ticulière. Aux termes de cet article, 
l'action contre le voiturier 4 raison de 
la perte ou de l’avarie des marchandi- 
ses se prescrit par six mois, 4 compter, 
pour le ras de perte, du jour ou le 
transport dc3 marchandises aurait dû 
être effectué, et, pour le cas d'avarie, du 
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qu'elle n’est pas portée sur le registre ou autrement déclarée au 
voiturier, est appréciée par le juge, qui peut déférer le serment au 
propriétaire 16 , art. 1369. Quant à l’avarie, elle doit être constatée 
par expertise 17 . V. Pr., art. 41, 302 et s. 

Du reste, les voituriers par terre et par eau peuvent être con- 
traints, même par corps, à la remise des choses qui leur ont été 
confiées et au payement des dommages et intérêts par eux dus 18 , 
art. 1782 combiné avec les art. 1932 et 2020, alin. 1 et 4. 


jour où U remise des marchandises aura 
été faite, sans préjudice des cas de 
fraude et d'infidélité. Il est d'abord à 
remarquer que l'art. 108, comme l'art. 
105, peut toujours être opposé par le 
voiturier, même à un non commerçant, 
parce que l’acte est toujours commer- 
cial de la part du voiturier, et, dés lors, 
toujours régi par les dispositions par- 
ticulières a l'industrie qu'il exerce, 
Bennes, 25 juill. 1820; Pardessus, 
n. 554; Vaieille, Prescript., 2, n. 745; 
Duvergier, 4, n. 332. — Cotilrà, Cass., 
4 juill. 1816; Troplong, n. 928; Mar- 
cadé, sur l’art. 1782. — Dans tous les 
cas, la prescription de l'art. 108 Com. 
ne peut ètie invoquée par le voiturier 
qu'aulant qu'il justifie de l’expédition 
ou mise en roule des marchandises, 
Cass., 21 janv. 1839, S. V., 39, 1, 489. 
Elle ne peutêlre invoquée au casde non- 
envoi des objets expédiés. Mets, 25 juin 
1821, parce que l'art. 108 a unique- 
ment pour but de protéger le voiturier 
contre les risques inséparables du voyage 
et non contre rinaccomplissemcnl de la 
première de ses obligations. Mais quand 
les objets ont été envoyés, la prescrip- 
tion de l'art. 108 peut être invoquée 
dans tous les cas de perte ou détério- 
ration de la chose, soit qu'elle pro- 
vienne d’une fausse destination, soit 
qu'elle provienne de la remise erronée 
ui en a été faite A un tiers, ces erreurs 
ans la destination et dans la remise 
étant au nombre des risques du voyage, 
Cass., 18 juin 1827; Colmar, 10 juill. 
1852, S. V., 33, 2, 20; Cass., 18 juin 
1838. S. V., 38, 1, 635. — Contrà , Pa- 
ris, 30 sept. 1812; Nîmes. 20 fév. 1828; 
Montpellier. 27 août 1830. La fraude 
et l'infidélité, qui seules font exception 
à l'application de Part. 108, doivent 
être personnelles au commissionnaire 
ou voiturier. Il ne suffirai! pas qu’elles 
fussent l'œuvre d’un tiers, même d’un 
agent intermédiaire employé par le voi- 
turier, Cass., 7 déc. 1825, et 29 mai 
1826. Remarquons enfin que, quoiqu'il 


n’ait pas été fixé de délai pour letrans- 
port, le voiturier peut cependant invo- 
uer la prescription de l’art. 108, le 
élai devant, dans ce cas, être déter- 
miné d’après l'usage, ou, à défaut d’u- 
sage, être arbitré par le juge. Pardes- 
sus, 2, n. 546; Dalloï, n. 502.] 

Paris, 19 avr. 1809 et 15 juill. 
1834. (V. sup., noie 9. — L’entrepre- 
neur de transports ou voiturier ne 

f iourrait se prévaloir de l'art. 62 de la 
oi du 24 juill. 1793, qui fixait à 150 fr. 
seulement l'indemnilé due au proprié- 
taire des objets perdus, celle loi, faite 
en faveur de la régie ualionale des mes- 
sageries, ne s appliquant point aux en- 
treprises particulières de transport», 
Cass., 9 mess, an ill et 13 vendem. 
an X; Rouen, 2 fruct. an XIII; Cass., 
6 fév. 1809; Lyon, G mars 1821 ; Cass., 
18 juin 1833, S'. V., 35, 1,705; Alger, 16 
déc. 1846, S. V„ 47, 2, 88; Douai, 17 
mars 1847, S. V., 47, 2, 207; Merlin, 
flép., v» Voiturier et v* Messageries, 
§2; Duvernier, 4, n. 524; Troplong, 
n. 921 ; Dalloï, n. 412. — L’entrepre- 
neur ne pourrait pas non plus so préva- 
loir de ce que les bulletins imprimés déli- 
vrés par lui aux voyageurs déterminent 
la somme jusqu'à concurrence de la- 
quelle il entend répondre de la perte, 
une pareille mention ne pouvant être 
considérée comme acceptée par le voya- 
geur et comme faisant preuve d’un con- 
trat, Douai, 17 mars 1847, S. V., 47, 
2, 207; Pardessus, n. 554; Troplong, 
n. 926. — Mais il en serait autrement, 
s’il y avait à cet égard une convention 
expresse entre les parties, Duvergier, 4, 
n. 325; Troplong, ibid. V. aussi Paris, 
22 déc. 1848, Dali., 49, 2, 139 ] 

17 [Le mode deconslatation indiqué par 
l'art 106 n’est point exclusif d’un autre 
mode de prouve, Cass., 18 avr. 1831, 
S. V„ 51, 1,283; ct2aoùt 1842, S. V., 
42. 1, 725; Lyon, 19 juill. 1855, Dali., 
56, 2, 49.] 

'* Paris, 19 avril 1809; {Troplong, 
n. 92i.| 
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I)c son côté, le propriétaire des choses qui doivent être trans- 
portées est tenu de les remettre en temps opportun et bien condi- 
tionnées, V. art. 1931, et de rembourser les frais nécessaires faits 
pour leur conservation ; les voyageurs sont également tenus de se 
rendre au temps voulu au lieu du départ. Les uns et les autres 
sont tenus de payer le prix stipulé. 

Il existe d’ailleurs des règlements particuliers sur les rapports 
des entrepreneurs de voitures et roulages publics, des maîtres de 
barques et navires, avec les autres citoyens 19 , art. 178G. 

§ 710. Des devis et marchés. 

On donne le nom de devis ou do marché 1 * * * * * * * au contrat par lequel 
une personne entreprend pour un prix déterminé 9 la construction 
d'un bâtiment ou la confection d'un. ouvrage. 

On peut convenir dans ce contrat soit que celui qui se charge 
d'une construction ou d’un ouvrage fournira en même temps la 
matière, soit que la matière sera fournie par l'autre partie, art. 1787. 
Au premier cas, le contrat a les caractères génériques du contrat 
de vente; dans le second cas, il constitue un pur louage d’ouvrage*. 


*' V. par exemple la loi du 2 1 juin. 
1795: lus décrets des 14 fruct an XIII. 
28 août 1808 el fSaoAt 1810; [l'art. 115 
de la loi du 25 mars 1817 ; les ordon- 
nance» des A fév. 18‘2il, 27 sept 1827 
et tti juill. 1828; la loi du 28 juin 1829; 
cl lu décret du 10 août 1852. — Bien 
nue ces réglements, faits dans un bnt 
de sûreté et d’intérêt publics, ne mo- 
difient pas les rapport» résultant du 
contrat de louage, cependant le» parties 
sont tenues de s'y conformer el ont, 
d’un autre cûté, le droit d'en deman- 
der l’exécution, Troplong, n. 958: Ual- 
loz , yo Commissionnaire , n. 507, et 
v» Louage d'ouvrage, n. 84.] 

1 l.e devis est l’estimation préalable 
du travail à faire, el le marché le con- 
trat qui a le devis pour base, Fayard, 

V" Louage, sect. 2, 3. 

* [Ce prix peut consister dans une 
somme unique pour la totalité de l’ou- 
vrage . le contrat constitue alors ce que, 

en droit romain, on appelait per arcr- 
sionem localio conduclio, L. 36. Itig., 

ior. rond l,e prix peut aussi être réglé 

à tant la pièce ou b tant la mesure, art. 

1791. Il peut même arriver qu il li ait 

pas été filé d’avance ; dan3 c« ras, les 

parties sont présumées avoir voulu qu il 


fût réglé suivant l’usage, ou suivant 
l’ estimation qu'elles en feraient aimable- 
ment, b dire d'experts, Lepage, Lois îles 
bdlimenls , p. 05; Durnnton, 17, n 248; 
Troplong , n 961 ; Italloi, n. 86 et 87. 
— C’est la circonstance d’un prix qui se 
rapporte à l'ouvrage qu’il s agit de faire 
et non au temps employé à le faire , qui 
distingue le louage J ouvrage dont il est 
ici question, ou le marché à prix fait, du 
louage d’ouvrage dont il a été question 
dans les paragraphes précédents,] 

* L. 2, iJig., toc. Cund.: L. 60. Dig., 
De ronlrah. eml. rend ; Maleville. sur 
l'art. 1787. La rédaction de l'art. 1711 
admet une différence entre le ras où 
I ouvrier fournit le travail et ln matière 
et celui où il ne fournit que son tra- 
vail ; cl si l'art. 1787 ne tient pas compte 
de celte différence, il ne déclare pas 
cependant d'une manière expresse qu'il 
n’v a dans les deux cas rien autre chose 
qu'un contrat de louage, bien que. dans 
les articles qui suivent, il traite si- 
multanément de l'un et do l’autre tas. 
On peut donc se demander si le» princi- 
pes du louage sont applicables à l'une et 
à l’autre hypothèse, et telle est l’opinion 
de Uuraiilon, 17, n. 250; ou s'ils ne sont 
applicables qu’au cas où l oùvrier four- 
nit seulement le travail, de façon que le 
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Dans le premier cas, si l’ouvrage vient h périr de quelque ma- 
nière que ce soit, avant d’avoir été livré 4 , la perte est pour l’ou- 
vrier 3 , à moins que l'autre partie n'ait été mise en demeure de 
recevoir la chose, art. 1788. 

Dans le second cas, si l'ouvrage vient à périr, avant d’avoir été 


premier eas doive être régi par les prin- 
cipes du contrat de vente, ainsi que 
le pense Delvincourt, sur cet article. 
V. aussi Duvergier, 4, n. 553 et s. Cette 
dernière opiuiuü parait préférable. — 
Quid. si la matière est fournie en partie 
par Lune, en partie par l’autre partie? 
Dans ce cas, le contrat sera, suivant les 
circonstances, tantôt une vente, tantôt un 
louage. Tamen sua cuiqut res périt. 
V. Delvincourt, sur l’art. 1787 —[l.e si- 
lence de l’art. 1787 sur la différence qui 
distingue les deux hypothèse* signalées 
plus haut ne saurait faire supposer que 
ic législateur ait entendu les ramener 
Lune et l’autre à l'idée du louage En 
effet, d’un côté, l’art. 1711, qui porte 
que les devis, marché ou prix fait sont 
un louage, lorsque la matière est four- 
nie par celui pour qui l’ouvrage se fait, 
n'a été ainsi rédigé qu à la suite de l’ob- 
servation faite au Conseil d’Etat, qu’un 
tel contrat passe les bornes du louage , 
lorsqu’il comprend, indépendamment de 
la main-d'œuvre, la fourniture des ma- 
tériaux, Fcnet, 11, p. 253 et 289; et, 
d’un autre côte , l’art. 1787. rédigé sous 
l'influence de cette idée, renfermait pri- 
mitivement , à la suite de sa disposiiion 
actuelle, deux alinéa destinés à ex- 
pliquer que, dans le cas oii l’ouvrier 
fournit seulement son travail ou son in- 
dustrie, le contrat est un pur louage, et 
que, lorsqu'il fournit aussi la matière, 
c’est une vente (l'une chose une fuis faite. 
Mais le Tribunal proposa de supprimer 
ces deux alinéa, comme étant de pure 
doctrine et n’ayant nullement le carac- 
tère d’une disposition législative; ce qui 
n’empêcha point le tribun Mouricanlt 
de reproduire , dans son rapport au 
Tribunal, la distinction dont l’art. 1711 
renfermait le germe, et que la seule né- 
cessité de conserver à la loi son carac- 
tère purement impératif avait fait ex- 
clure de l’art. 1781, l'cncl, 14, p. 589. 
H faut donc tenir pour certain que, dans 
le cas où il a été convenu que l’ouvrier 
fournira la matière, le contrat a le ca- 
ractère d’une vente. 11 est bien évident, 
en effet, qu i! n’y a aucune différence 
entre acheter chez un fabricant ou chez 
un oiivricrune chose toute faite, et acheter 
une chose qu’on lui commande, de faire. 


puisqu’on peut acheter une chose pré- 
sente comme une chose future; seulement, 
quand la chose n’csl pas faite, la vente 
est conditionnelle et subordonnée à ta 
confection de la chose. Delvincourt. sur 
l’art. 1787; Troplong, n 965 et s.; Mar- 
endé, sur l’art. 178v ; Dalloz , n. 88. — 
Contrà , Duranlon, 17 . n. 250; et Du- 
vergier, 4 . n. 555. — Toutefois il peut 
arriver que celui qui veut faire fairo 
une chose fournisse seulement une par- 
tie de la matière et que l’ouvrier ou en- 
trepreneur fournisse le surplus : dans 
ce cas. le contrat est une vente ou un 
louage, selon l’importance ou la prédo- 
minance de la matière fournie par l’une 
ou l’autre des parties. Si donc, une 
femme, eu commandant une robe à une 
couturière qui doit fournir IctotTe, se 
home à fournir les dentelles qui doivent 
lui servir d’ornement, le contrat qui in- 
tervient est une vente de la robe, dont 
les dentelles ne sont que l’accessoire. Si, 
au contraire, le propriétaire d un terrain 
fait marché avec un architecte pour 
construire une maison sur ce terrain, le 
contrat est un louage, bien que l’archi- 
tecte fournisse les matériaux, parce que 
l’édifice est l’accessoire du sol fourni par 
l’autre partie, Troplong. n 961. J 

4 Ou avant d’avoir été agréé ; (article 
n’a eu en vue que le cas le plus ordi- 
naire, Duranlon, 17, n. 253; [Mar- 
cadé, sur l’art. 1788; V. in/rrt, notes 15 
et s.] 

4 [Res périt domino J — L'ouvrier ne 
peut pas non plus dans ce cas réclamer 
le prix de son travail ou les frais qu’il a 
été obligé de faire , Delvincourt , sur 
l’art. 1788 — Réciproquement i clocafor 
operis n’est point propriétaire de l’ou- 
vrage, tant qu’il n’y a pas eu livraison, 
Caen, 26 fév. 1827 (Dans ce cas, comme 
il s agit de la vente d’une chose future, 
l’effet en est subordonné ô la réalisation 
de la chose, Pothier, n. 453; Troplong, 
n. 975; Dalloz, n. 124. — Jugé que 
Part. 1788, qui met à la charge de 1 ou- 
vrier par lequel est fournie la matière 
la perle de la chose venant ô périr, de 
quelque manière que ce soit, avant d’être 
livrée, s'applique aux entrepreneurs A 
forfait comme aux ouvriers, Cass., 11 
mars 1859. S. V., 39, 1, 180. J 
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livré, l’ouvrier n'est tenu que de sa faute 6 , art. 1789. Cependant, 
môme dans ce dernier cas, l’ouvrier n’a droit à aucun salaire 7 , à 
moins que la chose n’ait péri par le vice de la matière 8 , ou que 
l’autre partie ne fût en demeure de la recevoir *, art. 1 790. 

Dans les deux cas 10 , s’il s’agit d’un ouvrage à faire par pièces ou 
à la mesure, l’ouvrier peut demander que la vérification en soit 
faite par parties 11 ; et elle est censée faite pour toutes les parties 
payées, si le maître paye l’ouvrier en proportion de l’ouvrage fait, 
et non simplement par à-compte ta , art. 1791 . 

Dans les deux cas, le contrat est dissous par la mort de l’ouvrier 
ou de l’entrepreneur 13 , art. 1795. V. aussi art. 1122. Le pro- 


c [ L’ouvrier doit donc apporter dans 
son travail, lion pas seulement le soin 
qu'il met dans ses propres affaires, mais 
l'allenlion d’un ouvrier diligent et exercé 
dans son art, Troplong, n. 981; Dalloz, 
n. 128 et 129. — La réception de l’ou- 
vrage décharge l’ouvrier, non-seulement 
de la force majeure , mais aussi des re- 
cours pour malfaçon. Ce n’est qu’excep- 
lionnellement, et pour les gros ouvrages 
de construction, que l’art. 1792, V. inf., 
note 9, prolonge pendant dix ans la res- 
ponsabilité des entrepreneurs, Discus- 
sion au Cons. d'Etat; Locré, 14. p. 562, 
note 17; Duvcrgicr, 4, n.547; Troplong, 
Preseripl., n 941 , et Louage, n. 991 ; 
Dalloz, n. 1 57- J 

7 [L'ouvrier perd donc son travail; et 
il supporte en outre la perte de la ma- 
tière accessoire qu’il a fournie pour exé- 
cuter ce travail sur la chose qui lui a été 
fournie, Cass., 11 mars f839, S. V., 
39, 1, 180; Dalloz, n. 127. — L'ouvrier 
serait encore tenu de la perte, bien qu'elle 
fût arrivée par cas fortuit ou force ma- 
jeure, si, au moment où elle a eu lieu, il 
était en demeure de livrer l'ouvrage, 
Troplong, n. 983; Dalloz, n. 150.J 

* Et même dans le cas de perte par le 
vice de la matière , l'ouvrier ne peut ré- 
clamer son salaire, s'il n'a informé le 
maître du vice de la chose qu'il a 
fournie, Delvincourt, sur l'art. 1790; 
Durauton, 17, n. 251 et s.; [Duvcrgier, 
4, n. 342; Troplong, n. 985; Dalloz, 
n. 151. Pourvu, bien entendu, que l'ou- 
vrier ait lui-même connu ou dû connaî- 
tre le vice de la chose.] Cette exception 
est également admissible dans le cas de 
l’art 1789 [C'est-à-dire qu’on peut con- 
sidérer comme une faute de l'ouvrier de 
u'avoir pas prévenu le maître du vice de 
la chose fournie par ce dernier. Mais 
nous ne pensons pas que la responsabi- 
lité de l'ouvrier puisse aller jusque-là, 


puisque la chose n’en aurait pas moins 
péri, lors même qu'il aurait prévenu le 
maître. Toutefois l'ouvrier répondrait 
de la perte résultant du vice de la chose, 
s’il avait pris à sa charge le danger qu’il 

{ muvait y avoir à employer cette chose, 
’othicr, n. 428; Durauton, 17, n. 252; 
Duvergier,4, n 542 ; Troplong, n. 986; 
Dalloz n. 131. V. Angers, 18 août 1818, 
Dali., 49,2, 14.) 

9 [Ou bien encore à moins que la chose 
n’eût été agréée, Troplong. n. 988 ; Dal- 
loz, n 132. V. sup., noteO.] 

10 [C'est-à dire soit que l’ouvrier ne 
fournisse que son travail, soit qu’il four- 
nisse à la fois son travail et la matière ] 
11 Les contractants peuvent même con- 
venir que l'ouvrage sera vérifié ou accepté 
partiellement, lors même qu'il ne s'agit 
pas d'un ouvrage à faire par pièces ou à 
la mesure comme dans le cas de l'art. 
1791. Mais, dans le cas de cet article, 
la faculté de demander la vérification 
par parties est de droit, Delvincourt, 
sur l'art. 1791 ; [Duvergier, 4, n 346. 
V. aussi Troplong , n. 989 ; et Dalloz, 
n. 135.] 

<* [Mais si le marché a élè fait per 
aversionem, c’est-à-dire moyennant 
un seul prix pour le tout, la' vérifi- 
cation ne peut avoir lieu qu autant que 
l'ouvrage est entièrement terminé, Trop- 
long, n. 988; Dalloz, n. 134, à moins 
toutefois de convention contraire dans 
le cas où la nature même de la chose ne 
s'oppose pas à une vérification partielle.] 
13 [C'est une erreur; la mort do l’ou- 
vrier, de l’architecte ou de l'entrepre- 
neur ne résout le contrat que lorsqu’ils 
ne travaillent pas sur leur propre chose. 
Quand ils travaillent sur leur propre 
chose, ce n'est pas un louage, c'est une 
vente, et, par conséquent, la mort de l’ou- 
vrier laisse subsister l’obligation, qui 
passe à scs représentants, à moins que 
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priétaire est alors tenu de payer aux héritiers la valeur de l’ouvrage 
déjà fait et celle des matériaux préparés, pourvu que ces tra- 
vaux ou ces matériaux puissent lui être utiles u . Le payement est 
fait d’après le prix déterminé par la convention, art. 1796. 

L’entrepreneur qui se charge de la construction d'un édifice ** 
est responsable pendant dix ans i6 , à compter du jour de la récep- 


la chose future qui faisait l'objet du con- 
trat ne requit le talent personnel de l’ou- 
vrier, Troplong. u. 1044: Marcadé, sur 
l'art. 1795. — Contrà , Duvergier, 4, 
n. 355. V. mp., note 3. — Il faut en- 
core remarquer que l'art. 1795 ne s’ap- 
plique pas au cas où une partie s'est en- 
gagée à procurer i< une autre une chose 
à créer par un tiers, sans être tenue d’y 
employer son industrie personnelle : 
dans ce cas, il ne s'agit pas d'un contrat 
de louage, Toullier, 6, n 409; Duran- 
ton, toc. cit.j Iluvergier, n. 378; Trop- 
long, n. 1037; Dalloz, n. 179. — Mais 
quand il s'agit d'un contrat de louage, 
c'est-à-dire du fait personnel de l’ou- 
vrier, entrepreneur ou architecte avec 
lequel on a contracté, leur mort rompt le 
contrat, alors même qu il ne s’agit pas 
d’un travail dans lequel le talent ou le 
mérite de l’ouvrier auraient une impor- 
tance particulière. L'art. 1095 ne lait à 
cet égard aucune distinction, Troplong, 
n. 1035; Marcadé, sur l'art. 1095. — 
Quand la résolution a lieu par le décès 
de l'ouvrier, architecte ou entrepreneur, 
elle est réciproque et peut être invoquée 
tant par le maître que par les héritiers 
ou représentants du décédé, Toullier, 6, 
n. 408; Iiuranton, 17, n. 258; Duver- 
gier, 4. n. 377; Troplong , n. 1035. — 
Le contrat de louage d’ouvrage n'est 
point dissous par la mort du maître : 
['ouvrier oü entrepreneur est lié vis -à- 
vis des héritiers du maître comme il 
l'était vis-à-vis du maître lui-même, Po- 
thier, n. 544; Troplong, n. 1045; Dal- 
loz, n. 179] 

[Utiles pour l’ouvrage qui a fait 
l'objet du contrat, Delvincourt, 3, p. 228; 
Duvergier, 4, p. 380; Troplong, n.tü43; 
Dalloz, n 177; Marcadé, sur l’art. 1790,] 
Bien d'ailleurs n'oblige les héritiers à 
abandonner au maître le travail com- 
mencé. arg. art 1795. 

15 Cette règle ne parait nas devoir s’é- 
tendre aux réparations. Mais V. Cass., 
10 fév. 1835, S. V., 35, 1, 174. [Cet arrêt 
décide avec raison que la responsabilité 
des architectes et entrepreneurs s’étend 
aux grosses réparations. V. en ce sens 
Troplong, n. 1UOO et 1004 ; Duvergier, 
4, n. 303 ; Marcadé, sur l'art. 1792, — 


Mais elle ne s'applique pas aux menus 
ouvrages, même de construction : pour 
ceux-ci, la réception décharge l’ouvrier 
de toute responsabilité, même à raison 
de la malfaçon, Duvergier, 4, n. 535; 
Vazellle, Prescript., n. .">50; Troplong, 
Prescript ., n. 941, et Louage, n. 991, 
998 et 1004; Dalloz, n. 139. V. sup., 
note 6. V. aussi Paris, 2 juill. 1828; 
Douai, 28 juin 1837, joint à Cass., 27 
août 1859. S. V., 39, f, 829; Cass., 19 
mai 1851, S. V., 51, 1,595. — Celle res- 
ponsabilité n'a lieu d'ailleurs qu’en ma- 
tière de constructions immobilières : elle 
n’a pas lieu en matière de meubles, et 
même à l'égard d'ouvrages mobiliers 
devenus immeubles par destination , 
Metz, 17 oct 1843, S. V., 44, 2, 173. — 
11 est à remarquer, du reste, que s’il s’a- 
gissait d un ouvrage mobilier fait sur 
commande par un ouvrier avec des ma- 
tériaux par lui fournis, il serait respon- 
sable comme vendeur des défauts cachés 
de la chose par lui livrée, Troplong, 
n. 992. - I -es architectes et entrepre- 
neurs sont responsables, non-seulement 
pour les ouvrages qu'ils ont exécutés à 
j»rfcr fait , mats encore pour tous ceux 
qu’ils ont faits ou dirigés, de quelque ma- 
nière que ce soit, Delvincourt, 3, p. 216; 
Duvergier, 4, n.353; Troplong, n. 1001; 
Dalloz, n 138; Marcadé, sur Part. 1792; 
Cass., 12 fév. 1850, S; V , 51, 1, 97. 
V. cependant Cass., 12 nov. 1844, S. V., 
45, 1, 180] 

16 [C’esl - à -dire, comme l'explique 
l’art 2270, que, après dix ans, les 
architectes ou entrepreneurs sont dé- 
charges de toute garantie et ne peu- 
vent plus être actionnés par le pro- 
riétaire. Les arl. 1792 et 2270 éta- 
lisscnt une prescription particulière 
qni, comme celle de l'art. 106 Com., 
en matière de transports, et celle de 
l'art. 3 de la loi du 20 mai 1838 en 
matière de vice rédhibitoire, confond 
dans un même délai le principe de la 
garantie et l'action même en garantie, 
Haris, 15 nov. 1836, S. V , 37. 2, 257; 
et 17 fév. 1853, S. V. 53, 2, 157. 
V. aussi Delvincourt, sur l'arrêt précité 
du 15 nov. 1836. On ne doit donc pas, 
selon nous, suivre l'opinion de la plu- 
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tien des travaux par le propriétaire, de la perte totale ou partielle 
occasionnée soit par le vice de la construction, soit môme par le 
vice du sol l7 , art. 1 711-2 et 2270. V. inf., le titre de la Prescription. 


f .arides autours qui décident que, lorsque 
a perle s’est manifestée dans les dix ans, 
radian en garantie du propriétaire con- 
tre l'architecte dure trente ans à partir 
du jour de la perle. V. Duranlon, 17, 
n.255; Troplong, n. 1007; Marcadé, 
sur l'art, 179t. La distinction faite par 
ces auteurs entre le principe de la ga- 
rantie cl l'action en garantie, vraie en 
elle-même, eut sans application au cas 
particulier de garantie prévu par les 
art. 1792 et 2270. où l'intention mani- 
feste du législateur a été que l'architecte 
fût absolument ül>erè après dix ans, et 
qu'a près ce delai il ne pût être recher- 
che pour des vices ou des malfaçons 
liant le temps aurait effacé la cause, 
de manière que sa responsabilité ne 
restât pas pendant un temps indé- 
fini abandonnée à l'incertitude des ap- 
préciations humaines. Nous ne croyons 
même pas qu’on doive suivre l’opinion 
intermédiaire de Duvergier, 4, n. 000, 
qui. en se fondant sur l'art. 2270, li- 
mite à dix ans, à partir du jour du vice 
qui s’est manifeste dans les dix ans de 
la réception des travaux, l’action en 
garantie du propriétaire coutrc l'ar- 
chitecte : l'art. 2270, qui ne fait que 
reproduire dans des termes qui l'é- 
clairent la disposition de l’art. 1 *92, n'a 
ms pour objet d'établir une preserip- 
ion distincte de celle de ce dernier 
article. V. Troplong et Marcadé, lue. 
fi/. J 

i» L’art. 1792 ne doit pas être étendu 
au cas ou le dommage a été causé par 
des travaux postérieurs laits par un au- 
tre, |Lyon, 18 juin 1835, Dali. , 36. 2, 
123 ; | Bourges, 10 mars 4837, S. V., 
37,2, 181. Mais, d’un autre côté, il 
n'exclnt pas la responsabilité de droit 
commun, Cass., 5 déc. 1834, S. V., 
35, 1,216. [V. aussi Troplong, n. 1003. 
— L architecte est responsable, soit du 
vîee du sol, soit du vice de la construc- 
tion, alors même qu’avant de, commen- 
cer les travaux il a averti le proprié- 
taire de la défectuosité des matériaux ou 
du sol. Discussion au Cons. d'Etat; Lo- 
cré, 14, n. 363 et Duvergier, 4, 
n. 351 ; Troplong, n. 995 et s ; Dalloz, 
n. 144 ; Marcadé. sur l'art. 1792; Cass , 
10 fév. 1835, S. V , 35. 1, 174; Bastia, 
7 mars 1834, S. Y , 54, 2, 166. Il est 
responsable, quoique le propriétaire ait 
lui- même choisi les matériaux employés, 


et réglé leur force et leur dimension, 
et que les accidents survenus n'aient 
eu d'autre cause que la mauvaise qua- 
lité de ces matériaux, Paris, 9 juin 
1853, Dali., 55, 2, 321. - Il a été jugé 
même que l’architecte est responsable 
des vicus de construction du bâtiment, 
bien qu'il ait construit sur le plan et 
d'après les indications fournis par le 
propriétaire, Bourges, 13 août 1844, 
S. V.,42, 2. 73. La raison de décider 
dans ces différents cas est que la res- 
ponsabilité de l’architecte ou de l'en- 
trepreneur ne se fonde pas seulement 
sur un motif d’intérêt prive, mais encore 
sur des considérations d intérêt public. 
V. cependant Duranlon, 17, n. *55, et 
Cass., 4 juill. 4838, S. V., 38, i, 726. 
— Mais ces considérations cessent d’ê- 
tre applicables au cas de démolition, par 
ordre de 1 autorité administrative, d’une 
maison construite contrairement aux 
règlements municipaux ; l’architecte 
n’est pas responsable de cette démoli- 
tion lorsque la construction a été ap- 
prouvée par le propriétaire, Lyon, 16 
mars 1852, S. V., 52, 2, 561 . — La vé- 
rification et l’acceptation des travaux 
par le propriétaire ne sauraient élever 
do fin de non-recevoir contre son ac- 
tion, Cass., 19 tuai 1851, S. V., 51. 
1, 393; Cons. d'Etat, 2 août 1851, S. V., 
52, 2, 8U. — La réception définitive 
des travaux n'affranchit même pas l'ar- 
chitecte de la responsabilité des defauts 
résultant de 1 inexécution des prescrip- 
tions du devis, quand ces défauts con- 
stituent des vices de construction sus- 
ceptibles de compromettre la sûreté de 
l’édifice, de tels vices élant soumis à la 
garantie décennale établie par les art. 
1792 cl 227U Nap.. Cons. d’Etat, 12 
juill. 1855, DalL,5o, 5, 6. — Quand la 
perle totale ou partielle d’un édifice 
arrive dans les dix ans de sa construc- 
tion autrement que par la faute du pro- 
prietaire ou autrement que par un cas 
fortuit ou de force majeure, H y a pré- 
somption que la perle qui ne peut venir 
de la vétusté a pour cause le vice du sot 
ou un vice de construction : c’est donc 
à l’entrepreneur à prouver qu’il a con- 
struit suivant les réglés de l'art et sur 
un terrain solide Y. Troplong, n 1005; 
Duvergier 4, n. 356, et Marcadé, sur 
l'art. 1792. — Démarquons enfin que 
l’art. 1792 cesse d’être applicable quand 
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L’entrepreneur répond même à cet égard du fait des ouvriers qu'il 
emploie, art. 1797. De leur côté, les ouvriers employés par l’entre- 
preneur ont une action de leur chef 18 , et non pas seulement 
comme exerçant les droits de l’entrepreneur, art. 1 1 GÜ, contre 
celui pour lequel les ouvrages ont été faits, à fin de payement de 
leurs salaires, mais jusqu’à concurrence seulement de la somme 
dont il se trouve débiteur envers l’entrepreneur, au moment où 
leur action est intentée, art. 1798 ,9 . 


l'architecte ou entrepreneur a bâti sur 
son prupre terrain : il ue peut plus cire 
question alors de la responsabilité de 
celui qui a loué scs services, mais de 
la garantie due par le vendeur. Trop- 
long, n. 1015. — Contra, Duranton, 
17, n. 255. V. s«p., note 3,| 

18 Duranton, 17. n. 202 ; (Duver- 
gicr, 4, n. 581 ; Troplong, n. 1048 ; 
Dalloz, n. 110;] Douai, 50 mars et 13 
avril 1833, S. V.. 33, 2, 530; (Mont- 
pellier, 22 août 1850, S. V., 53. 2. 080. 
— Contré, Delvlnconrt, 3, p. 217 ] 

19 [L'action directe dont parle l'arl. 
1708 apparlient même ans ouvriers em- 
ployés par les sous-traitants qu'un en- 
trepreneur général s'est substitués , 
Cass., 17 juin 1.840, S. V , 40, 1,883. 
Mais elle esl exclusivement réservée 
au* ouvriers dont la créance a pour 
cause la main-d'œuvre; elle n 'appar- 
tient donc pas aux simples fournisseur» 
des matériau* employés à la construc- 
tion d'un édilicc, Lyon, 21 janv. 1846, 
S. V., 40, 2 , 262;... à moins qu'ils 
n’aient fait eux-mêmes avec leurs che- 
vaux et leurs voilures le transport de 
ces matériaux, Bordeaux, 31 mars 1854, 
S. V„ 54. 2, 702. — Mais elle appar- 
tient aux ouvriers qui se sont rendus 
sous-entrepreneurs et qui ont fourni le 
Iravail d’autres ouvriers, en même temps 
que leur Iravail propre, Montpellier, 
22 août 1850, et 24 déc. 1852, S. V., 
55, 2 , 085. — Il faut bit n d’ailleurs re- 
marquer que l'art. 1708, qui n'a d'autre 
but que (le régler les rapports du pro- 
priétaire avec les ouvriers employés par 
i’cntrepreueur.ne fait pas ohslaele à ce 
que les entrepreneurs choisis par un 
architecte en sa qualité de matida- 
laire du propriétaire aient une action 
directe contre le mandant en payement 
des travaux qu'ils ont effectués , cl que 
celle action peut mémo dépasser la 
somme a laquelle 1 architecte a évalué 
le» travaux, quand il n'y a pas eu de 
traité à forfait passé avec lui, Paris, 
7 juill 1855, S. V., 55, 2, 374. V. inf., 
note 20. — De ce que les ouvriers, dans 


le cas prévu par l'art. 1708, agissent de 
leur chef, cl uon comme faisant valoir 
les droits de leur debiteur, en vertu de 
l'art. 1160, il faut conclure qu ils doi- 
vent élre préférés à lous autres créan- 
ciers de l'entrepreneur dont le proprié- 
taire cesse d'être le débiteur pour deve- 
nir celui des ouvriers au moment oii il 
est saisi de leur demande, Duranton, 17, 
n. 202; Duvergier, 4. n. 381; Trop- 
long, n. 1050 ; Douai, 50 mars et 3 avr. 
1833, S. V., 33. 2, 530 et 537. — Tou- 
tefois. le propriétaire peut opposer aux 
ouvriers lous les payements par lui faits 
de bonne foi à l'entrepreneur, alors 
même que ces payements ne seraient 
pas constatés par un acte ayant date cer- 
taine. parce que les ouvriers doiventêtre 
assimilés à des créanciers saisissants, 
cl que le tiers saisi peut excipcr des paye- 
ments par lui faits de bonne foi à son 
créancier légitime, bien qu'ils ne soient 
pas (‘taillis par des quitlances ayant date 
certaine au munient de la saisie, Du- 
ranlon, 17, u. 202, et 13, n. 133; 
Troplong, n. 1051 ; Dalloz, n. 118. — 
Les ouvriers de l’entrepreneur cessent 
même d'avoir action contre le proprié- 
taire n raison des sommes que l'entre- 
preneur a cédées antérieurement à l’exer- 
cice de leur action, parce que c’est leur 
demande seule qui les a rendus créan- 
ciers du propriétaire et a fait cesser le 
droit de l'entrepreneur; et que d’aitteurs 
ils n’ont action contre le propriétaire 
quejusqu’à concurrence dessommosdont 
celui-ci se trouve débiteur envers I en- 
trepreneur au moment où 1 action esl 
intentée, ce qui exclut non seulement les 
sommes payées il l'entrepreneur, mais 
encore les sommes par lui cédées et 
dont, par conséquent, il n’est plus créan- 
cier, Duranton, 17, n. 202; Marcadé, 
sur l'art. 17‘J8; Ljun, 21 janv. 1810, 
S. V.,40, 2, 202; Cass., 18 jauv. 1854, 
S. V.. 54, 1, 441. — Contra, Montpel- 
lier. 21 déc 1832, déjà cité, et I'aris, 27 
août 1855, S.V. ,53, 2, 047. — Mais il en 
est autrement en matière de travaux pu- 
blics: la loi du 20 pluviûse an 11 qui. en 
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L’enirepreneur, qui s’est chargé à forfait de la construction 
d’un bâtiment d’après un plan convenu et arrêté avec le proprié- 
taire du sol, ne peut demander, sous aucun prétexte, une aug- 
mentation du prix stipulé, à moins que les parties ne soient con- 
venues par écrit 40 de changements dans le plan primitif et n'aient 
arrêté d’avance le prix de ces changements Sl , art. 1793. 

Le maître ou propriétaire peut en tout temps 22 résilier le mar- 
ché à forfait 2:1 en dédommageant l’entrepreneur de toutes ses 


accordant une action directe aux ou- 
vrier» des entrepreneurs de travaux pu- 
blics contre l'Elat, à raison des sommes 
dues par lui pour les travaux exécutés, 
interdit toute saisie arrêt ou opposition 
de la part des créanciers particuliers 
des entrepreneurs avant la réception 
de ces travaux, sur les sommes dues par 
l'Etal à ces entrepreneurs, a pour effet 
de mettre obstacle il ce que la cession de 
ces mêmes sommes, consentie par l'entre- 
preneur au profil de tierces personnes, 
produise son effet légal avant la même 
époque, au préjudice des ouvriers de 
1 entrepreneur, Alger, 17 juill. 185U, 
S. V.,51,8, ‘255, et Paris, 27 août 1853, 
S. V., 53, 2, 647. — Démarquons, au 
surplus, que les dispositions du décret 
du 20 pluviôse au 11, qui confère aux ou- 
vriers et fournisseurs des entrepreneurs 
de travaux publics un droit cle préfé- 
rence sur les sommes dues ù ces entre- 
preneurs, ne sont pas applicables aux 
travaux exécutés pour le compte d'une 
commune, Cass , 12 déc. 1851, S. V., 
32.1,275; Lyon, 21 janv. 1846, S. V., 
40, 2, 202 ; Angers, 31 mars 1852. S. V., 
52, 2, 219; Cass. , 18 janv. 1854, S. V., 
54, 1, 4SI. V. cependant Paris, 27 août 
1853, S. V., 53, 2, 647 ] 

*° Ainsi, toute autre preuve est inad- 
missible, Douai, 20 avril 1831, S. V,, 
51, 2, 337; jDuranton, 17, n. 250; Du- 
vergier, 4, n. 300; Troplong, n.1018; 
Dalloz, n. 105; Marcadé, sur l'art. 
1793. V.* aussi Cass., 10 août 1820. 
V. cependant Cass., 23 nov. 1842, S. V., 
43. 1, 413. | 

*' Si donc le prix n'a pas été con- 
venu d'avance, il ne pourra plus être 
fait de réclamation ultérieure. Mais 
l’art. 1793 n'exige pas qu'il y ait néces- 
sité d'en convenir par écrit, Duranlon, 
17, n. 250; Duvergier, 4. n, 305 et s.; 
(Troplong, n. 1019; Dalloz, n. 107; 
Marcadé, sur l arl. 1795. — 11 suit de 
ce qui précédé que l’entrepreneur û for- 
fait prend il sa charge tous les travaux 
à faire et toutes les dépenses prevues 
et imprévues, même celle» résultant 


d'événements de force majeure arrivés 
avant la livraison des travaux ou la mise 
en demeure de les recevoir, Cass., 28 
janv. 1846, S. V., 46,1, 655. Toutes les 
dépenses qui résultent de changements 
apportés aux plans primitifs, et qui, 
dan» la pratique, reçoivent la dénomina- 
tion de plus faits , restent donc à la 
charge de l'entrepreneur , quand il» 
n'ont pas été autorisés ou approuvés par 
écrit. Il en est ainsi alors même que 
l'entrepreneur prétendrait que les tra- 
vaux non autorisés étaient indispensa- 
bles, Cass., 3 fév. 1841, S. V., 41, 1, 
120. — Il est à remarquer d'ailleurs 
que les dispositions de l’art. 1793 
s'appliquent à tous tes cas de con- 
struction à forfait, et non-seulement û 
la construction des bâtiments, mais en- 
core à celle dt-s ponts, canaui et autres 
de même nature, Cass., 28 janv. 1846, 
S. V., 46, 1, 635; Marcadé, sur l'art. 
1783.] 

(Le maître peut résilier par sa seule 
volonté le marché à forfait, en quelque 
état que se trouve l'ouvrage, et quelque 
avancé qu'il soit, pourvu qu'il ne soit 
pas entièrement achevé, Llaslia, 26 mars 
1838, S. V., 38, 2, 342. Jugé toutefois 
que l’entrepreneur à forfait d'un travail, 
et notamment d’une construction, peut 
l'achever, nonobstant la résiliation du 
marché, si les travaux restant à exécu- 
ter à l’époque de cette résiliation, et 
qui consistent, par exemple, dans l’é- 
tablissement de ta couverture du bâti- 
ment, sont nécessaires pour la conser- 
vation des travaux déjà terminés; et, 
par suite, cet entrepreneur a droit aux 
honoraire» qui se rapportent à ces der- 
nier» travaux, aussi bien qu'à ceux dus 
pour les travaux déjà exécutés lors delà 
résiliation du marché, Cass., 5 fév. 
1831, S V., 51. 1. 636.] 

* 3 II en est de meme de ses héritier». 
Quid, s’ils sont d'avis différent? V. Du- 
rauton, 17, n. 257. (C’est, dan» ce cas, 
aux tribunaux â apprécier, d'après les 
circonstances, s’il convient d'ordonner 
la continuation ou la cessation des Ira- 
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dépenses, de tous ses travaux et de tout ce qu’il aurait pu gagner 
dans l'entreprise, art. 4794**. 1 

Du reste, toutes les dispositions qui précèdent sont également 
applicables aux maçons, charpentiers et autres artisans, relative- 
ment aux marchés directement faits avec eux pour chaque genre 
de travaux. Ils sont entrepreneurs dans la partie qu’ils traitent, 
art. 1799. 

La responsabilité de l'architecte qui a dressé le plan d’un bâti- 
ment, ou qui en a dirigé les travaux 25 , se règle de la même 
manière que celle de l’entrepreneur, art. 1792 et 2270. 


vaux. V. Duranton, toc. cit.; Delvin- 
uourl, 3, p. 218; Duvergier. 4, n. 573, 
et Troplong. n. 102!). — Quant à l'en- 
trepreneur, il ne jouit pas du droit de 
résilier le contrat. V. Duranton, ibid.; 
Duvcrgier,4, n. 374; Troplong. n. 1031; 
Dalloz, n. 1 69. J 

u (Mais l'indemnité due par le maître 
à l'entrepreneur ne doit pas comprendre 
le profil que celui-ci aurait pu recueil- 
lir dans d'autres entreprises qu'il a été 
oblige de refuser. Duvergier, 4, n. 370; 
Troplong, n 1026; Dalloz, n. 162. — 
Conlrà, Pothier, n. 440 cl s. — Le 
maître u'en aurait pas moins le droit 
de résilier, quoique le prix des travaux 
eut été déjà payé en tout ou en partie ; 
mais, dans ce cas, il devrait être fait 
compensation de ce prix, jusqu'à due 
concurrence, avec ce qui pourrait être 
dû à l'architecte ou entrepreneur, et le 
surplus, s'il y en avait, devrait être 
restitué, Pothier, n. 442; Duranton, 17, 
ti.237; Duvergier, 4, n.572; Trop- 
long, n. 1027; Dalloz, n. 165. — Il im- 
porte d'ailleurs de remarquer que le 
droit de résiliation, consacré spéciale- 
ment en vue des marchés à forfait par 
l’art. 1764, n’est point restreint aces 
marchés; il s'applique à fortiori aux 
marchés faits à la pièce ou à la. mesure, 
qu'on peut toujours arrêter après chaque 
pièce ou chaque mesure, en payant les 
mesures faites et en indemnisant l'en- 
trepreneur ou l'ouvrier des dépenses par 
lui déjà faites pour le surplus. Si l’art. 
1794 ne parle que des marchés à forfait, 
c’est qu'il ne pouvait y avoir doute sur 
le droil du propriétaire qu'a l'égard des 
marchés de celte nature, Lepage, p. 80; 


Duranton, foc. cil.; Duvergier, n. 3/1 ; 
Troplung, n. 1028; Dalloz, n. 106. — 
Le droit de résiliation s'appartiendrait 
en aucun cas au tnallre, si l'ouvrier ou 
entrepreneur travaillait sur sa propre 
chose, parce qu'il faudrait alors appli- 
quer les principes de la vente, qui ne 
permellent pas à l'une des parties de 
discéder du contrat sans le consente- 
ment de làutre, Troplong, n. 1030; 
Dalloz, n. 168.— Contra, Duvergier, 4, 
n. 335.1 

” Dijon, 10 janv. 1815, [el Cass. ,20 
nov. 1817. Ces arrêts jugent que, lors- 
qu'une construction faite sur un plan 
tracé par un architecte périt par le vice 
du plan, l'architecte en est responsable, 
encore qu’il n'ait pas été chargé de 
l'exécution. — La règle, au surplus, en 
cette matière est que la responsabililé 
porte sur l’architecte ou sur l'entrepre- 
neur suivant ce qui les concerne respec- 
tivement. Ainsi, l'architecte chargé de 
dresser les plans d'une construction et 
d'en surveiller l'exécution est respon- 
sable tant de ses pians que de leur exé- 
cution, tandis que l'entrepreneur qui 
agit sous la direction d'un architecte 
n v est responsable que de la bonne exe- 
cution des travaux qui lui sont prescrits, 
et non de la défectuosité des plans. 
V. Paris, 17 nov. 1849, Dali., 50,2, 
266. — Mais, dans ce cas, à moins qu’il 
n'y ait délit ou quasi-délit, le proprié- 
taire n'a pas une action solidaire contre 
l’architecte et contre l'entrepreneur : 
chacun d’eux n’est responsable qu'en ce 
qui le concerne, Même arrêt que ci- 
dessus.] 
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CHAPITRE III. 

DU BAIL A CHEPTEL. 


§ 711. Généralités. 

Le bail à cheptel 1 * est un contrat par lequel une des parties 
donne à l’autre un fonds de bétail pour le garder, le nourrir et le 
soigner, sous les conditions convenues entre elles. 

Toute espèce d’animaux susceptibles de croît ou de profit 
pour l’agriculture ou le commerce peut faire l’objet de ce con- 
trat a . 

Les droits et les obligations des parties doivent être réglés d'a- 
bord par leurs conventions, art. 1135, et ensuite par l’usage des 
lieux : ce n’est qu’à défaut de ces éléments de décision 3 4 qu’il y a 
lieu de recourir aux dispositions du Code sur les différentes es- 
pèces de bail à cheptel*, art. 1800àl803. 

§ 712. Des différentes espaces de cheptel. 

l"Le cheptel simple ou ordinaire est un contrat par lequel l’une 
des parties donne à l’autre des bestiaux à garder, à nourrir et à 
soigner, à la condition que le preneur profitera de la moitié du 


i V. le Traité des cheptels, par Pothier, 
et Merlin, fi ép.. v° Cheptel. |On fait gé- 
néralement dériver le mot cheptel du 
mot capitale , qui, dans la basse latinité, 
désignait un ensemble de choses raobi- 
l'nres, et spécialement un troupeau. 
V. Ducange, v® Capitale ; Merlin, «dp., 
Y» Caltet ; Delaurifere, v* Chaptet et 

v« Bail de bettes à chaptel; Troplong, 
n. 1054 ; Dalloz, v» Louage à cheptel, 

n. 2; Marcadé, sur l'art. 1800.] 

4 [Dans l’ancienne jurisprudence, le 
cheptel simple de porcs était considéré 
comme illicite en principe, à cause de la 
cherté de la nourriture de ces animaux 
et de la rapidité de leur reproduction, 
et il ne devenait valable que dans cer- 
tains cas exceptionnels. V. La Thaumas- 
sicre, sur la coût, de Berri, lit. 17; 
Pothier, ï'r. du cheptel, n. 22 et 23. An- 
jourd hui le bail à cheptel est toujours 


soumis aux mêmes conditions quels que 
soienl les animaux auxquels il s'appli- 
que, Merlin, fiep., v° Cheptel , g |, n. 4; 
Delvincourt, 5, p. 205; Duranton, 17, 
n. 208; Duvergier. -4, n. 588; Trop- 
long, n. 1007 ; Dalloz, n. 7; Marcadé, 
sur l'art. 1800.] 

* V. aussi les art. 1811, 1819 et 1828. 

* (Ce bail n'est soumis à aucune forme 
particulière; il peut être fait soit par 
acte public, soit par acte sous seing 
privé, soit même verbalement, l'olhier, 
ii. 0; Mouricault. Rapp au Tribunal; 
Troplong, n. 1070; Dalloz , n. 9. — 11 
se prouve d'apres les règles du droit 
commun, à moins qu’il ne soit compris 
dans un bail A ferme, cas auquel on doit 
appliquer les principes particuliers à la 
preuve du louage, Dalloz, ibid. V. Cass., 
2 déc. 1828. — V, aussi le paragraphe 
suivant, note S.] 
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croît 1 et de la laine 2 , art. 1811, et de la totalité des autres profils 
à retirer des bestiaux a , et que, d'un autre côté, il supportera la 
moitié de la perte 1 , art. 1804. 

Le cheptel, dans ce cas, est à la fois un contrat de société 
au point de vue de la disposition de l’art. 1801, et un contrat de 
louage relativement aux autres rapports juridiques des parties®, 
art. 1805 à 1817 «. 


1 [C'est-à-dire de la moitié de tout 
accroissement de valeur qui survient au 
troupeau, soit par la multiplication des 
tôles, soit par laugmentalion du prix 
de chacune d'elles, par exemple, lors- 
qu'une hèle maigre devient grasse, ou 
qu'une génisse devient vache laitière et 
sert à ta reproduction. Le croit em- 
brasse donc le prix des vieilles bêles 
qu on vend après les avoir remplacées 
par les jeunes, Troplong, n. 1122; 
Dalloz, u. 25. | 

s [Par bibie, il faut entendre Ici, non- 
seulement la toison des moutons, mais 
encore tous les produits analogues, tels 
que le poil et le crin des autres ani- 
maux et les plumes des oiseaux de basse- 
cour, Troplong, n. 1121: Dalloz, toc. 
cit.: Marcadé, sur l’art. 1811.) *• 

3 [Il ne peut être stipulé que le bail- 
leur aura une part de eus profits, c'est- 
à-dire des laitages, du fumier et du tra- 
vail des animaux. Duranton, 17, n. 277 ; 
Troplong, n 1127 et s.; Dalloz, n. 5-4; 
Marcadé, sur l'art. 1811.— Contra, 
Duvergier, 4, n. 408.] 

4 [Il faut, à cet égard, distinguer en- 
tre la perte totale et la perte partielle. 
La perte totale qui a lieu sans la faute 
du preneur est pour le bailleur, art. 
1810. C'est la perle partielle seule qui 
est supportée en commun ; et , à cet 
égard, il faut distinguer entre ce qui se 
passe dans le cours du bail et ce qui se 
passe à la fin du bail. Dans le cours du 
bail, la perte se répare par le croit, sans 
que le preneur soit tenu de contribuer 
autrement à combler les vides qui se 
manifestent dans le troupeau. C’est seu- 
lement quand, la fin du bail arrivée, le 
cheptel se trouve eu perle, soit pour 
le nombre, soit pour la valeur, que le 
preneur doit en supporter la moitié par 
un remboursement effectif, Troplong, 
n. 1095 et s ; Marcadé, sur l'art. 1810. 
— Le preneur est dans tous les cas tenu 
de réparer seul la perte qui arrive par 
sa faute, et toute perle est réputée pro- 
venir de sa faute tant qu’il ne prouve 
pas le cas fortuit ; et meme le cas for- 
tuit étant prouvé, il est encore respon- 


sable si le cas fortuit a été précédé de 
quelque faute de sa part sans laquelle 
la perte ne serait pas arrivée, art. 1806 
à 1809.| 

s Pothier, n. 2 à 4. [Suivant quelques 
auteurs, V. Duranton, 17, n. 205, et 
Troplong, n. 1003, c’est le caractère de 
société qui domine dans le bail à chep- 
tel simple. Mais l'upiuiou de ceux qui 
pensent, au contraire, que ce bail est 
surtout un louage du troupeau, nous pa- 
rait préférable. V. Pothier, n 4 : Mou- 
ricault, Rapp. au Tribunal ; Duver- 
gier. 4, n. 387 ; Dalloz, n 14. Il faut 
considérer, eu effet, que le troupeau 
n'entre pas dans la société, et que l as- 
sociation, quant au profit et à ia perte, 
n'est, à proprement parler, qu'un sup- 
plément au prix du bail.] 

L art. 1805 doit être rapproché de 
l'art. 2279. Cet article est important, par 
exemple, pour ce qui concerne le droit 
de saisie sur le bétail donné à cheptel. 
V. Pothier, n. 32 et s., et note 5. 
[Lorsque, le cheptel est saisi par les 
créanciers du preneur, le Lailleur peut 
en demander ia distraction, art. 008 
I'r., à la charge de justifier de son 
droit de propriété , Pothier , n. 6 
et 49; Merlin, Hép., v» Cheptel, 
8 1, n. 3; Duranton, 17, n. 282; 
Troplong, n. 1055; Dalloz, n. 42. 
V. aussi Cass., 25 janv. 1858, S. V., 
58, I, 246. Mais si, à la suite de 
la saisie, le cheptel avait été vendu ju- 
diciairement, le bailleur ne pourrait 
exercer une action en revendication 
contre l'acheteur, qui serait protégé par 
la règle qu’en fait de meuble» la posses- 
sion vaut titre, art. H4t et 2279, Du- 
ranton. 17, n 282; Duvergier, 4. n 414 ; 
Troplong, n. 1147 ; Dalloz, n. 44. — Il 
en serait de même en cas de vente vo- 
lontaire du cheptel par le preueur, Du- 
ranton et Dalloz, ibitl. — Quant aux 
créanciers du bailleur, ils n'ont le droit 
de saisir et de vendre le cheptel qu à la 
charge par l'adjudicataire d entretenir 
le bail, Duranton. 17, n. 281 ; Duver- 
gier. 4, n. 4U6 ; Troplong, n. 1 152 et s ; 
Marcadé, sur l'art. 1842. — Nous nous 
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2* Le cheptel à moitié ne se distingue du cheptel simple qu’en 
ce que chacune des parties fournit la moitié du bétail qui demeure 


commun entre elles, art. 1818 à 

bornerons aux remarques suivantes sur 
les dispositions des art. 1805 à 1817. 
De l'art. 1805, il résulte que l'estima- 
tion donnée au cheptel n'eu transporte 
pas la propriété au preneur. — D'après 
l’art. 1806, le preneur doit les soins 
d’un bou pire de famille à la conserva- 
tion du cheptel. Il suit de là que les 
auteurs qui admettent les anciennes 
classifications des fautes décident qu'il 
est tenu de sa faute légère, mais non 
de sa faute tres-légerc, Duranton, 17, 
n. 271; Troplong. n. 1080; Dalloz, 
n. 19. — Contra, Duvergier, 4 , n. 394. 

— Sur les art. 1807 à 1810, V. su/) , 
note 4.] — En ce qui touche l'art. 1 8 i 1, 
il est à remarquer que cet article n'in- 
terdit pas la convention par laquelle le 
preneur stipule qu’il aura plus de la 
moitié du croit de la laine, en sup- 
portant une part proportionnelle de 
la perte. [V. en ce sens Troplong, 
n. 1150; Duvergier, 4, n. 405; 
Dalloz, n. 29; Marcade . sur l’art 
1811. Cet article ne, proscrit, en effet, 
que les clauses onéreuses au preneur et 
non celles qui lui sont favorables. — 
Conlrà, Duranton, 17, n. 276. — Lors- 
qu'il a clé stipulé, contrairement à l'art. 
1811, que le preneur supportera dans 
les pertes une part plus considérable 
que celle qu'il doit avoir dans les béné- 
fices, cette clause est nulle pour le tout, 
et non pas seulement en ce qui touche 
les pertes; mais elle n'entralne pas la 
nullité du contrat de cheptel, Troplong, 
n. 1158; Dalloz, n. 28; Marcadé, sur 
l’art. 1811. — Conlrà, Duranton, 17, 
n. 279, et Duvergier, 4, n. 410. 
V. Mmes, 11 nov. 1819. — Du reste, 
la nullité des clauses illicites ne peut 
être demandée que par le preneur, et 
non par le bailleur, Duranton, 17, 
n. 279; Duvergier. 4, n. 410; Trop- 
long, n. 1136 ; Dalloz, n. 32. — Conlrà , 
Delviucourt, 3, p. 205. J — L’art. 1812 
doit également être rapproché de l'art. 
2279. (V. snp., dans la présente note.] 

— Quanta l'art. 1813, il esta remarquer 
que la notification dont parle cet arti- 
cle doit être faite avant que le cheptel 
ne soit introduit dans la ferme, Cass., 
9 avr. 1815; (Mmes, 7 août 1812; Pa- 
ris, 51 juiti: 1818; Troplong, n. 1160, 
et /'r/c. et llyp., n. 151 : Dalloz, n. 46. 
C'est ce qui résulte de l’art 1813, aux 
termes duquel, lorsque le cheptel est 
donné au fermier d'autrui, il doit être 


4820. 

notifié au propriétaire de qui ce fermier 
tient, sans quoi il peut le saisir et le 
faire vendre pour ce que son fermier lui 
doit. Il est évident que cette notification 
doit précéder ou tout au moins accom- 
pagner la constitution du cheptel, puis- 
que, si elle était faite après l'introduc- 
tion des bestiaux dans la ferme, elle ne 
pourrait préjudicier aux drqits du pro- 
priétaire sur tous les objets qui la gar- 
nissent. Mais cette notification peut être 
remplacée par des équipollenls ; il suf- 
fit qu'il soit prouvé que le propriétaire 
a eu connaissance de l inlroilui lion d'un 
cheptel étranger sur son fonds et y a 
consenti, Cass., 7 mars 1843, S. V., 43, 
1,285; Troplong, n. 1161 ; Marcadé, 
sur l’art. 1815. — 11 est à remarquer, 
d’ailleurs, que l'art. 1815 ne s'applique 
pas au cas où le propriétaire aurait fait 
saisir, pour une créance étrangère à ses 
droits comme bailleur, le cheptel donné 
par un tiers à son fermier ; le bailleur à 
cheptel pourrait alors former une de- 
mande en distraction, malgré le defaut 
de nidification do cheptel, Duranton, 17, 
n. 279; Troplong, n. 1162; Dalloz, 
n. 48 1 — Quant à l'art. 1815, il ne 
s'oppose pas à ce que la tacite reconduc- 
tion du cheptel soit régie par la cou- 
tume locale, Pothier, n. 50. {C'est là, 
nous le croyons, une erreur. L'art. 
1815 porte que s'il n’y n pas de temps 
fixé par la convention pour la durée du 
cheptel, il est censé fait pour trois ans. 
Il résulte de là que la durée de la tacile 
reconduction doit être fixée au terme 
légal de trois ans, arg. arl. 1738, quelle 
qu'ait été la durée assignée au bail pri- 
mitif, sans qu'on puisse tenir compte 
des usages locaux auxquels l'art. 1815 
a substitué une règle uniforme, Duver- 
gicr, 3, n 506, et 4, n. 424; Troplong, 
n.1179; Marcadé, sur l’art. 1815; Dal- 
loz, toc. cil. — Conlrà, Duranlon, 17, 
n. 286.— L'art. 1816 ajoute que le bail- 
leur peut demander plus tôt la résolulion 
du cheptel si le preneur ne remplit pas 
ses obligations, lien sérail de mémo si 
c'était le bailleur qui manquait à ses 
obligations. Les parties peuvent égale- 
ment convenir qu elles pourront, l une 
ou l'autre, demander en tout temps la 
résiliation du bail, pourvu toutefois que 
celle demande ail lieu eu temps oppor- 
tun, Marcadé, sur l’art. 1816. — De ce 
que le cheptel constitue non une société, 
mais un bail de troupeau ou de ccr- 
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3“ La troisième espèce de cheptel est celui par lequel le pro- 
priétaire d’une métairie la donne à ferme avec le bétail qui y est 
attaché, à la charge par le fermier de laisser, à l’expiration du 
bail, des bestiaux d’une valeur égale au prix d’estimation de 
ceux qu'il aura reçus. Ce cheptel est appelé cheptel de fer 7 , et 
est réglé par les art. 1821 à 1826 8 . Mais si la métairie et le bétail 
qui en dépend ont été affermés à un colon partiaire, le cheptel 
est alors réglé par les art. 1827 à 1830®. 

4° Enfin, il y a encore une espèce de bail à cheptel que le Code 
appelle bail à cheptel improprement dit , par lequel l'une des 
parties donne à l’autre une ou plusieurs vaches pour les loger et 
les nourrir, et dont le bailleur conserve la propriété, en restant 
par conséquent chargé des cas fortuits ; de son côté, le preneur 
profite de tous les fruits, à l'exception des veaux qui naissent des 
vaches, et du lait nécessaire pour les élever 10 , art. 1831. 


tains animaux, il résulte qu'il n'est dis- 
sous ni par la mort du bailleur, ni par 
celle du preneur, Duvergier, 4, n. 425 ; 
Marcadé, sur l'art. 1816. — Contra, 
Troplong, n. 118G, suivant lequel le 
cheptel, étant une société, est dissous 
par la mort dn preneur, mais non par 
celle du bailleur : pour être logique, il 
aurait du décider qu'il est dissous par 
la mort de l'un et de l'autre.] 

7 [Les bestiaux qui font l'objet de 
ce cheptel s'appellent, disait Beaunta- 
noir, Coût, de lieauvoisis, ch. 66, 
bestes de fer, parce qu'elles ne peuvent 
mourir à leur seigneur. — Ce contrat 
est un pur louage de choses mobilières 
accessoirement unies à un bien ru- 
ral. sans aucun mélange de société, le 
prix du bail des bestiaux se confondant 
avec le prix du bail du fonds, Dalloz, 
n. 72. V. aussi Troplong, n. 1217 et 
1218 1 

* Il suit de l'art. 1822 que les créan- 
ciers du bailleur il cheptel peuvent 
faire saisir les bestiaux donnés à chep- 
tel, Pothier, n. 68. [Mais h la charge 
d'entretenir le bail, arg. art. 174.1 ; 
Troplong, n. 1225; Marcadé, sur l’art. 
1822; Dalloz, n.78 ] Mais ceux du fer- 
mier n’ont pas le même droit : ils ne 
peuvent faire saisir que ce qui excède le 
cheptel, Cass , 8 déc. 1806, [c'est-à-dire 
le croit. Merlin, Kép.,y« Cheptel, § 3 
n. 13; Holland de Villargues, v* liait a 
cheptel; Duranton, 17, n. 298; Duver- 
gier, 4, n. 443; Troplong.n. 1228; Dal- 
loz, n. 79 ; Marcadé, sur l'art. 1822. [ — 
Il suit de l'art. 1823 que le fermier peut 
disposer du croit, par exemple, des 


agneaux, pourvu qu’il ne diminue pas 
le fonds uu cheptel. S'il disposai! du 
cheptel, le bailleur aurait l’action en 
revendication ouverte par l’art. 2)02, 
Cass., 6 mai 1835, S. V., 36, I, 677; 
[Pothier, n. 69 ; Duranton, 17, n. 298; 
Troplong, n. 1231 et 1235; Dalloz, 
n 76.J— La disposition de l'alin. 2, art. 
1820. s'applique non-seulement au dé- 
ficit ou à l’augmentation qui porte sur la 
quantité, mats encore à l'augmentation 
ou au déficit qui porte sur la valeur. 
Merlin, Rép.. v° Bail, § 2; |Troplong, 
n. 1243; Dalloz, n 8i. V. Bordeaux, 

20 fév. 1S45; Dalloz, ibid.\ 

9 (Dans ce cas, le contrat tient du 
cheptel simple plutôt que du cheptel de 
fer Néanmoins, il n'est pas incompati- 
ble avec l'inégalité dans les profits et 
dans les perles, art. 1828, parce que, 
d’un côté, le métayer peut compenser la 
diminulion de profit par les autres avan- 
tages attachés au colonat partiaire; et 
que, d'un autre côté, la nourriture et 
l'hébergement des bestiaux ne lui coû- 
tent rien, Pothier, n. 28; Troplong, 
n. 1251 ; Dalloz, n. 88 et 92. — Jugé 
que le colon paritaire est tenu de sup- 
porter sa part dans la perte des ani- 
maux composant le cheptel, même pro- 
venant d’un cas fortuit, à moins qu'il ne 
prouvo qu'il a péri en entier, Limoges, 

21 fév. 1839, S. V., 39, 2, 406; Dalloz, 
n. 98: Troplong, n. 1238. J 

10 Pothier, n. 72 et 77. [Le bailleur 
doit donc retirer les veaux dès qu'ils 
sont assez forts, c’est-à-dire lorsqu’ils 
ont atteint trois ou quatre semaines ; 
autrement, il serait passible do dom- 
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mages intérêts, puisqu'il porterait at- 
teinte au profit du preneur, Pothier, 
n. 72 ; Duranlon, 17, n 313; Duvergier, 
4 , n. 458; Troplong. n. 1263; Dalloz, 
n. 101 ; Marcadé. sur l'art. 1831. — 
Lorsque le contrat détermine le temps 
pendant lequel la vache doit demeurer 
chez le preneur, le terme convenu ne 
peut être devancé, sans le consentement 


mutuel des deux parties, i moins qu'il 
ne soit survenu à la vache une maladie 
qui la prive de son lait. — Si aucun 
terme ns été fixé, la vache peut être 
retirée ou rendue à volonté, mais tou- 
tefois en temps opportun, Pothier, n. 73 
et 70; Duranlon, 17, n. 313; Duver- 
nier, 4, n. 459; Troplong, u. 1250; 
Dalloz, n. 102.] 
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TITRE IX. 

DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ. 


Abiicler 1832 & 1837 . 


SOMMAIRE. 

§ 713. — Définition. — Quelles choses sont de l'essence de ce contrat. 

§ 7H. — Conditions de la validité du contrat de société. 

§ 715. — Des différentes espèces de société. 

§ 718. •— Des obligations des associés entre eux. 

§717. — Des droits des associés les uns envers les aulres. 

§ 718. — Do l'administration de la société. 

§ 719. — Des obligations des associés envers les tiers. — Des dettes de la 
société. 

§ 720. — Des différentes manières dont Unit la société. 

§721. — Du partage du Tonds social après la dissolution de la société. 


§713. Dé finition. — Quelles choses sont de l'essence de ce contrat. 

Le contrat de société 1 * * est celui par lequel deux ou plusieurs 
personnes conviennent 4 de mettre en commun soit leur industrie, 
soit de l’argent, soit toute autre espèce de biens, dans la vue de 
partager le bénéfice qui pourra en résulter *, art. 1832. 


1 V. sur les sociétés commerciales, le 
Code de commerce, art. 18 et s. Ces 
sociétés sont soumises aux règles du 
droit commercial, et les dispositions du 
Code Napoléon ne leur sont applicables 
que subsidiairement, art. 1873. |Un 
peut même dire qu'en cette, matière, le 
Code Napoléon est le droit commun, et 
que, dans les sociétés commerciales, il 

ne cesse d'èlre applicable que lorsque le 
(Iode de commerce y a expressément dé- 
rogé. V. Troplong. Des sociétés, pré- 
face, p c ; Bédarride, Droit comm., 
n. 4. V. aussi Massé, Droit comm., 4, 

u. Il et s ] 

* [La société, qui doit toujours pro- 
céder d’un contrat, se distingue donc 


par lé des simples communautés d'inté- 
rêt qui peuvent prendre leur source 
dans des circonstances fortuites et in- 
dépendantes de la volonté des parties, 
Troplong. n 3.20 et s.; Uelangle, Des 
sociétés, n. 2 et s.; Duvergier, Des so- 
ciétés, n. 11 et s ] 

3 |l,e bénéfice qui Tait le but du con- 
trat de société doit êtr epécuniaire ou 
tout au moins appréciable en argent : 
il ne suflirait pas d'un avantage pure- 
ment moral. Troplong, n. 12 et s. — 
De ce que la société a pour but un bé- 
néfice. il suit qu’on ne peut considérer 
comme de véritables sociétés les asso- 
ciations qui ont seulement pour objet la 
réparation d un dommage, comme les 
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Les conditions essentielles de ce contrat sont : 

1" Le consentement des parties *. La société commence du 
moment où ce consentement existe s , à moins que les parties 
n’en soient convenues autrement, art, 1843. 

2° Un apport, soit en industrie, soit en argent, soit en autres 
biens 8 , fourni par chacune des parties 7 , art. 1833, alin. 2. 

3° Une communauté d’intérêt entre les parties ayant pour but 
le partage du gain et de la perte 8 , art. 1833, alin. 1. La clause 
qui attribuerait la totalité des bénéfices à l’un des associés, ou qui 


compagnies d'assurances mutuelles , 
Troplong, n. 14; Bédarride, n. 16; 
Delanglc. n. 5. V. aussi Cass., 12 janv. 
1842, S. V., 42, 1, 14 1 

* U* validité de ce consentement est 
soumise aux mêmes régies que daus tes 
autres contrats. V. sup., § C13.) 

6 [La perfection du contrat n'esl donc 
pas subordonnée il la réalisation ou il 
ia tradition des mises ou des apports : 
le contrat de société n'est pas réel, mais 
consensuel , Dclamarrc et Lepoitvin , 
Conlr. de comm., 2, n. 1 16 ; Troplong, 
n. 521. — Contrà , Malpevre et Jour- 
dain, Des soc. comm., n. 65.] 

* Pourvu que ces biens aient une 
valeur appréciable en argent. Ainsi, on 
peut n'apporter en société que son cré- 
dit. V. Buranton, 17, n. 318, et Rouen, 
15 mars 1827.— [Toute chose ayant une 
valeur appréciable en argent peut faire 
l’objet doue mise sociale : il n'est pas 
nécessaire que celte chose consiste en 
un bien corporel, meuble ou immeuble; 
il n’est même pas nécessaire . si elle 
consiste en un bien incorporel, que ce 
bien incorporel constitue un droit con- 
tre un tiers, tel qu’une créance : elle 
peut consister en toute chose incorpo- 
relle A laquelle son utilité attribue une 
valeur certaine et exploitable. Ainsi, 
une invention , un secret utile, une 
clientèle peuvent faire l’objet d'une mise 
sociale. Ilelangle, n. 60; Troplong, 
n. 108 ; II, darride, n. 29; Duvergier, 
n. 17. C'est pourquoi le crédit peut 
constituer une mise sociale ; non pas 
lo crédit qui s attache à une influence 
personnelle résultant de certains rap- 

lorts ou de certaines fonctions, mais 
e crédit commercial ou industriel qui 
est le principal agent du mouvement 
des affaires individuelles ou sociales. 
Pardessus, n. 384; IMangle, n. 60; 
Troplong, n. 115; Duvergier, n. 20; 
Bédarride, n. 50. Le crédit peut meme 
servir de mise dans les sociétés civiles 


aussi bien que dans les sociétés com- 
merciales, parce au’il est utile, et même 
nécessaire, daus les unes comme dans 
les autres, Bédarride. itrid. — Contrà, 
Troplong et Duvergier, ibid. — La 
mise sociale peut consister en une espé- 
rance, telle que succession et chances 
futures, Troplong, n. 109 et s.; Bédar- 
ride, foc. cil. Elle peut être de la jouis- 
sance, et même de la simple destination 
vénale d'une chose, Troplong, n . III 
et s.; Bédarride. toc. ci i. V. cependant 
Duvergier, n. 46 et 5t. — La question 
de savoir si c’est la propriété de la 
chose, ou la jouissance seulement, qui a 
été mise en société doit se résoudre par 
l’interprétation du contrat : dans le 
doute, on doit décider que la propriété 
de la chose a été apportée et mise en 
commun, Duvergier, n. 2104: Dclangle, 
n. 94 et s. — Contrà, Duranlon, 17, 
n. 408 ; Troplong, n. 122 et s.) 

1 L’une des parties peut apporter ses 
services ou son industrie, l'autre des 
choses corporelles ou des capitaux ; les 
deux parties peuvent apporter à la fois 
des services ou des capitaux : Soeietas 
operarum. rerum, mixta, [Troplong, 
n. 118 et 120; Bédarride, n. 55.) 

8 [V. Cass.. 4 juillet 1826 ; Rouen, 
5 mars 1846, S. V., 46, 2, 484 ; Cass.. 
5 nov. 1852, S. \'„ 55. 1, 74; et 6 avril 
1855, S. V.,53, 1, 619.— Mais, comme 
nous l'avons déjà vu. sup., note 2, une 
simplo communauté d'intérêts ne suffi- 
rait pas pour qu'il y eut société : il faut 
de plus que celte coiumuuauté d'inté- 
rêts résulte d'un contrat. Due commu- 
nauté d'intérêts peut même résulter d'un 
contrat sans constituer une société pro- 
prement dite, quand elle a pour base 
moins un intérêt pécuniaire que des in- 
térêts moraux de famille, de bienfai- 
sance ou de religion : c'est ce qui se 
rencontre dans l'assuciation conjugale, 
dans les associations philanthropiques 
et dans les commuuautés religieuses. 
V. Troplong, n. 31 et s.[ 


Digitized by Google 


Dl' CONTRAT DE SOCIÉTÉ. 


125 


affranchirait de toute contribution aux pertes l’apport en ar- 
gent ou autres effets de l’un ou de plusieurs associés, serait donc 
nulle 9 . Dans ce cas, les droits des associés sont réglés par les dis- 
positions de l’art. 1853 1# , art. 1855. Rien n’empêche d’ailleurs 
les associés de régler par des conventions particulières la réparti- 
tion des bénélices et des pertes. Ainsi, est licite la convention 
qui attribue à l’un des associés une part plus forte dans les béné- 
fices que dans les pertes u , ou qui affranchit de tonte contribu- 
tion aux pertes l’associé qui n’apporte â la société que son indus- 
trie v2 , à moins que cette convention ne se trouvât indirectement 
en opposition avec le principe de l’art. 1855 ,3 . 


§ 714. Conditions de ta validité du contrat de société. 

Le contrat de société peut être formé soit verbalement, soit par 
écrit, soit même tacitement *. L’art. 1834 porte, il est vrai, que 


9 [C'est là ce qui constitue la société 
léonine. V. inf., note tt.| 

10 Ainsi, la société n'en existera pas 
moins, Delvincourl, sur l'art. 1855 ; [De- 
langle, n. 120.— Conlrà. Duranton, 17, 
n. 422; Troplong, n. 602: Duvergier. 
n. 103 et 277. C’esi l'opinion de ces der- 
niers auteurs qui doit être suivie : les 
conventions sociales forment un tout in- 
divisible. Les parties ont entendu s'as- 
socier dans certaines conditions détermi- 
nées; si donc ces conditions sont nulles, 
la société elle- même est nulle, et il n'est 

f ias possible de substituer la volonté de 
a loi à celle des parties en leur impo- 
sant une association et un partage autres 
que ceux dont elles sont convenues.) 

11 [La loi n'exige donc pas une égale 
répartition des bénéfices et des pertes, 
Troplong. n. 631 et s. : Delangle, n. 1 tO 
et s.; Bédarride, n. 36. Ainsi, la part 
dans les bénélices peut né Ire pas pro- 
portionnée à la mise sociale, sans que 
i'associé qui reçoit plus soit tenu, pour 
compenser cet excédant, d'ajouter à sa 
mise nu une certaine somme d'indus- 
trie ou d’autres avantages devaut tour- 
ner au prolit de la sociélé, Troplong, 
n.63l; Delangle, n. 118; liédarridc. 
n. 36. — Comrà, Duvergier, n. 266, 
259 et s. — Il est permis même de 
stipuler que la totalité des bénélices ap- 
partiendra à l'un des associés sous une 
certaine condition, par exemple, sous la 
condition de survie, Troplong, n. 645 
et 046; Delangle, n. 119; Malpeyre et 
Jourdain, n. 134; Cbampionniere et 


Rigaud, 3, n. 2769. — Contra, DeJ- 
vincourt, 3, n. 225; Duranton, 15, 
n. 214. et Duvergier, n. 268.) 

ta [Delvincourt, 3, p. 225; Üuran- 
ton, 17, n . 4211 ; Duvergier. n. 262 et s.; 
Troplong, n. 651; Delangle, n. 121. 
L’exemption de contribuer aux perles 
peut être considérée comme une partie 
du prix du travail personnel de l'associé. 
— il est certain d’ailleurs que l'associé 
dont la mise consiste dans uno somme 
d’argent peut stipuler qu’il retirera la 
somme entière, quand même la société 
serait en perte, art. 1851, Troplong, 
n. 660; Duvergier, n. 264.) 

t> V. Pothier, n. 12 cl s.; Maleville 
et Delvincourt, sur l'art. 1855; Duran- 
lon, 17, n. 418 et s.; [Troplong, n. 637 
et s., n. 648 cl s.] 

• Tacitement, lorsque, par exemple, 
deux personnes achètent une chose en- 
semble, L. 4, Dig., l'ro socio. Cepen- 
dant le droit français actuel ne connaît 
point de sociétés qui pourraient être 
considérées comme formées en vertu de 
la loi dans l’hypothèse d'un certain 
fait. V. Merlin, Itép , v° Communauté 
tacite. [Il n'y a plus aujourd'hui de 
sociétés tacites ou loisibles , admises 
par l’ancien droit, et dont la preuve 
résultait de certains faits qui en fai- 
saient supposer l'existence; aujourd'hui 
l’existence des sociétés doit être prou- 
vée par les moyens de droit commun. 
V. Troplong. n. 196 et s. — V. aussi 
inf., note 4.] 
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tontes sociétés doivent être rédigées par écrit *, lorsque leur 
objet est d'une valeur de plus de *50 fr. *. Mais on ne doit 
voir dans cette disposition qu’une application au contrat de so- 
ciété de la règle de l’art. 134*, c'est-à-dire, que cette disposi- 
tion se rapporte exclusivement à l’admissibilité ou à l’inadmissi- 
bilité de la preuve testimoniale *. V. § 540 5 . 

Les choses qu’il n’est pas permis d’aliéner ne peuvent pas être 
mises en société s . V. art. 1845, et § 080. Si les actes auxquels 
l’un des associés s’est obligé sont illicites, le contrat est nul 7 . 
V. § 615. 


5 [La loi ne soumet l'efficacité de la 
preuve écrite à aucune forme sacramen- 
telle : elle pcul résulter indifféremment 
d'un acte authentique, d'un acte sous 
seing privé, avec ou sans date certaine, 
el meme de la correspondance. Trop- 
long. n. 203 et s.; Paris, 17 nov. 1807; 
Bruxelles, 28 fév. 1810. et Turin, 10 
avril 1811. Lorsque cet écrit est sous 
seing privé, il n'est pas nécessaire qu'il 
ait été fait en double, Troplong, n. 201) 
et 207. — Mais il en est autrement en 
matière commerciale; il faut un acte 
authentique ou sous seing privé fait 
double, Com , 39 et 40; Troplong, 
n. 214et s : Massé, 0, n. 186 et s | 

*« Leurobjet. » Cet article parait avoir 
en vue le montant de la mise. Si ce 
montaul dépasse 130 fr., la preuve de 
l’existence de la sociélé ne peut se faire 
par témoins. Quant à la preuve du pro- 
fil et de la perle, il (but s'en tenir aux 
règles générales en matière de preuve 
testimoniale. [L’objet de la société, c'est 
le montant de tous les apports, parce 
que c'est la mise en commun de ces ap- 
ports qui f.til l'objet de la société, Pn- 
vergier, n. 72 et s.; Troplong, n. 202. 
On lie pourrait considérer chaque ap- 
port pris séparément comme constituant 
vis-à-vis de chaque associé l'objet de la 
société, parce que l'objet de l'associa- 
tion est précisément d' établir une com- 
munauté d'intérêt qui s’étend sur toutes 
les mises. — Contra, Kuranton, 17, 
n. 345. El, d'un autre rété, l'objet de 
la société consiste uniquement dans la 
réunion des mises, sans qu'on doive y 
réunir les bénéfices réalisés, car l'ob- 
jet de la sociélé doit être considéré 
au commencement et non dépendre 
de la tin. qui est incertaine, Turin, 
24 mars 1807 ] 

* Duranton, 1, n. 48; 13. n. 506; et 
17, n 350; Fayard, v» Société, ch. 1, 
secl I, g 1. n. 2; [Duvernier, n 00; 
Troplong, n. 200;| Turin, lOavril 1811 ; 


Bruxelles, 28 fév. 1810; Nancy, 17janv. 
1829. 11 en est de même de la preuve 
de la prorogation d’une société, art. 
1800; Cass., 12 déc. 1825; [19juill. 
1832, S. V., 53, I, 34 ] Il en est au- 
trement eu matière de société commer- 
ciale, V. Com., art. 39 et s.; [Trop- 
long, n. 214, 226 et s.; 252 et s.; 
Bédarride, n. 547 et s., Delanglc, 
n. 509 et s.; Malpeyre et Jourdain, 
n. 176 et s.; Massé, 6, n. 186 et s.;} 
Rouen. G avril 1811; Cass., 23 nov. 
1812; [Lyon, 30 juin 1827; Cass., 18 
déc. 1828; Bordeaux, 14 déc. 1840, 
S. Y'., 42, 2, 13; Nancy, 25 avr. 1853, 
S. V., 55. 2, 355. — Il suit de tout ce 
qui précède que les sociétés civiles 
restent, eu ce qui looche la preuve de 
leur existence, sous l'empire des règles 
du droit commun ; l’art. 1834. en exi- 
geant une preuve écrite , s a pas eu 
pour but de déroger A ces règles, mais 
seulement de faire rentrer le contrat de 
société sous leur empire, en disposant 
qu'audessus do 150 fr. on ne pourrait 
recourir aux preuves de toute nature 
admises sous l'ancien droit à l'égard dos 
sociétés tacites ou loisibles. V. sup., 
noie l.]V. aussi art. 851. 

5 [Toutefois, la nécessité d’une preuve 
écrite, au dessus de 130 fr., ne concerne 
que les associés, et non les tiers aux- 
quels 1 absence de cet acte écrit n’a pu 
préjudicier, et qui sont toujours rece- 
vables à prouver par toutes sortes do 
moyens, et notamment par témoins, le 
fall d’une société non constatée par 
écrit, et dont les associes nieraient 
l’existence, Troplong. n. 210 el s.; 
Dtivergier, n. 77 ; Massé, 6, n. 188 ] 

8 [Ainsi, on no peul mettre en société 
des biens dépendant d une succession 
future, Troplong. n. 98, | 

1 [Uu associé n’a donc pas action enu- 
tre son coassocié pour l obliger à ap- 
porter ce qu'il a acquis par des moyens 
Illicites, Troplong, n 99 et s ] 
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Enfin, tonte société doit avoir un but licite 8 , art . 1833, afin. I. 

§ 715. Des différentes espèces de sociétés. 

Les sociétés sont universelles 1 ou particulières, art. 1835. 

On distingue deux sortes de sociétés universelles, la société de 
tous biens présents, et la société universelle de gains, art. 1836*. 

La société de tous biens présents est celle par laquelle les par- 
ties mettent en commun tous les biens, meubles et immeubles, 
qu'elles possèdent actuellement 3 , et les profits qu’elles pourront 
tirer de ces biens. Elles peuvent aussi y comprendre toute espèce 
de gains 4 ; mais les biens qui pourraient leur advenir par la suite, 


par succession, donation ou legs 

» [Mais, quoique nulle, la société n'en 
a pas moins effet pour le passé, entre 
les associés, en te qui touctie le règle- 
ment de leurs droils respectifs, Cass., 
34 août 18-11, S. V., 42 , 2, 68; 31 dec. 
1841,8. V., 45, 1,10; 15 déc. lHôt . 
S. V.,52, 1, 21. Tout au moins, malgré 
celte nullité, les associés ont-ils le droit 
de reprendre les fonds qu’ils ont versés 
dans la société, Cass., 15 janv. 1855, 
S. V., 55, 1. 2o7. V. cependant Trop- 
long, n 99 et s.; Delangle, u. 102; et 
Paris, 4 fév. 1854, S. V., 54,2, 148 ) 

t [Les sociétés universelles, fort eora- 
"tminfs.aiitrcfois sous l’influence du ré- 
gime féodal, dans certaines contrées de 
la France, et principalement dans le 
Nivernais, sont devenues de plus en plus 
rares à mesure que les nécessités qui 
leur avaient donné naissance ont dis- 
paru et que l’esprit d’association s’est 
développé dans une direction nouvelle. 
V. Troplong, préface, p. 35, et n. 256 
et s.l 

s [A ces deux espèces de sociétés uni- 
verselles que distingue l’art. 183G. on 
peut en ajouter une troisième qui est 
autorisée par l’art. 1857 : c’est celle 
qui comprend à la fois tous les biens 
présents et toute espece de gains, ilu- 
vergier, n. 80. V. inf., note 4. J 

3 [l.a possession est donc un moyen 
légal de distinguer les biens présents, 
qui entrent dans la société, des biens à 
veuir, qui en sont exclus : elle engendre 
une présomption légale qu’une preuve 
contraire peut seule détruire, Huran- 
ton , 11, n. 169 . et 17, n. 353 et 
554; Troplong, n. 272. Mais la posses- 
sion n’est pas indispensable, et le titre 

f eut suffire sans la possession. Ainsi, 
immeuble acquis avant la société, sous 


5 , n’entrent dans la société que 

une condition suspensive qui se réalise 
depuis, ou aliéné avant la société sous 
une faculté de rachat qui n’a été exercée 
que depuis, ou vendu avant la société 
et rentré depuis dans les mains du ven- 
deur par T effet de la rescision ou de la 
résolution qui replacent les parties 
dans l'étal ou elles étaient avant la 
vente, entre dans la société aussi bien 
que les immeubles dont les associés 
avaient la possession. Touiller, 12, 
n. 179 et 190; Duranton, 14, n. 170, 
et 17. n. 353 et 354; Duvergier, n. 94; 
Troplong, n. 273.1 

4 [Les gains autres que ceux prove- 
nant des biens présents n’entrent donc 
pas de plein droit dans la société : ils 
n’y entrent au’au moyen d'une conven- 
tion particulière qui, en introduisant 
dans la société de tous biens présents 
un mélange de société universelle de 
gains, en fait uue troisième espèce de 
société. V. sup., note 2.) 

* Sous l'ancien droit, à la différence 
de ce qui a lieu sous le droit nouveau, 
la société universelle de biens compre- 
nait,» moins de conventions contraires, 
les biens que l'un ou l’autre des associée 
pouvait acquérir a titre gratuit. Le Code 
s’est, en ce point, écarté de l’ancien 
droit par celte raison principale que 
l’apport de chaque associé serait incer- 
tain si la société comprenait des biens 
de cette nature; et aussi par celte autre 
raison que la société de biens universelle 
étant au fond une donation, on ne pour- 
rait y introduire des bieus à venir Bans se 
mettre en contradiction avec le principe 
qui ne permet que les donations de biens 
présents, et sans donner aux parties 
le moyen d'éluder les dispositions lé- 
gales relatives à U faculté de disposer, 
Y. les Discussions sur l'art. 1835 et s.; 
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pour 1 usage et la jouissance qu on en peut tirer 6 ; on ne peut y 
faire entrer la propriété de ces biens 7 , art. 1837. V. cependant 
su/)., §638, la théorie de la communauté conjugale 8 . 

La société universelle de gains renferme tout ce que les parties 
acquièrent par leur travail ou leur industrie 9 pendant la durée de 
la société, ainsi que tous les biens meubles possédés par chacun 
des associés au moment du contrat, et la jouissance seulement 
des immeubles qui leur appartiennent à la même époque, ou 
qu'ils acquièrent par la suite, à titre gratuit ,0 , art. 1838. 
V. art. 1400, alin. 2, et art. 1428. 


{Fend, 14, p. 597 ; Duranton, n. 548 ; 
Troplong, n. 263.] Ilicn n’empêche, au 
surplus, lorsqu'une succession vient h 
s'ouvrir au profit de l'un nu de l'autre 
des associés, qu'une nouvelle convention 
la réunisse au fouds social, Dclvincourl, 
sur l'art 1857. [La société de biens pré- 
sents comprend, d'ailleurs, soit les ac- 
uisilions faites au moyen des revenus 
e ces biens, qui sont de véritables gains, 
Duvergier, n. 91 ; soit les immeubles 
acquis b titre d’échange ou de remploi 
des biens présenls, Toullier, 12, n. 154; 
Duvergier, n. 92.] 

* Sous ce rapport, ils y entrent de 
dein droit, Duranton, î 7 . n 55t. 
«“est là une erreur : les fruits ou la 
jouissance des biens à venir ne peuvent 
entrer dans la société de biens présents 
qu'en vertu d'une stipulation expresse. 
C'est ce qui résulte clairement du texte 
même du 2“ alin de l'art. 1837, Duver- 
gier, n. 93; Troplong, n. 269 ] 

7 Toute convention contraire est 
nulle, mais le contrat reste valable 

f our le surplus, Duranton, 17, n. 350. 

— Contrà, Duvergier, n. 103, et Trop- 
long, n. 276. Ces auteurs décident avec 
raison que la nullité de la clause qui 
fait entrer les biens à venir dans la so- 
ciété entraîne la nullité de la société. 
Toute société contient, en effet, un en- 
semble de conventions indivisibles des- 
tinées à établir cuire les parties l'égalité 
de gains et de perte, et on ne saurait le 
briser en partie sans entraîner la rup- 
ture du pacte tout entier. Celle solution 
est d'ailleurs conforme à l'art 1172, qui 
porte que toute condition d'une chose 
prohibée par la loi est nulle, cl rend 
nulle la convenlion qui eu dépend.] 

8 {D'après l'art. 1526 Nap. , les 
époux peuvent stipuler, par contrat de 
mariage, une communauté universelle 
qui comprend leurs biens àvenircomme 
leurs biens présents. Mais ils ne peu- 
vent, pendant leur mariage , former 


entre eux aucune espèce de société uni- 
verselle ou autre, parce qu’il en résul- 
terait une modification de leurs con- 
ventions matrimoniales . Duvergier , 
n. 162; Massé, 3, n. 317. — Contrà, 
Duranton, 17, n. 347.] 

9 Ainsi, toute autre acquisition ue 
tombe point dans la société. La société 
universelle de pains dont il est question 
dans t ari. 1837, alin. 2, est donc plus 
large que celle dont il s’agit ici. [V. sup., 
note 2,] car elle comprend, a l'exception 
prés contenue daus l'article cité, toute 
acquisition, même aléatoire. V. L. 52, 
§ 16. L. 53, 54, Dig., Pro joc.; Pothier, 
n. 45 et s ; Observations du Tribunal, 
sur l'art. 1858; Delvincourt, sur l’art. 
1838 [Kn faisant entrer dans la société 
seulement les gains que les parties peu- 
vent ublenir par leur industrie, la loi a 
entendu désigner uniquement les béné- 
fices aeqnis par un titre de commerce, 
par achat, vente, louage, par l'exercice 
d une profession, enfin par un travail 
quelconque, et en exclure les biens ad- 
venus à litre gratuit par donation, legs 
ou succession, Pothier, n. 45: Duver- 
gier, n. 106ct s.; Troplong, n.280ets. 
Il suit de là que les immeubles acquis 
avec les économies d'un associé entrent 
dans la société. Mais il en est autremeut 
de ceux dont l’acquisition a été faite, soit 
avec des deniers restés propres à cet 
associé, soit par échange ou remploi 
de ses propres . ou dont l'acquisition 
consommée pendant la société découle 
d'une cause ou d'un litre antérieurs, 
Duranton, 17, n 3Î2; Duvergier, n. 108 
et 109; Troplong, n. 291 et s.| Il 
n’es! donc pas douteux que les parties 
peuvent former une société d'acquêts et 
y faire entrer leurs biens mobiliers 
présents, et. de plus, tout gain et toute 
acquisition à venir. Il n'v a d'exclusion 
que pour les biens provenant de suc- 
cession, donation ou legs 

*• Duranton, 17, n. 363. {Les gains 
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Lorsque les parties sont simplement convenues d’établir entre 
elles une société universelle, cette convention n’emporte que la 
société universelle de gains **, art. 1839/ 

Dans la société de tous biens présents tombent toutes les dettes 
de chaque associé en particulier, antérieures à la formation du 
contrat ,a ; dans la société universelle de gains ne tombent que 
les dettes mobilières des parties contractantes l:l . Dans l’une et 
l’autre, les dépenses personnelles des associés sont à la charge de 
la société **. 


qui, dans la société de biens présents, 
n'entrent dans la société qu'en vertu 
d'une convention, entrent donc de plein 
droit dans la société universelle de 
gains ; et. parmi ces gains, se trouvent 
nécessairement les produits des immeu- 
bles restés propres aux associés, puis- 
qu'ils procèdent ou d'une location ou 
d’un travail. Duvergier, n. 10G; Trop- 
long, n. 288. — lie là la question de 
savoir si l’associé propriétaire de biens 
dont la jouissance, constituant un gain, 
tombe dans la société peut aliéner ces 
biens sans le consentement de ses coas- 
sociés. Les uns distinguent entre les 
biens présents et les biens à venir, et 
permettent l’aliénation des biens à ve- 
nir, mais non celle des biens présents, 
Duranton, 17, n. 367. Les autres veu- 
lent, la société ayant les mêmes droits 
sur tous les biens , que l'associe ne 
puisse aliéner ni les biens présents, ni 
les biens à venir, Duvergier, u. 110. 
D'autres enfin pensent, et avec raison, 
selon nous, que l'associé peut aliéner 
les uns comme les autres, puisque ni 
[es uns ni les antres n’entrent eu so- 
ciété, pourvu toutefois que l'aliénation 
ne sorte pas des bornes d’une sage ad- 
ministration, auquel cas les coassociés 
auraient une action l J ro socio contre 
l’associé qui, par sa faute, leur aurait 
causé préjudice, Troplong, n . 289 et s.J 

11 [Dans le doute, on a préféré la 
société qui n'emporte pas aliénation des 
immeubles ] 

1! [Duranton, 17, n. 356; Troplong, 
n. 277. Mais la société n’est pas grevée 
des arrérages ou intérêts des dettes re- 
latives aux biens à venir, à moins que, 
par une stipulation particulière, la jouis- 
sance de ces biens ne tombe dans la 
Société, Duvergier. n. 97 ; Troplong, 
n. 280. — Contrà, Delvincourt, 3, 
p. 220; Durauton, 17, n 556. V. sup., 
note 6. — Quant aux dettes contractées 
par les associes pendant la durée de la 
société, celle-ci ne les supporte point, à 


moins qu elles n'aient eu lieu pour sou 
avantage, Duvergier, n. 96; Troplong, 
n. 278 et 279 ] 

13 Delvincourt, sur les art. 1837 et s,; 
[Duvergier, n. 111 ; Troplong, n 295.] 
Quant aux dettes contractées par les as- 
sociés pendant la durée de la société, 
elles sout régies par les principes géné- 
raux qui régissent les dettes de so- 
ciété, Delvincourt, loc. cil.; Favard, 
v» Société, cli. 2, sect. 2, § 1, n. 6; 
Duranton. 17, n. 356 et s.,’ 371 et s,: 
[Troplong, n. 296.] 

1; (Dans l’ancien droit, les dépenses 
personnelles de chacun desassociés. c’est- 
à-dire les frais de nourriture, de loge- 
ment, d'entretien de l’associé cl de sa 
famille, ainsi que les frais d’éducation 
de ses enfants, étaient à la charge de la 
société. C'était la conséquence il un état 
de choses dans lequel les associés con- 
londaient, en quelque sorte, leur exis- 
tence en même temps que leurs biens, 
en faisant entrer dans la société mémo 
leurs biens à venir. V. ,tup.. note 1. 
Mais aujourd'hui peut-être faut- il dis- 
tinguer entre la société de biens pré- 
sents et la société universelle du gains. 
Dans la première, dont les biens à ve- 
nir sont exclus, et dans laquelle les 
associés ont des gains qui leur sont 
propres, il nous semble que les dé- 

f ienses personnelles des associés et de 
sur famille doivent rester à leur charge 
personnelle, Duvergier, n. 106 ; Trop- 
long, il. 281. A plus forle raison, ne 
saurail-on admettre, dans une sqgiété 
de biens présents, que la société doive 
supporter les dépenses billes par un as- 
socié pour 1 établissement de ses enfants 
par mariage ou autrement, Duvergier, 
ibul.; Troplong, n 282. — Mais dans 
la société universelle de gains, les dé- 
penses personnelles des associés, étant 
une charge des gains, doivent être à la 
charge de la société à laquelle les gains 
appartiennent, Troplong, n. 297. — 
Contrà, Duvergier, n. 112. — Quant à 
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Nulle société universelle ne peut avoir lieu qu'entre personnes 
respectivement capables de se donner et de recevoir l’une de 
l'autre, et auxquelles il n’est pas interdit de s’avantager au pré- 
judice d’autres personnes 15 , art. 1840. 

A la dissolution d’une société universelle, le fonds social se par- 
tage également entre chaque associé 16 , à moins de conventions 
contraires. On peut, du reste, appliquer par analogie aux sociétés 
universelles les règles établies par le Code au sujet de la commu- 
nauté conjugale. 

La société particulière est celle par laquelle les associés mettent 
en commun certaines choses ou certains biens déterminés * 7 , soit 


rétablissement des enfants, ici comme 
dans la société de biens présents, il 
reste a la charge des propres, et, par 
conséquent , ne grève pas la société, 
Troplong.n 298.] 

14 La société contractée contraire- 
ment A celle disposition est donc nulle 
et non pas seulement réductible, Del- 
Vincourt, sur l'art. 1840; (Duvergier, 
n 119. — La question est controversée. 
D'après l'art. 4840, nulle société uni- 
verselle ne peut avoir lieu qu’entre per- 
sonnes respectivement capables de se 
donner ou de recevoir l’une de l’autre, 
et auxquelles il n'est pas défendu do 
«'avantager au préjudice d’autres per- 
sonnes. La première partie de cet ar- 
ticle ne donne lieu à aucune difficulté : 
ta société universelle est nulle entra 
personnes respectivement incapables do 
se donner ou de recevoir l une de l'au- 
tre Mais il n'en est pas de même de la 
seconde partie de cet article, relative A 
ceux auxquels il est défendu de s'avan- 
tager au préjudice d'autres personnes. 
Les uns, interprétant cette disposition 
comme si elle s'appliquait aux gens ca- 
pables de disposer, mais à qui il est 
défendu d exercer leur capacité au delà 
de certaines limites au préjudice de cer- 
taines personnes, considèrent comme 
absolument nulles les soeiciés univer- 
selles contractées avec une personne 
ayant des héritiers à réserve, Delvin- 
court et Duvergier, toc. cil. V. au>si 
Bourges, 30 mars 1835, S. V., 39, 1, 
545. D'autres, au contraire, considèrent 
comme simplement réductibles les avan- 
tages résultant d une société universelle 
contractée entre personnes à qui il n’est 
pas absolument défendu de «'avantager. 
Cette opinion, qui est préférable, se 
fonde, Indépendamment des principes 
généraux relatifs au droit de disposer, 
sur les termes de l’art. 1840 qui ne pro- 


hibe pas les sociétés universelles en- 
tre gens auxquels il est interdit de dis- 
poser au (Ma de certaines limites au 
préjudice de certaines personnes, mais 
qui porte que la société universelle ne 
peut avoir lieu qu'entre personnes aux- 
quelles il u'est point d'/endu de s'avan- 
tager an préjudice d'autres personnes : 
ce qui revient à dire que ceux à qui il 
est permis de s’avantager au préjudice 
d’autres personnes, c’est à dire qui ont 
une réserve et une quotité disponible, 
peuvent contracter une société univer- 
selle, sauf réduction des avantages dans 
les limites de la quotité disponible, Du- 
ranlon, 17. n 581; Persil, .Sociétés com- 
merciales. p. 22; Troplong. n. 301 et s.; 
Massé, Obs. sur Cass-, 25 juin 1839, 
S. V. ,39, 1,545.] 

16 L.29, Die., Pro sario ; art 1474. 
V. cependant Duranton, 17, n. 300 et 
374. ]Cet auteur pense, avec raison, 
qu'à defaut de convcutiop sur le règle- 
ment des parts, les parts doivent être 
proportionnelles aux mises, lorsque les 
ebo-es apportées par chaque associé ont 
été estimées avant d'étre mises en com- 
mun. Si, an contraire, les mises n ont 
pas été estimées, les parties sont censée» 
avoir voulu quelles fussent réputées 
égales, j 

17 [La société doit-elle être considé- 
rée comme particulière ou comme uni- 
verselle dans le cas ou les parties, sans 
dire que celle société comprendra l'uni- 
versalité de leurs biens, v font entrer par 
une désignation individuelle tous les 
biens meubles et immeubles que cha- 
cune d'elles possède? La société est 
particulière, parce que, si elleembrasse 
tous les biens des associés, c'est par 
1 effet d une affectation de chacun de ces 
biens à tiltc particulier, et non en vertu 
d une attribution générale et univer- 
selle. Mais la société serait universelle, 
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qu’elle ait pour objet la propriété ou la jouissance de ces biens; 
ou celle qui est formée en vue d’une certaine entreprise, ou pour 
l’exercice d’une certaine industrie ou même de plusieurs indus- 
tries art. 1841 1# . 

§ 716. Des obligations des associés entre eux. ■ 

1° Chaque associé est tenu de fournir au temps convenu la 
mise qu’il a promis d’apporter dans la société *, art. 1845 s . 
Lorsque cette mise consiste en un corps certain 3 , et que la so- 


si des termes de l'acte ou même des Cir- 
constances il résultait que les parties 
oui réellement entendu faire une société 
de celle nature, et que l'énumération 
jointe au contrat ne constitue qu'un 
simple Inventaire de leurs apports, Du- 
vergier, n. 132. J 

>» Par exemple, lorsque les associés 
ont chacun une industrie distincte. 

19 [La société particulière est celle 
qui fait véritablement l'objet du con- 
trat de société. Elle est civile ou com- 
merciale. Toutes les sociétés qui ne 
sont pas commerciales sont civiles; les 
sociétés commerciales sont celles qui 
sont formées pour faire un commerce 
ou des actes de commerce. Les sociétés 
commerciales se distinguent en sociétés 
en nom collerHf, en sociétés en com- 
mandite, en sociétés anonymes, cl en 
sociétés en participation. — La société 
en nom collectif est celle que contrac- 
tent deux ou plusieurs personnes pour 
faire le commerce sous upe raison so- 
ciale, art. 20 Coin. — La société en 
commandite est celle qui su contracte 
enlre un ou plusieurs associés respon- 
sables et solidaires qui reçoivent le nom 
de commandités, et un ou plusieurs as- 
sociés , simples bailleurs uc fonds, que 
l’on nomme commanditaires ou associés 
en commandite, et qui ne sont passi- 
bles des perles que jusqu'à concur- 
rence des fonds qu'ils ont mis ou dà 
mettre dans la société, art. 25 et 2G 
Corn. — La société anonyme est celle 
qui n'existe point sous un nom social, 
et qui n’est désignée par le nom d'au- 
cun des associés, mais qui est qua- 
lifiée par la désignation de l'objet de 
sou entreprise, art. 50 Corn. — La 
société ou associalion en participation 
n’est pas une véritable société : elle con- 
siste dans l’intérêt ou la participation 
que preud une personne dans les af- 
faires faites par un autre, non sous un 
nom commun on social, mais sous son 
uotn particulier, art. 48 Com. —- Nous 


ne nous occuperons pas ici directement 
des sociétés commerciales, mais seule- 
ment des sociétés civiles dont les règles 
sont d’ailleurs applicables aux socié- 
tés commerciales, dans tous les cas où 
le Code de commerce n'a pas introduit 
des règles particulières. V . sup., g 713, 
note 1] 

1 [L'associé est tenu, en ce qui touche 
le versement de son apport, d'une obli- 
gation de faire ou d une obligation tio 
donner. Lorsqu'il est tenu d'une obli- 
gation de faire, par exemple, lorsqu’il a 
promis d’apporter son travail ou son 
industrie, son obligation se résout en 
dommages intérêts, art. 1142. Mais si 
cet apport consiste en choses certaines 
et déterminées, l'associé est soumis à 
une obligation de donner, qui rend la 
société propriétaire des choses pro- 
mises, art. 1158, avant même que la 
tradition n en ail été faite . de telle 
sorte que si l’apport consistait eu un 
immeuble, la société devrait être pré- 
férée au tiers auquel l'associé l'aurait 
vendu après l'avoir promis. Cependaut, 
si l’apport cousislait en meubles, l'ache- 
teur de bonne foi auquel la chose aurait 
été livrée serait préféré à la société. 
Du vergier, n. 141.- 144 et 145; Trop- 
long, n. 528et5*29. V. au surplus, sup.. 
§§530 et 531. J 

* [L'associé tenu d’apporter la chose 
promise, et, par conséquent, toute la 
chose promise, est donc, responsable du 
défaut de contenance. Mais s'il s'agit 
d un immeuble, il n’est responsable que 
dans le cas où il y a déficit d'une ving- 
tième. comme au cas de vente et suivant 
1 art 1019 qui, d'après l’art. 1845. est 
applicable au cas de sociélé, comme 
toutes les autres dispositions relatives à 
la garantie, Duranlon, 17, n. 393; 
Troplong. n. 554; llelangle, n. 88 et s. 
— Contra, Iluvergier, n. 15G ] 

’ La garantie dont s'agit ici n’a doue 
poinl lieu dans les sociélés universelles, 


Digitized by Google 


>132 


LE DROIT CITIL FRANÇAIS. 

ciété en est évincée, l’associé en est garant vis-à-vis de la société, 
conformément aux principes établis pour la garantie en matière 
de vente *, art. 1843. V. § G84 et s. Faute par l’associé de four- 
nir son apport à l'époque déterminée, il doit, selon les cas, ou 
restituer les fruits qu’il en a perçus dans l’intervalle B , ou payer 
les intérêts des sommes qu’il devait fournir, à partir de l’époque 
où elles auraient dû être versées ®, ou bien tenir compte à la so- 


Favard , v° Société, ch. 2, secl. 4, 
§ t, arl. 1, n. 3; [Dclvincourt, 3, 
p. 228; Duvergier, n. 167; Troplong, 
n. 536.] 

4 [Toutefois, l'assimilation que la loi 
tait ici de la vente et de la société, 
sous le rapport de la garantie, n’est 
point complété. Il est évident, en effet, 
que la société évincée Re peut demander 
à l'associé garant ta restitution du prix 
qu'elle ne lui a point payé : elle ne peut 
que réclamer des dommages-intérêts, 
et, selon les circonstances, la résolution 
«le la société, Duvergier, n. 160; Trop- 
long, n. 537. Dans ce cas, la résolution 
par suite de l’effet rétroactif de la con- 
dition résolutoire place les parties dans 
le même état qu'avant le contrat, mémo 
dans le cas où la société aurait retiré 
des bénéfices de la possession tempo- 
raire qu elle aurait eue de l'apport : 
l'art. 1845 ne permet pas cette distinc- 
tion, et d'ailleurs l'associé n'est pas plus 
favorable que le vendeur , Troplong, 
ibid. — Contrà, Duvorgier, ibid. — Si 
l’apport dont la société est évincée con- 
siste en choses mobilières ou immobi- 
lières destinées à être vendues, l’associé 
qui doit garantie peut être admis à les 
remplacer par d’autres choses sembla- 
bles, puisque le prix de la vente est tout 
ce que la société a eu en vue. Mais il en 
serait autrement si l’apport dont la so- 
ciété est évincée consistait dans un corps 
certain affecté par le contrat même b une 
destination spéciale, par exemple, dans 
un immeuble dont 1a société se propo- 
sait l’exploitation : dans ce cas. l'associé 
ne peut, pour échapper A la résolution, 
être admis à remplacer l'immeuble sur 
lequel a porté le consentement des par- 
ties lors «le la formation du contrat, et 
qui a pu être la cause «lélerroinanle 
«le ce consentement, Delangle, u. 87. 
V. cependant Duvergier, n. 164 et 165. 
— L'associé doit la garantie des vices 
cachés comme celle de l'éviction ; mais 
iei encore la société, qui n’a pas de prix 
à payer, ne peut exercer faction rjuanti 
minorés accordée A l'acheteur : elle ne 
peut que demander la résolution du 


contrat avec des «lommages-intérêts. — 
On s'est demandé si, lorsque la mise 
consiste seulement daus la jouissance 
d’un corps certain, d'un immeuble, par 
exemple, on doit, sous le rapport de la 
garantie, assimiler l'associé a un ven- 
deur d'usufruit nu A un bailleur. Selon 
les uns, l'associe est un bailleur, et la 
société un preneur, Duranton, 17, n. 593. 
Mais, selon d’autres, dont l’opinion doit 
être suivie, la disposition de l’art. 1845, 
qui assimile l'associé A un vendeur, ne 
permet pas d’y voir un bailleur, Duver- 
gier, n. 168; Troplong, n.538. V. aussi 
Dclangli'. n. 90.) La disposition de 
l art. 1599 est aussi applicable au con- 
trat de société, dans la mesure de l’in- 
terprétation qui a été donnée plus haut 
de cet article. 

5 L. 58, § 9, Dig., De usurit ; Male- 
ville et Delvincourt, sur l’art. 1846. 
)Ces fruits sont dus. sans mise en de- 
meure, A partir «lu contrat, parce qu'ils 
suivent la propriété, Duranton, 17, 
n. 599; Duvergier, n. 150; Delangle, 
n.77; Troplong, n. 350. Mais lorsque 
l'associé n'a pas été mis en demeure, il 
ne doit que les fruits réellement perçus 
par lui; si, au contraire, il a été mis 
en demeure, il doit, non-seulement les 
fruits qu’il a perçus, mais encore ceux 
qu’il aurait pu percevoir, Duvergier, 
n. 152; Troplong, n. 531. V. cependant 
Dclangie, U/c. cil.j 

B [Cette disposition, qui fait courir de 
plein droit les intérêts des sommes 
qu’un associé s’est engagé A verser 
«tans la société, se fonde sur cette con- 
sidération que la société, s'étant formée 
précisément pour l'exploitation de ces 
sommes d'argent, souffre un préjudice 
nécessaire de leur privation.) Cette 
disposition, étant une exception A la 
règle générale, ne doit pas être éten- 
due aux sommes dont un associé se 
trouve débiteur envers la société par 
suite d’uu contrat formé avec la société, 
par exemple, par suite d’un bail A 
ferme. Toutefois, la question a été déci- 
dée en sens contraire par la Cour de 
Grenoble, le 4 mars 1826. [Cet arrêt 
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ciété des gains réalisés par son industrie depuis la même époque 7 , 
art. 1846, alin. 1, art. 1847 : le tout saus préjudice île plus amples 
dommages-intérêts, s’il y a lieu *, art. 1846, alin. 3. 

2° Chaque associé est responsable vis-à-vis de la société des 
dommages causés par sa faute, sans pouvoir compenser avec ces 
dommages les profits que son industrie lui a procurés dans d’autres 
affaires # . V. art. 1830. 


juge, avec raison, que lorsqu'un établis- 
sement appartenant à la société est géré 
par un associé pour son compte parti- 
culier, à la condition de verser chaque 
année une somme fixe dans la caisse so- 
ciale, cet associé, qui doit être considéré, 
non comme un gérant, mais comme un 
fermier, doit de plein droit, du jour de 
l'échéance, l'intérêt des sommes qu'il 
est tenu de verser. Cette redevance, en 
effet, doit être assimilée non à un ap- 
port, mais à une somme prise dans la 
caisse sociale et dont l'intérêt est dû de 
plein droit, art. 1816 ; Troplong, n.543. 
V. inf., § 718, note 9.] 

7 V. L. 60, § 1, Dig., Pro socio. 
(Mais l’associé qui a promis d’apporter 
a la société une industrie déterminée 
n'est point obligé de lui tenir compte 
des beuéliccs qu’il obtient par l'exercice 
d’une autre industrie , Lyon, 18 juin 
1856, U. P., 57, 2, 71 Toutefois, si cette 
dernière industrie lui faisait négliger 
celle qu'il a promise, la société aurait 
contre lui une action en réparation du 
dommage qu’il lui aurait causé par sa 
négligence, art. 1850; Durantou, 17, 
n. 400, Duvergier, n. 212: Delangle, 
n. 97 ; Troplong, n. 548 et 549. J 
s (C'est-à-dire, si son retard a causé 
à la société un préjudice déterminé. Ces 
dommages-intérêts sont dus sans mise 
en demeure, Troplong, n. 542; Duran- 
ton, 17, n. 598; Delangle, n. 78. J 
* [De quelle faute la loi cnlend-elle 

F arler ici? Selon la plupart des auteurs, 
art. 1850 a voulu laisser aux tribunaux 
l’appréciation de ce qui constitue une 
faute imputable à l'associé, Duvergier, 
n 324 et s.; Delangle, n. 160 et 163. 
D’autres auteurs décident cependant que 
l'associé répond de la faute lourde et de 
la faute légère, mais non de sa faute 
très-légère, parce que le droit commun 
n’astreint chacun qu’à la diligence d'un 
bon père de famille, Troplong, n. 576. 
Mais il résulte de la discussion au Con- 
seil d'Elal, V. Locré, 1-4, p. 498, que 
l’art. 1850 a évité intentionnellement 
cette distinction surannée des fautes qui 
T. iv. 


était déjà repoussée par les autres articles 
du Code qui oui rapport à la prestation 
des fautes. V. sup., t|;>48, note 5. Il nous 
semble d’ailleurs évident qu'au cas par- 
ticulier on doit supposer que les con- 
tractants ont entendu s’obliger les uns 
envers les autres à être actifs et vigi- 
lantes, et à faire dans l'intérêt commun 
des efforts qu’ils n’auraient peut-être pas 
faits pour eux-mêmes. — 11 faut d ail- 
leurs distinguer la faute du malheur. 
On ue peul, par conséquent , rendre 
l’associé responsable d'un insuccès dans 
des spéculations sagement entreprises, 
tandis que sa responsabilité se trouve 
engagée s’il s’est livré à des entreprises 
évidemment téméraires, s’il a accordé 
crédita des gens d’une solvabilité dou- 
teuse, ou s’il n traité avec des inrounus 
sans s'entourer de Ions les renseigne- 
ments nécessaires, Duvergier, n. 325 ; 
Delangle, n. 161 et s.— D’un autre côté, 
la responsabilité de l’associé doit être 
appréciée plus sévèrement lorsqu’il re- 
çoit un salaire pour sa gestion, ou lors- 
qu’il s'immisce daus l'administration 
confiée à un aulrc : dans ce dernier cas, 
il serait responsable même du cas for- 
tuit qui aurait fait périr entre ses mains 
un objet dépendant de la société, à 
moins qu'il ne prouvât que cet objet 
eût également péri entre les mains de 
l’administraleur désigné, Duvergier, 
n. 528 et s.; Delangle, n. 164.— D'après 
l'art. 1850, I associé ne peut compenser 
avec les dommages dont il est (cnn les 
profils que son industrie aurait procu- 
rés à la société dans d'autres affaires. 
Mais il peut évidemment opposer en 
compensation iesbénéficcsqu'it a procu- 
rés dans l’affaire même oii sa négli- 
ence a causé une perle, l'opération 
evanl être appréciée dans son ensem- 
ble. Seulement, il ne faul pas confondre 
avec celle affaire celles qui, bien qu’elles 
s'appliquent au même objet, forment des 
opérations particulières et conséquem- 
ment distinctes. Chacune de ces opé- 
rations doit être appréciée séparément 
et en elle-même, Duvergier, n. 551 • 
Delangle, n. 105. J 

28 
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3° Chaque associé est tenu de considérer les intérêts de la so- 
ciété comme les siens propres. 

Il suit de là que si un associé se trouve être personnellement 
créancier pour une somme exigible de l’un des débiteurs de la so- 
ciété pour une somme également exigible, le payement qui lui est 
fait par ce débiteur doit s'imputer également sur les deux créances, 
dans la proportion de leur montant ,0 . II en est ainsi encore bien 
que l'associé eût dans la quittance imputé intégralement la somme 
reçue sur sa créance particulière ,l . Mais si l’associé avait dans la 
quiltauce fait l’imputation de la somme reçue en entier sur la 
créance de la société, cette imputation devrait être maintenue ls , 
art. 1848. 

Il suit encore de là que si un associé a reçu sa part entière 
d’une creance sociale des mains du débiteur, qui est devenu 
depuis insolvable, il est tenu de rapporter à la société ce qu’il a 
reçu, bien que la quittance n’ait été donnée que pour sa part ts , 
art. 1849. 


10 Toutefois, celte règle doit être eu- 
tenduc sous lu réserve du droit qui ap- 
partient au débiteur, d'après l'art. 1253, 
de diriger l'impulalion dans son intérêt. 
Mais, maigre ce droit, l'art. 1848 reste 
applicable 4 l’associé créancier vis-à vis 
de scs coassociés, Delvincourt, sur l'art. 
1848; Duranton, 17, n. 401. (L’art. 
1848 exige quelques explications . Il 
prévoit le cas de deux créances exigibles 
et de même nature dont l'une appartient 
à un associé, et l'autre à la société : 
dans ce cas, alors même que le débiteur, 
usant du droit que lui conféré l'art. 
1255 Nap., aurait exigé que le paye- 
ment s'imputât sur la créance de l asso- 
cié, celui-ci n'en serait pas moins tenu 
de répartir la somme reçue entre sa 
créance et celle de la société ; le débi- 
teurn ayant pas plus d'intérêt à acquitter 
l une que l’autre, la loi suppose que l'im- 
putaliun est du fait de l'associé à qui seul 
elle profile, et elle n’en lient pas compte, 
buvergier, u. 550; Troplong. n. 552 
et 559. Mais si la créance de l'asso- 
cié était plus onéreuse pour le débiteur 
que celle de la société, soit parce qu elle 
serait productive d'inlérét, soit parce 
qu elle serait garantie par la contrainte 
par corps ou par une hypotheque, l'im- 
putation faite par le débiteur sur la 
dette la plus onéreuse, ne pouvant être 
réputée le fait de I associé, serait oppo- 
sable à la société. Pardessus, 4, n. 1UIG; 
Duvergier, U. 53G; belangle, n. 108; 
Troplong, n, 559. — Contra , buran- 


ton, 17, n. 401. — U en serait ainsi, 
encore bien que la quittance ne portât 
aucune imputation, l’art. 1250 imputant 
de plein droit le payement sur la dette 
la plus onéreuse, belangle, toc. cil. — 
Enfin, il est évident que l'art 1848 res- 
terait sans application si tes deux 
créances de la société n’étaient pas 
exigibles, Duvergier, n. 337. — Mais 
cet article est applicable aussi bien au 
cas de compensation de la dette de l’as- 
socié qu’au cas d’un payement effectif : 
la compensation est un véritable paye- 
ment, et si elle ne procure pas une 
somme d'argent « l'associé, elle le dis- 
pense d’acquitter le montant de sa dette, 
avantage dont l'art. 1848 ne permet pas 
qu'il profite au delà de la proportion 
qu’il détermine, belangle. n. 169. — 
Contrà, Duvergier, n. 339. — L'art. 
1848 s’applique d'ailleurs aussi bien 
aux associes non administrateurs qu aux 
administrateurs : la généralité de ses 
termes impose les mêmes obligations 
sociales aux uns et aux autres, Uuran- 
ton, n. 401 ; belangle, u. 170. — Con- 
tré . buvergier, n. 341; Troplong, 
n. 558.J 

11 [V. la note qui précède.] 

15 (S'il lui est défendu de causer pré- 
judice à la société, il ne lui est pas dé- 
fendu de lui apporter un avantage.) 

[L'art. 1849 semble faire dépendre 
le rapporta la masse de l'insolvabilité 
du débiteur; mais il ne fait, en réalité, 
que signaler, à titre d'exemple, l’bypo- 


d by Google 


DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ. 


43 » 


4° Chaque associe doit contribuer aux pertes éprouvées par In 
société même, sans qu’il y ait de sa faute, dans la proportion de sa 
part dans les bénéfices **, art. 4853 et argument de cet article. 

§ 717. Des droits des associes les uns envers les autres. 

1* Chaque associé a droit à une part dans les bénéfices *. 

Si cette part n’est pas déterminée par le contrat, elle se règle 
en proportion de la mise de chaque associé 9 . La part de celui qui 
n'a apporté que son industrie se règle comme si sa mise était 
égale à celle de l’associé qui a le moins apporté 3 , art. 4853. 

Les associés peuvent aussi convenir que les parts seront fixées 
par l’un d’eux ou par un tiers *. La décision de cet arfiitre ne peut 


thèse qui fait naître le plus ordinaire* 
ment l 7 intérêt des coassociés à deman- 
der ce rapport. Il est évident, en effet, 
ue jusqu'à ta dissolution et au partage 
e la société, chaque associé n’a aucun 
droit privatif sur les choses communes, 
et que la société pourrait l’obliger à rap* 
porter tout ce qu'il a indûment touché , 
Duvergier, n, 342; Delangle, n. 171; 
Troplong, n. 501. -—Quant à l’as- 
socié qui, par sa négligence, a empêché 
le recouvrement d’une créance sociale, 
il est responsable, en vertu de l’art. 
1850, de la perle éprouvée par la so- 
ciété. et par l'associé vigilant, Troplong, 
n. 502 ] 

§ 5, Inst., De sodetnte . [V. en ce 
qui touche la contribution aux pertes, 
sup. f § 713. V. aussi le paragraphe 
suivant.] 

t [V. iup., § 715.] 

1 {En cas de contestation, c’est aux 
tribunaux à apprécier la valeur des 
choses mises en société. — Lorsque 
l’acte de société détermine seulement la 
part de chaque associé dans les béné- 
îices, la contribution aux pertes doit 
être proportionnelle à la part dans les 
bénéfices, Amiens, 27 mai 1840, S. V., 
42 2, 113.] 

* La loi a voulu par là engager l’as- 
socié qui n'a apporté que son industrie 
à en faire l'estimation dans le contrat, 
Observations du Tribunal, sur l’art. 
1855; [Locré, 14, p. 537 et 538; Trop- 
long, n. 021.] — Si un des associés a 
fourni des biens avec son* industrie, il 
doit être considéré sous un double aspect. 
[C’est-à-dire que sa part doit être dé- 
terminée en considération tant de son 
apport en biens que de 1 évaluation de 


son industrie. Il faut donc ajouter, à la 
valeur matérielle par lui fournie, une 
valeur égale à la mise la plus faible, en 
remarquant toutefois que la mise la plus 
faible qui doit servir de base à l’évalua- 
tion de l'industrie de cet associé ne 
doit jamais être la mise de cet associé 
lui-même. Soit un associé qui a apporté 
10,000 fr. et son Industrie, tandis que 
l’autre a apporté 20,000 fr. : l’industrie 
du premier devra être estimée non 
10,000 fr., mais 20,000 fr. et sa mise 
totale 30,000 fr., Duranton, 17, n. 433; 
Duvergier, n. 232; Troploug, n. 619.] 
V. pour l’explication de l’art. 1853 par 
des exemples de cas particuliers, Duran- 
ton, 17, n . 42G et s. 

4 L. 0 et 70 à 79, Dig., Pro socio. 
[Si l’arbitre désigné par le contrat de 
société refuse, meurt ou est empêché 
de quelque autre façon de remplir la 
mission qui lui a été confiée, la société 
est nulle : on ne peut ni appliquer le 
mode de règlement des parts qui, dans 
le silence delà conveution,csl établi par 
la loi elle-même, ni charger un autre 
arbitre de ce règlement. Duranton, 17, 
n. 425; Delangle, n. 122; Duvergier, 
n. 245; Troplong, n. 620. — Si les 
parties avaient désigné plusieurs arbi- 
tres. le partage entre ces derniers, le 
refus ou l’empêchement de l’un d’eux 
subiraient aussi pour entraîner la nul- 
lité de la société, Delangle, toc. ci/.; 
Duvergier, n. 240 et 247. — Si, au con- 
traire, la convention de s’en remettre à 
un tiers pour le règlement des parts est 
postérieure au contrat de société. le re- 
fus ou l’empêchement de ce tiers ne 

f iorlcnt aucune atteinte à ce contrat, va- 
ahlc dans son principe, et les parts doi- 
vent alors être réglées proportionnelle- 
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être attaquée qu’autant qu’elle est évidemment contraire à l’é- 
quité, et nulle réclamation n’est admise à ce sujet s'il s’est écoulé 
plus de trois mois depuis que l’associé qui se prétend lésé a eu 
connaissance de la décision, ou si cet associé l’a exécutée en tout 
ou en partie, art. 1854. 

2° Chaque associé a action contre la société *, tant à raison des 
sommes qu’il a déboursées pour elle 6 , qu’à raison des obligations 
qu’il a contractées de bonne foi 7 pour les aflaires de la société, 
et des risques inséparables de sa gestion H , art. 1832. 

3° Chaque associé peut disposer de sa part dans la société de 
toutes les manières qui ne sont pas défendues par la loi. Ainsi il 
peut, sans le consentement de ses associés, associer une tierce 


personne à la part qu’il a dans la 

ment aux mises, Duranton, 17, n. 125. 
— Contrà, Duvergier, n. 249. — Mais 
si les associés étaient convenus dans le 
contrat de société de s’en rapporter i 
un arbitre il désigner plus lard, la so- 
ciété deviendrait nulle par le refus de 
l'un des associés de recourir a l'arbi- 
trage ou par l’impossibilité de s’enten- 
dre sur le choix d un arbitre, Troplong. 
n. 026. — Contrà, Duvergier, n. 248.J 
— 11 faut d’ailleurs remarquer que l'art. 
1854 ne s'occupe que de la détermina- 
tion des parts, et non du partage même. 
Les art. 887 et s., relatifs à la resci- 
sion des partages, s'appliquent donc 
aussi au partage du fonds social dans 
le cas prévu par l’art. 1854. [V. sup., 
ë 593 1 

1 C'est-à-dire contre tout associé en 
particulier dans la proportion de sa 
part et portion, sous déduction de la 

art revenant à l’associé demandeur. 

. L. 07, Dig., Pro socio; (Duvergier, 
n. 353 et 554; Troplong. n.6H.]Si l'un 
des associés est insolvable, sa part so 
répartit entre les autres associés, y 
compris le créancier, Favard, v» So- 
ciété, ch. 2, sect. 4, § 2; (Duran- 
ton, 17, n. 413; Duvergier, u. 355; 
Troplong, n. 612. J 

* Et des intérêts à compter de l'épo- 
que ob 1 avance a été faite, arg. art. 1816 
et 2001. V. aussi L 67, Dig. . Pro socio; 
Dclvincourt, sur l’art. 1852: Duranton, 

1 7, n. 412; (Duvergier, n. 348; Delanglc, 
n. 152; Troplong. n. 603 ] Mais ces in- 
térêts cessent de courir vis-h vis de l’as- 
socié gérant qui néglige de rendre son 
compte de gestion. Cass., 21 juin 1819. 
(Le droit de l’associé à être indemnisé 
de ses avances a lieu lors même que 
cet associé n’a apporté dans la société 


sociélé ®. Mais cette association 


que ion industrie, Troplong, n. 602.] 

7 Celte condition de bonne foi doit 
également être étendue aux déboursés, 
(Duvergier, n. 349; Troplong, n. 602. 
— C'est-à-dire qu’à l’égard des dé- 
penses comme a l’égard des obliga- 
tions, l’associé a droit à être indem- 
nisé quand même l'affaire n’aurait pas 
réussi, pourvu qu’elle ait en dans le 
principe un caractère de nécessité ou 
d’utilité, Duranton, n. 412; Duvergier, 
loc. cit.; Delanglc, n. 153; Troplong, 
n. 605. Une indemnité lui serait meme 
due, bien qu’il eùl excédé ses pouvoirs, 
si par le fait la sociélé avait retiré quel- 
que prolit de ses actes; mais alors l’in- 
demnité ne pourrait excéder l’avantage 
obtenu par la société, Duvergier, ibid . | 

* L. 60, § 1, Dig., Pro socio. (Mais 
un associé n'a pas droit à indemnité 
pour les pertes dont la gestion des 
affaires sociales n'a été qu’une occasion 
parement accidentelle, Duvergier, n . 551; 
Delangle, u. 154; Troplong. n 609. — 
Mais la société est leoue d’indemniser 
l'associé qui a perdu, par des risques in- 
séparables de sa gestion, une chose qu'il 
avait apportée dans la société pour la 
jouissance seulement, r4 qui, aux termes 
de l’art. 1851 , est à ses risques. 11 ne lui 
est dû, au contraire, aucune indemnité 
pour la perte des choses fongibles, esti- 
mées, destinées à être vendues, où sus- 
ceptibles de se détériorer en les gar- 
dant, qui, d’après la règle fies perit 
domino consacrée dans l’art. 1851, pé- 
rissent pour le compte de la société qui 
en est devenue propriétaire. V. Trop- 
long, n. 610 ] 

8 (Celle tierce personne, à laquelle 
on donne le nom de croupier, soit parc 
qu'elle chevauche sur l'associé, so 
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entre l’associé et un tiers ne change rien aux rapports qui existent 
entre les membres mêmes de la société. Un associé ne peut donc, 
sans le consentement de ses associés, associer une tierce per- 
sonne à la société, lors même qu’il en aurait l’administration ,0 , 
art. 1861. 


parce que l'associé la prend en croupe, 
ne fait point partie de la société et n’a 
pas le droit de s’immiscer dans les af- 
faires sociales. Mais entre l’associe et la 
croupier il existe une société particu- 
lière. parallèle à la société principale, 
et qui, bien qu’elle ne produise pas tous 
les effets des sociétés ordinaires, n'en 
est pas moins une vraie société. Merlin, 
Quest. de dr., v» Croupier; Delangle, 
n. 195; Iiédarridc, n. 25 et s.; Trop- 
long, n. 756 et s. — Conlrd, Duver- 
gier, n. 575. — Mais il en serait autre- 
ment si la cession qu’un associé fait i 
une tierce personne.au lieu de ne com- 
prendre qu’une partie des droits du cé- 
dant, en embrassait la généralité : dans 
ce cas, il n’y aurait pas d’association ; le 
cédant, n ayant plus aucun droit person- 
nel dans la société, ne ferait plus que 
représenter le cessionnaire , Delauglc , 
n. 194. — Il est à remarquer, du reste, 
que l’associé u’esl pas tenu de garantir 
son cessionnaire des pertes résultant de 
l’insolvabilité de ses coassociés. Le ces- 
sionnaire ne saurait avoir une autre po- 
sition que le cédant. La part de société 
ui lui est transmise doit nécessairement 
Ire atteinte dans ses mains par 1 insol- 
vabilité de l’un des associés, comme 
elle le serait dans celles du cédant. 
D’ailleurs, la cession, en pareil cas. a 
pour objet un véritable droit incorporel, 
une espérance réalisable seulemeul à la 
fin du contrat. Or. celui qui cède un 
droit de cette nature ne répond pas de 
la solvabilité du débiteur, a moins de 
convention particulière, art. 1695, 1694 
et 1695; Duvernier, n. 580; Troplong, 
n. 762 ; Delangle, n. 196. — Contra, 
Merlin, toc. ci/.) 

10 V. L. 19, et 68, Dig.; L. 4, C., 
Pro socio; Duranton, 17, n. -412 et s. 
Cependant, le croupier peut, en vertu de 
l’art. 116(3, exercer les droits et actions 
de l’associé, Cass., 18oct. 1814; Paris, 
10 déc. 1814; (Duvergier, n 374. — Si, 
bien qu’étranger à la société, le crou- 
pier a profilé de la tolérance de la so- 
ciété ou de la facilité de son cédant, pour 
s'immiscer dans l’administration, l'as- 
socié est responsable des fautes com- 


mises par le croupier, Duvernier, n. 376; 
Troplong, n. 7o9. A plus forte raison 
en est-il de même si l’associé a autorisé 
le croupier à te remplacer daus sa ges- 
tion, Delangle, n. 200. Dans l'un et 
l’autre cas, l'associé ne serait pas fondé 
à compenser le dommage cause par son 
croupier avec les profils que celui ci a 
procurés à la société. Troplong, n. 760. 
Au surplus, la société a action, pour la 
réparation de ce dommage , contre le 
croupier lui-même, comme elle aurait 
action contre toute personne qui lui au- 
rait causé dommage en s'ingérant sans 
droit dans les affaires de la société, 
Duvcrgier, n. 376. Elle peut aussi agir 
contre lui pour lui faire rapporter les 
bénéfices qu’il a obtenus dans le manie- 
ment des choses sociales, Duvergier, 
ibid.— Toutefois, dans l’un comme dans 
l'autre cas, le croupier ne doit pas être 
considéré comme associé et soumis aux 
obligations qu'cntratiic celte qualité ; il 
n'est tenu qu'à rendre un compte de 
mandat. Il est clair, en effet, que de 
même que le cessionnaire ne pourrait 
exciper de la tolérance des associés 
pour s'attribuer les droits et la qualité 
d'associé, de même ou ne peut exciper 
contre lui des actes qu’il a faits pour lui 
imposer des devoirs sans compensation, 
Delangle, n. 199. — Il sait de ce qui 
précède que les créanciers de la société 
ne peuvent contraindre le croupier, par 
action directe, 1 contribuer aux dettes 
sociales : il n'est point tenu des obliga- 
tions d’une société il laquelle il est 
étranger, Troplong, n. 763. — Quant 
aux créanciers personnels de l'associé 
cédant, la convention intervenue entre 
celui-ci et le croupier ne peut évidem- 
ment leur être opposée qu’autant qu’elle 
a acquis date certaine avant leurs op- 
positions sur la part sociale du cédant, 
liais la signification ou l’acceptation de 
la cession ne sont nécessaires que dans 
le casoii le partagede l’actif social ferait 
tomber au lot du croupier des créances 
contre des tiers, Duranton, 17, n. 445; 
Duvergier , n. 378 et s ; Troplong , 
n. 765 cl s. V. cependant Delangle, 
n. 203.] 
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§ 748. De f administration de lu société. 


On doit, en ce qui touche l’administration de la société, distin- 
guer si les associés ont donné mandat à un ou à plusieurs d’entre 
eux de gérer les affaires communes, ou si aucun mandat de cette 
nature n’a été donné. 

Dans le premier cas, c’est-à-dire s’il y a mandat, il faut encore 
distinguer si le mandat a été conféré par un acte particulier et 
distinct du contrat de société, ou par une clause de ce contrat. 
Si le mandat a été donné par un acte particulier et distinct, les 
obligations et les droits du gérant doivent être appréciés d’après 
les princijies relatifs au mandat 1 , art. I856,alin.2. Si, au contraire, 
le mandat dérive d’une clause spéciale du contrat de société, il y 
a lieu d'appliquer les dispositions des art. 1856 à 1838. 

Aux termes de ces dispositions, le gérant peut procéder à tous 
les actes qu’implique en général le droit de gérer, ou auxquels il 
est autorisé par le contrat 11 peut faire prévaloir ce droit même 


< [Dans ce cas, la nomination do gé- 
rant ne peut avoir lieu qu'à I unanimité, 
Troplong. n. 679. D’où il suit qu'une 
fois nommé, il peut être révoqué par le 
fait d'un seul associé, parce que chaque 
associé n'a donné mandat que pour soi, 
et peut, en ce qui le concerne, révo- 
quer le mandat qui n’est opposable à la 
société qu'autant qu’il est donné et main- 
tenu par tous les associés, Ditranlon, 
n. 434; Troplong, n. 680. — Cimlrà, 
Uuvergicr, n. 29.7. Mais il est bien évi- 
dent que la nomination du gérant n'é- 
tant pas une des conditions de la snchHé 
antérieurement créée, sa révocation ne 
porte aucune atteinte a l'existence de la 
société, llelangle. n. 174. — Rien n’em- 
pèctie d'ailleurs de stipuler que la no- 
mination du gérant sera irrévocable 
comme si elle eût été faite dans l'acte 
de société. Durant on, foc. cit.; Duvcr- 
gier, n 294. V. mf., note 4,| 

* l'othler, n. 66; Favard, v* Socfdfd, 
cli. I, secl. 2, § 3, n. 6. Il n’y a au- 
cun argument contraire à tirer de l’art. 
1860. — Les déboursés du gérant doi- 
vent d'ailleurs lui être restitués, Paris, 
3 janv. 1831, S. V., 32, 2, 994. V. art. 
2001 et Cass., 21 juin 1819. — [Le pou- 
voir de l’associé administrateur est as- 
similé à celui d’un mandataire revêtu 
d’une procuration générale, d’autant 
plu* étendue que le gérant d'une so- 
ciété administre sa chose propre aussi 
bien que celle de ses associes. Trop- 
long, n. 687. En outre, il trouve dans 


le but de la société, but qu'il est chargé 
d'atteindre, le pouvoir et même te de- 
voir de faire certains actes qui ne se- 
raient pas permis 4 un mandataire 
ou à un administrateur ordinaire. Ainsi, 
bien que, d'après l’art 1988, le mandat 
conçu en termes généraux n’emporte 
pas le droit d’aliéner , cependant l'as- 
socié gérant a le droit uc vendre les 
choses qui ont été mises dans 1a société 
avec la destination d’être vendues, Par- 
dessus, n. 1014; Duvergier, n. 310; 
Delangle, n. 137; Troplong, n. 682 et 
083. — Mais il ne pourrait aliéner les 
choses qui ont été mbes en société avec 
une destination contraire, par exemple, 
la maison oh est établie 1a société, les 
magasins où elle dépose ses marchan- 
dises; l'aliénation serait nulle, même 
vis-à-vis des tiers acquéreurs, qui n'ont 
pu croire que les pouvoirs de l’asso- 
cié gérant allassent jusqu’à faire des 
actes incompatibles avec le but de la 
société. Pardessus, Duvergier et Trop- 
long, Ion. cit.; Delangle, n. 141 Toute- 
fois il pourrait, selon les circonstances, 
en être autrement, à l'égard des tiers, 
s'il s'agissait d'un immeuble par desti- 
nation qui, détaché de l'immeuble réel 
auquel il s’appliquall, aurait repris à 
leurs yeux sa qualité originelle d'objet 
mobilier, Delangle, ibid. V. aussi Du- 
vergier, n. 371. — Réciproquement l'as- 
socié gérant peut faire les achats néces- 
saires à l’arcomplissement des affaires 
sociales, Pardessus, n. 1014; Trop- 
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malgré l’opposition des autres associés, pourvu, d ailleurs, qu'il 
agisse sans fraude 3 . Ce mandat est irrévocable pendant toute la 
durée de la société*. 


long, n. 685. — Il peut également 
conlracler des emprunts modérés pour 
remplir les ftus légitimes de son admi- 
nistration, arg. art. 1852; Paris, 26 
juin 1841, Dali., 42, 2, 5U ; Troplong, 
n. 684. — Cunlrà, Duvergier, n. 514 ; 
Delangle, n. 140. — Mais il ne peut hy- 
pothéquer les immeubles de la société, 
lias plus qu'il ne pourrait les aliéner, De- 
iangle, n. 146 et 147; Troplong. n 686; 
Cass , 21 avr. 1841, S. Y., 41, 1,395. - 
I. associé administrateur peut incontes- 
tablement louer et affermer les immeu- 
bles de la société, le bail étanl générale- 
ment un acte d'administration. Duver- 

?ier, n. 515; Troplong. n 687; Cass.. 
9 nov. 1858, S. V., 39. 1, 507. Toute- 
fois, il ne peut faire de* baux qui dé- 
passent les bornes d’une administration 
utile, ou qui excédent les besoins de la 
société et sa durée présumable, Cass., 
7 mars 1857, S. V., SI, I, 940. — Il est 
évident d'ailleurs que le gérant ne pour- 
rait donner a bail des choses dont le but 
oul inlérélde la société exige qu’elle con- 
serve la jouissance, telles que la maison 
dans laquelle sont ou peuvent être établis 
les bureaux ou le siège de la société et 
les immeubles exploités directement par 
la société, Duvergier, n. 315. — Le gérant 
peut transiger et compromettre sur les 
affaires ou contestations qui rentrent 
dans le cercle de ses attributions et sur 
Celles dont il a la disposition, pourvu que 
ce soit sans fraude. Pardessus, n. 1014 ; 
Malpeyre et Jourdain, n. 85 et 90 ; Du- 
vergier, n. 520; Rouen, 19 août 1841, 
Dali., 42, 2, 187. — Cuntrà, Troplong, 
n 690, el Delangle, n. 150. — 11 a qua- 
lité pour recevoir et douner quittance 
au nom de la société, pour actionner 
les debiteurs en retard, faire des actes 
conservatuires, et même consentir des 
attermoiements, Duvergier, n. 512; De- 
langle, n. 137 ; Troplong, n. 688. Mais 
il ne peut faire remise des dettes con- 
tractées envers la société, ni faire des 
donations ou des libéralités avec les 
deniers sociaux, à moins qu’il ne s'agisse 
des gratilicalions d'usage accordées aux 
employés. Pardessus, n. 1014; Duver- 
gier. n. 311; Delangle, n. 158 ell59; 
Troplong, n. 689. — l e gérant n’a pas 
besoin d une autorisation particulière 
pour plaider au nom et dans l'intérêt de 
la société, alors du moins qu'il s'agit 
d’actions personnelles et mobilières, ou 


d’actions possessoires ; mais il doit se 
faire autoriser pour pouvoir exercer les 
actions réelles et mixtes, dont l’issue 
peut entraîner la perle de choses dont 
['aliénation ne lui est pas permise, Du- 
vergier, n. 316 et318 ; troplong, n. 691. 
Lorsqu'il s'agit de défendre aux actions 
dirigées contre la société, le gérant a 
qualité, non-seulement dans tous les 
cas ou il aurait nualité pour agir, mais 
encore dans tous les autres cas. puisque, 
représentant la société dont les autres 
membres peuvent être inconnus, il doit 
nécessairement être en état de répondre 
aux actions que les liera ne peuvent for- 
mer que contre lui. V. Tropiong, n. 695, 
et Cass., 23 août 1856, S. V.,36, 1, 
705. — 11 n'est pas nécessaire, du reste, 
lorsque le gérant intente un procès au 
nom de la société, que chacun des asso- 
ciés soit dénommé dans l'assignation : 
il suftit d’indiquer le nom du gérant et 
de dire en quelle qualité il agit. En 
effet, la société étaul une personne 
morale , c'est celle personne morale, 
formée de la réuniou des associés, et 
non chaque associé, qui est partie au 
procès, Duvergier, n. SIC et 31 7 ; Trop- 
long, n. 692 et s.; Douai, 17 déc. 1842, 
S. V., 45, 2, 81 ; Paris, 6 mars 1849, 
S. V., 49, 2, 427. — Contra, Boncenne, 
Théor. de taproc.,2, p. 132; Delan- 
gle, u. 18 et s., et Cass. , 8 nov. 1836, 
S. V., 36, 1, 811. Par la même raison, 
une assignation est valablement donnée 
aux associés en la personne du gérant, 
Bastia, 14 déc 1879, S. V., 40, 2, 454. 
V. aussi Orléans, 13 nov. 1854, Dali., 
55, 2, 172. V. cependant Cass., 13 mars 
1850 , Dali., 50, 5. 210. J 

3 [Pothier, n. 71, ajoutait : et pour 
le t/ien de la société, ce qui impliquait 
que le gérant pouvait être arrêté par 
l'opposition des autres associés, non- 
seulement en cas de fraude, mais aussi 
en cas de simple faute. Malgré son laco- 
nisme. Part. 1856 a le même sens ; l'art. 
1850 donnant action aux associés contre 
le gérant pour la réparation du dom- 
mage occasionné par sa faute, V. juj»., 
$ 716. note 9, il faut évidemment leur 
reconnaître le droit de prévenir le 
dommage par une opposition aux actes 
que veut entreprendre le gérant. Trop- 
long. n. 675.] 

1 [Sauf toutefois quand il y a cause 
légitime de révocation. Si le gérant nie 
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Lorsque plusieurs associés ont été chargés d’administrer en- 
semble officiis non d'tvisis, chacun de ces associés gérants peut 
faire séparément tous les actes d'administration, à moins qu’il n'ait 
été expressément stipulé que les gérants nommés ne pourraient 
agir que conjointement. Dans ce dernier cas, aucun des gérants 
ne peut agir sans les antres, même dans le cas où ceux-ci seraient 
dans l’impossibilité de concourir aux actes d’administration 5 , 
art. 1857 et 1858. 

Dans le second cas, c’est-à-dire s’il n’y a pas de mandat, on 
suit les règles suivantes : 

t" Les associés sont censés s’être donné réciproquement le 
pouvoir de faire tous les actes qui ne concernent que l’administra- 


tion des affaires communes 6 . Ce 
pouvoir est valable vis-à-vis des 
n’y auraient pas consenti, sauf 
distinctement de s’opposer à 1’ 
conclue 7 . 

qu’il y ait cause légitime, c'est aux tribu- 
naux à prononcer: et ils peuvent être 
saisis de la demande même par un seul 
des associés, Troplong, n. 6/6. V. sup , 
note J. V. toutefois. Nîmes, 3 juill. 
1855, Dali., 55, 5, 416. V. aussi Paris, 
29 juin 1850, Dali., 54, 5, 707. — 
Dans ce cas, la révocation du gérant en- 
traîne la dissolution de la société, qui 
s’était formée en considération de sa per- 
sonne, Duvcrgicr, n. 205; Maljicyrc et 
Jourdain, n. 500; Delanglc, u. 1/5 ; ... A 
moins cependant que les associés ne 
s'accordent sur le choix d'un nouvel ad- 
ministrateur, Troplong, n. 677. — De 
même que le gérant ne peut être arbi- 
trairement révoqué, de même il ne peut 
arbitrairement se démettre ; il y a un 
contrat entre lui et ses coassociés, Du- 
vergier, n. 291 ; Troplong, n. 671. Sa 
retraite le rendrait donc passible de 
dommages- intérêts, et elle pourrait, en 
outre, comme sa révocation, être une 
cause de dissolution de la société, Du- 
vergier, n. 295 ; Delangle, n. 175.] 

5 Quirf. s'il y avait urgence? V. art. 
1864 cl Maleville, sur Part. 1858. [Dans 
ce cas, l'action individuelle est permise, 
parce qu'on ne peut raisonnablement 
supposer que la loi. en l'interdisant 
même dans le cas d'impossibilité actuelle 
de concours, ail eu en vue les circon- 
stances extraordinaires où il y aurait 
péril en la demeure, Itelvincourt, 3, 
p. 228; Iluranlon, 17, n. 458; Duver- 
gier, u. 303 ; Delanglc, n. 178. — Con- 


qu’un associé fait en vertu de ce 
autres associés, lors même qu’ils 
le droit qui leur appartient in- 
opération avant qu’elle ne soit 


(ni, Troplong, n. 707. — Quand il y a 
plusieurs gerants, l'opposition (l’un seul 
suffit pour arrêter les opérations. Hais 
si cette opposition était purement capri- 
cieuse, systématique ou de mauvaise foi, 
les autres associés auraient le droit de 
demander la dissolution de la société 
avec des dommages-intérêts contre l'ad- 
ministrateur opposant, Durantou. 17, 
n. 439; üuvergier, n. 305: Troplone, 
n. 708 ] 

« V. art. 1860 et 1988; L. 65, Dig., 
De procurât.; Pothier, n. 89, (et Trop- 
long. n. 712 et s.] 

7 En vertu de la maxime : In pari 
causd melior est prohibentis conditio. 
[Mais cette maxime n’est applicable 
qu'autant que les opposants et ceux 
qui veulent agir se trouvent en nombre 
égal. Si, au contraire, il y avait une 
majorité et une minorité, c’est la ma- 
jorité qui devrait l'emporter, soit qu’elle 
vouli/l agir, suit qu elle fut d'avis de 
s'abstenir. Pardessus, u. 979; Mal- 
peyrc et Jourdain, n. 122; Duvergier, 
n. 286; Delangle, n. 130; Troplong, 
n. 720. La majorité se forme par télé, 
et non en accordant à chaque associe 
autant de voix qu’il a de parts on d'ac- 
tions dans la société, Pardessus, n. 979 ; 
Duvcrgicr. n. 288; Delangle, n. 134; 
Malpeyre et Jourdain, n. 121; Trop- 
long, n. 722.— Si, de plusieurs opinions 
émises, aucune ne réunit ta majorité ab- 
solue des suffrages, on doit s’abstenir 
comme dans le cas de partage des voix, 
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2” Chaque associé peut se servir des choses communes, pourvu 
qu’il en fasse un usage conforme à leur destination, et qui ne 
préjudicie ni à l'intérêt de la société, ni aux droits des autres as- 
sociés à s’en servir de même". Mais un associé ne peut s’appro- 
prier les choses dépendant du fonds commun de la société. Les 
fonds qu’il aurait pris dans la caisse de la société portent môme 
intérêt de plein droit du jour où il les y a pris, sans préjudice des 
dommages-intérêts que, suivant les circonstances, il pourrait de- 
voir en outre à la société 9 , art. 1840, alin. 2 et 3. 

3° Chaque associé a le droit d'obliger ses coassociés à contribuer 
avec lui, chacun en raison de sa part dans les bénéfices et dans 
les pertes de la société, aux frais nécessaires à la conservation 
du fonds commun ,0 . 

4° Un associé ne peut, sans le consentement des autres, faire 
sur les immeubles de la société des innovations, alors même qu'il 
les jugerait utiles 11 , art. 1859. 


Troplong, n. 723; Malpeyre et Jour- 
dain, n. 123. Dana ce cas, selon quel- 
ques auteurs, V. Pardessus, n. 980; 
Duvergier, n. 289, et Delangle. n. 135, 
ceux don! l'avis est le plus faible en 
nombre devraient se réunir à l'un des 
deux autres, et, en cas de refus, on 
devrait recourir soit à des arbitres, soit 
aux tribunaux. Mais. cette opinion, qui 
se fonde sur l’art. 117 Pr., et sur ce 
qui se passe dans les délibérations des 
tribunaux n’a en délinitivc aucun fon- 
dement juridique , parce qu'il n'y a 
aucune assimilation possible entre les 
tribunaux, forcés de juger, et les so- 
ciétés, qui peuvent aussi bien s’abste- 
nir qu’agir. — Il faut d’ailleurs re- 
marquer que le droit de la majorité 
d’obliger la minorité n’existe que pour 
les mesures d’administration : l’unani- 
mité seule peut modiücr les conditions 
d'existence et les conventions primitives 
de la société. Pardessus, n. 980; Du- 
vergier, n. 287 ; Delangle, n. 131 ; 
Troplong, n. 724; Cass , 10 mars 1841, 
S. V., 41, I, 357; Toulouse, 22 juill. 

1841, Dali., 42, 2, 87 ; Hiom, 21 janv. 

1842, S. V., 42, 2, 260. Il a été jugé, 
dans le même sens, que la délibéra- 
tion prise par quelques-uns des asso- 
ciés en l'absence des autres et contraire- 
ment aux statuts sociaux n'oblige pas les 
associes non présents, lorsque l’objet de 
cette délibération excède les bornes de 
l'administration. Cass., 22 août 1844, 
S. V , 45, I, 209.] 

8 Ainsi, il est permis à un associé 
d'habiter une maison appartenant à 1a 


société. V. sur ce point Maleville, sur 
l'art. 1869, n. 2. (Mais l'associé ne 
peut prétendre au droit d’habiter seul la 
maison tout entière. Et il ne peut l’ha- 
biter qu’autant que celle habitation n'en 
modifierait pas la destination sociale, 
Duvergier, n. 361; Troplong, n, 733.) 
Mais il ne peut, pendant la durée de la 
société, provoqoer le partage de biens 
dépendant du fonds social, Bordeaux, 
25 avril 1831, S. V., 31. 2, 314. 

9 Ces intérêts courent jusqu’au rem- 
boursement ou jusqu’à la liquidation 
de la société, Delvincourl, sur l’art. 
1816. — L’associé qui ne peut rendre 
compte d’une certaine somme est pré- 
sumé l’avoir employée à son profil parti- 
culier, Cass., 22 mars 1813; [Duvergier, 
n. 345; Troplong. n. 514.] U a été 
jugé aussi que les loyers ou fermages 
dus par un associé à la société portent 
intérêt de plein droit, Grenoble, 4 mars 
1826. 

10 [Il ne s’agit pas là d’un acte d’ad- 
ministration que l'opposition des autres 
associés on de l'un u'eu.x puisse arrêter, 
V. sup.. note 7 ; les associés ne peuvent, 
sans un accord unanime, laisser périr la 
chose commune, Troplong, n. 735. — 
Toutefois, un associé ne pourrait con- 
traindre les autres, soit a rétablir la 
chose sociale qni aurait péri, soit à faire, 
aux choses sociales des amélioralions ou 
augmentations ; les dépenses forcées ne 
peuvent être que de simples dépenses de 
conservation, Troplong, n. 737; Duver- 
gier, n. 365 ] 

11 Par conséquent, impensas utiles tel 
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8° Un associé ne peut seul, et sans le consentement de ses 
coassociés, aliéner ni engager les choses, même mobilières, qui 
dépendent de la société, art. 4860 li . V. cependant art. 2279. 

§ 719. Des obligations des associés entiers les tiers. — Des dettes 
de la société. 

Les associés sont vis-à-vis des tiers dans la même position que 
s’il n’existait pas de société entre eux*. De là les conséquences 
suivantes : 

1® Les membres d’une société peuvent être, comme tels, pour- 
suivis au moyen de l’action de in rem verso; mais chaque associé 
ne peut l’être que pour la part qu’il a dans la société 2 . 

2° La responsabilité d’un délit commis par un associé ne s’étend 
pas ordinairement aux autres associés a . 

3 U Les engagements contractés par un ou par quelques-uns 

voluptuarias, quas fecit, tollere tantum on a déjà vu sup., note 2, qu'il ne faut 
tolest. V. répondant Delvincourt, sur point conclure de là qoe 1 associé ad- 
lart 18511; Toulouse, 50 mai 1828. Daus miuis Ira tour ait le droit absolu d’aliéner 
l’application de celte régie, il ne faut les choses sociales. Ce droit ne lui ap- 
point perdre de vue les principes de l'é- parlient que dans les circonstances par- 
quité. | Aussi admet-on. eu général, que iiculières qui oui été indiquées. V. iUd. 

1 art. 1859 est inapplicable aux modiliea- — Quant a l’associé qui n est pas admi- 
tions qui sont conformes au but même de nistrateur, il peut lui-même vendre les 
U société, lluvergier, n. 321; Ltclangic, choses destinées à être vendues, lorsque 
n. 145. 1) y a, de plus, lieu de distinguer la société n'est pourvue d'aucun gérant, 
entre les innovations qui sont utiles, parce que, dans ce cas, chaque associé 
celles qui sont inutiles et celles qui sont a le droit d'administrer, art. 1859, et 
nuisibles; dans le premier cas, et si, que la vente de ces choses constitue un 
il ailleurs, la dépense n’est pas excessive, simple acte d administration, Troplong, 
l'administrateur a le droit ue réclamer la n. 746. — L’associé, qui ne peut vendre 

K lusvalue qui en résulte; daus le second, les choses sociales, peut cependant ven- 
ts choses doivent être remises dans leur dre sa part dans ces choses; mais l'ef- 
état primitif si les associés l'exigent, fïcacilé de cette vente est subordonnée 
mais alors l'administrateur a le droit à deux conditions : la première, que le 
d’enlever tout ce qui peut se détacher du partage fera tomber les choses vendues 
fonds sans le détériorer; enfin, dans le dans le lot de l’associé vendeur; la 
troisième cas, l'administrateur non-seu- seconde, que la vente ne gênera pas 
lemeut doit remettre les choses dans l'exercice des droits de la société sur 
leur état primilil, mais encore peu! être cette chose et n'aura rien de contraire 
condamné à des dommages - intérêts, à sa destination, Duranton, 17, n. 442; 
Üelviiicourt, n. 521 ; Delangle, n. 144. Duvergier, u. 371; Delauglc, n. 190 et s.; 
— Dans tous les cas, si les travaux Troplong, n. 751 et s.] 
avaient été faits au vu et su des autres 

associés, leur silence pourrait être eon- 1 Est rts inter alios acta. — Dans 
sidéré romme une approbation, Durait- les sociétés universelles, cette règle 
ton, 17, n. 440; Duvergier, n. 321; souffre neanmoins une exception, en ce 
Delangle, ii. 145. — Remarquons, au qui concerne les dettes qui tombent dans 
surplus, que lorsqu'il sagil d’innova- la société. V. sup., $ 715. 
lions, la majorité ne peut contraindre la * Cass., 18 mars 1824. [V. inf., note 
minorité comme dans le cas ou il s’agit 9.) 

de simples mesures d'administration, 5 Ordinairement, c’esl-à- dire sous la 
Troplong, n. 759.J réservedes exceptions résultant des lois 

" [L’art 1860 ne parle que de lasso- spéciales, par exemple, des lois de 
cié qui n’est pas administrateur ; mais douane, Cass., 6 août 1829. 
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seulement des associés, au nom de la société, n’obligent les au- 
tres que dans la mesure du mandat exprès ou tacite, V. art. 1859, 
atin. 1, qu’ils ont donné à leurs associés 4 ; et, même dans le cas 
de mandat exprès ou tacite, chaque associé ne peut être poursuivi, 
à raison des engagements contractés, ni solidairement®, ni en 
proportion de sa part dans la société 6 , mais seulement pour sa 
part virile, à moins que le contraire n’ait été convenu avec le 
créancier 7 . 


4 [Le mandat n'a pas besoin d'être 
exprès à l'égard des actes de pure ad- 
ministration. Duvergier, n. 38o; Trop- 
long, n. 807. V. cependant Duran- 
ton, 17, n. 447 et 448. Sur ce que I on 
doit entendre par actes d'administration, 
V. tua., tj 718. note 2. — Quant aux 
ades de disposition, il résulte de l'art. 
1861 qu’ils n obHgent la société qu’au- 
tant qu'ils sont laits en vertu d'un 
mandai exprès, du moins dans les so- 
ciétés miles, Duvergier, n. 585 ; Trop- 
long, n. 808 . — Sur ce qui a lieu en ma- 
tière de sociétés commerciales, V. Trop- 
long, n. 809 el s.) 

* Si cependant il s’agissait d'une 
obligation indivisible, chaque associé 
eu particulier pourrait être poursuivi 
pour le tout, Bruxelles, 28 nov. 1809. 
|l,cs associés sont d’ailleurs solidaires, 
lorsque la solidarité résulte de ta nature 
même de leur obligation el des règles 
du droit commun, par exemple, dans le 
cas de l’art. 2002, Duvergier, n. 504. 

— La solidarité, au contraire, a lieu de 
plein droit dans les sociétés commer- 
ciales.) V.Com., art. 22 ; Merlin, flép., 
v“ Société', Duranton, 17, n. 452 el s,; 
[Troplong, n. 822 et s.) 

6 [Kenel , 14, p. 413; Duvergier, 
n. 3ÔO; Troplong, n. 818. — La con- 
naissance que le créancier aurait eue 
de l’inégalité des parts des associés dans 
la société ne suturait pas pour que la 
créance se divisât contre chacun d'enx 
inégalement et dans la proportion de 
leurs parts. Ils ne peuvent pas plus op- 
poser cette inégalité au débiteur que le 
débiteur ne pourrait la leur opposer, 
Duvergier, n. 391; Troplong, n. 819 ] 

— Quoi, si de trois associés deux ont 
coniraclé une obligation envers un 
tiers? V, Duranton, 17. n. 451. [Selon 
cet auteur, les deux associés qui ont 
contracté sont tenus chacun pour la 
moitié de la dette envers le créancier et 
non pas seulement pour un tiers. Mais 
cette opinion ne nous parait pas admis- 
sible dans l’hypothèse, qui est la nétre, 
ou les deux associés ont contracté au 


nom dé la société et avaient pouvoir de 
le faire : le créancier savait alors que son 
action se diviserait entre tous les associés 
et non pas seulement cuire ceux avec 
qui il a contracté — L’obligation se 
diviserait également entre tous les asso- 
ciés si tous avaient contracté ensem- 
ble : la simultanéité de l'obligation n’en 
produirait pus la solidarité, Troplong, 
il. 847 ] Mais les associés entre eux sont 
tenus des dettes de la société pour la 
part qu'ils ont dans la société, l’otliier, 
n. 152. 

7 [Il suffit pour cela que l'engagement 
porte que l'obligation de l'associé est 
restreinte h sa part dans la société : 
dans ce cas, l'associé n'est tenu que 
pour sa part dans la société lors même 
qu elle serait moindre que sa part vi- 
rile. C’est lé une dérogation suffisam- 
ment expresse. Duvergier, n. 592 — 
Contra , Duranton. 17, n 451. — Mais 
Ionique la part de t'associé est plus forte 
que sa part virile, les tiers peuvent-ils 
lui demander non sa part virile mais 
sa part sociale? Lus uns, se fondant sur 
coque la disposition de l'art. 18153 est 
établie dans l intérêtdes tiers, décident 
que les tiers peuvent s'en écarter. 
V. Delvincourt, o. p. 226; Dallox, lltc. 
atph., If» éd., v° Société, p. 06; Duran- 
ton, 17, n. 451. D'antres, au contraire, 
dont t'opinion doit être suivie, décident 
qu a moins de conventions dérogatoires, 
les tiers ne peuvent jamais agir contre 
un associé que pour sa part virile. 
V. Toullier, 8, n. 710, et Duvergier, 
n. 395. L'arl 1863 n'a fait que repro- 
duire et appliquer à un cas particulier 
le principe général en vertu duquel 
toule obligation conjointe se divise de 
plein droit par portions égales entre 
tous les coobligés, principe établi sur- 
tout dans l'intérêt du débiteur. Et si, 
dans l'intérêt du créaneier. l'art. 1863 
n’a pas voulu que le débiteur pour 
payer moins que sa part virile pftt se 
prévaloir de l'infériorité de sa part 
dans ia société, il n'a certainement, ni 
direclement ni indirectement, entendu 
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Cependant l’engagement pris par un ou par plusieurs des asso- 
ciés, soit au nom de la société, soit en leur propre nom 8 , quoique 
sans mandat, peut néanmoins imposer aux autres associés l’obli- 
gation qui dérive ex versione in rem. Mais ils ne répondent alors 
de l’engagement que dans la proportion de leur part dans la so- 
ciété», art. 18(52 à 18G4. V. art. 1097. 

4° Les créanciers de la société, ou, pour parler plus exacte- 
ment, les créanciers des associés considérés comme tels, n’ont 
pas un droit de préférence sur le fonds social , vis-à-vis des 
créanciers personnels des associés, même pendant la durée de 
la société 10 . 


déroger au principe établi dans l’inlérêt 
du débiteur, et autoriser le créancier à 
demander plus que la part virile quand 
la part sociale est supérieure.) 

s L'art. 18G4 ne parait prévoir, il est 
vrai, que le premier cas. .Sed par esl 
ratio, Delvincourt, sur l’art. 1864. (II 
est certain, cl cesl le cas prévu par 
l'art. 1864, que la société est obligée, 
par les obligations contractées par un 
associé, sans mandat, quand cette obli- 
gation a été contractée au nom ou pour 
le compte de la société, nomiiic sociali, 
et que la société en a proiité, Cass., 18 
mars 1824; Duranlon. 17, n. 548: Du- 
vergier, n. 401 ; Troplong. n 813 el820. 
V. aussi Bordeaux, 1 1 avr. 1847, S. V., 
46, 2, 315. — Mais lorsque la dette a 
été contractée par l'un des associés en 
son seul et privé nom, nomine proprio, 
les autres associés doivent-ils encore 
être soumis a l'action du créancier, 
sous prétexte qu'ils en ont profité? 
Nous ne le croyons pas. Le titre d’as- 
socié n'est pas un titre universel; l'as- 
socié qui s'oblige en son propre et privé 
nom n'oblige que lui seul, et le créan- 
cier envers lequel il a contracté n’est 
pas plus fondé à recourir contre la so- 
ciété qui a profité de l'engagement qu’il 
ne serait fondé à recourir contre un 
tiers qui en aurait également profité. 
L’action de iu rem verso suppose qu’il y 
a, qnant à l’alTaire qni y donne lieu, un 
lien entre celui qui s’ublige et celui qui 
en profile. Ainsi, qu’un tuteur fasse un 
emprunt irrégulier pour le codifie de son 
pupille qui en a profilé, le préteur aura 
l’action de in rem perso. Mais si le tu- 
teur a emprunté en son propre et privé 
nom, le prêteur ne pourra, en aucun 
cas. s'adresser au pupille : l'argent n’a 
pas de suite. Do même si un associé, 
sans mandat, s'oblige au nom de la so- 
ciété, la société, qui a profité de l’af- 
faire, est obligée, malgré l’absence du 


mandai; mais si l'associé s'est obligé 
en son propre nom, par exemple s'il 
a emprunté en son nom personnel, le 
préteur n'a aucune action contre la so- 
ciété, lors même que la somme prêtée 
aurait été versée dans sa caisse, üel- 
vincourt, 3, p. 21G; Delamarre et Le- 
poitevin, 2, n. 250 et 252 ; Troplong, 
n.772 et s.; Cass., 12mars4850. 6. V. 
50, 4,257; 16 fév. 1853, S. V., 53, 1, 
2119. V. aussi Cass., 13 mai 1835, S. V., 
35, 1, 854. — Contra, Merlin, Quest., 
v» Société, § 2 : Duranlon, 17, n. 449; 
Duvergicr, n. 404; Pardessus, n. 1049. 
— Dans le doute sur le point de savoir 
si l'associé a vouin traiter en son propre 
nom, ou comme associé, on doit décider 
qu’il est censé avoir voulu contracter 
nomine proprio, Troplong, n. 778.) 
Mais, dans tous les cas, les tiers n’ont 
action contre les associés qu'autant qu'il 
y a eu ver.no in rem, Cass., 13 mai 
1835, S. V., 35. 1, 854 

• Durantou. 17, n. 448; (Duvergier, 
n. 401 ; Troplong, n. 820; Cass., 18 
mars 1824. 11 est manifeste que dans ce 
cas les associés n'étant tenus que parce 
qu’ils ont profité, et leur profit étant 
proportionnel 4 leur pari dans la so- 
ciété, ne peuvent être tenus que propor- 
tionnellement 4 celte part. La part virile 
suppose une obligation directement con- 
tractée par plusieurs, personuellement 
ou par mandataire.) 

*® Néanmoins, on admet générale- 
ment que ces créanciers ont un droit de 
préférence , que certains auteurs li- 
mitent à la durée de la sociélé. V. Du- 
ranlon, 12, n. 432; 17, n. 457; )l»u- 
vergier, n. 405; Delangle, n. 71S ; 
Troplong, n. 865;) Paris, 10 déc. 1814; 
Cas» , 10 mai 1831, S. V„ 51, 1, 202; 
Grenoble, 1" juin 1831. S. V., 52, 2, 
591 ; [Cass., 14 mars 1848. S. 5’,, 48, 
1,799.) Cette opiuion se fonde sur ce 
qu'une société doit être considérée 
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§ 720. Des différentes manières dont finit la société. 

La société finit 1 : 

1° Par l’expiration du temps pour lequel elle a été contractée 2 , 
art. 1865, alin. 1. S’il n'y a pas de convention à cet égard, la so- 
ciété est censée contractée pour toute la vie des associés, sous la 
modification portée par l’art. 1860; ou, s’il s’agit d’une affaire 
dont la durée soit limitée, pour tout le temps que doit durer cette 
affaire art. 1844. V. art. 1871. La prorogation d'une société 
contractée pour un temps limité ne peut être prouvée que de la 


même manière que le contrat de 


comme un être moral, bien que cette 
qualité ne puisse appartenir qu'à une 
communauté ou société universelle. 
[Il est incnnleslable que les créanciers 
de la société sont préférables aux créan- 
ciers îles associés sur les biens de la 
société. Toute société constitue un corps 
moral, et tout ce qui a été versé dans 
la société n'en peut être retiré qu'a la 
charge par l'associé de payer les dettes 
sociales : et comme les créanciers per- 
sonnels d'un associé, envers lesquels 
la société n'est pas obligée, ne peu- 
vent exercer sur ies biens sociaux d'au- 
tres droits que. ceux de leur débiteur, 
il en resuite qu’ils sont, comme I as- 
socié lui-mémc, obligés de supporter 
le prélèvement des dettes sociales, Du- 
ranton. 17, n. 407; Duvcrgier, n. 403; 
Delangle, n. 14 et s ; Troplong, n 805. 
— Contrà, Vincens, Des soc. paract., 
p. 6 et s.; Frémery, Et. de dr. connu , 
p. 32. Mais les créanciers personnels 
des associés ne peuvent se prévaloir 
d'un droit réciproque sur les biens per- 
sonnels des associés; les créanciers de 
la société viennent à droit égal sur ces 
biens avec les créanciers des associés, 
parce que les uns et les autres étant 
créanciers des associés, tous viennent au 
même titre, Duvergier, u. 40C; Trop- 
long. n. 805. — Contrà , Duranion, 17, 
n. 458. — Le droit de préférence des 
créanciers sociaux cesse évidemment 
quand, par l'effet du partage, l’actif so- 
cial s’étant confondu avec 1 actif person- 
nel des associes il n'y a plus à vrai dire 
d'actif social, Troplong, n. 858; Delan- 
glc, n. 718. Mais cette confusion n'au- 
rait pas nécessairement lieu par cela 
seul que, lors de la dissolution de la 
société, l'actif social aurait été remis à 
un associé liquidateur chargé vie payer 
les dettes de la société, Delangle, n. 718. 


société *, art. 1860. 


V. cependant Grenoble, l"iuiu 1851, 
S. V., 32, 2, 59l.[ 

1 De plein droit. V. Merlin, Quest., 
\° Société, add ; [Duranion, 17, n. 439 ; 
Duvcrgier, n. 412; Delangle, n. 033; 
Troplong, u. 870.] Et par rapport à 
tous les associés. 

* [Lors même que les opérations com- 
mencées ne seraient pas terminées, Par- 
dessus, n. 1085 ; Malpeyre et Jourdain, 
n. 449 et s.; Troplong, n. 870. V. ce- 
pendant la note suivante.] 

3 Bruxelles, 13 janv. 1810. [On admet 
même généralement que la société for- 
mée pour une certaine entreprise pent 
n ôtre pas dissoute par l’expiration du 
temps fixé pour sa durée, si l'entreprise 
n’est pas achevée à celte époque, et s’il 
apparaît que le temps convenu a été in- 
diqué dans le contrat moins pour limi- 
ter d'une manière absolue la durée de 
la société que dans la supposition que 
ce temps sufiirait pour l’operation, Du- 
ranton, 17, n. 491 ; Üuvergier, n. 414; 
Delangle, n. 033; Troplong, n. 871. 
V. aussi Nîmes, 2 janv. 1839, S. V., 
39 2, 74.1 

* Il faut bien remarquer que l'art. 
18G6 ne dit pas que le contrat doit être 
prorogé ou renouvelé de la môme ma- 
nière qu'il a été primitivement formé. 
Ainsi, une société formée par acte nota- 
rié peut être renouvelée par un acte 
sous seing privé, llclvincourt, sur l'art. 
1806. Une prorogation par écrit n’est 
pas non plus nécessaire ad furinam ne- 
gotii, Favard. v’ Société, ch. 1, secl. 1, 
S 1, n. 2; Duranion, 17, n. 462. En 
définitive, l’art. 1866 ne fait qu'appli- 
qncr la disposition de l’art. 1834 a la 
prorogation d une société. [Cela revient 
à dire que la loi a cnteudu que les 
preuves admissibles pour établir la con- 
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2° Par la consommation de l’ail'aire pour laquelle la société a 
été formée*, art. 1865, alin. 2. 

3“ Par la perte de la chose 6 , art. 1865, alin. 2. Cependant, la 
perte de la chose dont la propriété a été mise en société n’en- 
tratne la dissolution de la société que si cette chose a péri avant 
la tradition : la société n’est pas dissoute par la perte de cette 
chose, si cette perte n'a eu lieu qu’après la tradition T . Si, au con- 


stitution (le la société fussent seules 
remues pour constater sa prorogation, 
Cass., t‘2 déc. 1825; Duvergirr, n.416; 
Troplong, n. 912 et 914. — Mais réci- 
proquement, l'art. 18GG ne peut pas 
plus être opposéaux tiers que l'art. 1854. 
Ceux-ci jouissent donc, pour prouver la 
prorogation d'une société, de la même 
latitude que pour établir son existence, 
Duvergier, n. 417; Troplong, n. 914. 
V. sup., § 714, note 4. J 
3 [Mais si la société a été formée pour 
l'exploitation d'une branche de com- 
merce dont les opérations sont indéfinies 
et se renouvellent sans cesse, elle ne 
peut avoir pour lin la consommation de 
l’affaire, Troplong, n. 878. | 

Toutefois, celte régie n’est absolu- 
ment vraie qu'autaul qu'il y a perte to- 
tale. V. L. 68 et 63, § 10, Dig., Pro so- 
ciu. [La soc iété finit, dit l'art. 1805, par 
l'extinction de la chose. Toutefois, nous 
croyons, avec Malpcyre et Jourdain, 
u. 459 et 400, et Troplong, n. 940, que la 
perle même partielle de la chose sociale 
suffit pour entraîner la dissolution de 
la société, si elle rend celte chose im- 
propre au but de la société, Malpeyre 
et Jourdain, n. 459 et s. ; Troplong, 
n. 940. — V. inf., note 7. J 
7 11 y a ici une antinomie. U apres le 
Code, la propriété étaut transférée par 
le seul effet (le la convention, art. 711 
et 1 138, V. sup.. $ 345, la différence que 
l’art. 18G7 établit entre les cas indiqués 
dans le paragraphe n'a aucuu fonde- 
ment juridique. Cependant, comme les 
termes de l’art. 1807 sout clairs, il faut 
reconnaître que cet article constitue une 
exception au principe général des art. 
711 et 1158. V. L. 58, pr., Dig., Pro so- 
cio. De nombreux essais ont été faits 
pour résoudre cette antinomie. V. Toul- 
lier, 7, n. 451 et s.; Delvincourt, sur 
l'art. 1807 ; Fayard, v* Société, ch. 2, 
secl. G, §11; Duranlon, 12, n. 500; 
17, n. 386 et s. Il suffit, du reste, pour 
se convaincre de l’inulililé de ces tenta- 
tives de conciliation, de se reporter aux 
observations du Tribunat sur l’art. 
1867, à la suite desquelles fut adoptée la 


rédaction de cet article. [Nous croyons, 
au contraire, que les observations du 
Tribunat démontrent que l'antinomie 
signalée par Zachariæ et par plusieurs 
autres auteurs n’existc pas. Il résulte, 
en effet, de ces observations que l'alin. 1 
de fart. 1867 s’applique à l'hypothèse, 
de la perte d’une chose simplement des- 
tinée à la société, et dont la propriété 
n’a pas encore été transmise à celle-ci; 
et que le troisième alinéa du même arti- 
cle se rapporte, au contraire, au cas où 
la société est déjà propriétaire de la 
chose. Rien ne porte à croire que le 
législateur se soit préoccupé du point de 
savoir si la tradition était ou n’était pas 
necessaire pour transférer la propriété 
de la chose à la société et encore moins 
qu’il ait voulu apporter une exception 
au droit commun consacre par les art. 
711 et 1158. Tout ce qu'a voulu faire 
l'art. 1807, dont la rédaction est sans 
doute loin d’être parfaite, c’est d’éta- 
blir une distinction entre le cas où la 
propriété de la chose que Von a voulu 
mettre en commun n’a pas encore été 
transmise à la société, lorsqu est surve- 
nue la perte de celte chose, et le. cas où, 
au moment de la perle, la propriété de 
cette chose avait été déjà transférée à la 
société. C’est ce qui résulte des termes de 
l'alin. 1 de l’art. 1807. lorsque l'un des 
associés a promis de mettre en commun 
la propriété d une chose : rapprochés 
des termes de l'alin. 5 du même article, 
qui parle de la perle d une chose dont la 
propriété a déjà été apportée à la so- 
ciété; ils démontrent que le Code, dans 
l’alin. 1 , a entendu parler d'une promesse 
de mettre, in futurum , une chose en 
commun, d'une convention qui se borne 
à donner à nue chose une destination 
sociale future, et non d'un apport réalisé 
ou d'une mise actuelle en commun de 
la chose qui fait l’objet de la conven- 
tion, Touiller, 7, n. 451 ; Duvergier, 
n. 421 et s.; Troplong. n. 92G et 
Masse, 5, n. 425. — Quant à la distinc- 
tion faite par l'art. 1867 entre le cas où 
l'apport est réalisé et celui où il est seu- 
lement promis, elle manque d’exacti- 
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traire, la jouissance seule d’une chose a été mise en société, 
V. art. 1851, et inf., § 721, la société est dissoute par la perte de 
cette chose, soit qu’elle ait péri avant, soit qu’elle ait péri après 
la tradition", art. 1867. Enfin, si l’apport d’un associé comprend 
plusieurs choses, et que quelques-unes de ces choses seulement 
viennent à périr®, la dissolution de la société ne peut être deman- 
dée 10 que dans le cas où les choses qui ont péri sont d’une va- 
leur considérable, eu égard à celles qui restent, arg. art. 1722. 

4 û Par la mort naturelle de l’un des associés 1 *, art. 1805, al in. 3, 


tuile. Sans doute, la peçte d’une chose 
promise el non encore apportée entraîne 
la dissolution de la société qui, dans ce 
cas, manque d'aliment; mais on ne voit 
pas pourquoi U n’en serait pas de même 
uaïul l'apport a déjà été réalisé. L'alin. 3 
e l’art. 1867, qui dispose le contraire, 
est donc trop absolu el doit ètreeutendu 
uniquement des cas oü la perte étant 
partielle, la société, propriétaire de la 
chose, a encore un aliment suffisant qui 
lui permet de continuer. Si la société 
est dissoute dans tous les cas par la 
perle delà chose promise et non encore 
apportée, c'est que la perle de cette 
chose met 1 associé dans l’impossibilité 
de remplir son engagement aussi bien 
lorsqu’elle est partielle que lorsqu’elle 
est totale, Troplong. n. 925 et s.; Du- 
vergier, n. 425: Delangle , n. 637; 
Massé, 5. n. 424 ] — Lorsqu’un apport 
consiste dans une industrie et que l’exer- 
cice de cette industrie devient impossi- 
ble, la société est dissoute, Pothier, 
n. 141 et s. [Mais, pour qu’il en soit 
ainsi, il faut que l'industrie promise soit 
une industrie personnelle à l’associé et 
dans l’accomplissement de laquelle l’as- 
socié dont elle forme l’apport ne puisse 
être remplacé par d’autres, Duranton, 
17, n. 468; Troplong, n. 947.] 

• [L’art. 186i ne se préoccupe pas 
plus de la tradition quana il s'agit de la 
jouissance de la chose que lorsqu'il s'a- 
git de la propriété ; seulemeut, il veut 
que la perle de la chose dont la jouis- 
sance constitue l'apport enlraine la 
dissolution de la société, soit que l'ap- 
port ail été seulement promis, soit qu'il 
ait été réalisé, parce que, dans un cas 
comme dans l'autre, l'associé auquel 
appartient la chose cesse de pouvoir 
remplir son obligation, qui est de faire 
jouir la société; et il en est ainsi en cas 
de perte partielle comme en cas de perte 
totale, puisque, dans un cas comme dans 
l’autre, I impuissance de l’associé est la 
même, Troplong, n. 943; Massé, 5, 


n. 425 et 424. — Il faul, du reste, re- 
marquer que, si les choses dont la jouis- 
sance a été apportée à la société sont 
de celles qui se consomment ou qui se 
détériorent, ou qui sont destinées à être 
vendues, ou qui ont été mises dans la 
société avec une estimation, leur perte 
ne rompt la société, aux risques de la- 
quelle elles se trouvent, que dans le cas 
où la perte d’une chose, dont la pro- 
priété a été apportée dans la société, est 
suffisante pour amener la dissolution de 
la société, arg. art. 1851 ; Touiller, 7, 
n. 461: Duvergier, n. 427; Troplong, 
n. 946.] 

9 La perte de toutes les choses mises 
en société équivaut à la perle d’une 
chose unique, [Massé, 5. n. 423.] 

10 V. L. 63, § ult. } Di g., Pro socio ; 
Malevülc, sur l'art. 1863, n.2; Toul- 
lier, 7, n. 46t. V. aussi Delvincourt, sur 
1 art. 1867 [Dans ce cas donc, comme 
dans les divers cas prévus par l’art. 
1167, la dissolution de la société n’a 

S ioinl lieu de plein droit, Malpeyre et 
ourdain, n. 466; Troplong. n. 948.] 
11 Quid . si un associé est déclaré ab- 
sent? Delaporte, sur l’art. 124; de 
Moly, Traité des absents , n. 755; [et 
Demolombe, 2, p. 141.] argumentant de 
1 art. 124, laissent aux autres associés 
le choix de continuer la société ou de la 
dissoudre. — La mort naturelle dissout 
non-seulement les sociétés formées pour 
un temps indéterminé, mais encore celles 
qui sont formées à temps. Sulvilur so- 
cietas morte sorti, dit le paragraphe 5, 
Inst., De societate, quia qui societaiem 
coût ratât, certain personam sthi elegit. 
L’art. 1865, alin. 5, est d ailleurs conçu 
en termes absolus, Delvincourt, sur cet 
article, f Kn général, la mort de l'un 
des associés dissout la société de plein 
droit, Troplong, n. 890.— Cependant, les 
effets de cette dissolution ne sont pas 
aussi instantanés que celte dissolution 
même, el ils varient selon qu’il s'agit 
des héritiers de 1 associé décédé, des 
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à moins qu’ii n’ait été convenu dans l’acte de société que la so- 
ciété se continuerait avec l’héritier de l’associé décédé lâ , ou entre 
les associés survivants. Au cas de dissolution par la mort d’un as- 
socié, son héritier n’a droit qu’à la part du défunt, suivant l’état 
de la société à l’époque du décès : il n’a pas droit aux bénéfices 
ultérieurement réalisés, à moins que ces bénéfices ne soient la 
conséquence nécessaire d’entreprises antérieures 13 , art. 1868 . 


coassociés et des tiers.— Eu ce qui con- 
cerne les héritiers, les actes accomplis 
avant le décès passent sur leur tête avec 
les actions actives et passives qui y sont 
attachées. Mais les héritiers ne sont 
pas tenus d’achever les opérations qui 
avaient été commencées par le défunt, ils 
doivent seulement pourvoir provisoire- 
ment à ce qu'exigent les circonstances 
dans i’intérét de la société, arg. art. 
2010; Duvergier, n. 437; Troplong, 
n. 893. — Quant aux opérations com- 
mencées avant le déc'es par des associés 
autres que le défunt, elles doivent être 
terminées par ces derniers, qui sont te- 
nus de partager avec les héritiers tous 
les avantages résultant de cet achève- 
ment, arg. art. 1808 ; Troplong, n. 895. 
Si les associés avaient entamé des opé- 
rations dans lignorauce du décès de 
leur coassocié, cetté ignorance produi- 
rait le même effet que dans le mandat, 
et les actes accomplis seraient obliga- 
toires pour les héritiers de l’associé 
décédé, tout comme si la société n’avait 
pas été dissoute, arg. art. 2018; Duver- 
gicr, n. 438; Troplong, n. 901 —Quant 
aux tiers, ies engagements contractés 
envers eux après le décès de l’un des 
associés, par les autres associés, heur 
donnent action contre ces derniers , 
pourvu qu’ils aient ignoré le décès, tou- 
jours par application des principes du 
mandat, art. 2009; Troplong, n. 903 
et 904.1 

11 (Ici l’expression héritier doit s'en- 
tendre aussi bien de l'héritier testamen- 
taire que de l’héritier ab intestat, du 
successeur irrégulier que de l’ héritier 
légitime, Duvergier, n . 440; Delanglc, 
n. 655; Troplong, n. 952. S’il était 
convenu que la société continuerait avec 
les représentants de l'associé décédé, 
on devrait, sous celle désignation, com- 
prendre tous les avants droit du défunt, 
l'aris. 13 août 18:4, S. V.,34, 2, 074. 
— Du reste, la société se continue, quel 
que soit le nombre des héritiers, à moins 
que la convention ne soit limitée à tel 
ou tel héritier spécialement désigné, 
Duranton, 17, n. 4/3; Troplong, n. 953. 
Elle sc continue meme lorsque les héri- 


tiers sont mineurs, si le contrat n en a 
pas autrement disposé, sans que dans 
ce cas il y ail lieu d accomplir aucune 
des conditions prescrites, pour que le 
mineur soit autorisé à contracter ou à 
faire le commerce : le mineur incapable 
de contracter sans autorisation n'a pas 
besoin d’autorisation pour être obligé 
parles conventions faites avec son au- 
teur, Duranton, 17, n. 473 ; Troplong, 
n. 954 ; Massé, 3, n. 120 et s.—Contrà, 
Duvergier, n. 441, et Delangle, n. 651, 
Dans tous les cas, aucune autorisation 
ne serait nécessaire s'il s'agissait d’une 
société anonyme ou en commandite, 
Troploug, toc. cil.; Massé, 3, n. 122. 
— 11 faut remarquer que st l’associé 
décédé était gérant, les pouvoirs ne 
passeraient pas de plein droit à scs 
héritiers ; le mandat s'éteint avec le 
mandataire, Pardessus, n. 1059; De- 
langle, n . G49. — I.a continuation de la 
société nonobstant le décès d’un associé, 
étant une exception, ne doit pas être 
étendue au delà des termes de la con- 
vention qui la stipule. Ainsi, lorsque 
cette convention ne parle que des héri- 
tiers de tel associé, ie décès d’un autre 
associé n'en opère pas moins la dissolu- 
tion de la société, Duranton, 17, n. 473; 
Duvergier, n 439; Troplong, u. 955. 
— Il y a d'ailleurs des sociétés et des 
contrats qui participent sous certains 
rapports du caractère de la société, dans 
lesquels la continuation avec les héri- 
tiers de l'associé décédé n'a pas besoin 
d'étre stipulée et s'opère par la force 
même des choses. Telles sont les sociétés 
de cheptel et de bail à colonage, dans 
lesquelles la mort du bailleur n'a aucune 
influence sur l'existence du contrat.Trop- 
long, n. 885. V. sup., § 712. Telles sont 
aussi les sociétés anonymes, Cass., 12 
janv. 1842, Dali., 42, I, 132; Trop- 
long, n. 886; Malpeyre et Jourdain, 
n. 499 ; Delangle, n. 641 et 642; et les 
sociétés en commandite par actions, 
Malpeyre et Jourdain, n. 469; Delan- 
glc, n. 643; Pardessus, n. 1087 ; Trop- 
long, n. 887.] . 

ls V. Duranton, 17, n. 471 ; [Duvef- 
gicr, n. 436. Y. xup., note 11.] 
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5» Par la mort civile u , ou par 1 interdiction 11 , V. sup., §§ 70 
et 232, de l’un des associés, ou bien par la déconfiture ou la fail- 
lite de l’un d’eux, s'il est commerçant 16 , art. 1863, afin. 4. 

6- Par la volonté de ne plus rester en société ,7 , manifestée 
par tous les associés 18 , et même par cette volonté notifiée aux 
autres associés 19 par un ou plusieurs d’entre eux so , art. 1863, 


** [On sait que la mort civile a été 
abrogée par la loi du 31 mai 1854 ] 

15 Ou bien encore dans le cas oit il 
a été nommé un conseil à l’associé, 
Delvincourt, sur l'art. 1865, n. 4; üu- 
ranton, 17, n. 474; [Duvergier, u 444. 
— Quant 4 l’interdiction, elle doit s’en- 
tendre aussi bien de celle qui est la suite 
d’une condamnation pénale que de celle 
qui a pour cause une afTcciion men- 
tale. Uuranton, toc. ci/.; Duvergier, 
n. 443.] 

’* Merlin, Quest . , v« Société; Fa- 
vard, v- Société ch. 2_, secl. 6, g 4, 
n. 4; Duranton, 17, n. 474; [Duvergier, 
n. 444; Delangle, n. 059; Pardessus, 
n. 1006; Troplong, n. 905. — I a dis- 
solution, en cas de faillite de l’un des 
associés, s'opère de plein droit, et le 
concordat obtenu ensuite par l'associé 
failli ne peut détruire les efTels de celle 
dissolution, bien que ce concordat soit 
intervenu antérieurement à l'époque 
où la dissolution a été judiciairement 
prononcée, Paris, 5janv. 1843, S. V., 
54, 2, 341. — Les associés peuvent ce- 
pendant consentir à ce que la société se 
continue avec leur coassocié failli, et les 
créanciers personnels de ce dernier ne 
peuvent s'opposer à cetle conlinuation, 
pourvu que fa société les fasse jouir des 
droits de celui qu’ils représentent, Par- 
dessus , n. 1066; Persil, Des soc., 
p. 360; Troplong, n. 906 et 907. — 
Contrà, Delangle. n. 661 — Dans tous 
les cas, la règle d'après laquelle la dé- 
confiture ou la faillite d'un associé en- 
traîne la dissolution de la société n'est 
pas d’ordre public, et on peut y déroger 
dans l'acte (le société par une conven- 
tion expresse ou tacite de continuer 
la société nonobstant la faillite ou la 
déconfiture de l'un des associés, Or- 
léans, 29 août 1844, Dali., 45, 5, 708 ] 

11 [Dans ce cas, la dissolution peut 
être expresse ou tacite. Expresse, quand 
elle résulte d'un acte ayant date cer- 
taine, opposable aux créanciers person- 
nels des associés. Troplong, n. 911. 
V cependant Malpeyre et Jourdain, 
n. 483. Tacite, quand elle résulte des 
faits et circonstances. Mais, dans ce cas, 
si la société a été formée pour un temps 

T. IV. 


déterminé par la convention, la preuve 
d une dissolution auticipée, et, par con- 
séquent, contraire 4 la convention, ne 
peul se faire par témoins qu'aulant 
qu'on se trouverait dans l'une des hypo- 
thèses où la loi admet la preuve testi- 
moniale, Bord aux, 25 nov. 1827 ; Du- 
vergier, n. 461; Troplong, n. 911. Mais 
si la société est contractée pour un temps 
indéterminé, la preuve de la dissolution 
n’allant pas contre ou outre une conven- 
tion, et rentrant au contraire dans les 
conditions normales de la société, peut 
toujours être faite par témoins, Trop- 
long, n 911. V. aussi Duvergier, n. 461; 
Cas»., 10 janv. 1831, S. V„ 32, 1,207. 
— Quant aux tiers, la dissolution tacite 
ne leur est jamais opposable quand ils 
n’en ont pas eu connaissance, Duver- 

? ier et Troplong, ibid.; Lyou, 14 mai 
832, S. V , 32,2,505.] 

18 [Le contrat se dissout alors comme 
il s'est formé, par l'accord de toutes les 
parties.] 

•• Quid, si la notification n'a pas été 
adressée 4 tous les associés 7 V L 17, 
§ 1, Dig , l‘ro sucio ; Delvincourt, sur 
l'art. 1869. [Dans ce cas, la notification 
est sans effet 4 l'égard de ceux qui ne 
l'ont pas reçue. Mais ces derniers ont le 
droit de tenir la notification pour faite 
et la société pour dissoute. Toutefois, 
ce consentement n'a d'effet que vis-4 vis 
des renonçants. Le consentement de 
ceux qui n ont pas reçu la notification 
ne peul préjudicier au droit des autres 
associés de se prévaloir d’un défaut de 
signification qui profile 4 tous, Delvin- 
courl, 3, [1.235; Duranton, 17, n. 477; 
Duvergier, n. 438; Troplong, n. 982; 
Delangle, n. 672. — La notification doit 
être faite par écrit; le plus sûr est de 
la faire par acte d’huissier, Duranton, 
u. 477; Delangle. n. 671; Troplong, 
n. 981. Dans tous les cas. pour être op- 
posable aux tiers, il faut qu'elle ait date 
certaine, Duranton et Troplong, toc. ci! ] 
La déclaration d'une partie qui tient la 
notilicalion pour faite dispense d'une no- 
tificalion par huissier, Duranton, 17, 
n. 477. 

40 N'est associé qui ne veut. [V. inf,, 
note 21 .) 

29 
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alin. 5. Cependant il y a une distinction h Étire en ce qui touche 
la dissolution par la volonté d’un seul ou de plusieurs. Les so- 
ciétés formées pour un temps illimité, et, par conséquent, pour 
toute la vie des associés, art. 1844, peuvent être dissoutes par la 
renonciation pure et simple de quelques-uns des associés at , pourvu 
que cette renonciation soit faite sans fraude, c’est-à-dire, pourvu 
qu’elle ne soit pas faite en vue de s’approprier exclusivement un 
bénéfice dont les associés devaient proliter en commun, et qu'elle 
n’ait pas lieu en temps inopportun, c’est-à-dire à une époque où 
les choses ne sont plus entières, et où les autres associés ont, par 
cette raison, un intérêt à la continuation de la société aa , art. 1869 
et 1870. Au contraire, les sociétés contractées pour un certain 
temps, et par conséquent aussi celles qui ont été formées en vue 
d’une affaire déterminée 8 *, ne peuvent être dissoutes par la re- 
nonciation d’un ou de plusieurs associés, qu’autant qu’il y a de 
justes motifs dont l’appréciation appartient aux tribunaux **, par 


» [Les associés ne peuvent renoncer 
d’une manière absolue au droit de de- 
mander la dissolution d'une société illi- 
mitée. Troplong, n. 611: De.langte, 
n *667 ; Marcade, sur l'art 815. Cepen- 
dant. il a été jugé que les assuciés peu- 
vent renoncer an droit de demander la 
dissolution de la société, en substituant 
à ce moyen légal d'antres moyens de se 
dégager des liens sociaux. par exemple, 
lorsqu'ils couvicnnent de diviser le 
fonds social en actions, avec stipulation 
pour les associés du droit de céder leurs 
actions, et de réaliser ainsi leur part de 
propriété, Cass., ti déc. 1845. S. V., 
44. t. 22. Toutefois, celle solution qui, 
pourcnlever aux associés le droit de re- 
noncer que leur reconnaissent les art. 
18 5 el 1809, admet en compensation 
une faculté de cession qui leur ap- 
parlient de plein droit, nous parait 
très-contestable V Troplong, toc ri/. 
— Du reste, la faculté de demander la 
dissolution n'est pas entière dans les so- 
ciétés pour l'exploitation des mines qui 
constituent une propriété indivisible el 
incessible. Cass., 7 juin 1830; Trop- 
long, n. 5173 . J 

L. 05, p§ 3 à 5, Pig., Pro socio. 
(lie ce que la renonciation faite de mau- 
vaise foi esl sans effet, il lésulle que 
l’associé renonçant ne peul retenir Ica 
gains propres qu’il a faits depuis la re- 
noncialion, Troplong. n 970; cl qui! 
doit contribuer ans perles éprouvées par 
la société postérieurement a la renon- 
ciation nulle, Uuvergier, n. 400. — 
Contrà, Duranlon. — Au reste, la nul- 


lité de la renonciation faite de mauvaise 
fui n est que relative, et les autres as- 
sociés peuvent ne pas s'en prévaloir, 
Troplong. n. 075.] 
n Duranlon. 17, n. 470. (D'après cet 
auteur, la dissolution par la volonté de 
l'une des parties peut avoir lieu dans 
les sociétés qui ont pour objet une opé- 
ration déterminée, qu'il considère à tort 
comme ayant une durée illimitée : les 
sociétés de celle nature ont un terme 
prévu qui correspond à celui de l'opé- 
ration. Uuvergier, n 453; Delangte, 
n (KiC; Troplong, n 970 J 
v- On ne peul renoncer au droit de 
demander la dissolution d'une société ex 
jusla causû, t,. 14, Pig , Pro socio. — 
(1, associé qui, par sa fuite ou par mau- 
vaise volonté, manque à ses engage- 
ments et met la société dans ta nécessité 
de se dissoudre, esl passible de dom- 
mages intérêts, Uuvergier, n. 447 : De- 
langle, n (179 ; Troplong, n. 988. Mais 
il ne peut demander lui-méme la nullité 
de la société, car lui reconnallre ce 
droit, même en le soumettant à des 
dommages - intérêts , ce serait admet- 
tre, contrairement au texte de lart. 
1871, qu'une société 4 terme peul être 
dissoute par la volonté d un seul . Pu- 
verçier, n. 449; Delangle, n. 07(1; Trop- 
long. n. 989 et 990. — Contrà, l-yon, 
18 mai 1823. — Au contraire, lorsque 
I inexécution des engagements esl indé- 
pendante de la volonté de l'associé elle 
ne peul donner lieu conlrv lui 4 des 
dommages-intérêts. Duvergier, n. 447 ; 
Delangle, n. 679; Troplong, n. 991, et 
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exemple, lorsqu’un autre associé manque à ses engagements, ou 
qu'une infirmité habituelle le rend inhabile aux affaires de la so- 
ciété, art. 1870 * 1 * 3 * . 

7° Enfin, par l’événement de la condition résolutoire insérée 
dans l’acte de société* 6 . 


§ 721 . Du /xirtagc du fonds social après la dissolution de la société. 

Lorsque la société vient à se dissoudre par une raison quel- 
conque, le fonds social, provenant soit de la mise des associés, » 
soit des bénéfices réalisés, se partage, sous déduction ou avec im- 
putation des dettes de la société, entre les associés ou leurs hé- 
ritiers et ayants droit. 

Pour cela, on commence par composer la masse ou la consis- 
tance des biens communs *. A cet effet, chaque associé fait rai- 
son à la société, et la société fait raison à chaque associé de ce 
qu’ils se doivent réciproquement *. 

Chaque associé commence donc par prélever sur la masse les 
choses dont la jouissance seulement avait été mise en commun. 

Si cet apport consiste en choses fongibles, ou destinées ù être 
vendues, ou apportées sur estimation 3 , l’associé, soit que les 
choses existent encore en nature, soit qu’elles aient péri, en 


même rien n'empêche cet associé de 
demander lui même la dissolution de 
U société, Delvincourt. 5, Du- 

vergier, n. 451; Troplong, n. 992.1 
L. 14 et 16, Dig., sud. L'art. 815 
souffre donc une exception en matière 
de société, Cass., 5 juill. 18*25. V. ce- 
pendant Duranton, 17. n. 59*2. [En d'au* 
très termes, il suit de tout ce qui pré- 
cède que. nonobstant l'art. 815, qui ne 
permet pas de convenir de rester daus 
l’indivision pendant plus de ciuq ans, les 
sociétés peuvent durer un temps plus 
long, et que la dissolution de celles qui 
ont été formées pour uu temps déterminé 
excédint cinq années ne peut être de- 
mandée par cela seul qu elles dureraient 
depuis un temps plus loog que celui pen- 
dant lequel l art. 815 permet de stipuler 
l'indivision, Duvergier , n. 415; Trop- 
long. n 968 et s. — Contra , Duranton, 
17, n 392.1 

** V. Cass., 17 déc. 1854, S. V.. 35, 

1.051. 

1 [On doit comprendre dans la masse 

non-seulement les objets materiels, mais 

toutes les valeurs appréciables, comme 

les procédés de fabrication, les brevets, 


le droit au bail, la clientèle, l'enseigne, 
la dénomination sous laquelle était connu 
un établissement exploité par ia so- 
ciété, etc. V. Houen. 15 mars 1827; 
Duvergier, n. 471 ; Delangle, n. 701.1 

* V. Pothier, n. 109. 

8 L’art. 1851 ajoute : « Portée dans nu 
inventaire » Mais cela doit s entendre 
de toute estimation contradictoire, lors 
même qu elle se trouverait dans un acte 
sous seing privé. D. ivincourt. sor l’art. 
1851 ;[ Duvergier. n. 174; Troplong, 
n 507. — Celle estimation fait la loi def 
parties; ei l'associé n’a aucune action 
eu rescision pour vileté de I estimation, 
lors même qu’il eu résulterait pour lui 
une lésion de plus des sept douziè- 
mes, Delvincourt, 3 p 228: Duranton, 
17. u. 400. Duvergier, n. 175; Trop- 
long, n. 598. — Il est à remarquer, du 
reste, que l’estimation vaut vente, et met 
la chose aux risques de la société, aussi 
bien lorsqu il s agi t d immeubles que 
lorsqu'il s'agit d objets mobiliers, a la 
différence de ce qui a lieu en matière 
dotale, suivant les art. 1551 et 15 V2, 
Duranton, loc.^cit.; Duvergier. n. 185; 
Troplong, n. 506. — Contrà , Malpeyrc 
et Jourdain, n 73.] 
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reprend la valeur en argent suivant leur estimation à l'époque 
de l’apport, ou, à défaut de celte estimation, à dire d’experts *. 
Quant aux choses non fongiblcs, non estimées, ou qui ne sont pas 
destinées à être vendues, l'associé les reprend dans l’état où elles 
se trouvent à l’époque de la dissolution de la société s , ces 
choses étant aux risques de l’associé qui les a apportées, et qui 
en est propriétaire 6 , art. 1851. 

La niasse ainsi établie doit ensuite être partagée entre les as- 
sociés, d'après les règles posées sup., § 717, relativement à la 
détermination des parts dans les bénéfices. 

Le partage des sociétés s’opère d'ailleurs de la même manière 


v [S'il s'agit de choses qui se con- 
somment par l'usage, et dont on ne 
peut donner a autrui la jouissance sans 
en transférer en même temps la pro- 
rièlè, l'associe peut, par application de 
art. 587, exiger, au lieu de leur esti- 
mation, une pareille quantité, qualité et 
valeur de ces choses, Duvergier, n. 182; 
Troplong, n. 588. El l'estimation a la- 
quelle il a droit est celle de leur va- 
leur au jour de la reprise, c'est-à-dire 
au jour de la dissoluliou de la société, 
Troplong, ibil. — Quant aux choses 
qui se détériorent en les gardant. I art. 
1851, par dérogation à I art. 589, les 
assimile aux choses qui se consom- 
ment par lusage. en les mettant aux 
risques de la société, et en autorisant 
par conséquent 1 associé qui les a ap- 
portées à en reprendre 1 estimation , 
non-seulement quand il y a perte totale, 
mais encore déierioraliou ou perte par- 
tielle, Del vi ucou rl, 3, p. 228; Duver- 
gier, n. 179 et 183; Troplong, n. 588 
et 389. — Contra, Duranton, n. 409. 

— lUen ne s oppose d’ailleurs à ce que 
l'associé, au lieu de reprendre la valeur 
de la chose, reprenne la chose elle- 
même, Troplong, n. 591. Mais quand 
l’associé reprend la valeur de la chose, 
esl-cc la valeur au jour de la dissolution 
de la société, comme lorsqu'il s'agit 
d'une chose fougible, ou la valeur au 
jour de la formation de la société ? 
.Nous croyons que c’est la valeur au jour 
de la formation de la société, puisque 
si la chose était perdue il n'y aurait pas 
possibilité de 1 estimer, et que si elle 
était détériorée, 1 estimation faite au jour 
de la dissolution mettrait la détériora- 
tion, et par conséquent les risques, à la 
charge de l’associé. Troplong, n. 590. 

— Contra, Duvergier, n. ItÔ. — Par 
la même raison, s'il s'agissait d une 
chose destinée à être vendue, l'associé 


aurait droit à sa valeur au jour de la 
formation de la société, Duranton, 17, 
n. 4U9; Duvergier, n. 18* ; Troplong. 
n. 594 | 

5 l 11 ne reprend rien si la chose a 
péri par force majeure, sans qu’il y ail 
taule de la part de la société, Duver- 
gier, n. 18Î ; Delangle, u. 098; Trop- 
loqg. n. 582: V. cepeudaut Duranton, 17, 
n. 400.] 

e L'art. 1851 est emprunté presque 
littéralement à Pothier, n. 126. Jl s’ap- 
plique d'abord au cas où la mise ue con- 
siste que dans l'usage de certaines cho- 
ses dont l’associé conserve la propriété ; 
et ensuite au cas où certaines choses 
soûl apportées a la société en propriété, 
mais sous la réserve du droit de ( as- 
socié d'en prélever un jour la valeur en 
argent, Delvincourl, sur l'art. 1851. La 
difùcuhé principale à laquelle donne 
lieu cet article vieut surtout de ces mots: 
c Si elles se détériorent en les gardant.» 
Il y a peu de choses qui ne *>e déteiio- 
rent en les gardant, o b tempus ednx 
rtrum. Le second alinéa de l arl. 1831 
neutralise donc à peu prés la régie du 
premier. La meilleure manière de sortir 
de cette difliculté, c'est d expliquer ces 
mots par l*a»siinilation des choses qui 
se détériorent en les gardant à celles 
que leur nature destine à être vendues. 

I Nous ne croyons pas que l'art. 1851 
présente les ditlicallés d'interprétation 
qu'y voit Zachariæ, et qu’il résout d'une 
manière assez obscure. Cet article op- 
pose aux choses qui se consomment par 
l usage, c est-à-dire aux choses fongi- 
blcs et aux choses destinées à être ven- 
dues, celles qui, deslinees à être gar- 
dées ou conservées, se détériorent soit par 
le temps, soit par un long usage, telles 
que les meubles meublants, les voilures 
et autres choses analogues : ce sont ces 
choses dont la propriété passe à la so- 
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que le partage des successions 7 , et il est soumis aux mêmes 
règles, en ce qui touche scs conséquences juridiques ", sa vali- 
dité * et les rapports entre les associés ,0 , art. 1872. 

ciété, qui devient débitrice de leur va- arrêt décide avec raison que les créan- 
leur, tandis que la propriété des choses ciers personnels des associés peuvent 
qui ne sont pas susceptibles de délério- attaquer pour cause de fraude le par- 
ration reste à l'associé. V. Duranton, tage consommé même sans opposition 
n. 409, et Troplong, n. 588 et s.] de leur pari. En effet, l’art. 882 a eu 

7 A moins de conventions contraires pour objet dVmpêeher que, par une ac- 

dans l'acte de société, avec réserve tion tardive, les créanciers des coparla- 
de ce qui a pu être convenu d’avance géants ne vinssent porter le trouble dans 
enlre les associés au sujet de ce mode les familles, et ce motif n’exisle pas 
de procéder. | Cependant, encore que dans le partage des sociétés, Duvergier, 
les associés soient convenus qu’au cas n. 475 ; Delaugle, ti. 700: Troplong, 
de dissolution de la société les immeu- n. 1001.— Contra , Paris, 15 juin 18U7. 
blés ne seraient licites qu entre eux, — On admet généralement que la fiction 
néanmoins, s’il y a des mineurs à l’é- de l'art. 885. en veitu de laquelle le 
poque de celle dissolution, la licitation partage de succession a un effet rétroactif 
doit nécessairement ee faire en y appe- et est considéré comme déclaratif et 
lant des étrangers, et suivant les dispo- non comme translatif de propriété, 
sitions prescrites pour le partage des s’applique au partage des sociétés, Po- 
successions dans lesquelles il y a des hé* thier. n. 170; Delvincourt, 5, p. 257; 
ritiers mineurs, Rouen, 20 juin 1806 ; Duranton. 17, n. 480; Duvergier, n. 477 
Vincens, Législ coinm.,7), p. 364 et s.; et s.; Delangie. n. 707; Troplong, 
Delaugle, n 704; Massé, 5. n. 153.11 Prescript.^ n. 880, et Sociétés, n 1063. 
en sérail ainsi alors même qu’il aurait On doit même décider que Peffrl ré- 
été expressément convenu que la licila- troactif du partage remonte au jour où 
tion n aurait lieu qu’entre les associés la chose partagée est entrée dans la so- 
alors même qu’il y aurait des mineurs, ciélé et qu il ne s'arrête pas à la dissolu* 
Pardessus, n. 1084 ; Delangie, n. 704. tion de la société, parce que c’est au 
— f 'ontrà % Troplong. n. 0)08.1 moment où la chose est entrée dans la 

8 Toulouse, 31 juill. 1820. [V. ni/., société que l'indivision a commencé, 

noie 10. | Troplong. n. 1066. — Contra , Üuver- 

* Observations du Tribunal sur Pari, gier, n. 478, et Delangie, n. 707. — Il 
1872. — L’art 841 n’est point applica- suit de là que les chargea et hypothe- 
ble au partage des sociétés, sup., $ 692, ques établies sur la chose par le fait de 
notes 10 et s. V. aussi la noie suivanlë. l’un des associés disparaissent si la chose 

10 Mais non les rapports entre les tombe dans le lot d’un autre associé, 
associés et les tiers. V. art. 882; Cass., taudis qu’elles sont maintenues si elles 
20 nov. 1834, S. V., 55, i, 131. I Cet proviennent du fait de la société.] 
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SOMMAIRE. 

§ 7ÏÎ. — Du prêt en général. 

CHAPITRE I. — ou PRÊT A t'SAGt. 

§ 7*3. — Délinilion. 

§ 721. — Des obligations île l'emprunteur. 

§ 725. — Des obligations du prêteur. 

CHAPITRE 11. — DU PRÊT DE consommation. 

section I. — Du prêt de consommation en général. 

§ 720. — Délinilion. — Conditions de validité et espèces de ce contrat. 
§ 727. — Des obligations respectives des parties. 

section ii. — Du prêt « intérêt. 

§ 728. — Du prêt à intérêt proprement dit. 

§ 729. — Suite. — Du taux de l'intérêt 
§ 730. — Des rentes perpétuelles. 

§ 731. — Des renies foncières. 

§ 732. — Des rentes constituées. 


§ 722. Du prêt en général. 

I II y a deux sortes de prêt ; 

Le prêt it usage ou commodat, V. inf., § 723 et s. ; 

Le prêt de consommation ou simple prêt. V. inf., § 726 et s. 
Le prêt à usage est celui des choses dont on peut user sans les 
détruire. 
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Le prêt de consommation est celui des choses qui se consom- 
ment par le premier usage qu’on en fait, on des choses fongibles, 
ou des choses que la convention assimile aux choses fongibles, 
art. 1874. 

Le prêt est un contrat de bienfaisance, parce que généralement 
il est fait plutôt dans l’intérêt de l’emprunteur que dans colui du 
prêteur. 

Il est donc de sa nature d’être gratuit ; mais la gratuité qui est 
toujours de sa nature n’est de son essence que dans le prêt à 
usage, où la chose prêtée, étant de celles dont on peut user sans 
les détruire, doit être rendue en nature : dans ce cas, un prix sti- 
pulé en faveur du prêteur ferait dégénérer le prêt en louage. 
V. inf., § 7-23. 

Dans le prêt de consommation, au contraire, la gratuité est 
seulement de la nature du prêt ; elle n’est pas de son essence, et 
un avantage peut être stipulé en faveur du prêteur. V. inf., § 726 
et s. 

Quand, dans le prêt de consommation, un avantage ou un prix 
est stipulé en faveur du prêteur, le prêt prend le nom de prêt à 
intérêt. V. inf., § 728 et s. 

Quand ce prix ou cet intérêt est stipulé pour un capital mobi- 
lier ou immobilier que le prêteur s’interdit de demander, le prêt 
devient mie constitution de rente. V. inf . , § 730 et s. 

Le prêt est un contrat réel, parce qu'il n'y a prêt, et que l'em- 
prunteur n’est obligé que lorsqu’ils reçu la chose prêtée. V. inf., 
§ 723. 

Enfin, le prêt est un contrat unilatéral, parce que, lorsque le 
contrat est parfait, c'pst à-dire lorsque l'emprunteur a reçu la 
chose prêtée, l'emprunteur seul est obligé, principalement, soit 
fi rendre la chose prêtée, soit à en payer les intérêts. C’est pour- 
quoi le prêt constaté par acte sous seing privé n'est pas assujetti 
à la formalité du double écrit *.] 

' [Duranton, 17, n. 499; Troplong, Du prêt, a. 7; Dalloz, v° Prêt, a. 58 j 
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CHAPITRE I. 

DU PRfiT A USAGE. 


§ 723. Définition. 

Le prêt à usage ou commodat, commodatum, est un contrat par 
lequel une des parties livre une chose à l’autre partie pour s’en 
servir gratuitement, à la charge par celle-ci de rendre la chose 
après s’en être servie l , art. 1875 à 1878, et 1888. 

Il est de l'essence de ce contrat : , 

1° Qu’il ait pour objet l’usage et seulement l’usage de la chose a , 


1 Le pacte De commodando, c'est-à- 
dire la simple promesse de prêter une 
chose à un autre, est-il par lui-même 
obligatoire? I.a même question peut se 
présenter pour te prêt de consommation, 
mu/uum,pour le dépôt et pour le gage, car 
il résulte de la définition que le Code 
donne à tous ces contrats qu'il les con- 
sidère comme des contrats réels. L’aflir- 
mative n'est pas douteuse, arg. art. 
1107 et 1151 : loute promesse inexécu- 
tée oblige à îles dommages et intérêts, 
Duranton. 17, n. 187 Toutefois, les 
dispositionsdu Code relatives au commo- 
dat supposent que la tradition a déjà eu 
lieu. V art. 1910. — (Il est généralement 
admis que, en droit français, comme en 
droit romain, le prêt est un contrat 
réel, qui n'e.-t parfait que par la déli- 
vrance de la chose, puisqu’il n’y a 
pour l'empruuteur obligation de rendre 
que lorsqu'il a reçu, Pothier, /'ré/ à 
usage, n. 6; Delvincourt. 3. p 119; 
Duranton. 17, n 485 et 486; Troplong, 
Prêt, n. 6; Dalloz, v° Prêt, n il. — 
Conlrà, Touiller, 6, n. 17; Holland de 
Villargues, v» Prêt à usage , Dnvergier. 
Du prêt, n. 25 et 26. — Mais il ne suit 
pas de là que la promesse de prêter ne 
conslitue pas par elle-même un con- 
trat valable distinct du contrat de prêt. 
Celte promesse non suivie de la déli- 
vrance de la chose ne sera pas un prêt, 
parce que l'obligation de l'emprunteur, 
qui consiste à rendre, ne peut com- 
mencer que dés l'instant où la chose lui 
a été livrée ; mais, comme le consen- 
tement suffit pour engendrer un lien de 
droit, la promesse de prêter n’en est 
pas moins obligatoire par elle-même, 


et son inexécution, comme celle de toutes 
les obligations de faire, donne lieu à des 
dommages- intérêts. On 3 prétendu, il 
est vrai, que lorsque la chose que l'on 
promet de prêter est certaine et déter- 
minée, et qu’elle se trouve entre les 
mains de l’auteur de la promesse, celui 
à qui la promesse a été faite peut être 
autoris • à en prendre possession comme 
s'il s’agissait d’une chose louée. V. Du- 
vorgier.n 27; Dalloz, n, 11. et Colmar, 
8 mai 1845, S . V.,47,2. 117 Mais cette 
opinion n’a rien de juridique : à la dif- 
férence du louage, qui donne au preneur 
un droit sur la chose louée avant toute 
livraison, et qui oblige le bailleur à 
faire délivrance, le prêt, qui n'est par- 
fait que par la livraison de la chose à 
l'emprunteur, n'attribue à ce dernier 
aucun droit sur cette chose tant qu'elle 
ne lui a pas été remise : il n'est donc pas 
fondé à demander qu'elle lut soit remise 
par celui qui a promis de la lui prêter 
et dont l'obligation se résout par consé- 
.qnent en un pur fait. Cette opinion ne 
pourrait, dans tous les cas, être admise 
que si la prise de possession de la chose 
pouvait s'elfectuer sans l'intervention 
personnelle du prêteur. — Du reste, la 
tradition réelle de la chose n'est pas 
nécessaire pour la perfection du contrat 
lorsque cette chose est déjà entre les 
mains de l’emprunteur à quelque autre 
titre, par exemple, à titre de dépôt ; il 
suffit alors que le maître de la chose 
consente à ce que ce dernier s’en serve 
à titre de commodat. l’othier,n. 6 ; Du- 
ranton, n. 488; Dalloz, n. 14 ] 

* [Cet usage différé de celui qni s 
pour principe un droit de servitude ou 
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de telle sorte que le prêteur, à part l'usage qu’il abandonne, con- 
serve sur la chose tous les autres droits qui lui appartenaient an- 
térieurement®; et de plus que la chose prêtée ne soit pas une 
chose fongible ou assimilée aux choses fongibles par le contrat 4 : 
autrement le commodat se confondrait avec le prêt de consom- 
mation ; 

2“ Que l’usage de la chose soit gratuit, autrement le prêt se 
confondrait avec le contrat de louage 5 ; 


3° Que l’emprunteur ne soit 

d'usage, cl gui constitue un droit réel. 
V. sup., § 513. I.' usage du commoda- 
taire n'est pas d'ailleurs déterminé dans 
des limites aussi précises que celui de 
l’usager : son étendue dépend de la 
convention, et de la desUnalion naturelle 
de la chose prêtée, sans pouvoir dépas- 
ser certaines bornes indiquées par la 
gratuité du contrat, par la discrétion et 
par la délicatesse qui veulent qu'un bien- 
fait passager comme le prêt ne dégénéré 
pas en abus, et qu'on n'exige pas de la 
chose prêtée des services aussi larges 
ue ceux de l’usager, Troplung, n. 18. 
omme l’usager, l’emprunteur est d’ail- 
leurs tenu d user personnellement de la 
chose prêtée, et il n'a pas, comme l'usu- 
fruitier et le preneur, le droit de la 
céder ou de la louer à un tient, Duver- 
gier, n. 15. ) 

1 11 est inexact de dire, avec l'art. 
1877, que le préteur reste propriétaire 
de. la chose, car on peut prêter une 
chose dont on n'est pas propriétaire ; 
l'usufruitier, par exemple, peut prêter 
au nu propriétaire la chose grevée d’u- 
sufruit, Pothier, n. 19; Delvincourl, sur 
l’art. 1877. [Cette critique est trop ab- 
solue. L’art. 1877, qui suppose le cas le 
plus ordinaire, celui où le prêteur est 
propriétaire de la chose prêtée, s’est 
exprimé exactement en disant que ce 
prêteur ne cesse point d’être proprié- 
taire de sa chose malgré la délivrance 
qu’il en fait à l’emprunteur; il n’en 
perd pas même la possession, car il con- 
tinue de posséder par l’emprunteur, qui 
n’a qu’une simple détention, Pothier, 
n. 4; Duranton, 17^ n. 489; Troplong, 
n. 16; Dalloz, n. 1/. Tout ce qu’ou peut 
reprocher a Part. 1877 c’est de n’êlre pas 
complet ; il eût dû ajouter qu’uue chose 
peut être prêtée par celui qui n’en est 
pas propriétaire ; il suffit pour cela que 
le prêteur détienne la chose à un litre 
quelconque. V. Duranton, 17, n. 405; 
Duvergier, n, 33 et s.; Troplong, n. 38. 
Il suit de là que le prêt produirait tous 


tenu de restituer la chose qu’a- 

ses effets entre le prêteur et l’emprun- 
teur, alors même que la chose prêtée 
aurait été volée, Pothier, n. 18 et 46; 
Duranton, 17, u. 514; Duvergier et 
Troplong, loc. cil. Sauf le droit que le 
véritable propriétaire de la chose a de 
la revendiquer entre tes mains de l’em- 
prunteur, art 2279 et ‘2280. V. aussi 
art. 1938 et Duvergier, n. 34; Dalloz, 
n. 41. — Enlin. il est évident que si 
l’on ne peut prêter à quelqu’un sa pro- 
pre chose, cette règle cependant souffre 
exception, lorsque c’est celui qui a le 
droit de la posséder ou d’en jouir qui 
la prête au propriétaire. Ainsi, l'usu- 
fruitier d’une chose peut la prêter au nu 
propriétaire. Pothier, n. 19; Troplong, 
n. 41 ; Dalloz, n. 45.) 

4 Sur le cummudalum rei fungibilis 
pompœ vel ostentalionis cautâ faclum. 
V. L.3, Dig , Commodat. [Il est certain 
qu’une chose fongible peut être prêtée à 
usage lorsque cet usage se borne à l’ex- 
positiou qui en sera laite ad pompam et 
ad ostentalionem, puisque cet usage, s’il 
ne se prolonge pas au delà d un certain 
temps, ne porte aucune atteinte à la 
chose. On peut dire que. dans ce cas, 
la chose fongible est devenue par la 
volouté des parties un corps certain 
dont le préteur couserve la propriété et 
qui doit être rendu in inaividuo par 
l’emprunteur. V. Pothier, n. 17; Do- 
mat, l'rél a usage, sect. 1, n. 6; 
Duranton, 17, n. 505; Duvergier, n. 19 
et 21 ; Troploug, n. 35; Dalloz, n. 35.] 

* [Toutefois, la stipulation d'un prix 
ne transformerait le contrat en louage 
qu’autant que ce prix consisterait en une 
somme d’argent, ou en une valeur assi- 
milable à l'argent. Si le prix consiste 
eu un échange de services, par exem- 
ple, si je vous prête mon cheval pendant 
huit jours à condition que vous me prê- 
terez le vôtre pendant le même temps, 
le contrat n’est ni un commodat, ni un 
louage : c’est un contrat sans nom, 
Duvergier, u. 24; Troplong, n. 22.] 
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près l'expiration du délai stipulé, ou, si aucun délai n'a été sti- 
pulé. après que la chose a rendu le service en prévision duquel 
elle a été prêtée : autrement le contrat de prêt se confondrait 
avec le prêt de complaisance ou le précaire, pre.carium. Cepen- 
dant, sauf cette différence et ses conséquences, les règles qui ré- 
gissent le commodat sont également applicables au précaire*, 
arg. art. 1875 et 1888. 

La validité du prêt à usage est d’ailleurs soumise aux conditions 
exigées en général pour les autres contrats. Ainsi, par exemple, 
les choses dont l'usage est dans le commerce peuvent seules faire 
l’objet du commodat 7 , art. 1878. 


* Pothier, n 86 et s. (Le précaire est 
on prêt révocable S la volonté du prê- 
teur : Precarium est quod precibus pe- 
lenli ulendum cuncedilur lamdiù quam- 
dm ij qui concessil palilur, L t. Dig , 
De prrcnriu. Le Code ne reproduisant 
pas les dlstinciions que le droit romain 
cl I ancien droit fiançais établissaient 
antre le commodat et le précaire, on 
peut dire qu’l) n'y a aujourd hui d’autre 
dlliérencc entre le commodat et le pré- 
caire qu’en ce que, dans ce dernier con- 
trat. te prêteur peut reprendre sa chose 
a volonté. Uuranton, 17, n 493; Duver- 
gier, n. 17, 119 et a.; Troplong, n ‘28; 
Dalloz. n 29. — Du reste, de ce qu’un 
prêt serait fait sans flxalion de terme, 
il n'en résulterait pas qu'il dAt dégé- 
nérer en précaire : fe prêt doit alors être 

P résumé fait pour le temps nécessaire a 
usage de la chose; et. s'il y a contesta- 
tion. c’est aux tribunaux à déterminer 
la durée de ce temps, Colmar, 8 mai 
1845, S. V . 47, 2, 117; Dalloz, n. 30; 
arg art. 1900 ] 

7 |Aux termes do l’art. 1878, tout ce 
qui est dans le comtnerce (et ce qui ne 
se consomme pas par l'usage) peut être 
l'objet du commodat. Cette disposition 
ne doit pas être prise dans un sms ab- 
solu. Il y a, eu effet, des choses qui 
sont dans le commerce, et qui ne peu- 
vent faire l'objet d'un véritable prêt. 
Telles sont les choses dont on ne peut se 
servir qu’eu percevant les fruils qu elles 
produisent : ie prêt dégénérerait alors 
en donation de fruils, Iluvergier, n. 16 
et 30 Les choses qui sont dans le com- 
merce ne peuvent même être licitement 
prêtées, lorsqu’on sait qu’elles doivent 
être employées à un usage coupable, 
Duvergier, n 31; Troplong. n. 34. — 
— Il peut arriver, au contraire, quedes 
choses qui ne sont pas dans le commerce 
fassent l’objet d’un prêt valable. Ainsi, 


on peut prêter valablement un mauvais 
livre, lorsqu'on est dirigé par une in- 
tention honnête, par exemple, lorsqu'on 
le prêle A quelqu'un qui veut le réfuter, 
Pothier, n. 16; Troplong. n 33; Dal- 
loz, n 36. — Le prêt des choses dés- 
honnêtes, quand il n'est pas fait dans 
un but honnête, de même que celui des 
choses honnêtes fait dans un but dés- 
honnête. n'engendre aucune action m 
justice, ni pour faire condamner l'em- 
prunleur à des dommages-intérêts dans 
ic cas oit il ne pourrait rendre la chose, 
ni pour le contraindre à la restituer, 
si elle existait eucore, Duranlon , 17, 
n. 003; Troplong, n 34. Cependant, 
suivant des auteurs, le prêt d'une chose 
honnête dans un but deshonnête ouvre 
une action en répétition. V Duvergier, 
n. 32 | — Sur la capacité juridique re- 
quise pour contracter un prél,V. lielvin- 
court, 3, p. 404 (Pour pouvoir s'en- 
gager par un contrat de prêt, il faut 
avoir la capacité juridique de contrac- 
ter. Les mineurs, les inlerdils non au- 
torisés de leurs luletirs, les femmes ma- 
riées non autorisées de leui s maris, étant 
incapables de contracter, ne peuvent 
donc se soumettre aux obligations qui 
résultent du prêt A usage ; mais comme 
Us sont seuls admis A opposer leur inca- 
pacité, il en résulte que les préteurs ca- 
pables ne sauraient s’en prévaloir eux- 
mêmes pour demander la reslilution de 
la chose prêtée avant l'expiration du 
terme fixé par le contrat, art. 1125 
Nap ; Duvergier, u. 37; Troplong, 
n. 49; Dalloz, n. 45. — l.a nullité du 
prêt fait par un prêteur capable ne dis- 
pense pas d'ailleurs l'emprunteur inca- 
pable de rendre la chose prêtée si elle 
esl encore entre scs mains; et même, 
s'il l'a vendue pour un prix qui lui a 
profilé, il doit tenir compte de ce prix 
jusqu'à concurrence du profit obtenu . 
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§ 724. Des obligations de d'emprunteur. 


i° L'emprunteur est tenu de ne se servir de la chose que pour 
l'usage déterminé par la convention, à peine non-seulement d’ôtre 
passible des dommages-intérêts du préteur, selon les circon- 
stances, mais encore de répondre de la perte arrivée par cas for- 
tuit l * * , art. 1880 et 1881. 

2° L’emprunteur est tenu de veiller en bon père de famille à la 
garde et à la conservation de la chose prêtée 4 , art. 1880. Il répond 
même de la perte de la chose arrivée par cas fortuit dont il aurait 


Mais si la chose n’est plus dans les 
mains de l’incapable, parce qu elle a 
péri, même par sa faute, le préteur est 
sans action contre lui, à moins que la 
perte ne soit Imputable à un dol com- 
mis par l'emprunteur incapable, auquel 
cas il serait responsable de son délit ou 
de son quasi délit, Toullier, 7, n. 587 ; 
Duranton, 17, n. 5 >7 et s,; Duvergier, 
n. 3i) et a.; Troplung, n. 52 et s ; lia Ilot, 
n. 40. — 11 est à observer d'ailleurs 
que si le mineur devenu majeur con- 
serve la chose prêtée, et qu elle vienne 
il périr plus tard, il est responsable de 
sa faute comine s'il l avait empruntée 
en majorité, Delvincourt, 3, p. 404; 
Duvergier, n. 41 ; Troplong, n. 54; 
Dalloz, n. 47. — Quant au prêt fait par 
un mineur ou une femme mariée non 
autorisés, il n’est obligatoire que pour 
l'empruuteur, et noo pour l'incapable 
qui pool demander la restitution île la 
chose prêtée avant l'époque lixée. Tou- 
tefois, si l'emprunteur a fait des dé- 
penses pour la conservation de cette 
chose, Il pourra en exiger le rem- 
boursement, non en vertu du contrat, 
mais par l'action qui appartient au ne- 
goiiorum gtstor , Duranton, n. 503; 
Duvergier, n. 43 : Dalloz, n. 51 cl 52. 
— Tout ce qui précède ne s'applique 
ni au mineur émancipé, ni à l'individu 
pourvu d'un conseil judiciaire, ni à la 
femme séparée de biens qui peuvent 
prêter ou emprunter à usage, un con- 
trat de cette nature n'ezcédaut pas en 
général la portée des actes do pure 
administration, Duranton, n. 510 et s.; 
Duvergier, n. 45 et s.; Troploug, 
n. 55 et «.] 

1 Quid, si la chose eut également 

péri chez le préteur? La disposition de 
l'art. 1302, atin. 2, no parait pas ap- 
plicable à ce cas Delvincourt, sur l'art. 
1881, est d un autre avis. (El c est avec 

réison : le prêt i usage, ne déplaçant 

pts la propriété, ne doit pas déplacer les 


risques qui eu 3ont inséparables, Du- 
ranlou, 17, n. 520; Duvergier. n. 02 
et s.; Troplong, n. 88, 89 et 101 ; Dal- 
loz. n. 74et 83. L'emprunteur neresse 
pas d'èlre responsable lorsqu'il a aban- 
donné l’usage de la chose à une autre 
pei sonne, arg art. 1135, ( . à moins 
qu'il ne résulte des circonstances que 
lo préteur aurait autorisé l'usage de la 
chose soit par un autre, soit en dehors 
des prévisions du contrat, s'il en eût 
été informé, Pothier, n 21 ; Troplong, 
n. 98. — Contra, Duranton, n. 518.) 

1 (La mesure des soins dont l'em- 
prunteur est tenu et de la faute dont il 
est responsable dépend do la nature de 
la chose prêtée, de l'usage qui doit en 
être fait, de la position de l'emprunteur 
et des circonstances. Nous croyons donc 
qu'il est oiseux de s'occuper, comme le 
font quelques auteurs, du point de sa- 
voir si I emprunteur est tenu de sa faute 
très-légère, de sa faute légère, ou S'U 
n'est tenu que de sa faute lourde, riassi- 
licatiou qui, comme nous l’avonsdéjà éta- 
bli. se rapporte a une théorie qui n'est 
pas celle du Code. V. cependant Toul- 
lier. 9, n. 230; Duranton. 17, n. 521 
et s ; Duvergier. n. 5ô ; Troplong, 
n. 72 et s. — il résulte, du reste, ne 
l ai t. 1880, que l'emprunteur n'est pas- 
sible de dommages intérêts que lors 
qu'il manque à son devoir de veiller à 
la garde et il la conservation de la chose 
prêtée. L'emprunteur ne répond donc 
pas des cas fortuits ou de force majeure, 
V. inf . , note 5. Cependant, la perte de 
la chose prêtée est à sa charge s'il ré- 
sulte des circonstances que sans sou 
défaut de soins l'accident n'aurait pas 
eu lieu, Pothier, n. 57; Delvincourt, 
p. 197 et 406; Duranton, 17, n. 528; 
Troplong, n. 84; Dalloz, n. 75 et 76. — 
Dans tous les cas. c’est à l'emprun- 
teur à prouver qui) a apporté à la 
chose tous les soins convenables, Trop- 
long, n. 83 et 87 ; Dalloz, n. 78 et 
79.| 
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pu la garantir , etl employant ou en sacrifiant sa propre chose 3 , 
art. 1882. 

3° L’emprunteur est responsable du dommage que la chose 
vient à souffrir par sa faute, mais non du dommage qui n’est que 
l’effet de l’usage pour lequel la chose a été empruntée l . Il n’est 
pas non plus responsable du cas fortuit 5 , à moins qu’il n’y ait eu 
estimation de la chose au moment du prêt, ou qu'il ne se soit au- 
trement chargé des risques de la chose*, art. 1883 et 1884 7 . 


* Celle règle est empruntée à la loi 5, 
5 4, Dig., Comment. Mais il faut, en 
rappliquant . avoir égard aux circon- 
stances. Duranton, 17, n. 527. [Pour 
que l'emprunteur soit responsable de la 
perte de la chose arrivée par pas for- 
tuit, dans le cas où il aurait pu garan- 
tir cette chose en employant la sienne 
propre, Il faut qu'il ait pu prévoir qu'en 
employant la chose prêtée il l'exposait 
à un danger, et qu’il l'ait employée pré- 
.cisément pour ne pas y exposer la 
sienne, Duvergier, n 63 ; Dalloz, u 85. 
— L'emprunteur qui. ne pouvant con- 
server que l’une des deux choses, a pré- 
féré la sienne, est responsable de la 
perle de l'autre, alors même que celle-ci 
vaudrait beaucoup moins : I art. 1882 
ne fait pas de distinction et il n'en de- 
vait pai faire, parce que le prêt étant un 
contrat de bienfaisance, l'emprunteur 
doit toujours préférer la chose prêtée 
à sa chose propre, l’olhier. n 56; 
Troplong, n. 117; Dalloz, n. 86.— 
Contrà, Duranton, 17, n. 527 ; Duver- 
gier, n. 67 et 68. — Cependant, si la 
perte est arrivée dans des circonstances 
telles qu'il n’ait été possible de faire 
aucun choix des objets menacés par un 
sinistre commun, par exemple, dans un 
incendie, et qu'on n’ait pu sauver que 
quelques uns des objetsexposés au dan- 
ger en les prenant au hasard et comme 
ils se sont présentés, l'emprunteur n'est 
pas responsable de la perle de la chose 
prêtée, cette perle, n étant pas l'efTet 
d’une préférence injuste, l’olhier, n. 56; 
Duranton, 17, n. 527 ; Duvergier, n. 69 ; 
Troplong, n. 118; Dalloz, n. 87. J 

* f l’olhier . n. 55; Delviucourt, ô, 
. 196 cl 406; Duranton, 17, n. 519; 
roplong, n. 89. Mais, pour que l'em- 
prunteur ne soit pas responsable de la 

f erle ou détérioration qui a lieu par 
effet de l’usage pour lequel elle est 
empruulée, il faut que 1 usage fait de la 
chose par i'emprnuteur soit exempt de 
faute, ou en d’autres termes que l’em- 
prunteur use de la chose modérément et 
avec prudence, Delvincourt. 3, p. 407 : 
Dalloz, n. 95.1 


5 [C'est à l’emprunteur à prouver le 
cas fortuit ou la furcc majeure, parce que, 
tenu de représenler la chose, c'est à lui 
de prouver sa libération, et, par consé- 
quent, de prouver que la perte ne lui 
est pas imputable. Troplong, n. 83 ] 

* Polluer, n. 55 et s.; Maleville et 
Delvincourt, sur l’art. 1885. AI domi- 
nium per œstimationeni non ’ransfer- 
tur. [La disposition qui met le cas for- 
tuit à la charge de l'emprunteur quand 
il y a estimation de la chose a été criti- 
quée par des auteurs, qui ne voient pas 
en quoi cette estimation, qui ne trans- 
porte pas la propriété a l'emprunteur, 
peut avoir pour ellet de transporter les 
risques résultant du cas fortuit, quand 
logiquement celte estimation ne devrait 
avoir pour but que de déterminer la 
somme à payer daus le cas de dété- 
rioration ou de perte par la faute de 
l'emprunteur. V. Troplong. n. 119 et s. 
Celte critique est fondée, et il est per- 
mis de croire que les auteurs du Code, 
trompés par le sens douteux d'une loi 
romaine, la loi 5. § 5, Dig , Commœl., 
oui attribué a celle estimation un sens 
légal dont la portée dépasse celle de 
son sens naturel. Toujours est-il que 
la disposition étant claire, il faut s'y 
soumettre; que. lorsque la cho-e a 
été estimée en la prêtant, l’emprunteur 
doit cette estimation en cas de perte 
ou détérioration de la chose, soit par 
cas fortuit, soit par sa faute : il faudrait 
une convention particulière pour qu'il ne 
dût l'estimation que dans le cas de faute et 
qu’il fût exonéré de la responsabilité du 
cas fortuit, Duvergier, n. 70 et s.; Trop- 
long, n. 121. — Il est à remarquer, du 
reste, que l'estimation n a d'efl'ct que 
pour le cas de perte ou de détérioration ; 
quand la chose existe non détériorée, 
cette estimation n'autorise pasl'emprun- 
tcuràrendre, à son choix, la chose ou sa 
valeur estimative, Duranton, 17, n 533; 
Duvergier, n. 72 ; Troplong, n . 122.] 

7 [Si le prêteur, après avoir été in- 
demnisé de la perte de la chose prêtée, 
venait à la recouvrer, il devrait resti- 
tuer à l’emprunteur ou la chose ou le 


Google 


üli PRÊT, 


4<H 


4° L’emprunteur est tenu de rendre la chose au prêteur en 
temps opportun *. .S’il la retient au delà du temps convenu, il est 
passible non-seulement, selon les circonstances, des dommages 
et intérêts du préteur, mais encore il devient responsable du 
cas fortuit 9 , art. 1881 et argument de cet article. V. cependant 
art. 1302, alin. 2. 

L’emprunteur ne peut retenir la chose au delà du temps con- 
venu, lors même qu’il a de son côté des répétitions à exercer 
contre le prêteur lu , art. 1885. 


prix; mais si c’est l'emprunleur qui ta 
retrouve, il ne peut obliger le prêteur à 
la reprendre et à lui rendre son argent. 
Il n'est pas recevable à changer un état 
de choses consomme par son Tait, l'o- 
tbier, n. US et 85; Troplong, n. 94; 
Dalloz, n. 8t.] 

•Ici l’ait. 1139 souffre une excep- 
tion. [C'est-à-dire, qu'une mise en de- 
meure n’est pas nécessaire, et que la 
chose est de plein droit restituable au 
terme convenu, ou, à défaut de conven- 
tion, après que la chose a servi à l'u- 
sage pour lequel elle a été empruolée, 
art. 1888; Cass,, 3 juin 1850, 8. V., 51), 
1,455. — Si le temps convenu s'est 
écoulé sans que l'emprunteur ait fait 
usage de la chose, il lie peut exiger une 
prorogatiun de délai. Pothier, il. 24 ; 
Troplong, n. 148; Dalloz, n. 101. Il 
eu serait de même, dans le cas où il n y 
aurait pas eu de terme fixé pour la res- 
titution. si l'emprunteur n avait pas pro- 
filé du temps moral suffisant pour ter- 
miner l'opération en vue de laquelle le 
prêt avait eu lieu, Troplong, n 149; 
balloz, n. 102 — Au contraire, si l’em- 
prunteur avait fini de se servir de la 
chose avant l'expiration du terme con- 
venu, il ne pourrait se refuser à la ren- 
dre au prêteur. Pothier, n. 20; Trop- 
long, n. 130 ; Dalloz, n. 103. — Lors- 
que le lieu ou doit se faire la restitu- 
tion n'a pas été fixé dans le contrat, la 
chose doit être rendue au lieu où elle 
était lorsqu'elle a été prêtée, arg. art. 
1247; Duranton, 17, n. 531; Duver- 
gier, n . 87.] 

s Duranlon, 17, n. 530. [Toutefois, 
selon quelques auteurs, le retard dans 
la reslituliun delà chose prêtée ne ferait 
encourir aucune responsabilité à l'em- 
prunteur, s'il avait pu naturellement 
croire, à raison de ses relations avec 
le prêteur, que celui-ci aurait consenti 
à la prolongation du terme, dans le 
cas où il aurait pu prévoir qu’elle se- 
rait nécessaire à l'emprunteur, Pothier, 


n. 21 et 28; Duvergier, n. 64; Trop- 
long, n, 103 el 104 ; Dalloz, n. 84 — 
Contrà, Duranlon, 17, n. 518. V. sup., 
noie 8.] 

10 Ce droit de rétention n’a pas lieu 
même à raison de.s dépenses faites par 
l'emprunteur pour la conscrvafion de la 
chose, art. 1890; arg. art. 1948, l’er 
argumentuni à contrario, L. oit., C., 
Cominod. ; Duianloo , 17, n 5,i8. — 
Contrà, Delvincourt, sur Part. 1883, 
qui se fonde sur Part. 2102, alin. 5. 
V. aussi Pothier, n. 43 el s. [Celte der- 
nière opinion est préférable. Les som- 
mes dues à l'emprunteur, à raison des 
dépenses faites pour la conservalion ou 
l'entretien de la chose, lui donnent sur 
celte chose un droit réel el de privilège 
qui se traduit eu un droit de rétention, 
Touilier, 7, n 384; Duvergier, n. 92; 
Troplong,n 128; Dalloz, n. 118.— Dans 
tous les autres cas, I emprunteur ne 
peut retenir ta chose prêtée eu compensa- 
tion de ce que le prêteur lui doit, même 
quand le prêt a pour objet des choses 
tangibles prêtées ad pompam et oslen- 
taiiunem, Troplong, n. 132; arg, arl, 
1295. Mais la compensation serait op- 
posable si la chose prêtée ayant péri 
par suite d’une faute de l'emprunteur, 
ce dernier ne sc trouvait plus redevable 
ue de la valeur de celle chose ou de 
ommages -intérêts ; il y aurait alors en 
présence deux dettes également liquides 
et exigibles, et, par conséquent, sou- 
mises aux règles ordinaires de la com- 
pensation, Pothier, u. 44; Touilier, 7, 
n. 383; Duranlon, 12. n. 448, et 17, 
n. 537; Duvergier, n. 93; Marcadé, sur 
l'art 1293; Troplong, n. 132; Dalloz, 
n. 121.— Contrà, Delvincourt, 2, p 178, 
et 3, p. 408 et 409. V. au surplus sur ce 
point, sup., § 574, note 5, — La posses- 
sion de l'emprunteur, tant qu’elle a lieu à 
litre de prêt, étant précaire, il en résulte 
que l'emprunleur ne peut opposer au- 
cune prescription à la demande en res- 
titution du préteur, quelque long que 
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Lorsqu'une chose a été prêtée îi plusieurs personnes conjointe- 
ment, les emprunteurs sont tenus solidairement envers le prê- 
teur **, art. 4887. 


§ 72b. Des obligations du préteur. 

4° Le prêteur est tenu de laisser à l’emprunteur ou à ses héri- 
tiers l'usage de la chose prêtée pendant le temps convenu l .V. §723, 
art. 1888. Cependant les héritiers de l'emprunteur ne peuvent 
prétendre à continuer de taire usage de la chose, lorsqu'il résulte 
des circonstances qu’elle n’a été prêtée qu’en considération de la 
personne de l’emprunteur, et à lui personnellement 2 , art. 1877. Le 
juge peut aussi, avant même l’expiration du terme, fixé expres- 
sément ou tacitement, obliger l’emprunteur à la restitution de la 
chose, si, par l’événement d'une circonstance imprévue, le prê- 
teur se trouve en avoir lui-même un pressant besoin 3 , art. 1889. 

2° Le prêteur est tenu de rembourser à l’emprunteur les dé- 
penses faites par ce dernier pour la conservation de la chose, à 
moins que ces dépenses ne doivent être considérées comme frais 
ordinaires d'entretien à la charge île l’emprunteur, et pourvu, 
d’un autre côté, que ces dépenses aient présenté un tel carac- 
tère de nécessité et d’urgence que l’emprunteur n’ait pu préala- 
blement en avertir le prêteur 4 , art. 1886 à 1890. 


soit le temps écoulé depuis l’époque à 
laquelle la chose devrait être rendue, 
arg. art. 2230 et 2237 : Pothier, n. <17 ; 
Duranlon, 17. n. 542; Duvergicr, n.UÜ ; 
Dalloz, il 125 ] 

n L 5, § ull., Dig.. Commod. [Mais 
lorsque le prêt a été fait à une seule 
personne qui décédé laissant plusieurs 
héritiers, ceux-ci ne sont pas solidaires, 
arg. art 1221; rolhier, n 00: Toui- 
ller, C, n. 751); Troplong, n. 140; Dal- 
loz, n. 98. J 

' [V. su p.. § 724, noies R el s. J 

1 Dans le doute, il faut décider en fa- 
veur du prêteur : In dubio, fuvorabilior 
est causa cummodantis quant commo- 
dalarii. V. Pothier, n. 27; Delvincoorl, 
sur l’arl. 1879. Mais ce dernier auteur 
va évidemment trop loin lorsqu'il dé- 
cide que le contrai est présume formé 
avec 1 emprunteur seulement, à inuins 
que le contraire ne résulte des circon- 
stances. III semble, au contraire, que 
dans le doute en doive décider que le 
prêt est plutôt transmissible aux héri- 
tiers que personnel a l'emprunteur, Du- 


ranton, 17, n. 600: Troplong, n. 45. 
V. aussi Dalloz, n. 31 .1 

3 [Si. dans ce cas, l’emprunteur ne 
pouvait restituer immédiatement la 
chose , sans en éprouver lui-même un 
grand dommage, il seiait reçu à se li- 
bérer par équivalent, en fournissant à 
ses frais au préteur une chose sembla- 
ble, jusqu'à ce qu’il pûl lui rendre la 
sienne, Pothier, n. 25; Durantun, 17, 
n. 540; Dalloz, n. 107. Et si l'emprun- 
teur se refusait à rendre la chose, sans 
justifier d’uo préjudice, le prêteur pour- 
rait se faire auloriscr en référé à en 
poursuivre la restitution manu militari, 
Polbier. n. 08; Duranlon et Dalloz, 
loc. cil ] 

4 L. 18, §2, Dig. Commod .; Pothier, 
n. 81 et s ; Maleville, sur les art 1886 
el 1890. [L’emprunteur pourrait répé- 
ler ces dépenses, alors même que la 
chose prêtée v iendrait ê périr, soit par 
un accident de force majeure, soit même 
naturellement, si d'ailleurs il n'y avait 
aucune faute h lui imputer. Pothier, 
n. 83; Delvincourl. 5, p. 410, n. 1; 
Duranton, n. 548; Dalloz, n. 135. — Sur 
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3" Le prêteur répond envers l’emprunteur des vices cachés de 
la chose 5 , lorsque ces défauts nuisent à l'usage pour lequel elle a 
été prêtée, pourvu toutefois qu’il eût connaissance de ces défauts, 
et qu’il n’en eût pas prévenu l’emprunteur, art. 1891. 

La garantie à laquelle le préteur est tenu, lorsqu il n’avait pas le 
droit de prêter la chose, s’apprécie d’après les mêmes règles®. 


CHAPITRE II. 

DU PRÊT DR CONSOMMATION. 


SECTION I. — DU PRÊT DP. CONSOMMATION fn général. 


§ 720. Définition, conditions de validité, et espèces de ce contrat. 

Le prêt de consommation, ou prêt proprement dit, est un con- 
trat par lequel l’une des parties livre à l’autre une certaine quan- 
tité de choses fongibles, à la charge par cette dprnièrede lui 
rendre, au temps convenu, une pareille quantité de choses de 
même espèce et qualité, art. 1892. 

De là, les conséquences suivantes : 

1“ I.e prêt de consommation ne peut avoir pour objet que des 
choses fongibles, telles qu’espèces monnayées, ou or et argent 
en lingots 1 , art. 1891. 


le droit lie rétention qui. dans ce cas, 
peut appartenir il l'emprunteur, V. le 
paragraphe qui précède, unie 10 | 

“ Mais il n’est responsable que des 
vices cachés, srg art 1042; Uelvin- 
court. sur l'art. 18111. (Si donc le vice 
de la chose est couou de l'emprunteur 
lui même, ou si. dans tous les cas, il 
est asset apparent pour que IVmprun- 
leur no puisse prétendre I avoir ignoré, 
le prêlenr esl à l'abri de toute responsa- 
bilité, Delvioi'ourt.3. p. 410; Troplong, 
H. 108; Üaltoz. n t30.| 

‘ t’olhier. n. 79. (C'e-t-à dire que le 
prêteur ne doit garantie que si, au mo- 
ment du contrat, il savait que la chose 
ne lui appartenait point, cl que l'em- 
prunteur en serait bientôt évincé par le 
véritable proprietaire, Durauton, 17, 
n. 347; Troplong, n. 154; Dalloz, 
u. 104.] 


1 C'est par erreur que les arl. 1892 
et 1894. d'apres Pothier, n. 22 et s., 
disposent que le prél de consommation 
ne peut avoir pour olijel que des choses 
qui se consomment par l'usage. V §257 
et Cass., 2 déc (812. (Celle critique 
n’est pas parfaitement exacte Quand 
les art. 1892 cl 1894. 4 l'occasion du 
prél de consommation, parlent de choses 
qui se consomment par I usage, il en- 
lend parler de celles qui seules peuvent 
faire l'objet du prêt dont on s'occupe ici, 
du muluum, c'e»l-à dire non de toutes 
celles qui se consomment par l'usage, 
mais uniquement de relies qui se con- 
somment immédiatement, et par le pre- 
mier usage qu'on en fait, et qui eon- 
slituent des choses fungtbles ou de» 
choses qui tirnnenl la place les une* 
des autres, que I on reçoit et que l'on 
rend non comme corps et m indiciel uo, 
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L’effet de ce contrat est de transmettre la propriété de la 
chose prêtée du prêteur à l'emprunteur 3 , qui supporte par consé- 
quent les risques de la chose 3 , art. 1893. 

3° L’emprunteur doit restituer au prêteur autant qu’il a reçu, 
tantumdem non eamdemspeciem, art. 1902*. V. art. 1895 à 1897 5 , 
et sup., § 560. 

La validité du contrat de prêt de consommation n’est, en gé- 
néral, soumise qu’aux règles ordinaires des autres contrats. Cepen- 


mais comme quantité, V. Troplong, 
n 172 et 173. — Celle consoromallon 
peut d'ailleurs être naturelle, comme 
quand on emploie à la nourriture ou au 
chauffage des choses destinées à être 
mangées ou brûlées. Elle peut être 
civile, comme lorsqu on dépensé de l'ar- 
gent ou que l'on emploie du papier, soit 
pour écrire, soit pour imprimer un 
ouvrage, du drap ou de la loile pour 
faire des vêtements, ou du linge. Po- 
thier, n. 22; Duranton, 17, n.35l ; Du- 
vergier, n. 143 , Troplong, n 174 et s.; 
Dalloz, n. 173. — Certains objets qui, 
prêtés comme individus , ut individui, 
ne pourraient être ( objet que d’un com- 
modat , deviennent donc susceptibles 
de faire la matière d’un prêt de con- 
sommation, lorsqu'ils sont prêtés comme 
quantité et en considération seulement 
de l'espèce à laquelle ils appartiennent. 
Dans re cas, leur fongibilité dépend de 
la convention et non de leur nature. 
V. art. 1894. V. aussi Duranton, n. 551 ; 
Duvergier, n. 19; Troplong. n. 177 ; 
Dalloz, n. 174 et 175; Besancon, 15 
nov. 1811.] 

* |ll suit de là que le prêt ne peut 
valablement être fait que par celui qui 
est propriétaire ou qui a le droit de dis- 
poser de la chose, et que le véritable 
propriétaire de la chose prêtée a le 
droit de la revendiquer in indiriduo , à 
moins qu’elle n’ait Clé déjà consommée, 
ou que ( emprunteur ne l'ait reçue de 
bonue fol et qu’il ne s’agisse pas d une 
chose volée ou perdue. Dans ccs divers 
cas, l'emprunteur, protégé par la règle 
qu’eu fait de meubles la possession vaut 
litre, ne sera tenu envers le véritable 
propriétaire que de la même manière 
qu’il l'était envers le prêteur , Duran- 
lon, n. 5t>4 et s ; Dclvincourt, 3, p 410; 
Troplong. n. 187 et s ; Dalloz, n. 153 et s j 

» (Mais le contrat de prêt étant réel, 
V. sup. , § 723, note 1, il en résulte 
que, jusqu à la tradition de la chose, il 
u'y a encore que promesse de prêt, et 
non prêt consommé, de telle sorte que 


la chose non livrée reste aux risques du 
prêteur qui en demeure propriétaire, 
Duranton, 17, n 550 ; Troplong, n. 184. 
— Contra, Duvergier, n. 146 J 

* [L'emprunteur est tenu à lu restitu- 
tion même lorsque la chose a péri par 
force majeure, puisque le prêt l'ayant 
rendu propriétaire, de quelque maniéré 
que la chose périsse, c'est pour lui qu'elle 
périt. V. L. 11, Dig., De reb. cred., et 
Cass , 7 mars 18-12, S. V., 42. 1, 2U7; 
V. aussi Duvergier, n. 188 et 190; 
Troplong, n. 260 et s ; Dalloz, n. 198.] 
5 [D’après l’art 1895, l’obligation qui 
résulte d’un prêt en argent n'est tou- 
jours que de la somme numérique énon- 
cée au contrat. S'il y a eu augmen- 
tation ou diminution d’espèces avant 
l'époque du payement, le débiteur doit 
rendre la somme numérique prêtée, et 
ne doit rendre que celle somme dans 
les especes ayant cours au moment du 
payement. Bien que cette disposition 
suit contraire aux notions economiques 
sur la nature et l'office des monnaies, 
V. Massé, Droit com., 5, n 225, il 
faut cependant s'y conformer. Mais nous 
pensons que rien ne s'oppose à ce que 
les parties puissent convenir en contrac- 
tant que si la valeur légale de la mon- 
naie vient à être augmentée par le fait 
du prince, le prêteur sera indemnise de 
la perte que cette augmentation de va- 
leur nominale lui causerait ; de ce que 
la loi suppose que les parties considèrent 
habilueltemcutla monnaie comme somme 
et non comme matière ayant une valeur 
propre, il n'en résulte pas qu elle s'op- 
pose à ce qu’une convention particu- 
lière et expresse stipule eu vue de la 
matière et non en vue de la somme nu- 
mérique, non tanquam summa, sed 
lanquain coryora, Duranton, 12, n 93, 
et 17, n. 577; Massé, 5, n. 226; Dal- 
loz, n. 203. — Conlrà, Pothier, n 37; 
Merlin, IWp., v* l‘rél, n. 7 ; Troplong, 
n. 240; Duvergier, n. 177, qui consi- 
dèrent cette clause comme contraire à 
l'ordre public.] 
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dant, des dispositions particulières régissent les prêts faits aux 
juifs®, aux communes ou aux établissements publics. 

Le prêt de consommation est gratuit ou à intérêt. 

Dans le prêt à intérêt, le prêteur peut s’interdire la faculté d’exi- 
ger le capital prêté. Dans ce cas, le prêt à intérêt prend le nom de 
constitution de rente, art. 1909. Il sera question de ce contrat 
aux paragraphes 730 et suivants. 

§ 727. Des obligations respectives des parties. 

1° Le prêteur est tenu de laisser à l’emprunteur la chose prêtée 
jusqu’au terme fixé par la convention *, art. 1899. V. cependant 
art. 1 188. S’il n'a pas été fixé de terme par la convention, s’il a 
été dit, par exemple, que l’emprunteur rendra quand il pourra, 
ou quand il en aura les moyens*, c’est au juge à déterminer le 
délai, suivant les circonstances, art. 1900 et 1901 , et su/?., § 561 . 

2” Le prêteur doit à l’emprunteur, à raison des vices cachés de 
la chose, la même garantie dans le prêt de consommation que 
dans le prêt à usage 3 , art. 1898. V. aussi § 725. 

3° De son côté, l’emprunteur est tenu de rendre au prêteur les 
choses prêtées en même quantité et qualité, tantumdem, aux temps 
et lieu convenus, art. 1903. V. §§ 5G1 et 726. S’il ne remplit pas 
cette obligation, et si le prêt consiste en une somme d’argent, 
il est tenu de plein droit des intérêts de la somme prêtée, mais 
seulement à compter du jour de la demande en justice, art. 1901. 
V. aussi art. 1153. Si, au contraire, le prêt consiste en autres 
choses qu’en une somme d'argent, le prêteur doit en payer la va- 
leur au créancier, eu égard au temps et au lieu où la chose devait 
être rendue d’après la convention, et si ce temps et ce lieu n’ont 
pas été réglés, le payement se fait suivant le prix du temps et du 
lieu où l’emprunta été fait*, art. 1903. 

• V. le décret du 17 mars 1808. {Ce se trouve dans l’un des cas prévus par 
décret a perdu aujourd'hui toute sou les art. 1188 et 1977, Duranton, 17, 
autorité, v. Massé, 3, n. 304 et s.] n. 582; Troplong, n. 259; Dalloz, 

n. 180 et 187.] 

' (Le prêteur ne peut pas, à la difté- * (V. Bordeaux, 22 juin 1833 S. V., 33, 
<• rence de ce qui a lieu dans le prêt à 2, 547, et 7 avr. 1838, S. V.,40. 2,62.] 
usage, réclamer la chose avant le terme * (Toutefois, le prêteur n'est respon- 
convenu, bien qu'il lui survienne un be- sable du préjudice causé é l’emprun- 
soin pressant et imprévu de cette chose, leur par les vices de la chose prêtée. 
Cette différence lient à ce que le prê- faute de les lui avoir déclarés lorsqu’il 
leur n'est plus propriétaire delà chose les connaissait, qu'autanl que l'emprun» 
prêtée , mais simplement créancier leur n'a pas pu les connaître lui-même, 
d’une chose de même espèce, qualité et Duranton, 17, n. 580; Troplong, 
quantité, Duranton, 17, n. 581; Trop- n. 231. J 

long, n. 208; Dalloz, n. 185. Mais l'em- * C’est ainsi que parait devoir être 
pruntcur perd le bénéfice du terme, s’il entendu l'art. 1903. V. Duranton, 17, 
T. tv. 30 
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SECTION II. — DU PRÊT A INTÉRÊT. 


§ 728. Du prêt à intérêt proprement dit 1 . 

Le prêt de consommation ne porte pas intérêt dç plein droit : 
Mutuum est grntuitum, arg. art. 1892 et 1905. Mais il est permis 
au prêteur, quelle que soit la chose qui fasse l’objet de ce prêt, 
de stipuler des intérêts 2 , art. 1905. 

Le Code ne contient que deux dispositions relatives au prêt à 
intérêt. L’une, qui se trouve dans l’art. 1907, concerne le taux de 
l’intérêt ; il en sera question dans le paragraphe suivant. D’après 
l’autre, qui se trouve dans l’art. 1908, la quittance du capital. 


donnée sans réserve des intérêts, 

n. 588 et s. Les mot# de l'art. 1903 : 

« s’il est dans l'impossibilité, etc., t ne 
doivent, par conséquent, s’entendre que 
d’une impossibilité, relative b l’emprun- 
teur. [Vimpastit/ilUé de rendre les 
choses prêtées, dont parle l'art 1903, 
ne saurait s’entendre d'une impossibi- 
lité absolue, mais d'une impossibilité 
relative, c'est-à-dire de la diflicullé que 
l'emprunteur éprouve, eu égard au» cir- 
constances, à rendre la chose due, Du- 
ranton, loc. cil.: Troplong, n. 284; 
Dalloz. n. 211. V. aussi Cass.. 3 juin 
1850, S. V., 50, 1, 405. — Mais si 
l'emprunteur, sans justifier de celte im- 
possibilité, refusait de rendre les choses 
en même quantité et qualité, et se bor- 
nait à en offrir la valeur, il pourrait 
être, suivant les cas, condamne à des 
dommages -intérêts envers le prêteur, 
par application de l'art. 1112, Dalloz, 
n. 212. V. Cass., 24 déc. 1828. — Il ne 
faut pas croire d'ailleurs, ce qui semble 
être l'opinion de notre auteur, que l’art. 
1904, aux termes duquel l’emprunteur 
en retard de rendre les choses prêtées 
ou leur valeur en doit l'intérêt du jour 
de la demande, ne s'applique qu'aux 
prêts d'argent. La généralité de cet ar- 
ticle exclut cette interprétation ; et l’on 
doit décider que, soit qu i! s'agisse d une 
somme d'argent, soit qu'il s’agisse de 
toute autre chose fougiblc, les domma- 
ges-intérêts ne peuvent consister que 
dans les intérêts dus à partir du jour de 
la demande en justice, Troplong, n.301; 
Massé, 4, n. 207.] 

1 |On ne discute plus aujourd hui la 
légitimité du prêt à intérêt, ou de la 
perception d'un prix ou loyer en ma- 
tière de prêt de choses fongibles et 


en fait présumer le payement et 

spécialement en matière de prêt d'ar- 
gent. On ne se souvient plus des fausses 
interprétations des textes sacrés qui ont 
égare les canonistes, et des erreurs éco- 
nomiques dans lesquelles sont tombés 
les anciens jurisconsultes. V. Duver- 
gier, n. 224 et s., et Troplong, n. 305 
et s. Mais on discute encore l’opportu- 
nité d'une limite légale du taux de l'inté- 
rêt ; et la loi française défend de stipuler 
un intérêt plus élevé que l'intérêt légal. 
Celle loi, contraire aux notions les plus 
élémentaires de l'économie politique, ne 
se maintient, malgré les attaques dont 
clic est l’objet, que par des considéra- 
tions de fait qui perdront de leur puis- 
sance à mesure, comme il est déjà ar- 
rivé, que des considérations de fait en 
sens contraire viendront démentir les 
premières et fortifier les données de la 
science. V. I article Intérêt dans le Dic- 
tionnaire de VEconomie politique, et 
une brochure récente de M. llomiguiere, 
intitulée : Du prêt à intérêt et de l'u- 
sure, et de la loi du 3 septembre 1807, 
dans laquelle se trouve le dernier état 
de la question. V. aussi le paragraphe 
suivant.] 

5 L'art. 1905 dit : « Pour simple prêt 
soit d'argent, soit de denrées ou autres 
choses mobilières, a c’est-à-dire pour 
prêt de toute espèce de choses fongibles. 
La rédaction de eet article manque de 
précision, Dclvincourt, sur l’art. 1905. 
[11 est évident que les mots ou autres 
choses mobilières, dans l'art. 1905. ne 
peuvent s'entendre que des choses qui 
peuvent faire l'objet d'un prêt à inté- 
rêt : la stipulation d'intérêts dans un 
prêt de, choses non fongibles converti- 
rait le contrat en un véritable contrat 
de louage, Duvergier, n. 6 et 251.] 


Digitized by Google 


DU P8ÉT. 407 

en opère libération 3 . Mais, dans aucune de ses dispositions, le Code 
ne se prononce sur la question de savoir si le prêt à intérêt doit être 
considéré comme un contrat synallagmatique complet, en ce sens 
que le créancier, faute par le débiteur de payer les intérêts, puisse 
demander le remboursement du capital avant l'échéance du terme. 
Cependant l'affirmative parait devoir mériter la préférence, eu 
égard à l'essence du prêt à intérêt, qui doit être considéré comme 
une localio conductio pecuniœ *, 

L'emprunteur qui a payé des intérêts au prêteur, bien qu'il n’y 
eût aucune stipulation a ce sujet, ne peut ni les répéter, ni les 
imputer sur le capital, art. 1900, à moins qu’ils n’excèdent le 
taux de l'intérêt légal 3 . 

§ 729. Suite. — Du taux de l' intérêt *. 

Le taux de l'intérêt est la règle qui détermine le montant des 
intérêts. Cette règle peut avoir sa base, soit dans la convention 
soit dans la loi. 

La loi, en déterminant le taux de I intérêt, peut se proposer, soit 
de régler le taux de l’intérêt à défaut de convention des parties, 
soit de déterminer le maximum des intérêts qu'il est permis de 
stipuler. C’est sous cp dernier point de vue qu’on s’occupera ici 
du taux de 1 intérêt légal. Il est toutefois à remarquer que, en 
droit français, le taux maximum de l’intérêt légal est également 
celui qui détermine le taux de l’intérêt à défaut de convention 
spéciale. V, la loi du 3 septembre 1807, art. 2. 


8 Aui-une preuve contraire, [autre que 
celle de l'erreur], n’est admissible con- 
tre celle présomption légale, art. 1352; 
[Troplong, n. 414] — Contra, Du— 
ranton, 17, n. GOC; [Merlin, flép., 
v* Intérêts, S 7 ; liuvergier, n. 2110, et 
Oalloz, n. 189. J V. aussi Cass., lôjuill. 
1814, S. V., 34, 1, ôG7, [et 3 janv. 
1842, S. V., 42, 1,329.] 

* Favard, v" Prêt, sect. 2, § 2, n. 6. 
On ne peut tirer de l’art. 1912,' alin . 1, 
un argumenta contrario. La disposi- 
tion de cet article s’explique par celte 
circonstance que la constitution de 
rente emporte aliénation du capital. 
[Il a. d’ailleurs, élé jugé que la clause 
résolutive insérée dans uu contrat de 


prêt, pour le cas de lion-payement des 
intérêts, no peut être considérée comme 
purement comminatoire; et que le seul 
sait du non-payement après mise en de- 
meure doit faire prononcer la résolu- 
tion du contrat et ordonner en consé- 


quence le remboursement de la somme 
prêtée, l’aris, 23 avril 1831, S. V . 51 
2, 182 J ’ ’ 


8 Matevitle, sur fart. 1900 ; [Duver- 
gicr, n. 258 ; L. 3 sept. 1807, art. 5. 
V. Cass., ü avr. 1815.] — Quai, si des 
intérêts ont été stipulés et si les intérêts 
payés excédent les intérêts stipulés? 
V. art. 1377 et Duranton, 17, n. (HKJ. 
[Il y aurait lieu à répétition s'il était 
démontré que c’est par erreur que le dé ■ 
biteur a payé des intérêts plus élevés 
que les intérêts stipulés. Duranton. toc. 
cil.; Duvorgier, n. 238; Dalloz,n. 200 — 
Mais le payement d’intérêts non stipu- 
les fait par le débiteur ne saurait créer 
un litre en faveur du créancier et don- 
ner à celui-ci le droit d’exiger à l’ave- 
nir les mêmes Intérêts, Dalloz, eod. 
V. cependant Troplong, n. 415.] 


1 [V. svp., § 728, note I ] 
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Droit ancien 2 . Plusieurs anciennes ordonnances, rendues sous 
l’influence des principes du droit canon, prohibaient le prêt à in- 
térêt. Cependant cette prohibition n’était rigoureusement ob- 
servée que dans les pays de droit coutumier, et, même dans ceux- 
ci, les constitutions de rentes ou de redevances en nature ne 
paraissaient pas rentrer dans la prohibition. Dans les pays de 
droit écrit, au contraire, le prêt à intérêt, du moins dans le ressort 
de plusieurs parlements, était considéré comme valable, soit pu- 
rement et simplement, soit avec certaines restrictions. Le taux 
de l’intérêt légal, pour les constitutions de rentes, qui avait varié, 
était, en dernier lieu, de 5 pour 100. 

Droit intermédiaire. Les décrets de l’Assemblée constituante du 
3 octobre 1789 et du 22 novembre 1790, en permettant de prêter 
de l’argent à intérêt, avaient interdit les stipulations d’intérêts 
excédant 5 pour 100, sauf en ce qui touche les matières commer- 
ciales, relativement auxquelles on s’en déférait aux usages du com- 
merce^ pour 100). Bientôt après, la loi du 11 avril 1793 déclara 
l'argent purement etsimplement marchandise ; de sorte qu’à partir 
de cette époque, il y eut une entière liberté dans la fixation du taux 
de l’intérêt. Longtemps avant la Révolution, les économistes avaient 
cherché à faire prévaloir ce principe de liberté, dont la création du 
papier-monnaie, pendant la Révolution, facilita l’adoption dans le 
but de favoriser la circulation de cette espèce de valeurs. Cette 
dernière loi fut abrogée, il est vrai, par celle du 6 floréal an II. Mais 
les lois du 5 thermidor an IV et du 15 fructidor au Y continuè- 
rent néanmoins de laisser aux parties une liberté absolue dans la 
fixation du taux de l’intérêt 3 . 

Dispositions du Code Napoléon. Tel était l’étal du droit lors de 
la rédaction du Code Napoléon. Dans la discussion relative à cet 
objet, il ne fut pas, il est vrai, question de revenir à l’ancien droit ; 
mais on reconnut assez généralement la nécessité de poser cer- 
taines limites au droit de stipuler des intérêts. Cependant les idées 


* V. Merlin, Hép., v° Intérêts; Dis- 
cussions sur l'art. 1907 ; et les motifs 
de la loi du 3 sept. 1807. [V. aussi sur 
le droit ancien. Troplong, préface du 
commentaire du titre du Prêt, p. 113 
et s.] 

3 [Il y a dans tout cela quelques 
inexactitudes I.e décret du il avr. 1793, 
loin de déclarer l’argent marchandise, 
décida qu’il ne pourrait plus en être fait 
commerce. Ce fut un décret du 6 llor. 
an III qui, rapportant celui du il avr. 
1793, déclara marchandises, l'or et l'ar- 


gent monnayés. Ce second décret fut 
lui-même abrogé par une loi du 2 prai- 
rial suivant. Bientôt après, une autre 
loi du 28 vendent, an IV régla la vente 
et l âchât des espèces et matières d'or et 
d'argent, qui devaieut se faire à la 
Bourse et à haute voix; et enfin, une loi 
du 5 lhermid. an IV proclama qu'à l'a- 
venir chaque citoyen serait lihrc de 
contracter en cette matière comme bon 
lui semblerait. V. sur ces divers points, 
Duvergier, n. 242; Troplong, n. 347, 
et Dalloz, n. 9.] 
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auxquelles la Révolution avait donné cours comptaient encore trop 
de partisans pour que l’on osât, dès cette époque, faire un pas dé- 
cisif. C’est dans cette situation qu’intervint l'art. 1907, article assez 
singulièrement conçu, et qui semble en quelque sorte annoncer la 
prochaine publication d’une loi spéciale. Par suite de cet article 
et de la discussion à laquelle il donna lieu, la fixation de l’in- 
térêt demeura abandonnée au gré des parties; elles conservèrent 
la liberté de régler par contrat le taux de l’intérêt, à cette seule 
restriction près, par laquelle on espérait prévenir, du moins dans 
une certaine mesure, les stipulations d’intérêts excessifs, que la 
fixation contractuelle du taux de l’intérêt aurait lieu par écrit*. 

Le dernier état du droit se trouve dans laloi du 3 septembre 1807 , 
qui fixe le taux légal de l’intérêt à 3 pour 100 en matière ci- 
vile, et à 6 pour 100 en matière commerciale 5 ; qui défend de 
stipuler des intérêts plus élevés, et qui porte que, s’il y a eu sti- 
pulation et payement d’intérêts excédant le taux légal, l’excédant 
doit être restitué ou imputé sur le capital 6 . 


* Sur l'interprétation et l’application 
de cette disposition restrictive, V. Agen, 
17 août 1809; Rennes. 19 avr. 1811; 
Cass , 29 janv 1812. Cette disposition 
doit être considérée comme aboiie taci- 
tement par la loi du 3 sept. 1807. 11 
suffit donc aujourd'hui que les intérêts 
d'un prêt soient stipulés en termes gé- 
néraux ou même verbalement. Le taux 
en est alors déterminé par la loi même 
Bourges, 11 juin 1825; Bordeaux, 28 
mai 1852. V. cependant Agen, 19 juin 
1824. [Il est bien vrai que la nécessité 
de préciser le taux de l'intérêt n'existe 
plus depuis la loi du 3 sept 1807, quia 
posé elle-même les limites de ce taux, et 
c’est ce qu'a jugé l’arrêt précité de la 
Cour de Bourges, du 11 juin 1825. 
V. dans le même sens Duvergicr, n. 256; 
Troplong, n. 4M ; llalloz, n. 24 II est 
vrai encore qu une stipulation d'intérêts 
peut, par appréciation de l’intention des 
parties, s'induire de certaines clauses 
non explicites, et, par exemple, que la 
convention portant que la somme prêtée 
est payable dans un délai fixé, sans in- 
térêts jusqu'à ce terme, fait courir les 
Intérêts de plein droit à l’échéance du 
délai. V. les arrêts précités de Bourges, 
11 juin 1825. et de Bordeaux, 28 mai 
1832; Cass., 10 mai 1837, S. V., 37, 1, 
1008; Toulouse, 19 janv. 1844, S. V., 
44, 2,272: Duvergier, n. 257. V. ce- 
pendant Agen, 19 juin 1824; Bourges, 
25 avr. 1826, et 28 mai 1827; Bor- 
deaux, 2 mai 1826 el 1" mars 1832, 


Dali., 33, 2, 27. — Mais la stipulation 
d'intérêts doit, même depuis fa loi de 
1807, être l'aile par écrit, encore bien 
■■'il s'agisse de moins de 150 fr. , 
ennes, 19 avr. 1811 ; Cass., 22 juin 
1853, Dali., 53, 1, 210; Delvincourt, 3, 
p. 641 ; Duranton, 17, n. 598; Duver- 
gier, n. 255; Troplong, n. 409; Dal- 
loz, n. 24. Il ne faut pas cependant con- 
clure de là que l'écriture soit de l’es- 
sence de la stipulation ; elle n’est exigée 
que pour la preuve, qui ne peut être 
faite par témoins, mais qui peut ré- 
sulter de l'aveu, de l'interrogaioire sur 
faits et articles ou du serment, Duver- 
gier, n. 255; Troplong, n. 409. — Con- 
tra, Duranton, toc. e»t.] 

* La loi ajoute ; « sans retenue, » c'est- 
à-dire non compris l'impôt <jue l’on 
pourraitavoir à payer pour les intérêts, 
Merlin, Hdp., V” Intérêt, § 6, u. 3 et s.; 
Favard, v» Retenue [L’art. 1“ de la loi 
du 3 sept. 1807 fait allusion au droit 
qu'avaient autrefois les débiteurs de 
rentes et d'intérêts de retenir les ving- 
tièmes établis ou à établir par la loi, 
Edit de mai 1749 ; Pothier, Çonstit de 
rente , n. 13 et 80 ; Troploog, n. 360.) 

n Dans ce calcul des intérêts, l’imputa- 
tion de l’excédant doit se faire comme si 
l’excédant avait été chaque fois, c'est-à- 
dire au fur et à mesure des payements, 
payé à valoir sur le capital : 1 imputa- 
tion ne doit pas se faire seulement au 
jour de la demande en restitution, Del- 
vincourt, sur l'art. 1907. [V. Cass., 9 
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Il est à remarquer cependant que la loi qui limite le taux légal 
de l’intérêt n’est point applicable aux prêts dans lesquels le prê- 
teur court des risques particuliers, art. 1970 et argument de cet 
article 7 ; art. 311 et s.Com.; ni au cas où il existe des règlements 
spéciaux concernant les intérêts, tels que ceux qui sont relatifs 
aux prêts faits par les monts de piété »; ni enfin aux intérêts qui 
sont dns par suite d'une disposition à titre gratuit entre vifs ou 
testamentaire, pour le capital qui fait l’objet de la disposition *. 

11 suit de la loi du 7 septembre 1807 que tout contrat qui 
renferme une stipulation d’intérêts excessifs ou usuraires, lors 
même que la stipulation ne résulte point des termes, mais seu- 
lement de la nature du fait, et qui, par conséquent, implique une 
usure déguisée, usuras pallia las, est nul en tant qu’usuraire. 
L’emprunteur peut donc, selon les cas, demander soit l’annulation 
du contrat, soit la réduction de l’intérêt ail taux légal *°. 


nov. 1836, S. V., 36. 1, 803; lOjanv. 
1837, S. V., 37, 1, 234; Toulouse. 26 
avr. 1839, liait., 39, 2, 266; Caen, 18 
août 1844; Dalloz, n. 252. V encore 
Montpellier, 20 déc. 1841, S. Y., 42, 2, 
179, et Cass., 24 avr. 1849, S. V., 49, 
1, 737. — Cette ouestion controversée a 
été tranchée par la loi du 19 déo. 1850, 
dont l’art . 1*> dispose que lorsque, dans 
une instance civile ou commerciale, il 
est prouvé que le prêt conventionnel a 
été l’ait à un taux supérieur à celui llxé 
par la loi, les perceptions excessives 
s'imputent de plein droit aux époques 
oü elles ont eu lieu sur les inléréts lé- 
gaux alors échus, et subsidiairement sur 
le capital de la créance, et que si la 
créance est éteinte en capilai et inté- 
rêts, le préteur doit être condamné 4 la 
restitution des sommes indûment per- 
çues, avec intérêt du jour oit elles lui 
auront été pajées.] 

7 [Cet art. 1976 est relatif au conlral 
de rente viagère. Cependant, même à 
l’égard de la renie viagère, la faculté 
qu’unt les parties de fixer le laux qu’il 
leur plaît ne met pas obstacle à ce 
que le contrat soit annulé, s’il est établi 
qu’il dissimule une convention ustiraire, 
Cass., 26 juin 1845, S. V., 45, 1, 834. 
— Il faut d’ailleurs remarquer que la 
loi du a sept 1807 ne s'applique pas au 
prêt de choses fonglbles : cela résulte 
non-seulement de son intitulé, mais 
aussi de l'exposé des motifs qol démon- 
tre qu elle, n'a eu en vue que de limi- 
ter i iulerèl de l'argent, parce qoe les 
denrées n'ont pas, comme l'argent, une 
valeur invariable, Troplong, n. 361 ; 


Dalloz, n. 212; Massé, 4, n. 267. — 
Contra. Duvcrgier, n. 279-1 

8 [Dalloz, v“ Monts de Piéti, n. 52. ] 

* Ainsi, une disposition par laquelle 
un testateur lègue aux pauvres d'une 
commune 1,000 fr. dont son héritier 
aura à payer les intérêts à raison de 
6 pour 100 par an esl valable. 11 en 
est de même de la disposition par la- 
quelle un père constitue pour dot à sa 
fille un capital de 1,000 fr. et lui pro- 
met de lui en payer, sa vie durant, 
les intérêts à raison de fi pour 100, 
Riom, 12 mars 1828 [Mais il en serai! 
autrement si les clauses de cette nature 
avaient pour but de déguiser une stipu- 
lation d'intérêts usuraires. V Trop- 
long, n. 567, et Bordeaux, 17 sept. 
1829 1 

18 V. comme exemples d’usure pal- 
liée ou déguisée, Bordeaux , 17 déc. 1827 
et Limoges, 18 mars 1828; Montpel- 
lier, 25 août et 21 nov. 1829 ; Pau, 17 
mai 1830; Paris, 7 fev. 1835. [V. aussi, 
en matière de vente à réméré. Riom, 20 
mars 1822; Cass., 3 mars 1825, et 22 
juin 1830 ; Colmar, 12 fév. 1831, S. V., 
31 , 2, 507 ; Troplong, Vente, 2, n. 092, 
ei Prêt, n. 588... ; en roalière d’anli- 
chrèse, Toulouse, 28 mai 1819; ltastia, 
9janv. 1839, Dali., 39, 2,59: Trop- 
long, n. 389 ..; en malière de redresse- 
ment de compte, Cass., 21jui!l. 1847, 
S. V.,47, 1,797...; en maùere de ces- 
sion de cféances, Agen, 28 janv. 1824; 
Cass , 8 mai 1644, S. V., 44, 1 , 012 ; 
Troplong, n 387,..; en matière de pro- 
rogation de terme, Cass., 15 avr. 1826; 
Pothier, n. 90.,.; en matière de r*nto 
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L’action pour cause d’usure dure trente ans 11 . V. inf., le titre 
de la Prescription. 

Toute ratification d’une convention usurairc est nulle et ne peut 
être opposée à l’emprunteur ta . V. sup., § 580. 

§ 730. Des rentes perpétuelles. 

Les rentes perpétuelles sont ou des rentes foncières ou des 
rentes constituées : Census sunt vel reservatiui, vel constitvtivi. 

Les rentes foncières sont les prestations annuelles, en argent 
ou en nature 1 , que le propriétaire d’un immeuble s’est réservées 
par une disposition spéciale, en aliénant cet immeuble, à titre de 
prix de vente, ou comme condition de la transmission de pro- 
priété, art. 530. 

Les rentes constituées sont les intérêts d'un capital fourni par 
le créancier avec engagement de ne pas en demander le rembour- 
sement, art. 1909 *. 


stipulée en grains ou denrées, Paris, 2 
mai 1 823 ; Cass., 20 août 1840, S. V., 
47,1, 113; Col.' Ile, n. 70; Chardon, 
De l’usure, n. 15; Duranlon, n. 487 et 
488 ; Troplong, n. 303, Dalloz, n. 211...; 
en matière d’echange, Colmar, 25 mars 
1825; Troplong, n. 592.. ; en matière 
de contrat pignoratif, Troplong, Vente, 
2, n. 605; Chardon, 5. n. 510 et s. . .; 
eu matière de société, Troplong, Des so- 
ciétés, l,n. 47.) — La preuve de l'usure 
peut être faite par témoins. V. Chardon, 
n. 3 et s., n. 43 et [Duranton, 13, 
n. 532; Toullier, 9, n. 193 ; Duvernier, 
n.507; Garnier. De f usure, p. 110; 
Troplong, n 405; Dalloz, n 259; 
Cass.. 2 déc. 1813, et 28 juin 1821 ; Pa- 
ris, 2 mai 1823 ; Cass., 3 avr. 1824, et 
18 fév. 1829; Caen, 2o jutll; 1827, et 
12janv. 1828; Angers, 27 mars 1829; 
Bourges, 2 juin 1851 . S. V.,52,2, 120; 
Bordeaux, 5 janv. 1842, Dali., 42, 2, 
181.1 

<t [Et non point seulement dix ans 
comme l’action en nullité des obliga- 
tions, Paris, 2 mai 1825; Bourges, 2 
juin 1851. cités à la note précédente; 
Montpellier, 1" mars 1833; Dalloz, 
n 262. — Il en est ainsi alors même que, 
pour prouver l'usure, le demandeur se- 
rait oldigé de contester la sincérité du 
litre, Troplong, n. 400 et 401 ; Dalloz, 
n. 262 et 263. — Contrà. Chardon, 
n. 81 ; Caen, 29 avr. 1835, S. V., 58, 2, 
510, et Toulouse, 18 nov. 1856, S. V., 
37, 2, 324.] — La prescription de l’action 


publique n'a aucune inüuence sur la 
prescription de l'action civile. Caen, 25 
juill. 1827, [et 12 janv. 1828 Bennes, 
20juin 1817; Paris, 11 déc. 1851. llall , 
54, 2, 224; Dalloz, n. 264. — L’action 
du débiteur en répétition des sommes 
payées pour intérêts usuraires court 
du jour où l'indu payement a été fait, et 
non pas seulement a partir du jour où 
l'emprunteur s’est entièrement libéré, 
Troplong. n. 402; Dalloz, n. 266 — 
Contrà, Chardon, n. 530.) 

** Chardon, n. 71; (Troplong. n. 403; 
Dalloz, n. 205; Cass., 22 juin 1830 — 
Mais la transaction serait valable si les 
parties y avaient exprimé la volonté for- 
melle de ratifier des usures consommées, 
en dégageant le débiteur de toute stipu- 
lation usiiraire pour l’avenir. Chardon, 
n. 535; Troplong, n. 404; Dalloz, 
n. 205 ; Cass., 21 nov. 1832, S. V.,53 
I, 95, et 9 fév. 1876, S. V.,36, 1. 88; 
Limoges, 29 déc. 1854, Dali., 55, 2, 
145.] 

1 Pothier, Du bail à rente, n. 12. 
Aucune disposition du Code n’interdit, 
ni directement , ni indirectement, les 
constitutions de rente loncicrc en na- 
ture, par exemple en fruits. 

* [En d’autres termes, si le capital 
fourni est un immeuble, la rente est fon- 
cière. V. le paragraphe suivant. Si le 
capital fourni est une somme d’argent, 
la rente est constituée. V. inf., § 732. 
— Il est à remarquer toutefois que, pour 
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§ 73 f. Des rentes foncières. 


Conformément aux principes généraux du droit, l’obligation de 
payer une rente est une dette mobilière *, art. 530; et celui qui 
acquiert un immeuble, à la charge de servir une rente, ne peut 
s’affranchir de cette obligation par l’abandon de l’immeuble a , 
art. H 86. 

Le contrat par lequel un immeuble est aliéné sous réserve d’une 
rente ne constitue pas, dans les principes actuels du droit civil, un 
contrat d’une espèce particulière 1 * 3 ; et, de même que la convention 
de servir une rente peut être attachée à tout contrat d’aliénation, 
soit à titre gratuit, tel qu’une donation, soit à titre onéreux, tel 
qu’une vente, un échange, une dation en payement, de même 
aussi la dette de la rente, sauf dans un cas particulier dont il 
sera fait mention plus loin, doit s’apprécier d’après les principes 
qui régissent le contrat qui sert de titre à la rente. 

Il suit de là qu’il y a lieu au privilège du vendeur, V. inf., le 
titre des Prit. et hyp., aussi bien lorsqu’un immeuble est vendu 
moyennant une rente, que lorsqu’il est vendu pour un prix en ar- 
gent 4 ; et que le vendeur, si l’acquéreur ne remplit pas les con- 
ditions de la vente, et notamment ne paye pas la rente qui en est 
le prix, peut, en général, demander la résolution du contrat s , 


que la rente soit foncière, il ne suffit 
pas de prouver qu'elle est établie sur 
un fonds : il faut prouver encore qu'elle 
a été créée et réservée lors du contrat 
de bail à rente. Cette réserve, faite lors 
de l’aliénation du fonds, peut seule im- 
primer h la rente un droit réel inhérent 
h la propriété de l'héritage aliéné, Cass., 
19 avril 1820. Ainsi, une rente est sim- 
plement une rente constiluée, et non une 
rente foncière, quoiqu’elle dérive d’une 
concession de fonds ou de droits immo- 
biliers, lorsque l’acte de concession dé- 
termine un prix capital dont la rente 
annuelle est la représentation, Cass., 
12 janv. 1814; Troplong , n. 424. — 
V. le paragraphe suivant ] 

1 [Les rentes foncières qui, sous l’an- 
cien droit, étaient immeubles, sont meu- 

bles aujourd'hui, art. 529. V. sup., 
§ 256, note 20.1 

* Il n'a pas le droit de déguerpir, 
Pothier, Du bail à renie, n. 36 et s., 

n. 122 ; Merlin , lit ')). , v° Déguerpis- 
sement [Mais il a le droit de rache- 
ter la rente. V. inf., notes G et s ] — 
Les principes établis, inf., au titre des 


Hypothèques, sont applicables au tiers 
détenteur d'un immeuble grevé d’une 
hypotheque pour sûreté d'une rente fon- 
cière créée sur cet immeuble. V. Cass., 
29 juin 1813 et 8 nov. 1824. 

3 Daus l’ancienne jurisprudence, le 
contrat par lequel on se réservait une 
rente était considéré comme un contrat 
particulier, nommé bail à renie. V. Po- 
thier, n. 1 et s. 

‘ Soit que la rente ait formé le prix 
unique de la vente, soil qu’elle n’en ait 
formé qu’une partie. 

* Toullier, 6, n. 429 ; [Duranton, 4, 
n. 153; Troplong, n. 488;] Cass., 
10 juin 1811. Mais les art. 1912 et 1913 
ne s’appliquent pas aux rentes foncières, 
Caen, 13 mars 1815; Cass., 5 mars 1817, 
19 mai 1819, 28 juili. 1824; Bourges, 
12 avril 1821; Paris. 8 janv. 1825. à 
moins que la rente foncière n’eùl été 
convertie par novation en une rente 
constituée. Dans ce dernier cas, le ven- 
deur , si le débiteur ne paye pas, ne 
pourra qu’exercer les droits que lui con- 
fèrent les art. 1912 et 1913 ; A ne pourra 
demander la résolution du contrat. Ce- 
pendant, suivant des auteurs, les art. 


Digitized by Google 


DU PRÊT 


473 


art. 1184 et 1651. Par la même raison, le donataire d’un immeu- 
ble sous réserve d'une rente peut demander la révocation de la 
donation si le donataire n'en remplit pas les conditions en payant 
la rente convenue, art. 953 et 954. Enfin, l’action en rescision 
pour lésion de plus des sept douzièmes est également recevable 
delà part du vendeur, lorsque l’immeuble a été vendu moyennant 
une rente. V. art. 1674 et s. 

L’obligation de payer une rente se distingue des autres obliga- 
tions résultant d’un contrat d’aliénation, en ce qu’elle est essen- 
tiellement rachetable 6 . Le débiteur jouit en quelque sorte d’un 
bénéfice de dation en payement. Les parties sont libres de déter- 
miner les conditions de l’exercice de cette faculté de rachat 7 ; 
elles peuvent convenir notamment que la rente no sera rachetable 


1912 et 1915 s'appliquent également aux 
rentes foncières. V. Jourdan, Disserta- 
tion sur l'art. 530 dans la Thémis, an- 
née 1823, p. 322. V aussi Duranton, 
4, n_ 147, et 17, a. 622, qui, toutefois, 
ne s'explique pas d une manière précise 
sur cette question. Le doute vient de ce 
que l'art. 530 a été discuté et promulgué 
longtemps après les art. 1912 et s. [Ces 
différents points demandent quelques 
éclaircissements. Aux termes des art. 

1912 et 1913, le débiteur d'une rente 
constituée on perpétuel peut être con- 
traint au rachat, s'il cesse de remplir 
ses obligations pendant deux années 
s’il manque de fournir au préteur les 
sûretés promises par le contrat , enfin 
s’il tombe en faillite ou en déconfiture. 
V. le paragraphe suivant. Tous les au- 
teurs, sauf Jourdan, lac. cif-, sont d'ac- 
cord pour reconnaître que le droit ex- 
ceptionnel de contraindre le débiteur 
au rachat ne peut être exercé que vis- 
à-vis du débiteur d'une rente constituée 
dont le capital est la garantie, et non 
vis-à-vis du débiteur d'une rente fon- 
cière qui se trouve garantie par l'im- 
meuble, dont la rente est le prix, de 
telle sorte qu’à défaut de payement de 
ce prix, le vendeur n’a que faction réso- 
lutoire ouverte par les art. 1654 et s. 
V. Delvincourt, 3, p. 413; Duranton 4, 
n. 147, etl7,n. 622 ; Duvergier, n.365; 
Troplong, n. 488 et 499. SL cependant 
la rente n’était pas réellement le prix 
du fonds vendu, mais si elle avait pour 
capital un prix de vente, de sorte qu'elle 
cessât d'être foncière pour devenir con- 
stituée, dans ce cas, les art. 1912 et 

1913 deviendraient applicables; et ce- 
pendant le vendeur aurait encore et cu- 
mulativement l'action en résolution, 
parce que la rente n'a été constituée 


que comme moyen de pavement, et non 
pour faire novation de là dette primi- 
tive qui subsiste toujours, Bordeaux, 
23 mars 1832. S. V., 32, 2. 58 ; Chara- 

f iionnière et lligaud, 2, n* 13IT; Trop- 
oug. Vente, il, 649. et Prêt, n, 487. — 
Conlrà, Toullicr, 7, il 303, et Duran- 
ton, 16, n. 370. J 

8 C'est-à-dire que le débiteur ou son 
héritier peut s'affranchir du service de 
la rente par le payement du capital qui 
la représente. [V. la nolo suivante.] 

7 Ainsi, par exemple, les parties ont 
la faculté de déterminer le capital moyen - 
nanl lequel le rachat de la rente pourra 
s’effectuer. V. tup , § 280. A défaut de 
stipulation de la part des parties, au , 
sujet de la capitalisation de la rente, la 
rente est rachetable au denier vingt, 
c’est-à-dire moyennant le payement 
d’une somme équivalente au montant 
de la rente multiplié par vingt, Poitiers, 

27 avril 1831, S. V., 3L, 2, 147 ; (Paris, 

5 août 1851, S. V., 5L 2, 775, et Mont- 
pellier, 25 déc. 1855, S. V., 57. 2, 30.1 
V. cependant, pour les anciennes rentes 
foncières, b loi des 18-29 déc. 1790. 
[Ces renies sont remboursables sur le 
ied du denier vingt-cinq, !.. 18-29 déc. 
790, titre 3j art. 2.— Quant aux rentes 
stipulées payables en nature de grains, 
fruits ou denrées, le mode de compu- 
tation des annuités de la rente pour for- 
mer l'annuité commune est abandonné 
à la prudence des juges. Montpellier, 
29 déc. 1855 précité ] — Les parties peu- 
vent convenir que le rachat sera fait à un 
taux plus élevé que le taux légal, (à 
moins cependant que ce taux fût si élevé 
qu'il rendit le rachat impossible ; alors 
il faudrait en revenir au taux légal, Du- 
ranton, 4, n, 157.] 
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qu’à l'expiration d’un certain temps 9 . Ce temps, toutefois, ne peut 
excéder trente ans. Toute stipulation contraire est nulle 9 , art. 530. 


| 732. Des rentes constituées. 


La différence caractéristique qui distingue un prêt à intérêt 
d'une rente constituée consiste en ce que la rente constituée 
est un prêt à intérêt dont le créancier, par suite de conven- 
tions intervenues entre les parties, ne peut demander le rem- 
boursement ; en d’autres termes, il n’y a entre le contrat de 
constitution de rente et le prêt à intérêt de différence essentielle 
que relativement au droit d'en demander le remboursement 1 * . 
Lorsque le prêteur renonce, comme il en a la faculté, au droit de 
demander le remboursement, le prêt à intérêt est une constitu- 
tion de rente a . 

Le contrat de constitution de rente emportant aliénation du ca- 
pital, la loi a dû pourvoir d’une manière particulière aux moyens 
d'assurer les droits du créancier; aussi, dispose-t-elle que le dé- 
biteur d’une rente constituée peut être contraint au rachat dans 
les cas suivants : 

1° S’il cesse pendant deux ans de servir la rente L Le contrat, 


» Celui qui veut exercer le rachat est 
obligé de remplir les formalités de l’art. 
‘2184, Mmes, 25 fri*, an XIV. 

* Quid, si le contrat déclare que la 
„ rente ne pourra être rachetée pendant 
plus de trente ans ou à perpétuité? 
Celle disposition est-elle réputée non 
écrite ? Ou doit-on se borner, au con- 
traire, à réduire le délai à trente ans? 
Eo consultant la rédaction de l'art. 550, 
on inclinerait pour la première opinion. 
V. cependant 1 art. lfieO etDuranton, i. 
n. 158. ]La clause ne produit son effet 
que pendant trente ans, quand elle a 
pour objet de déterminer un délai plus 
long que ce terme. Mais si elle déclare 
la rente perpétuellement irrachelalile, 
elle est réputée non écrite. V. l’roudhon, 
Pont, prit»., L, n- 2Ü4 et s. : Toullier, 
5, il 21 ; Fœlix et Henrion, Des renies 
foncières, p. 1 * 27,1 

1 Ainsi, sous tous les autres rapports, 
les règles concernant le prêt à intérêt 
s’appliquent à In constitution de. rente ■ 
par exemple, une constitution de rente 

ne peut se faire à un taux supérieur 
à 5 pour 10O, üuranton, 17, n. (503; 
(Troploug, n. 445: Dnvergicr, n. 5213 

cl 527. J — Contra, Kavard, v» Intérêts. 


1 Rien qu'il n'y ait pas de termes 
sacramentels, cependant la renonciation 
ait droit de réclamer le capital doit être 
faite d’une manière expresse. I.’emploi 
du mot rente emporte cette renonciation 
d’une manière suflisanle. V. Cass., 24 
mars 1818. 

3 Les termes de l'art. 1912 : « s’il cesse 
de remplir ses obligations pendant deux 
ans, » ne doivent pas être entendus 
en ce sens que les deux années ne com- 
mencent à courir qu'à partir du jour de 
la première échéance. Ii suffit que les 
intérêts échus n’aieut pas été parcs pen- 
dant deux ans, Toullier, 6, n. 506; Ka- 
vard, v 3 Prêt, sect. 2, § IL R- îLi |I)n- 
ranton, 17, n. 617 ; TropTong, n. 485; 
Cass., 12 nov. 1822. — On s’est de- 
mandé si les deux années devaient être 
consécutives. Mais il nous semble que 
c'est là une question oiseuse, puis- 
qu’elle ne peut se présenter qu’autant 
qu'il se rencontrerait un créancier qui 
consentirait à recevoir les années der- 
nières avant d'avoir repu les années 
rentières, ce qui n'est pas supposable, 
roplong. n. 4 84 V. cependant Du- 
ranlon, 17, n. 618. SI cependant te 
créancier consentait à une imputation 
de celle nature, il renoncerait par cela 


DU prît. .17$ 

dans ce cas, est résolu de plein droit, et le juge ne peut plus ac- 
corder au débiteur de délai pour le payement de la rente*. 

Cependant, la règle que le capital d’une rente qui n'a pas été 
servie pendant deux ans peut être réclamé soutire une excep- 
tion lorsque la rento a été stipulée quérable par le créancier qui a 
négligé d aller la quérir 

Lorsque, bien que la rente fût portable, le défaut de payement 
peut être imputé au créancier 6 ; 

Lorsque le créancier a accepté des payements ît comptoL 

11 va sans dire, d’ailleurs, que le créancier peut renoncer à son 
droit d’exiger le rachat 8 , 

2° S’il manque à fournir au prêteur les sûretés promises ^ ou 


même au droit que lui confire l’art. 
1912 qui, en y mettant pour condition 
une cessation de payement pendant deux 
années, ex'gc clairement que ces deux 
années se suivent. — 11 est constant 
d'ailleurs que l’art 1912 s'applique aux 
constitutions de rente antérieures au 
Code aussi bien qu'aux constitutions 
postérieures, Cass., 4 nov. 1812; liî 
nov._1818, eU25 nov. 1859, S. V., 40, 
L 252; Merlin, l lép., v> lient « consti- 
tuée, ^ 12, arl. 5, a. 2; Totillier, 6, 
a. 250 ; Troplong, il 485 ; Duvergier, 
il 555 et s.J 

4 Duranton, 17, il 616; Cass., 12 
juill. 1815 . 8 avril 1818, et lii déc. 
1818 [Alors du moins que la rente est 
portable, Cass., 25 nov. 1859, S. V., 
■10. 1 . 252 ; et 3 août 1841, S. V,, 41, 
IT796; Merlin. Itep., \° lient e cvnst., 
8 10, n. 5j Totillier, 6, il 559; lUtran- 
ton, 17, il 616 ; Duvergier, n. 542 et s.; 
Troplong, il 474 et s. — Sur les rentes 
quérables, V. inf , il 5J 

^ V. sur celte excep tion. Duranton, 17, 
n. 619 et s.; Cass.. 8 avr. 1818, 10 nov. 
et Ui déc. 1818. 19 mai 1819 ■ Caen, 2 
août 1827, et Grenoble, 13 juill. 1827; 
Bourges, 1 déc. 1826; Cass , 28 juin 
1836; Aix, 13 déc. 1856; [Caen, 21! 
mars 1859, S. V.. 59, 2, 421. Ces ar- 
rêts décident, conformément à l'opinion 
des auteors, qu’en matière de rente 
quérahle, le seul défaut de payement 
pendant deux années des arrérages de 
la rente ue donne nas au créancier le 
droit de réclamer les arrérages de la 
renie. Il faut, de plus, que le débiteur ail 
élé mis en demeure de payer les arré- 
rages dans son propre domicile, Duran- 
lon, 17, il 720; Duvergier, n, 542 el s.; 
Troplong, n. 479 et sLj Mais, après la 
mise en demeure, le débiteur de la rente 


eucoiirt-il de plein droit la déchéance 
de l’art. 1912, faute par lui de payer à 
l’instaut le créancier? V. Poitiers, 13 
août 1835, S. V., 35, 2, 511. il serait 
diflicite d'établir une règle générale. 
[L'arrêt précité de la Cour de Poitiers 
décide que des offres faites le lendemain 
de 1a mise en demeure sont tardives et 
n'enlèvent pas au créancier le droit 
d'exiger le remboursement de la rente 
pour défaul de service des arrérages pen- 
dant deux années. Mais, suivant d'autres 
arrêts, le debiteur d une rente quéra- 
ble, tuis en demeure, ne peut être con- 
traint au remboursement du capital , 
avant l'expiration du délai moral pour 
y satisfaire, Amiens. 15 déc. 1821; 
Bourges, 3 déc. 1826 : Aix, 13 déc. 
1856, S. V., 57, 2, 120j Caen, 23 
mars 1859, S. V., Sp, 2, 431 . V. aussi 
Proudhon, Uom prit»., il 230; 4L. ce- 
pendant Duranton, 17, il 620, et Trop- 
long, il. 489 | 

8 Par exemple, s il était introuvable, 
m loco sUuttonis. V. Cass., 31 août 
1818; Caen, lîî juin 1822 et 12 avril 
1824 ; Cass.. 13 avr. 1831 .S V. . 31 . 1. 
168; 2 déc. 1853, S. V., 34, f, SOÛ ; 
[Troplong, n. 478.} 

1 Cass. , 23 mai 1829. 

8 l’erfcij vel faclis. L’acceptation du 
payement malgré la demeure implique 
celle renonciation, Holland de Villar- 
gues, Hép. du notariat, v" Rembourse- 
ment, il 54, V. cependant Toullier, 6, 
n. 512. Mais une otfre de payement tar- 
dive ne relèverait pas le débiteur de sa 
déchéance, Dalloz , v° Renie, scct. JL 
[V. svp., note 5.] 

9 l.orsque, pïF exemple, le debiteur a 
constitué pour sûreté de la rente une 
hypothèque sur la chose d'autrui , Pa- 
ris, 2 mai 1809. IV. Troplong, il 489.J 
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s’il diminue les sûretés fournies par le contrat ,0 , art. 1912. 
V. aussi art. H 88. Toutefois, dans ce cas, le capital n’est pas exi- 
gible de plein droit ll . 

L'art. 4912 est applicable, soit que la rente ait été constituée 
à titre gratuit, soit qu’elle ait été constituée à titre onéreux la . 

Les règles qui précèdent s'appliquent non-seulement à celui 
qui a constitué la rente, mais encore à ses héritiers ou ayants 
cause ,3 . 

3° Enfin, le capital d’une rente constituée devient encore exi- 
gible en cas de faillite ou de déconüture du débiteur **, art. 4913. 

Les rentes constituées sont essentiellement rachetables. Les 
parties peuvent seulement convenir que le rachat ne sera pas fait 
avant un délai qui ne pourra excéder dix ans ‘ 5 , ou sans avoir 
averti le créancier dans le délai tixé par le contrat, art. 494 1 ,6 . 

10 Duranton, 17, u. 0*27 cl s.; Poitiers, Duranton, 17, n. 619 et s.; JTroplong, 
13janv. 1850; Cass . 4déc. 183*2, S. V., n. 486 el 494, et Duvergier, n. 364. 
33, 1, 398 ; Paris, 23 août 1834, S.V., Nous croyons, avec ces auteurs, qu'une 
35, 2, 120. Ce dernier arrêt décide rente constituée à titre gratuit u’est pas 
qu'il suflil de l’aliénation d'une partie remboursable : l’art. 1912 parle du pré- 
des biens-fonds hypothéqués au service leur, ce qui ne peut s'entendre d'un do- 
de la rente pour diminuer la sûreté du nateur. Il n'en serait autrement que si 
créancier. | — Conlrà, Touiller . C, la donation ou le legs de la rente étaient 
n. 666; Duranton. 11. n. 1*29. Nous laits avec charges. V. Troplong, toc. 
croyons que la solution de la question cil ] 

dépend des circonstances.] — Si les sü- _ Cass., 11 jnill. 1831, S. V., 51 , 1, 
retés sont diminuées sans la faute de 335. 

l’emprunteur, le créancier a l'alternative u Mais le rachat ne peut être dc- 
de demander le remboursement de la mandé par ce motif que l'héritier du 
renie ou le complément des sûretés, débiteur aurait accepté la succession 
V. § 537, note II. V. cependant Cass., sous bénéfice d’inventaire, Cass., *27 
17 mars 1818. Cet arrêt décide quedans mai 18*29. 

ce cas le débiteur ne pcul se refuser au ls Si un délai plus long avait été sti- 
remboursement de la rente en offiant pulé, il devrait être réduit à dix ans. 
des sûretés nouvelles. ]Mais cette so- V. art. 1660 ; Duranton, 17, n. 611, et 
lulion nons parait fort rigoureuse, sup., § 731 . note 9. 

V. Troplong, n. 492.] 16 [Tout ce qui précède ne s’applique 

11 Duranton. 17, n. 626. pas aux rentes sur l’Etat, qui sont sou- 

11 Cass., 12 juill. 1813. V. cependant mises à des règles particulières.] 
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§ 729. — Suite. — Du taux de l’intérêt 167 

§ 730. — Des renies perpétuelles 171 

§ 731. — Des rentes foncières 172 

§ 732. — Des rentes constituées 171 
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